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\£  UESTION    PRÉLIMINAIRE,  page  I 

Première  Queftion.  Si  la  difpofition  de  fart.  CXXV  de  l'Ordon* 
nancede  162.9,  touchant  les  Subjlitutions  des  chofes  mobiliaires ,  doit 
être  abrogée  dans  les  pays  oh  elle  a  eu  lieu  jufqu'à  préfent ,  ou  fi  elle 
doit  être  étendue  aux  Provinces  où  elle  n  a  point  été  obfervée  ?         3 

Seconde  Queftion.  Si  Von  prenoit  ce  dernier  parti  ,  faudroit-il 
excepter  de  la  règle  générale  ,  non-feulement  les  Donations  oules~ 
Legs  des  meubles  précieux  ,  à  £  exemple  de  V  Ordonnance  de  1629  , 
mais  encore  les  difpofitions  qui  comprennent  l'univerfalité  des 
meubles  ?  22 

Troifieme  Queftion.  Si  dans  les  Parlemens  où  l'Ordonnance  de 
1629  eft  obfervée  ,  on  fuit  la  difpofition  de  cette  Ordonnance  qui' 
défend  aux  perfonnes  ruftiques  de  faire  des  Subjlitutions  ,  &  s'il 
convient  d'en  faire  une  Loi  générale  ?  go 

Quatrième  Queftion.  Si  le  fidéicommis  contractuel  eft  révoca- 
ble lorfqu 'il  a  été  accepté  par  le  premier  fubftitué ,  &  s'il  y  a  des 
diftinclions  à  faire  à  cet  égard ,  fait  entre  le  fidéicommis  appofé  à 
une  donation  &  celui  qui  eft  appofé  à  une  inftitution  contractuelle  > 
foit  entre  les  nobles  &  les  roturiers} 

Quid.  Si  le  Subftitué  a  été  feulement  préfent  à  VAcle  ,  fans  au-- 
cune  acceptation  expreffe  &  formelle  de  fa  part  ?  40 

Cinquième  Queftion.  Si  celui  qui  a  fait  une  Subftitution  par  un 
Acte  entre  vifs,  peut  en  changer  les  claufes  parun  Aciepoftêrieur  ?  64 

Sixième  Queftion.  Si  un  Donateur  peut  grever  de  Subftitution 
les  biens  qu'il  a  précédemment  donnés  ,  fans  aucune  charge  ,  foit" 
qu'il  fe  foit  réfervé  ce  pouvoir  dans  la  donation  ,  foit  qu'il  ne  fe  le 
foit  pas  réfervé  ;  &~  fuppofé  qu'il  le  puiffe  ydans  quel  cas  &  en  faveur 
de  quelles  perfonnes  ,  &  fous  quelles  conditions  il  peut  ufer  de- ce' 
pouvoir  ?  2^ 
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Septième  Queftion.  Si  le  fens  dans  lequel  quelques  Parlement 
ont  entendu  les  articles  des  Ordonnances  qui  règlent  la  durée  des 
Subjlitutions  en  les  étendant  jufqu'à  quatre  degrés  ,  outre  Vinjli- 
tué  ,  ejl  préférable  à  celui  que  d'autres  Parlemens  donnent  aux 
mêmes  articles  en  rejtreignant  la  Subjlitution  à  deux  degrés  outre 
Vinftituéî  85 

Huitième  Queftion.  Si  les  degrés  doivent  être  comptés  par  fou- 
ches  ou  par  têtes  ?  100 

Neuvième  Queftion.  S'il  y  a  quelques  dijlinclions  à  faire  furies 
queflions  précédentes  entre  les  nobles  &  les  roturiers  ?  10S 

Dixième  Queftion.  Si  ceux  qui  font  appelles  conjointement  à 
une  Subjlitution  ,  doivent  être  comptés  pour  un  feul  degré  ou  pour 
plufieurs  ?  112 

Onzième  Queftion.  Si  celui  en  faveur  de  qui  la  Subjlitution  ejl 
ouverte  de  droit ,  mais  qui  ne  l'a  pas  recueillie  de  fait,  ejl  cenfé  rem- 
plir un  degré  ? 

Si  lafimple  demande  formée  par  celui  à  qui  le  droit  ejl  échu  ,  le 
doit  faire  compter  pour  un  degré  ?  116 

Douzième  Queftion.  Si'  la  caducité  de  VinjUtution  emporte  la 
caducité  de  la  Subjlitution  fidéicommijjaire  ,  ou  fi  cette  Subjlitu- 
tion doit  alors  être  regardée  comme  convertie  en  Subjlitution  vul- 
gaire pour  foutenir  le  Tejlament  ? 

Quid.  S'il  y  a  une  claufe  codicillaire  dans  le  Tejlament?      126 

Treizième  Queftion.  Si  la  renonciation  de  l'héritier  injlitué 
nuit  aux  fubjlitués  dans  les  Subjlitution  fidéicommiffaires  ?         143 

Quatorzième  Queftion.  Si  dans  tous  les  cas  où  l'on  décideroit, 
qu'au  défaut  de  l 'injlitué,  le  premier  fubjlitué  en  prend  la  place  , 
on  ne  comptera  les  degrés  de  Subjlitution  ,  qu 'en  commençant  depuis 
la  perfonne  du  fubjlitué  ,  fans  que  le  premier  qui  tient  lieu  de  l 'injli- 
tué fa \ffe  un  degré  ?  150 

Quinzième  Queftion.  5"/  celui  qui  efl  appelle  à  une  Subjlitu- 
tion peut  y  renoncer  avant  quelle  jbit  ouverte  pour  faire  place  au 
degré  fubféquent  ,    &  fi  en  ce  cas  il  fait  un  degré?  156 

Seizième  Queftion.  Si  la  mort  civile  donne  ouverture  au  fidéi- 
commis  ?  Si  elle  n'y  donne  lieu  qu'en  cas  qu'il  y  ait  une  prohibi- 
tion expreffe  d'aliéner  ?  175 

Dix-feptieme  Queftion.  Si  la  profejfion  religieufe  donne  ouver- 
ture au  fidéicommis  ,  &  fi  elle  remplit  ou  fait  manquer  la  condi- 
tion fï  nonnupferit  &  la  condition  fi  nupferit?  190 

Dix-huitieme  Queftion.  Si  la  condition  fi  fine  libeiïs  ejl  rem- 
plie 
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plie  quand  il  y  a  des  en/ans  exijîans  mais  incapables  ?  204 

Dix-neuvieme  Queftion.  Si  l'on  doit  décider  en  général  que  les 
en/ans  mis  dans  la  condition  ,  ne  font  pas  dans  la  difpofition  quand 
il  n'y  a  point  des  circonjlances  ou  de  conjectures  qui  puijjent  faire 
juger  le  contraire  ?  217 

Vingtième  Queftion.  Suppofé  que  Von  prenne  le  parti  de  les  ad- 
mettre à  la  Subjiitution  dans  le  cas  des  préemptions  expliquées 
par  Cujas  &  Dumoulin  ,  le  concours  de  toutes  ces  préfomptions  ou 
de  deux  au  moins  ejl-il  néceffaire ,  ou  une  feule  peut-elle  fuffire  ?  226 
Vingt-unième  Queftion.  Si  lorfque  la  condition  eft  conçue  en 
ces  termes  ,  au  cas  de  décès  fans  enfans  mâles ,  cette  feule  qualité 
de  mâles  fuffit  pour  mettre  les  enfans  dans  la  difpofition  quoiqu'il 
n'y  ait  aucune  autre  circonfiance  ni  préfomption  î  244 

Vingt-deuxième  Queftion.  Si  l'on  doit  dite  que  les  enfans  font 
dans  la  difpofition ,  lorfque  la  condition  ejl  conçue  en  ces  termes  ; 
fans  enfans  mâles  ni  filles?  249 

Vingt-troifieme  Queftion.  Si  lorfque  la  condition  ejl  redoublée  , 
&  que  le  donateur  ou  le  tejlateur  s' ejl  fervi  de  ces  termes  ,  au  cas  de 
de'cès  fans  enfans ,  &  des  enfans  fans  enfans  ,  cela  fuffit  pour  met- 
tre les  enfans  dans  la  difpofition  ? 

S'il  y  a  quelque  différences  faire  lorfque  la  condition  ejl  redou- 
blée par  la  particule  disjonclive ,  ou  en  ces  termes  en  cas  de  de'ccs 
fans  enfans  ou  des  enfans  fans  enfans  ?  252 

Vingt-quatrième  Queftion.  Si  pour  faire  ceffer  toutes  les  difputes, 
&  prévenir  tous  les  Procès  qui  naiffent  touchant  les  enfans  mis  dans 
la  condition  ,  il  feroit  utile  d'établir  pour  règle  générale  qu'ils  feront 
indijlincïement  dans  la  difpofition  ,  comme  on  l'a  fait  dans  quelques 
pays  étra  ngers  ?  260 

Vingt-cinquième  Queftion.  S'il  ne  feroit  pas  plus  fi mple  &  plus 
utile  d'établir  la  règle  contraire  ,  c'ejl-à-dire ,  qu'à  l'avenir  les  enfans 
qui  ne  feront  que  dans  la  condition,  ne  feront  en  aucun  cas  compris 
dans  la  difpofition ,  &  malgré  le  concours  des  préfomptions  reçues 
en  cette  matière?  265 

Vingt-fixieme  Queftion.  Si  la  îranfmijfion  du  fidéicommis  tejta- 
mentaire  ,  qui  a  été  introduite  en  ligne  directe  par  la  Jurifprudence 
du  Parlement  de  ToulouCe-,  &  par  laquelle  le  fils  ejl  cenfé  remplir 
la  place  defonpere  qui  ejl  mort  avant  d'avoir  pu  recueillir  la  Subf- 
titution  ,  doit  avoir  lieu  dans  tout  le  Royaume,  ou  fi  la  Jurifpru- 
dence de  ce  Parlement  doit  être  réformée  à  cet  égard  ?  271 
Viogt-feptieme  Queftion.  Suppofé  que  cette  Jurifprudence  doive 
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être  rendue  générale  >  faut-il  la  borner  au  premier  degré  ou  rétendre 
à  toute  la  ligne  directe  en  quelque  degré  que  ce  [oit  ,  &  fi  en  pareil 
cas  relui  qui  efl  dans  un  degré  plus  proche  doit  être  préféré  à  celui 
qui  eftdans  un  degré  plus  éloigné  ?  287 

Vingt-huitième  Queftion.  Si  la  repréfentation  a  lieu  contre  ceux 
qui  font  appelles  à  la  Subftitution  ,  dans  le  cas  où  elle  auroit  lieu 
entre  eux  s'ils  fuccédoient  ab  inteftat  ,  &  s'il  faut  dijlinguer  fur  ce 
point  les  Subjtitutions  qui  font  faites  en  ligne  directe  de  celles  qui 
ont  lieu  en  ligne  collatérale  ?  294 

Vingt-neuvième  Queftion.  Faut -il  auffi  dijlinguer  fur  cette 
queftion  les  fidéicommis  faits  en  faveur  de  perfonnes  certaines  & 
défignées  par  leurs  noms ,  d'avec  ceux  qui  font  faits  en  faveur  de  plu- 
fleurs  par  noms  collectifs ,  comme  d'enfans  ,  parenté  ,  famille  ou 
autre  nom  femblable  ?  305 

Trentième  Queftion.  Si  le  fils  qui  a  mérité  l'exhérédation  de  la 
part  de  fon  père ,  doit  être  exclu  de  la  fubjlitution  faite  par  fon 
aïeul  ?  312 

Trente-unième  Queftion.  Dans  les  Subftitutions  auxquelles  les 
filles  font  appellées  en  général  au  défaut  des  mâles  ,  ejl-ce  la  plus 
proche  du  dernier  pojfeffeur  des  biens  fubflitués ,  ou  celle  qui  fe 
trouve  l'ainée  de  la  branche  ainée  qui  doit  recueillir  la  Subftitu- 
tion  ?  325 

Trente-deuxième  Queftion.  Si  pour  prévenir  cette  difficulté  & 
les  autres  qui  fe  préfentent  très-fouvent  à  l'occafion  des  Subftitu- 
tions où  les  filles  &  leurs  defcendans  font  appelles  ,  il  ne  convien- 
drait pas  mieux  de  reftreindre  les  Subftitutions  aux  feuls  mâles  def- 
cendans par  mâles  ?  Et  fuppofé  quon  le  décidât  ainfi  ,  fi  l'on  pren- 
drait le  tempérament  de  borner  l'effet  de  la  Subftitution  à  la  pre- 
mière fille  qui  fe  trouverait  dans  l'ordre  de  vocation  marqué  par  le 
donateur  ou  teftateur  ,  en  forte  quelle  feule  pût  recueillir  en  vertu 
de  la  Subftitution  les  biens  fubflitués  qui  deviendraient  libres  en  fa 
perfonne  ?  337 

Trente-troifieme  Queftion.  Si  le  fidéicommiffaire  univerfel  efl 
faifi  de  plein  droit  des  biens  compris  dans  le  fidéicommis  ,  ou  fi  le 
fidéicommis  ,  foit  univerfel  ,  fait  particulier  ,  efl  fujet  à  déli- 
vrance ?  342 
Trente-quatrième  Queftion.  A  qui  doit  appartenir  la  jouif- 
fance  provi foire  de  l'hérédité  en  attendant  la  deftination  des  biens 
libres  &  fubflitués  ,  &  la  liquidation  des  détracîions  ,  foit  que  le 
fidéicommiffaire  foit  un  des  defcendans  ,  ou  un  collatéral ,  ou  un. 
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étranger  ?  ^2 

Trente-cinquième  Queftion.  S'il  efl  dû  des  droits  de  relief ,  Lors 
qu'un  Fief  ' fubjlitué  pafj'e  d'un  collatéral  à  un  collatéral ,  quoique 
ce  collatéral  /bit  en  ligne  directe  avec  l'auteur  de  la  Subftitu- 
tion?  ,    358 

Trente-fixieme  Qiieftion.  Si  le  Subftitué  qui  fe  trouve  en  même 
temps  héritier  pur  &  fimple  d'un  précédent  poffeffeur  des  biens  fubf- 
titués ,  peut  révoquer  les  aliénations  faites  par  ce  dernier  poffef- 
feur  ?  568 

Trente-feptieme  Queftion.  Si  chaque  Subftitué  efl  recevable  à 
attaquer  de  fon  chef ,  &  comme  une  tierce  Partie  ,  les  Jugemens 
rendus  avec  le  grevé  ou  avec  un  des  précédens  fubftitués  ,foit  fur  la 
validité  ou  fur  la  durée  de  la  Subflitution  ,  ou  fur  les  biens  qui  y 
font  cenfés  compris  ?  378 

Trente-huitième  Queftion.  Si  la  reflitution  anticipée  du  fidéi- 
commis  nuit  aux  créanciers  &  aux  tiers  pofj'efteurs  ?  398 

Trente-neuvième  Queftion.  Si  le  créancier  ou  le  tiers  poffefjéur 
qui  a  eu  connoiffance  de  la  Subjlitution  avant  que  de  contracter  ou 
d'acquérir ,  eft  recevable  à  oppofer  le  défaut  d'enrégiftrement  &  de 
publication  de  la  Subflitution  ?  422 

Quarantième  Queftion.  Si  l'hypothèque  fubfidiaire  de  la  femme  , 
Jur  les  biens  fubftitués ,  a  lieu  pour  les  intérêts  delà  dot  comme  pour 
le  capital  ? 

Si  elle  a  lieu  pour  Vaugment ,  pour  les  bagues  &  joyaux  ,  pour 
le  douaire  &  le  préciput ,  pour  le  remploi  des  propres  &  autres  i/z- 
de  m  ni  tés  ?  431 

Quarante-unième  Queftion.  Si  l'hypothèque  fubfidiaire  de  la 
femme  fur  les  biens  fubftitués  a  lieu  non-feulement  à  l'égard  des 
Subftituiïons  faites  en  ligne  directe ,  mais  encore  à  l'égard  des  Subf 
titutions  faites  en  ligne  collatérale ,  ou  par  des  étrangers  ?  464 

Quarante-deuxième  Queftion.  Si  cette  hypothèque  a  lieu  feule- 
ment au  premier  degré  ,  ou  fi  elle  s'étend  à  tous  les  degrés  ?     474 

Quarante-troilieme  Queftion.  Si  la  même  hypothèque  a  lieu 
au  profit  dune  féconde  femme  ? 

Faut-il  diftinguer  fur  ce  point  le  cas  où  il  y  a  des  enfans  du 
premier  mariage   &  celui  où  il  n'y  en  a  point  ?  478 

Quarante-quatrième  Queftion.  Si  les  créanciers  de  la  femme 
ont  les  mêmes  droits  qu'elle  fur  les  biens  fubftitués  ,  quand  elle  ne 
les  a  pas  exercés  ?  485 

Quarante-cinquième  Queftion.  Si  le  décret  purge  les  Subftitu- 
tions  ?  49  9 
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Extraits  faits  par  M.  le  Chancelier  d'Agueffeau. 
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Sur  /a  dixième  Quefiion  ,  549 

Sur  /a  onzième  Quefiion,  552 

Sur  2a  douzième  Quefiion  9  560 
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QUESTIONS 

SUR 

LES  SUBSTITUTIONS 
FIDÉICOMMISSAIRES. 

QUESTION  PRÉLIMINAIRE. 

'O  N  peut  douter  s'il  ne  feroit  pas  plus  avantageux 
au  Corps  de  l'État  d'abroger  totalement  les  Subs- 
titutions y  ou  du  moins  les  Fidéicommis ,  qui  ne 
peuvent  être  avantageux  qu'aux  Particuliers  qu'ils 
concernent ,  ôi.  qui  ne  peuvent  même  leur  profiter 
qu'au  préjudice  d'un  grand  nombre   de  Citoyens. 

Ils  fervent  à  conferver  les  biens  d'une  famille  ,  mais  ce  n'eTt 
qu'en  faifant  perdre  aux  créanciers  de  cette  même  famille  ,  ce 
qu'ils  lui  ont  prêté  de  bonne  foi. 

Rien  en  foi  n'eft  plus  injurie  ,  &  comme  il  eft  fort  indifférent 
à  l'État  que  cette  famille  (bit  confervée  dans  fes  biens ,  il  femble 
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qu'aucune  raifon  générale  ne  doit  faire  entretenir  les  Subftitutions 
imaginées  par  des  Payens  follement  entêtés  de  la  durée  de  leurs 
noms  ,  fans  prendre  garde  qu'une  banqueroute  qui  fe  fait  à 
chaque  génération  ,  la  déshonore  efïentiellement.  D'où  il  paroît 
que  les  Loix  Romaines  ont  abandonné  en  cela  les  Préceptes  du 
Droit,  puifque  les  Subftitutions  fervent  à  lezer  les  Créanciers, 
bien  loin  de  leur  procurer  la  reftitution  de  ce  qui  leur  appar- 
tient, &  fournifTent  un  moyen  fur  de  diffiper  impunément  le  bien 
d'autrui ,  ce  qui  paroît  bien  contraire  à  l'honnêteté  à  laquelle  les 
Législateurs  difent  qu'ils  veulent  porter  les  Citoyens. 

Cependant  il  naît  un  doute  depuis  l'Edit  de  1729  ,  qui  réta- 
blit ,  en  Provence  ,  la  forme  des  fucceffions  des  mères  à  leurs 
enfans ,  conformément  au  Droit  Ecrit, 

L'Edit  du  Roi  Charles  IX  du  mois  de  Mai  1567  ,  privoit  les 
mères  de  la  fucceffion  de  leurs  enfans  par  rapport  aux  biens  qui 
leur  étoient  échus  du  côté  paternel.  C'étoit  un  acheminement  à 
l'abrogation  des  Subftitutions  qui  pourroient  paroître  en  quelque 
façon  néceflaires ,  dès  que  cet  Edit  eft  abrogé  ;  car  fans  la  fubfti- 
tution ,  il  ne  refteroit  plus  aux  Particuliers  aucun  moyen  de  con- 
ferver  dans  leur  famille  le  bien  qui  leur  eft  propre  ,  ni  d'empê- 
cher qu'une  jeune  veuve  n'en  profite  &  n'en  fafTe  même  un  mauvais 
ufage. 

Mais  cet  inconvénient ,  capable  de  toucher  fenfiblement  ceux 
qui  fe  laifTent  prévenir  par  l'ancienneté  des  idées  que  les  Romains 
ont  fourni  au  refte  du  genre  humain  ,  n'a  pourtant  rien  de  réelle- 
ment contraire  à  l'intérêt  général  de  l'Etat  ,  auquel  il  importe 
extrêmement,  d'un  autre  côté ,  que  l'on  ne  fe  ruine  pas  en  procès , 
«Se  qui  recevroit  un  grand  avantage  fi  la  diminution  des  procès 
pouvoit  produire  celle  du  nombre  prodigieux  de  gens  de  Juftice 
qui  détruifent  les  autres  états. 
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PREMIERE   QUESTION, 

S  i  la  difpofition  de  l'An.  CXXV ,  de  FOrdonnance  de 
1629,  touchant  la  Substitution  des  chofes  mobiliaires , 
doit  être  abrogée  dam  les  Pays  ou  elle  a  eu  lieu  jufquà 
fréfent ,  ou  fi  elle  doit  être  étendue  aux  Provinces  ou  elle 
na  point  été  obfervée. 

L'ORDONNANCE   de  1629  n'a  pas  été  enrégiftrée  en  ■sangy^a 
Provence.    La  fubftitution  des  chofes  mobiliaires  produit    Provence 
beaucoup  de  conteftations  &  donne  lieu  à  des  Enquêtes  qui  font       '  * 

difpendieufes  ;  ainfi  il  femble  que  la  prohibition  qui  en  eft  faite  par 
l'Art.  CXXV  de  cette  Ordonnance  ,  devroit  être  étendue  dans 
les  Pays  ou  elle  n'a  pas  encore  paru. 

L'Ordonnance  de  1629  n'ayant  été  ni  publiée  ni  enrégiftrée 
en  ce  Parlement ,  il  n'a  eu  garde  d'adopter  la  difpolition  de  cet 
Art.  CXXV  ,  directement  contraire  à  la  Loi  Romaine  (a),  par 
laquelle  il  eft  permis  à  un  chacun  de  difpofer  de  fes  biens  de 
quelque  efpece  &  nature  qu'ils  foient ,  fuivant  fes  defirs  &  volon- 
tés ,  d'adopter  à  leur  difpofition  telle  fubftitution  que  bon  leur 
femble  :  liberté  qui  ne  fauroit  être  reftrainte  fans  blefler  l'auto- 
rité de  la  Loi ,  &  troubler  les  Peuples  dans  un  ufage  qui  leur  eft 
devenu  précieux  par  une  longue  obfervance.  D'ailleurs  cet  ufage 
n'a  rien  qui  doive  porter  à  le  réprimer ,  puifqu'on  ne  voit  pas 
que  ce  foit  là  une  fource  particulière  de  procès ,  plus  féconde  que 
ne  le  font  eux-même  les  fidéicommis  ,  les  hypothèques ,  les  de- 
mandes en  fupplément  de  légitime  ,  &  autres  qu'on  laifle  pour- 
tant fublifter  dans  toute  leur  force. 

L'on  peut  encore  obferver  ,  que  l'expreflion  employée  par 
l'Ordonnance ,  des  chofes  mobiliaires ,  eft  une  expreffion  équivoque 
qui  donneroit  lieu  à  divers  procès  ;  car  les  uns  prétendroient  que 

(a)  Liv.  2  ,  Tir.  24.,  des  élerr.er.s  du  Droit ,  potejî  tamen  qtiis  etiam  fin- 
gulas  res  per  fideicommiffum  relinqaere  veluti  funium  ,  argentum  ,  hominem  , 
veflem  &  pecuniam  numéral am  »  &  vel  ipfam  beredem  rogare  ut  alicui  refii- 
fuat  vel  Ugatarium. 
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ISSŒHHS  fous  cette  dénomination  l'on  ne  doit  entendre  que  les  meubles 
r^.°yE^CE'    meublans ,  les  autres  l'étendroient  aux  effets  mobiliers  de  quel- 
que efpece  &  nature  qu'ils  foient  ,  ils  y  comprendroient  même 
les  d-ettes  à  jour  ,  que  bien  de  Do&eurs  veulent  faire  parler  pour 
*jean,Décif.  un  troilieme  genre  de  bien  ,  *  ce  que  d'autres  condamnent  ;  en 
\i,inannotatw-  forte  que  dans  le  temps  qu'on  veut  pourvoir  à  des  inconvéniens, 
l'on  en  produiroit  de  plus  grands.  Il  fembleroit  donc  jufte  de  s'en 
tenir  à  la  Loi  écrite  qui  a  pourvu  aux  fuites  d'une  pareille  difpo- 
iîtion  ,  en  ne  foumettant  les  grevés  qu'à  rendre  les  meubles  meu- 
blans en  l'état  auquel  ils  fe  trouvent  lors  de  l'échéance  du  fidéi- 
commis  &  le  prix  des  denrées  &  autres  effets  mobiliers   :  il 
conviendroit  bien  mieux  d'abroger  l'ufage  qui  peut  s'être  intro- 
duit dans  le  reffort  du  Parlement  de  Dijon  ,  qui  a  enrégiftré  l'Or- 
donnance de  1629  ,  fans  aucune  modification  en  cet  article  ;  & 
cela ,  par  la  raifon  que  dans  les  Jugemens  des  procès  évoqués , 
le  préjugé  de  la  Jurifprudence  particulière  d'une  Cour  efl  tou- 
jours à  craindre. 
M.  Decormîs,        M.  Decormis  croit  qu'il  feroit  utile  de  profcrire  dans  tous  les 
Avocat.        payS  les  fidéicommis  pour  les  chofes  mobiliaires. 

O  n  obferve  en  Franche-Comté  la  difpofition  du  Droit  qui  per- 

comté.      met  de  fubftituer  toutes  efpeces  de  biens  :  poteft  enlm  quis  etiam 

Sur  la  frcmkre  Jlngulas  res  per  fideicommifj'um  relinquere  ,  veluti  fundum  ,  argen- 

Ouc'Uon&  fur  la  ,  -a  c  ■•  T    /l1.      J      r  1 

(ecohde  ci-après,  tum  ,  hominem  ,  vejtem  (J  pecwuam  numeratam.  Injtit.  de  JinguL 
reb.  per  fideicomm.  relief.  Par  conféquent  on  peut  fubftituer  non- 
feulement  une  univerfalité  des  meubles ,  mais  encore  des  meubles 
particuliers ,  fans  diftinftion  de  ceux  qui  pourroient  être  plus  pré- 
cieux que  les  autres.  Comme  l'Ordonnance  de  1629  n'a  pas  été 
publiée  dans  cette  Province  ,  elle  n'y  eft  pas  exécutée.  Les  in- 
ventaires qui  fe  font  à  la  mort  du  teftateur ,  confervent,  autant 
qu'il  efl  poilible  ,  la  mémoire  de  ces  fortes  d'effets  ;  les  cautions 
que  l'on  exige  en  certains  cas ,  préviennent  la  difTipation  qui 
pourroit  s'en  faire  ;  mais  il  faut  convenir  que  cela  eft  fujet  à  tant 
d'inconvéniens ,  qu'il  eft  plus  à  propos  de  ne  pas  admettre  les 
fubftitutions  des  meubles  ,  foit  en  général  ,  foit  en  particulier. 
De  pareilles  difpoiitions  n'ont  d'autre  fondement  que  la  vanité 
de  ceux  qui  les  font  ;  &  le  dépériffement  inévitable  de  ces  fortes 
d'effets  ne  peut  fe  concilier  avec  l'idée  de  les  tranfmettre  de  fuc- 
ceffeurs  en  fucceflèurs  ,  qui  eft  l'objet  qu'on  fe  propofe  dans  les 
fubftitutions. 
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Quoique,  fuivant  l'Ordonnance  de  1667,  on  puifle  former 
une  complainte  pour  l'univerfalité  des  meubles  ,  ce  qu'il  n'eft  franche- 
pas  permis  de  faire  pour  des  meubles  particuliers  ;  ce  n'eft  pas  s^r  lx  r,c„;ere 
une  raifon  pour  dire  que  l'on  peut  fubftituer  une  univerfalité  de  Quefiion&farla 
meubles  ,  parce  que  les  mêmes  inconvéniens  fe  rencontrent  dans  (econde "-*£"*• 
une  univerfalité  de  meubles  fubftitue's ,  que  dans  la  fubftitution 
des  meubles  particuliers  ;  même  difficulté  de  conferver  les  effets 
fubftitués  ;  même  embarras  pour  les  cautions  ,  qui  pourroient 
fouvent  ou  leurs  héritiers ,  être  obligés  pendant  plus  d'un  fiecle. 
On  peut  oppofer  qu'on  a  bien  permis  ,  dans  le  Droit ,  l'usufruit 
des  meubles  en  donnant  caution  ;  mais  le  cas  de  la  fubftitution 
eft  bien  différent  ,  puifque  la  caution  ,  en  matière  d'ufufruit  de 
meubles ,  ne  dure  que  pendant  la  vie  de  l'ufufruitier  :  au  furplus, 
en  profcrivant  la  fubftitution  des  meubles  ,  on  ne  fera  que  fe 
conformer  aux  Ordonnances  du  Roi  de  Sardaigne  de  1729,  qui , 
par  la  fageffe  de  leurs  décilîons ,  fe  font  acquifes  une  ù  grande 
réputation.  On  voit  dans  le  liv.  5,  tit.  2  ,  de  fideicomm.  art.  6, 
que  les  ridéicommis  ne  pourront  s'établir  à  l'avenir  que  fur  les 
immeubles  &  non  fur  les  meubles ,  ni  fur  les  rentes  conftituées, 
fi  ce  n'eft  fur  celles  que  l'on  appelle  lieux  de  Mont.  Ce  qui  eft  dit 
dans  cet  article  par  rapport  aux  rentes ,  pourroit  donner  lieu  à 
comprendre  ,  dans  les  défenfes  de  fubftituer  les  meubles  ,  les 
rentes  conftituées  ,  qui ,  dans  une  grande  partie  du  Royaume  , 
font  cenfées  meubles ,  &  qui  dans  les  autres  endroits  ne  font 
réputées  immeubles  que  par  fi&ion ,  en  exceptant  cependant  les 
rentes  fur  l'Hôtel  de  Ville  qui  ne  font  pas  fî  fujettes  à  rem- 
bourfément  que  les  autres  ;  on  pourroit  encore  excepter  les 
Charges  &  Offices  ,  en  ne  permettant  de  les  fubftituer  que  jus- 
qu'au petit-fils  ,  fans  que  la  fubftitution  puifle  être  portée  plus 
loin  ;  mais  pour  fe  borner  aux  queftions  propofées ,  les  Com- 
jniilaires  eftiment ,  que  s'agiflant  de  faire  une  Loi  nouvelle  ,  on 
doit  défendre  fans  aucune  modification  de  fubjlituer  les  chofes 
mobiliaires.  Fait  &  arrêté  le  29  Août  1750.  Signés  ,  Dorol  , 
Tinfcan  ,  Efpiard ,  Proifot  &  Boquet  de  Courboufon. 


O  x   n'obferve  point  au  Parlement  de  Bordeaux  l'art.  CXXV 
de  l'Ordonnance  de  1629  ,    qui  eft  entièrement  oppofé  à  nos    bordeaux. 
maximes  &  à  la  liberté  de  difpofer  à  fon  gré  de  fes  biens  ,  à  la- 
quelle nous  fommes  très-attachés.  Nous  ne  croyons  point  que  la 
difpolition  de  cette  Ordonnance  doive  être  étendue  aux  Provin- 
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SB-— =52=2  ces  où  elle  n'a  point  été  obfervée  ,  &  nous  penferions  plutôt 
BORDEAUX,  qu'elle  doit  être  abrogée  dans  les  Pays  où  elle  a  lieu  jufqu'à 
préfent;  il  parok  dur,  que  tant  de  particuliers  ,  dont  toute  la 
fortune  cbnïîfle  en  effets  mobiliers ,  foient  privés  de  la  confola- 
tion  de  les  fubftituer  ,  &  de  perpétuer  le  fruit  de  leurs  travaux 
ou  l'héritage  de  leurs  pères  dans  leur  famille.  Signés ,  Gillet  de 
Laca~e  ,  Le  Berthon  Dalbefor ,  Bigot ,  Jegun ,  le Montereau ,  Loyal, 
Dudon  ,  Duvigier  &  de  La  Trefne. 

._.,,- ...... — ~.      „L'0  rdonnance  de  1 629  a  été  vérifiée  en  ce  Parlement 

DU  ON.  »»ïàns  aucune  modification  fur  l'art.  CXXV ,  qui  a  toujours  été 
«conftamment  obfervé  dans  ce  reiîbrt.  La  Jurifprudence  eft  cer- 
îîtaine ,  &  les  Arrêts  ont  perpétuellement  décidé  que  les  chofes» 
^nobiliaires  doivent  être  exceptées  de  la  fubftitution. 

Ce  feroit  en  effet  réduire  un  héritier  grevé  à  une  fâcheufe 
extrémité  ,  que  de  le  forcer  à  rendre  ,  en  même  nature  au  fidéi- 
commis ,  des  effets  qui  feroient  ou  péris  par  le  temps ,  ou  con- 
fumés  par  l'ufage.  Il  ne  tireroit  aucun  avantage  de  fa  pofTeflîon  , 
&  bien  loin  de  trouver  quelque  utilité  dans  une  pareille  jouifTan- 
ce ,  elle  tourneroit  au  contraire  à  fon  préjudice  ;  &  il  n'eft  point 
d'héritier  grevé  à  qui  il  n'en  coûtât  ,  fi  le  fidéicommis  qu'il  eft 
obligé  de  rendre  ,  ne  confiftoit  qu'en  des  chofes  purement  mo- 
biliaires  &  fujettes  au  dépériffement. 

La  difpofition  de  l'art.  CXXV  eft  remplie  de  fagefCe  &  d'é- 
quité ,  &  bien  loin  de  l'abroger  dans  les  Pays  où  elle  a  eu  lieu 
jufqu'à  préfent ,  les  Commiffaires  croient  que  le  bien  &  l'intérêt 
public  demandent  qu'elle  foit  étendue  aux  Provinces  où  elle  n'a 
pas  été  obfervée.  Signés  ,  de  Birbifey  ,  de  La  Marre ,  Mairelet  de 
Minât ,  Bazin  ,  Fijart ,  Normand  puîné  &  Genreau. 

•  ■—       »L'0  rdonnance    de    1629    n'eft  pas  connue  dans    le 
FLANDRES.    „reiTort  du  Parlement  de  Flandres ,  étant  antérieure  à  l'inftitu- 
î^tion  de  ce  Parlement ,  &  n'y  ayant  jamais  été  envoyée. 

Les  Subftitutions  y  ont  lieu  à  l'égard  de  tous  les  biens  dont 
la  difpofition  n'eft  pas  défendue  par  les  Coutumes  ,  qui  laifïènt, 
pour  la  plupart ,  une  liberté  entière  de  difpofer  des  chofes  mo- 
bilières ,  néanmoins  on  n'y  pratique  gueres  de  fubftituer  en  na- 
ture les  meubles  meublans ,  or  ,  argent ,  beftiaux  &  autres  vrais 
meubles  ,  parce  qu'on  ne  fauroit  aflurer  un  droit  réel  aux  fubfti- 
tués  à  ces  fortes  de  meubles  au  préjudice  des  tiers  acquéreurs 
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de  bonne  foi.  Les  teftateurs  ou  donateurs  qui  font  des  fubftitu- 
tions ,  ont  accoutumé  (.Yen  ordonner  la  vente  &  l'emploi  en  he'ri-    Flandres. 
tages  ou  rentes  hypothéquées ,  pour  appartenir  à  ceux  qu'ils  trou- 
vent bon  d'y  appeller. 

Nous  croyons  qu'il  convient  de  laiffer  jouir  les  peuples  des 
Provinces  de  ce  reiïbrt,  de  la  liberté  dont  ils  ont  ufé  jufqu'à  pré- 
fent ,  attendu  que  le  feu  Roi  a  eu  la  bonté  de  les  biffer  &  main- 
tenir dans  leurs  Uz  &  Coutumes. 

A  l'égard  des  autres  Provinces  du  Royaume  où  la  difpofîtion 
de  l'art.  CXXV  de  l'Ordonnance  de  1629  n'a  pas  été  obfervée 
jufqu'à  préfent ,  nous  eftimons  qu'il  ne  convient  pas  de  l'y  éten- 
dre ,  &  qu'il  faut  laiffer  aux  pères  de  famille  la  liberté  de  fubfti- 
tuer  leurs  effets  mobiliers ,  ainli  que  leurs  autres  biens.  Signés , 
Polïnchonc  ,  Pinauch  ,  de  P anaux  Donche  de  Beaulieu  ,  Vlfart  de 
Ponange ,  de  Bouges  BeJJ'ehop ,  Curpin ,  de  Calonne  ,  Teimel  Darec, 
Refnimant. 

L'Ordonnance  de  1629  n'a  pas  été  enrégiftrée  au  Par-  Ta.»»»»»— 
lement  de  Grenoble  ;  ainli  les  fidéicommis  univerfels  comprennent,    GRENOBLE, 
fuivant  le  Droit  Romain ,  les  chofes  mobiliaires  comme  le  furplus 
des  autres  effets.  Il  ne  paroît  pas  qu'il  y  ait  des  raifons  particu- 
lières pour  étendre  en  Dauphiné  la  difpofîtion  de  l'art.  CXXV 
de  cette  Ordonnance. 

Il  eft  vrai  qu'en  général,  plus  les  Subftitutions  feroient  reftrein- 
tes  ,  moins  il  y  auroit  des  procès  &  des  embarras  dans  les  fa- 
milles. 

Mais  le  changement  d'un  ufage  fréquent  &  univerfel,  paroît 
entraîner  avec  foi  tant  d'inconvéniens  ,  qu'il  femble  plus  à  propos 
de  laiffer  fubfïfter  les  chofes  en  l'état  qu'elles  fe  trouvent.  Signés, 
Grammont ,  La  Croix  de  Sayne  ,  de  LaiJJiny  ,  Morel ,  Montrivier , 
&  Ridaute  ,  Procureur  Général. 


METZ. 


Les  mêmes  raifons  qui  ont  engagé  la  difpofîtion  de  cet  arti- 
cle de  l'Ordonnance  de  1629  ,  nous  font  eftimer  qu'elle  doit  être 
ëtendue  aux  Provinces  où  elle  n'a  pas  été  obfervée  jufqu'à  pré- 
fent. Signés  ,  de  Montholon  ,  Pieurc  ,  Dilange  ,  Bertrand ,  Mufac , 
Le  Goulon  ,  de  Champel ,  Lançon  ôi  Bonneau. 

L  E  Confeil  fupérieur  d'Alfhce  n'ayant  été  créé  qu'en  1657  , 
ne  connoît  que  théoriquement  l'Ordonnance  de  1629.  L'Edit  de  colmar. 


S  QUESTION     PREMIERE, 

la  création  lui  ordonne  de  juger  les  peuples  de  fon  reffort  fuivant 
COLMAR.  leurs  anciens  ufages.  L'ancien  ufage  par  rapport  à  la  préfente 
queition  eft  ,  que  la  liberté  a  toujours  ëtë  biffée  toute  entière 
à  toutes  pèrfonnes  fur  la  matière  &  l'objet  des  Subftitutions.  Cet 
ufage  nous  paroît  devoir  l'emporter  fur  la  diipolîtion  de  l'Or- 
donnance. 

Ainlî  nous  eftimons  que  cet  article  ,  loin  d'être  étendu  aux 
Provinces  où  il  n'a  pas  eu  lieu  ,  doit  être  abrogé  dans  celles  où 
il  a  été  obfervé  jufqu'à préfent.  Signés,  de  Corberon  ,  Holda  Nullus, 
Nutr.y ,  &  Milliers. 

>»«s5=2°55  L'Ordonnance  de  1629  a  été  enregistrée  en  ce  Parle- 
P  A  U.  ment  ;  mais  l'Arrêt  d'enrégiftrement  excepte  cet  art.  CXXV , 
comme  contraire  à  notre  ufage ,  fondé  fur  la  difpolïtion  du  Droit 
Romain. 

Dans  ce  Pays ,  prefque  tout  le  patrimoine  de  plufieurs  familles 
coniîdérables  confilte  en  effets  mobiliers.  Il  y  a  bien  des  gens 
qui  ,  par  la  voie  du  commerce  ,  vont  faire  en  Efpagne  des  for- 
tunes quelquefois  coniîdérables  ;  il  y  a  même  des  cadets  de  bonne 
famille  ,  qui  font  auffi  quelquefois  ,  mais  beaucoup  plus  rarement, 
quelque  petite  fortune  au  fervice  du  Roi. 

Il  ne  fembleroit  pas  jufte  que  tous  ces  gens-là ,  dont  le  bien 
confilte  en  effets  mobiliers  ,  fouvent  pour  n'avoir  trouvé  les  occa- 
sions de  les  convertir  en  immeubles  ,  fufïènt  privés  du  droit  de 
prévenir  la  mauvaife  économie  de  leur  héritier  en  le  grevant  de 
fubftitution. 

Nous  croyons  qu'il  eft  convenable  de  le  décider  ainlî  dans  la 
Loi  nouvelle  ,  parce  que  c'efl  la  difpolïtion  expreffè  du  Droit 
Romain  ,  duquel  les  fidéicommis  ont  tiré  leur  origine  ;  mais  nous 
croyons  aulli  qu'à  l'égard  des  meubles  meublans  qui  fe  trouve- 
ront compris  dans  le  fidéicommis  ,  ils  ne  doivent  être  vendus 
qu'en  l'état  où  ils  fe  trouveront ,  &  qu'il  n'y  aura  point  de  rem- 
placement à  demander  pour  ceux  qui  auront  péri  par  l'ufage. 
Signés  ,  de  Gaubert ,  Cafeau  ,  Mignon  ,  Deodat ,  Defelau  ,  Mefplé  , 
Bordenave ,  Dejean  ,  Bonnecan  ,  Cafenave  &  Decafant, 

*'-  —      Nous  voyons ,  rarement  au  Parlement  de  Navarre ,  des  procès 

M.  be  Gaubert.  au  mïet  ^es  fubftitutions  &  fidéicommis  ,  y  ayant  un  Règlement 

de  1637,  pris  par  les  trois  Etats  de  la  Province  de  Bearn  ,  auto- 

rifé  par  Louis  XIII ,  &  enfuite  par  Louis  XIV  ,  qui  porte  ,  que 

les 


w 
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les  biens  avitins  &  papoaux  ,  enfemble  -les  biens  fubftitués  & 
fujets  à  reftitution  peuvent  être  valablement  hypothéqués  ,  enga-        PAU. 
gés ,  quoiqu'on  peut  auffi  les  vendre  &  aliéner  jufqu'à  ce  que  l'infti- 
tué  grevé  de  fubftitution  foit  interdit  par  le  Juge  à  la  requête  des 
fubftitués  ôl  intéreflés. 

Il  faut  néanmoins  oblerver  que  le  Parlement  de  Navarre  a 
reçu  &  enrégiftré  la  Déclaration  du  25  Novembre  1690  concer- 
nant les  Substitutions  fans  modification  ,  remontrances  ni  oppo- 
fition  de  la  part  des  Syndics  des  Etats  Généraux  de  la  Province ,  ce 
qui  femble  établir  que  nous  avons  accepté  les  fubftitutions  ÔC 
fidéicommis  comme  les  autres  Parlemeiis  du  Royaume  ;  que  par 
l'enrégiftrement  &  publication  de  cette  Déclaration  l'on  a  fuffi- 
famment  dérogé  à  ce  Règlement  de  1637  ,  qui  permettoit  les 
hypothèques  &  les  aliénations  des  biens  fujets  aux  fidéicommis. 
Mais  pour  lever  toute  équivoque  ,  il  feroit  prudent  que  la  Loi 
nouvelle  dérogeât  expreflèment  à  ce  Règlement  de  1637  &  l'abo- 
lît ,  pour  que  le  Bearn  ,  Pays  de  Droit  Ecrit ,  fût  dirigé ,  pour  l'ad- 
miniftration  de  la  Juftice ,  dans  les  mêmes  maximes  des  autres  Pro- 
vinces qui  fuivent  le  Droit  Romain  &  les  Ordonnances  des  Rois 
de  France  ,  concernant  les  fubftitutions  fidéicommiffaires. 

La  Coutume  de  Navarre ,  Rubrique  des  Contrats  ,  art.  20  ,  porte, 
"que  tous  vinclemens  par  pattes  ,  ou  prohibition  d'aliéner  par 
>*teftament  les  biens  immeubles  à  perpétuité  ,  feront  infirmés  par- 
»  devant  les  Juges  des  lieux  où  les  biens  font  fimés  dans  le  terme 
»de  trois  mois  »  ;  ce  qui  femble  établir  que  les  fubftitutions  &  fidéi- 
commis font  reconnus  en  Navarre  comme  en  France. 

Par  la  Coutume  de  Soûle ,  titre  des  venditions  ,  art.  1 ,  les  biens 
avitins  papoaux  ne  peuvent  être  aliénés  ni  hypothéqués  que  pour 
certaines  caufes  exprimées  ,  difpofition  qui  établit  une  efpece  de 
fubftitution  légale.  L'art.  5  comprend  dans  la  déciiion  les  meubles 
comme  les  immeubles. 

Le  Parlement  de  Navarre  ,  par  l'Arrêt  de  vérification  &  enré-  _ 
giftrement  de  l'Ordonnance  de  1629  ,  en  exceptant  l'art.  CXXV  , 
ordonne  que  les  Régtemèns  du  Royaume  de  Navarre  &  Pays  de 
Bearn  feront  gardés  &  obfervés. 

Sur  la  queftion  propofée  l'on  peut  dire  ,  d'une  part  ,  que  de- 
vant faire  une  Loi  nouvelle  il  conviendroit  d'abolir  les  fubftitu- 
tions &  fidéicommis  des  chofes  mobiliaires  ,  quarum  vilis  ejl  & 
lubrica  pojjejpo  ,  qui  entraîneroient  d'ailleurs  des  inventaires,  des 
eftimations ,  des  frais  &  des  procès ,  une  Loi  fimple  qui  éteint 
nombre  de  procès  paroifTant  préférable.  B 
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Néanmoins  l'on  peut  penfer  au  contraire  que  l'art.  CXXV  de 
PAU.  l'Ordonnance  de  1629  fembloit  bleflèr  la  raifon  &  la  liberté  na- 
turelle qui  permet  aux  hommes  d'étendre  leurs  libéralités  ,  de 
multiplier  leurs  bienfaits  ;  que  cet  article  de  l'Ordonnance  ne  de- 
voit  point  être  favorablement  accueilli  comme  contraire  d'ailleurs 
à  la  difpolicion  du  Droit  îlomain ,  d'où  nous  viennent  les  fubfti- 
tutions  fidéicomniiflàires ,  qui  admet  les  fubftitutions  des  chofes 
mobiiiaires,  §.  potejt  tamen  quis  etiam  fingulares  res  per  fideicom- 
mijjum  relinquere  ,  veluti  fundum  argentum  ,  hominem  ,  vejhm  & 
pecuniam  ,  num^ratam,  reli/ijuere.  Inft'u.  tit.  de  fingulis  rébus  per 
fideicom.  relief. 

Par  toutes  ces  raifons  ,  nous  eftimons  que  la  fubftitution  peut 
comprendre  les  choies  mobiiiaires  ;  &  que  néanmoins  a  l'égard 
des  meubles  meublans ,  il  fuffira  qu'ils  foient  rendus  en  l'état  qu'ils 
fe  trouveront ,  &  qu'il  n'y  aura  nul  remplacement  pour  les  meu- 
bles qui  auront  péri  par  l'ufage. 

1       L  e  Confeil  fouverain  de  Rouflîllon ,  après  avoir  fait  remarquer 

ROUSSILLON.  °iue  cette  Ordonnance  n'a  jamais  été  obfervée  en  Rouflîllon  ,  n'y 

ayant  jamais  été  envoyée  ni  enrégiflrée ,  cette  Province  n'ayant 

été  unie  à  la  Couronne  que  plulieurs  années  après  ,  répondant  à  la 

queftion  ,  eft  d'avis  , 

Que  pour  rendre  la  Jurifprudence  uniforme  à  l'égard  des  chofes 
mobiiiaires ,  il  eft  plus  convenable  d'abolir  la  difpofition  dudit 
article  dans  les  Pays  où  il  eft  obfervé ,  que  de  l'étendre  dans  les 
Pays  où  l'on  adopte  une  Jurifprudence  contraire. 

Les  motifs  confiftent ,  en  ce  que  l'abolition  de  cet  article  fera 
que ,  non  -  feulement  la  Jurifprudence  fera  égale  dans  le  Royau- 
me ,  mais  encore  que  celle  du  Royaume  fe  trouvera  conforme  à 
celle  de  toutes  les  Nations  qui  font  régies  par  le  Droit  Ecrit ,  qui 
ne  fait  aucune  différence  en  matière  de  fubftitutions  entre  le* 
biens  immeubles  &  les  mobiliers. 

C'eft  ainii  qu'on  en  ufe  en  Italie  ,  en  Efpagne  ,  en  Allemagne  » 
où  l'on  n'a  jamais  trouvé  à  propos  de  déroger  à  la  Loi  Romaine 
par  quelque  Loi  ftatuaire  qui  exclue  les  chofes  mobiiiaires  de  la 
matière  de  la  fubftitution  fidéicommiiTaire.  Ce  confentement  gé- 
néral de  toutes  les  Nations ,  jont  à  la  Jurifprudence  de  plufieurs 
Parlemens  de  France  ,  &  fur-tout  du  Parlement  de  Paris  (a) ,  qui 

(a)  Brctorni.T  dans  ton  Recueil  au  mot  fubjlitution  ,  en  cela  fuivi  de  tous 
lei  autres  DeciiionLàues  de  ce  Parlement. 
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cû.  le  premier  du  Royaume  ,  qui  n'a  jamais  reçu  ce  chef  de  Tar-  = 


ticle  ,  ne  laiile  pas  que  d'être  d'une  grande  autorité  contre  la  ROUSSILLON. 
difpolition  finguliere  de  la  Loi  qui  renferme   la  matière  de  la 
fubftitution  fiaéicommiflàire  aux  feuls  biens  immeubles. 

Après  avoir  autorife'  la  réponfe  par  le  confentement  général  de 
toutes  les  Nations  qui  ont  trouvé  le  Droit  Romain  parfait  fur  ce 
chef,  &  qu'il  n'avoit  befoin  d'aucune  corre&ion  ,  la  réponfe  qui  a 
été  faite  eft  fondée  aufîi  fur  la  raifon  fuivante  ,  parce  qu'on  ne 
peut  raifonnablement  établir  aucune  différence  entre  les  biens 
immeubles  &  mobiliers  ,  foit  qu'on  regarde  l'autorité  de  la  per- 
fonne  qui  difpofe  ,  foit  qu'on  l'examine  du  côté  de  la  différente 
nature  de  ces  biens ,  foit  enfin  du  côté  des  difficultés  qui  peuvent 
fe  rencontrer  dans  la  reflitution. 

A  l'égard  de  la  perfonne ,  elle  a  un  égal  domaine  &  fur  les  uns 
&  fur  les  autres  ;  elle  a  reçu  de  la  Loi  (a)  une  autorité  égale  pour 
en  difpofer  en  ces  termes ,  fuper  re  pecuniavc,  ce  qui  renferme 
les  biens  de  toute  efpece  ;  ainfî  à  examiner  la  chofe  du  côté  de 
l'autorité  tout  eft  égal.  On  ne  peut  établir  aucune  différence 
entre  ces  deux  efpeces  de  biens  du  côté  de  leur  différente  na- 
ture (/;).  On  obferve  qu'il  eft  établi  par  le  Droit  Romain ,  en 
cela  fuivi  dans  tous  les  Pays ,  même  dans  ceux  qui  ont  reçu  la 
difpolition  de  l'article  énoncé  dans  la  queftion  ,  que  l'ufufruit  peut 
être  établi  non-feulement  fur  les  biens  immeubles  ,  mais  aufli  fur 
les  chofes  mobiliaires  de  quelque  nature  (c)  qu'elles  foient,  non- 
ièulement  fur  celles  qui  fe  détériorent  infeniiblement  avec  le  temps 
&  l'ufage  ,  comme  habits ,  linge ,  ameublement  &  autres  fembla- 
bles ,  mais  aufîi  fur  celles  qui  fe  confument  (</)  par  le  feul  ufage , 
comme  vin  ,  huile  ,  bled  ,  argent  monnoyé. 

Or  un  héritier  chargé  de  rendre  après  fa  mort  eft  fort  fem- 
blable  à  l'ufufruitier  par  rapport  aux  effets  réels  &  avantages  fen- 
fibles ,  &  ils  ne  différent  que  parce  que  le  droit  de  l'un  eft  appelle 
propriété  &  domaine  ,  &  celui  de  l'autre  ufufruit  &  fervitude. 
Si  donc  dans  les  Pays  où  ce  chef  de  l'Ordonnance  eft  obfèrvé ,  on 


(fljLa  î,<ii  des  i2TaMes  uti  qui/que  fupei  re  pecuniave  fua  legajfnita  ju<  ejîo. 
■  (b)  VHe  hg.  pecunia  12a  ,  ff.  de  verbhr.  figrafic.  pecumee  nomine  non  fol  um 
numerata  pecunia  Jed  omnes  res  tatnJoU  quant  mobiles  &  tant  corpcrales  quant 
jura  coi  rinentur. 

{c)%-  2.  Injlit-  de  ttfttfriiHt.  I.  t  ,  jf.  de  ufufruB.  ear.  rer.  que?  ufu  confum. 

(d)  Boetius ,  in  top.  lib.  2,  wtmur  bis  quoi,  nobis  uteniihus  permanent  bis 
vero  abuiimur  qum  nobis  utentibus  ptreunu 

Bz 
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< -  -«o  reçoit  rufufruit  des  biens  meubles ,  pourquoi  n'y  recevra-t-on  pas 

roussillon  k  cnarge  ae  rendre  par  fidéicommis  la  même  efpece  de  biens , 
puifque  ces  deux  difpolitions  ne  différent  que  par  le  nom  &  la 
propriété  exa£te  &  fcrupuleufe  des  termes.  Cela  doit  être  entendu 
dans  le  cas  que  la  condition  eft  arrivée,  &  que  le  fidéicommiflaire 
n'eft  pas  prédécédé  ;  car  autrement  le  grevé  devient  irrévocable- 
ment le  maître,  au  lieu  que  rufufruit  doit  finir  un  jour  ,  ne  pou- 
vant pas  relier  toujours  féparé  de  la  propriété  qui  deviendroit 
inutile. 

Enfin  on  ne  trouve  aucun  inconvénient  dans  la  reftitution  que 
l'héritier,  chargé  de  rendre  les  chofes  mobiliaires,  eft  obligé  de 
faire  ,  &  la  Jurifprudence  reçue  dans  le  reffort  nous  a  fait  connoî- 
tre  ,  par  expérience  ,  qu'il  ne  s'y  en  rencontre  aucun  ;  car  s'il 
s'agit  de  chofes  dont  le  dépériftement  eft  inféparable  de  l'ufage, 
pour  lors  la  condition  du  fidéicommis  étant  arrivée  ,  celui  qui  eft 
chargé  de  rendre  les  repréfente  par  leur  valeur  &  par  leur  équi- 
valent. Ces  chofes  étant  de  la  nature  de  celles  quœ  funcîlonem 
recipiunty  &  dont  le  prix  &  la  valeur  repréfente  (  leg.  7  ,  de  ufufr. 
earum  rerum  quœ  ufu  conf.  )  la  chofe  même ,  &  les  intérêts  qu'il 
aura  pu  retirer  pendant  cet  intervalle  font  des  fruits  civils ,  fem- 
blables  aux  fruits  naturels  que  l'on  retire  des  fonds  immeubles  ; 
&  s'il  s'agit  de  ces  biens  qui  ne  dépérifTent  point  par  le  feul  ufage, 
mais  par  une  détérioration  infeniible  qui  fe  fait  pendant  le  temps, 
il  les  reftitue  au  même  état  où  ils  fe  trouvent  lors  de  l'échéance 
de  la  condition ,  &  il  n'eft  tenu  que  des  feules  détériorations  qui 
peuvent  être  caufées  par  fa  faute  ,  au  cas  qu'il  n'en  aie  pas  ufé 
en  bon  père  de  famille  ;  &  fi  celui  qui  a  été  chargé  de  rendre  se 
ufé  de  la  chofe  pendant  un  temps  fi  considérable  qui  donne  lieu 
de  préfumer  le  dépérifTement  entier  de  la  chofe  ,  pour  lors  ,  à 
l'exemple  de  l'ufufruitier  (a)  ,  il  eft  déchargé  de  la  reftitution, 
n'étant  pas  jufte  que  celui  qui  a  un  droit  de  domaine  <X  de  pro- 
priété ,  foit  traité  moins  favorablement  que  celui  qui  n'a  que  l'ufu- 
fruit  &  un  droit  de  fervitude. 

C'eft  ainfi  qu'on  règle,  enRoufiillon,  la  reftitution  des  choies 
mobiliaires  qui  font  la  matière  des  fidéicommis,  par  une  Jurifpru- 
dence confiante  &  uniforme  ,  fans  que  l'expérience  nous  aie  fait 

(a)  Le^.  fi  ujitsfruMus  j  §.  3,  ufmfruft.  fi  vëflii  zifusfrutfus  legatus  fit , 
fcr;pjît  Pomponius  quamquam  hœres  fiîpulatus  fit  finixo  uJujruBu  ,  ijefiem  reâdt 
non  obligan  prvmijjoremfi  eamfine  dclo  malo redaideriu 
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appercevoir  d'aucun  inconvénient  qui  puiffe  fervir  de  motif  à  nous  es» 

faire  eftimer  qu'elle  doive  être  réformée.  Signés  ,  Deponte  ,  d'Aï-  roussillon. 
baret,  Dupont ,  de  Villars  ,  Collarés  ,  Bonnet  de  Romanya ,  Gifpert, 
de  Fulla-,  Régnés  ,  Defprès  ,  Bonnet  &  Sans. 


L  a  difpofition  de  l'art.  CXXV  de  l'Ordonnance  de  1629  ,  ton-  ===== 
chant  la  fubftitution  des  chofes  [nobiliaires  ,  doit  être  abrogée  TOULOUSE, 
dans  les  Pays  du  Droit  Ecrit  où  elle  a  en  lieu  jufqu'à  préfent. 

Suivant  le  Droit  Ecrit ,  il  y  a  trois  efpeces  de  biens ,  meubles , 
immeubles  &  les  noms  ,  droits  ,  voix  &  attions.  Res  foli ,  res 
mobiles  ,  obligationes  &  jura  (  1  ). 

Nous  diftinguons  les  noms ,  droits ,  voix  &  attions ,  des  biens 
meubles  &  immeubles  ,  dans  le  cas  d'une  failie  ou  d'une  difpo- 
iïtion  que  l'on  prétend  être  générale  ;  mais  nous  ne  les  mettons 
jamais  au  rang  des  immeubles  ,  au  lieu  que  dans  les  Pays  Cou- 
tumiers  on  regarde  comme  meuble  une  adtion  qui  a  pour  objet 
une  chofe  mobiliaire  ,  &  comme  immeuble  une  a&ion  qui  a  pour 
objet  la  pofTeflion  d'une  chofe  immobiliaire. 

Il  réfulte  de  cette  obfervation  ,  que  les  chofes  mobiliaires  ont 
une  plus  grande  étendue  dans  les  Pays  de  Droit  Ecrit  que  dans 
les  Pays  Coutumiers ,  &  que  par  conféquent  elles  méritent  une 
attention  finguliere. 

Mais  ce  n'eft  pas  la  feule  différence  qu'il  y  ait  à  cet  égard , 
entre  les  Pays  Coutumiers  &  les  Pays  du  Droit  Ecrit  ;  dans  ceux- 
là  il  eft  des  claufes  dont  on  fe  fert  pour  réalifer  les  chofes  mobi- 
liaires &  les  conferver  dans  les  familles  ;  dans  ceux-ci  ces  claufes 
ne  font  d'aucun  ufage  ,  &  nous  n'avons  d'autres  moyens  pour 
tranfmettre  à  nos  defeendans  les  chofes  mobiliaires  que  celui  des 
fidéicommis.  Dans  les  Pays  Coutumiers  on  eft  fi  prévenu  contre 
les  difpofitions  teftamentaires ,  que  tout  ce  qui  leur  donne  quel- 
que atteinte  eft  favorablement  accueilli.  Dans  les  Pays  du  Droit 
Ecrit ,  on  regarde  la  volonté  des  mourans  comme  une  Loi  d'autant 
plus  refpe&able  qu'elle  eft  fondée  fur  la  Loi  naturelle  &  fur  la 
juftice.  Nihil  enim  eft  tam  œquitati  naturali  confentaneum  ,  hihil 
quod  magis  hominibus  debeatur  quam  ut  fupremœ  voluntatis , 
(poftquam  jam  aliud  velle  non  pojfjlint  )  liber  fit  ftylus  &  licitum 
quod  iterum  non  redit  arbitrium  (2). 

(  i  )  leg.  7,  §.4.,  ff.  de  pecidio  ,  leg.  ^9  >  jf.  de  verbor.fignific. 
(  2  )  Leg.  1 ,  cod.  de  Sacra-fanB.  EcleJ. 


TOULOUSE. 


14  QUESTION    PREMIERE, 

*^1IJ  ««a  II  n'eil  donc  pas  furprenant  que  les  Parlemens  des  Pays  Coutu-' 
miers  aient  enrégiftré  fans  modification  l'Ordonnance  de  1629, 
&  que  les  Parlemens  du  Droit  Ecrit  aient  pris  la  liberté  de  faire 
des  remontrances  à  Sa  Majefté  ,  concernant  la  fubftitution  des 
chofes  mobiliaires  ,  ÔC  l'on  peut  dire  que  cette  Loi  ,  qui  paroît 
moins  injufte  pour  les  Pays  Coutumiers ,  le  feroit  infiniment  pour 
le  Pays  du  Droit  Ecrit. 

D'ailleurs  il  n'y  a  aucun  inconve'nient  à  craindre  par  rapport  à 
la  liberté  de  contracter  :  comme  les  meubles  n'ont  pas  de  fuite 
par  hypothèque  ,  on  ne  laifTe  pas  de  pouvoir  les  acheter  quoiqu'ils 
foient  fubftitués  ,  de  même  celui  qui  doit  par  contrat  de  conftitu- 
tion  de  rente  ou  autrement ,  peut  fe  libérer  quand  il  veut ,  non- 
obstant la  fubftitution  ,  &  le  fubftitué  ,  dans  tous  les  cas ,  a  fon 
recours  fur  l'héritier  pour  fe  faire  rendre  la  valeur  des  meubles 
vendus  ,  &  l'argent  reçu  des  débiteurs. 

Ainii  nous  croyons  que  la  difpolïtion  de  l'art.  CXXV,  de  l'Or- 
donnance de  1629  ,  touchant  les  fubftitutions  des  chofes  mobi- 
liaires ,  doit  être  abrogée  dans  les  Pays  du  Droit  Ecrit,  où  elle  a 
eu  lieu  jufqu'à  préfent.  Signés  ,  le  P.  Dafpe  ,  Comere  de  Labaftide, 
Pegueyroles  ,  Bafîard ,  A-çemar  ,  Cajjan  ,  de  Catellan-Lamafquere , 
Caujjade  ,  de  Celés  ,  Parafa  ,  Dafpe  de  Médian  ,  Le  Maçuyer. 
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V  AN  T  que  d'entrer  dans  l'examen  des  quarante-cinq  Quef- 

Mémoir^oiflvis  ./jLtions  qui  regardent  les  fubftitutions  fidéicommiffaires  ,  il 

de  M.  le  Procu-  femble  qu'il  foit  nécefTaire  de  décider  ,  li  (  conformément  à  l'avis 

ieur  General.      ^e  ^  Let)ret  )  on  en  aboliroit  l'ufage  entièrement ,  parce  qu'alors 

il  feroit  fort  inutile  de  traiter  des  Queftions  qui  ne  pourroient 

plus  avoir  d'objet. 

On  conçoit  aifément  l'avantage  que  l'on  trouveroit  en-abolifTant 
les  fidéicommis  :  c'eft  une  fource  de  procès  qui  ruinent  fou  vent 
les  familles.  Quoique  leur  motif  foit  de  foutenir  les  grandes  mai- 
fons  ,  elles  périffent  fouvent  par  les  procès  fans  nombre  que  les 
fubftitutions  produifent  &  qui  fe  renouvellent  de  génération  en 
génération.  Les  fidéicommis  gênent  d'ailleurs  la  liberté  du  com- 
merce ,  ils  forment  des  obftacles  à  l'avancement  de  ceux  qui  font 
grevés  de  fubftitution ,  qui  ne  peuvent  emprunter ,  foit  pour  acqué- 
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rir  des  Charges,  ou  pour  foutenir  dignement  le  fervice  du  Roi,  ou  

s'ils  empruntent  même  pour  des  motifs  légitimes,  ils  courent  PARIS, 
rifque  de  mourir  même  fans  pouvoir  payer  leurs  dettes  ;  &  cet 
ufage  ,  que  la  vanité  a  fait  naître  parmi  les  Payens  ,  jaloux  de 
faire  la  loi  dans  leurs  familles  long-temps  après  leur  décès ,  fem- 
bleroit  ne  devoir  avoir  aucun  empire  fur  ceux  qui  font  éclairés  des 
lumières  de  la  religion. 

Mais  aufli  ira-t-on  changer  tous  les  Ufages  reçus  &  reçus  de- 
puis tant  de  lîecles ,  fondés  même  fur  la  Loi  de  Moïfe  ,  qui  con- 
fervoit  avec  tant  de  foin  les  biens  dans  les  familles  ?  Ira-t-on 
heurter ,  pour  ainfi.  dire  ,  tous  les  préjugés  dans  les  Pays  du  Droit 
Ecrit  ? 

L'objet  de  conferver  les  grandes  maifons  dans  tout  leur  luflre 
eft  intéreflant  pour  l'Etat  ;  c'eft  une  prévoyance  digne  d'un  père 
de  famille  ,  que  d'empêcher  le  mauvais  ufage  qu'un  fi  s  diflipa- 
teur  pourroit  faire  des  biens  que  le  travail  de  fes  aïeux  lui  a  laifTé. 
Dans  le  Pays  même  Coutumier  les  Loix  fur  les  propres  ,  fur  les 
retraits  lignagers  ,  font  une  image  du  delîr  qu'on  a  eu  dans  tous 
les  temps  de  conferver  le  bien  dans  les  familles. 

On  ne  pourroit  faire  un  il  grand  changement  fans  confulter 
tous  les  Parlemens  ;  on  ne  fe  propofe  point  encore  la  réformation 
de  toutes  les  Coutumes  ,  &  l'uniformité  d'une  Loi  par-tout  le 
Royaume  ;  l'objet  préfent  n'eft  que  de  faire  décider  ,  par  le  Roi, 
les  Queftionsqui  fe  jugent  dans  les  différens  Parlemens  du  Royau- 
me ;  il  femble  donc  qu'on  doive  fe  renfermer  dans  ce  feul  objet, 
&  entrer  par  conféquent  dans  l'examen  des  quarante-cinq  Quek 
tions  fur  lefquelles  les  Parlemens  ont  été  çonfultés. 
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PREMIERE   QUESTION. 

S 1  la  difpojttion  de  l'Art.  CXXV ",  de  V Ordonnance  de  1629, 
touchant  la  fubjiitution  des  chofes  mobiliaires  ,  doit  être 
abrogée  dans  Its  Pays  où  elle  a  eu  lieu  jufquà  préfent , 
oufi  elle  doit  être  étendue  aux.  Provinces  ou  elle  na  pas  été 
obfervée  1 

CETTE  Queftion  eft  du  nombre  de  celles  qui  fe  décident 
fouvent  par  le  préjugé  que  chacun  peut  avoir  ,  ou  de  la  fa- 
veur des  fubftitutions  ,  ou  des  inconvéniens  quelles  produifent. 
■  Il  faut  convenir  cependant  qu'il  y  a  de  très-fortes  raifons  pour  au- 
torifer  les  fubftitutions  fidéicommiflaires  des  chofes  mobiliaires  , 
&  de  très-folides  auffi  pour  les  profcrire  ;  c'eft  ce  qui  a  donné  lieu 
à  des  fuffrages  fî  oppofés  les  uns  aux  autres  ,  qu'on  s'eft  trouvé 
prefque  partagé.  , 

D'un  côté  on  a  été  frappé  d'une  difpolition  expreffe  d'une 
Ordonnance  ,  qui  n'a  eu  cependant  aucune  exécution  depuis  plus 
d'un  fïecle  que  dans  le  feul  Parlement  de  Dijon  ,  ce  qu'on  a  regar- 
dé comme  un  témoignage  que  cette  difpolition  n'a  pas  paru  utile 
au  bien  de  l'Etat. 

On  a  été  encore  plus  frappé  du  fuffrage  de  prefque  toutes  les 
Cours  ,  n'y  ayant  eu  que  les  Parlemens  de  Dijon  ,  de  Metz  &  de 
Bezançon ,  qui  aient  emb raflé  l'avis  d'exclure  les  fidéicommis  pour 
les  chofes  mobiliaires  ;  &  quoique  M.  Lebret  &  l'Avocat  du  Par- 
lement d'Aix ,  qui  a  envoyé  des  Mémoires  ,  aient  été  de  même 
avis  ,  le  fuffrage  de  tant  de  Cours  a  paru  devoir  l'emporter. 

On  a  d'ailleurs  pofé  pour  principe  ,  que  tous  les  fujets  du  Roi 
dévoient  être  égaux  par  rapport  à  leur  Souverain  ,  qu'il  devoit  les 
chérir  tous  également ,  &  ne  pas  exclure  les  uns  d'un  droit  que 
l'on  accordoit  aux  autres.  On  a  penfé  qu'en  bornant  le  fidéicommis 
aux  immeubles  ,  ce  feroit  exclure  la  plus  grande  partie  des  fujets, 
qui  n'ont  que  des  effets  mobiliers ,  de  l'avantage  de  fubftituer  leurs 
biens  :  que  fi  de  la  confédération  des  perfonnes  on  pafîbit  à  celle 
des  biens ,  il  falloit  convenir  que  les  deux  tiers ,  ou  les  trois  quarts" 
des  biens  du  Royaume ,  étoient  en  effets  mobiliaires  j  &  que  par 

la 
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h.  prohibition  de  fubftituer  cette  forte  de  biens  ,  ce  feroit  borner 

tellement  les  fubftitutions  ,  qu'il  vaudroit  prefque  autant  les  dé-      paris. 

traire  en. leur  entier.  On  eft  entré  dans  le  détail  de  quelques  biens 

tels  que  les  Offices  &  les  biens  des  Commerçans  :  on  a  établi  que 

les  Offices ,  dépcndans  des  Provilions  du  Roi ,  ne  pouvant  pas  être 

fubftitués  en  tant  qu'Offices ,  ce  feroit  les  exclure  de  tout  fidéi- 

commis  que  de  ne  pas  permettre  d'en  fubftituer  le  prix  ;  que  iî  on 

ne  permettoit  pas  à  de  certaines  perfonnes  qui  ont  des  établiilê- 

mens  considérables  de  manufactures  de  pouvoir  les  fubftituer ,  les 

enfans  pourroient ,  par  leur  difîipation  ,  détruire  les  établiffemens 

les  plus  avantageux  à  l'Etat 

On  a  obfervé  que  ce  qui  faifoit  connoître  combien  l'exclufïon 
des  fidéicommis  pour  les  chofes  mobiliaires  étoit  contraire  au 
bien  public  ,  c'étoit  l'ufage  fingulier  du  Parlement  de  Dijon  ,  qui, 
en  adoptant  cette  exclufion  ,  en  avoit  excepté  l'argent  comptant, 
fur  le  fondement  que  l'argent  étoit  le  prix  de  tous  les  immeubles; 
fondement  qui,  s'appliquant  à  toutes  les  chofes  mobiliaires  qui  peu- 
vent être  converties  en  argent  &  par  conféquent  en  immeubles , 
devroit  envelopper  les  chofes  mobiliaires  auffi-bien  que  l'argent 
comptant  ,  dans  la  faculté  de  pouvoir  devenir  l'objet  des  fidéir 
commis. 

On  a  conclu  de  ces  raifons  ,  qu'il  convenoit  d'autorifer  les  fubf- 
titutions  de  tous  les  effets  ou  chofes  mobiliaires ,  avec  d'autant 
plus  de  raifon,  que  l'objet  préfent  étant  de  lîmplifier  les  Loix, 
celle-ci  aura  cet  avantage  en  banniflant  tant  de  diftinûions ,  de  ce 
qui  eft  mobilier  &  de  ce  qui  ne  l'eft  pas ,  fource  d'une  infinité  de 
procès.  . 

On  a  penfé ,  d'un  autre  côté  ,  qu'il  n'y  avoit  que  deux  objets, 
dans  les  fubftitutions  fidéicommiffaires. . 

L'un  de  foutenir  les  grandes  maifons  ,  l'autre  de  pourvoir  au 
dérèglement  d'un  fils  diffipateur  ;  &  on  a  cru  que  le  fidéicommis 
des  chofes  mobiliaires  ne  remplifloit  aucun  de  ces  deux  objets- . 

On  a  établi  qu'il  n'y  avoit  dans  le  Royaume  que  trois  fortes  de 
biens.  Les  immeubles  tels  que  les  terres  ,  héritages  ,  maifons  & 
rentes  foncières  ;  les  immeubles  fiftifs  tels  que  les  rentes  dans  les 
lieux  où  elles  font  immeubles  ,  &  les  offices  ;  enfin  les  effets  & 
chofes  mobiliaires  tels  que  les  meubles  meublans ,  vaifTelle.  d'-ar*-  - 
gent ,  argent  comptant ,  droits ,  noms-,  raifons  &  aftions.- 

Que  fi  la  fubftitution  des  immeubles  paroiflbit  entrer  dans  les 
deux  objets  qu'on  peut  avoir  en  vue   dans  les  fidéicommis.,  il 
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n'étoit  pas  poflible  de  penfer  de  même  des  chofes  mobiliaires. 
PARIS.  quc  cc  n»a  jamais  été  ,  &  que  ce  ne  fera  jamais  par  des  fubf- 

titutions  de  meubles,  d'argent,  de  vaiilèlle  ,  de  droits,  noms, 
raifons  6c  a&ions ,  qu'on  foutiendra  les  grandes  maifons  ;  que  ce 
ne  pourra  jamais  être  que  par  la  confervation  des  terres  &  héri- 
tages qui  ne  peuvent  jamais  s'échapper  après  la  fubftitution  publiée. 

Que  les  fubftitutions  des  chofes  mobiliaires  exigent  des  inven- 
taires fouvent  frauduleux  par  la  connivence  des  tuteurs  afRdés  ; 
que  malgré  ces  inventaires  ,  le  grevé  peut  vendre  &  aliéner  les 
meubles  &  autres  effets  mobiliaires ,  fans  qu'on  puifTe  les  reven- 
diquer ;  que  d'ailleurs  ils  diminuent  &  pendent  par  l'ufage  ;  que 
le  fubftitué  ne  peut  avoir  qu'une  a&ion  en  recours  contre  le  grevé  ; 
que  ces  fidéicommis  font  la  fource  d'une  infinité  de  procès  ,  qui, 
après  un  fuccès  même  favorable ,  n'en  peuvent  prefque  jamais  avoir 
de  réel,  parce  que  le  grevé ,  s'il  l'eft  pour  les  effets  mobiliaires ,  l'eft 
attffi.  pour  les  immeubles  ,  au  moyen  de  quoi  le  recours  fe  trouve 
inutile  contre  des  immeubles  fubftitués  y  &  que  quand  le  grevé 
même  auroit  des  biens  libres ,  l'aliénation  des  chofes  mobiliaires 
fubftituées  ne  fe  faifant ,  pour  l'ordinaire,  que  par  un  diffipateur, 
il  n'eft  prefque  pas  poflible  que  le  fubftitué  trouve  ,  dans  les  biens 
du  grevé  ,  de  quoi  fe  venger  de  ces  fortes  d'aliénations. 

On  a  obfervé  d'ailleurs  que  pour  ce  qui  peut  regarder  les  droits, 
noms  ,  raifons  &  a&ions  qui  font  partie  des  chofes  mobiliaires  , 
les  fubftitutions  de  ces  fortes  d'effets  font  encore  une  fource  de 
difficultés  prefque  infurmontables,  parce  que  le  grevé  pouvant  les 
recouvrer,  en  recevoir  le  prix  &  les  diffiper ,  il  en  naît  les  mêmes 
inconvéniens  que  pour  les  effets  mobiliaires  ;  que  fi  on  peut  y 
remédier  par  des  remplois ,  il  faut  donc  un  tuteur  à  la  fubftitu- 
tion ,  &  un  tuteur  qui  veille  à  chaque  recouvrement,  qui  font  en 
grand  nombre  dans  des  familles ,  &  qui  durent  pendant  plulieurs 
années  ;  que  fouvent  il  n'y  a  point  de  tuteur,  que  s'il  s'en  trouve, 
c'eft  un  tuteur  dont  le  grevé  eft  le  maître,  qui  n'a  aucune  atten- 
tion aux  remplois  ,  ou  qui  en  caufent  de  frauduleux;  que  c'eft  la 
fource  de  procès  immenfes  dans  les  grandes  maifons ,  procès  en- 
tre proches  ,  &  même  entre  des  pères  &  des  erifans ,  procès  qui 
'finifïent  toujours  par  un  recours  contre  un  grevé  qui  devient  inu- 
tile, parce  qu'il  eft  rare  que  l'héritier  ne  renonce  pas  à  la  fuccefïïon. 

Qu'enfin  en  autorifant  les  fubftitutions  des  immeubles ,  c'étoit 
le  moyen  de  conferver  les  biens  dans  une  famille  ;  mais  qu'en 
autorifant  celle  des  chofes  mobiliaires ,  c'étoit  ôter  toute  reflource 
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au  grevé  d'acheter  une  charge  ,  de  s'avancer  ,  de  foutenir  le  -rp 

fervice  du  Roi ,  ce  qui  n'arrive  pas  du  moins  quand  il  y  a  des  effets      PARIS. 
^nobiliaires ,  libres  dans  fa  perfonne  ,  ôc  que  c'e'toit  mettre  les 
grèves  prefque  dans  la  néceffité  de  mourir  en  banqueroutiers. 

Quelques-uns  des  opinans  ont  cru  même  devoir  porter  l'exclu- 
iion  de  tout  fidéicommis  jufqu'aux  immeubles  fidtifs ,  c'eft-à-dire, 
jufqu'aux  rentes  conftituées ,  même  fur  le  Roi  &  jufqu'aux  offices , 
par  les  mêmes  raifons  que  le  grevé  peut  recevoir  le  rembourfe- 
ment  des  rentes  &  que  le  Roi  eft  maître  de  l'office  ;  que  les  mêmes 
inconvéniens  fe  rencontrent  prefque  dans  les  immeubles  fiûifs 
comme  dans  les  chofes  mobiliaires  ,  qu'il  femble  en  effet  qu'il  foie 
nécefîaire  de  faire  fur  ce  fujet  une  diftin&ion  entre  les  effets  qui  ne 
peuvent  changer  de  nature  fans  le  confentement  du  propriétaire  > 
tels  que  les  immeubles  qui  font  les  véritables  objets  des  fidéicom- 
mis  ,  le  grevé  ayant  une  interdiction  totale  d'aliéner  après  la  fubf- 
titution  publiée  ,  &  les  effets  qui  peuvent  changer  de  nature  fan9 
le  confentement  du  propriétaire  tels  que  les  immeubles  fictifs  ,  ÔC 
les  effets  mobiliers  que  le  grevé  peut  prefque  toujours  avoir  en 
liberté  indépendamment  de  la  fubftitution  ,  qui  ne  doivent  pas  par 
conféquent  devenir  l'objet  du  fidéicommis,  ne  pouvant  jamais  rem- 
plir les  premiers  motifs  qui  en  ont  introduit  l'ufage ,  qui  eft  celui 
de  foutenir  les  grandes  maifons. 

On  a  confîdéré  enfuite  que  ces  fortes  de  fidéicommis  étoient 
encore  prefque  inutiles  pour  empêcher  la  diffipation  d'un  enfant 
qui  aura  toujours  la  faculté  d'aliéner  s'il  n'y  a  un  inventaire ,  un 
tuteur  attentif  <3c  zélé  ,  &  des  remplois  ;  que  l'enfant  pouvoit 
d'ailleurs  demander  fa  légitime  ;  qu'enfin  il  étoit  bien  plus  facile 
au  père  d'y  pourvoir  ,  foit  en  fubftituant  le  furplus  de  fa  légitime 
en  immeubles ,  foit  en  laillant  la  propriété  de  ce  furplus  auxpetits- 
enfans  ,  foit  en  leur  laifïant  la  propriété  entière  des  biens,  addita 
caufa  necejjitateque  judicii ,  fi  la  difîipation  du  fils  eft  évidente. 

Quoique  ces  raifons  aient  frappé  quelques  opinans  ,  le  plus 
grand  nombre  cependant  de  ceux  qui  ont  opiné  pour  exclure  les 
fidéicommis  dans  les  chofes  mobiliaires  ,  ont  cru  qu'on  devoit  en 
conferver  la  faculté  pour  les  meubles  fictifs ,  offices  ou  rentes, 
même  dans  les  Pays  où  elles  Ion.:  réputées  meubles  ,  dont  la 
fubftitution  eft  plus  facile  à  exécuter ,  &  renferme  des  inconvé- 
niens bien  moindres  ,  quoiqu'on  put  former  des  oppofitions  aux 
rembourfemens ,  en  former  aux  fceaux  des  offices  &  des  rentes 
fur  le  Roi  ;  &  c'eft  enfin  à  cet  avis  que  font  revenus  ceux  même 

C  z 
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qui  avoient  penfé  de  borner  le  fidéieommis  aux  feuls  immeubles 

pari  s.      réels. 

Ceux  qui  ont  foutenu  ce  dernier  avis ,  ont  répondu  au  motif 
de  l'inexécution  de  l'Ordonnance  de  1629  ,  qu'on  ne  fa  voit  que 
trop  que  ce  n'étoit  point  cet  article  feul ,  mais  l'Ordonnance  en 
entier  qui  n'avoit  jamais  eu  d'exécution.  On  a  répondu  au  fuffrage 
des  Parlemens  ,  que  ce  font  prefque  tous  Parlemens  de  Droit 
Ecrit ,  jaloux  au-delà  de  toutes  bornes  des  teftamens  &  des  fubfti- 
tutions ,  qu'il  ne  falloit  compter  leurs  fuffrages  que  pour  des  pré- 
jugés ,  mais  qu'il  falloit  pefer  ce  qui  étoit  plus  avantageux  à  l'Etat. 

On  a  ajouté  que  s'il  y  avoit  plus  de  perfonnes  dont  les  fuccef- 
fions  étoient  cliargées  d'effets  mobiliaires  que  d'immeubles  ,  & 
moins  d'immeubles  en  général  dans  le  Royaume  que  d'effets  mo- 
biliaires ,  ce  n'étoit  pas  une  raifon  pour  étendre  les  fidéieommis 
à  ces  fortes  d'effets ,  qui  n'en  doivent  pas  être  le  véritable  objet , 
non  plus  que  ces  familles  qui  n'ont  point  d'immeubles ,  à  la  confer- 
vation  defquelles  l'Etat  n'eft  point  fiintérefle  qu'à  celle  des  grandes 
maifons. 

On  eft  convenu  qu'à  l'égard  des  offices  on  ne  pourroit  en  fubf- 
tituer  que  le  prix  ,  mais  que  ce  feroit  une  raifon  pour  les  exclure 
du  fidéieommis  par  rapport  aux  difficultés  que  cela  feroit  naître  , 
fi  on  n' avoit  pas  la  reffource  infiniment  plus  facile  dans  le  cas  des 
offices  qui  fe  vendent  à  la  mort  du  titulaire  ,  que  dans  le  cas  des 
meubles  ,  que  fouvent  il  n'eft  pas  poffible  de  vendre  ,  puifqu'il 
faut  que  le  grevé  ait  des  meubles  pour  fon  ufage,  &  encore  moins 
dans  le  cas  des  noms ,  droits ,  raifons  &  actions  dont  les  recou- 
vre mens  font  fouvent  fi  longs  &  fi  difficiles. 

Mais  à  l'égard  des  fonds  des  manufaftures,onapenfé  que  loin  que 
les  fidéieommis  foient  en  cela  avantageux  au  commerce  ,  au  con- 
traire fi  l'on  conferve  le  fonds  en  nature ,  c'eft  un  effet  mobiliaire 
que  le  grevé  peut  aliéner  en  fraude  de  la  fubftitution  ;  que  fi  on 
veut  le  vendre  pour  employer  le  prix  &  conferver  la  fubftitution  , 
c'eft  le  véritable  cas  de  priver  peut-être  l'Etat  d'une  manufacture 
qui  lui  étoit  avantageufe. 

Enfin  on  n'a  été  touché  ni  de  l' Ufage  d'Alface  ôi  de  Flandres, 
qui  doit  céder  à  un  bien  général  &  à  une  Loi  uniforme  ,  ni  à  la 
Coutume  du  Pays  de  Soûle  ,  qui  établit  un  fidéieommis  fta- 
tuaire  auquel  le  fidéieommis  de  la  volonté  de  l'homme  n'a  pas 
d'application  ,  ni  enfin  au  cas  particulier  des  habitans  de  Eearn ,  _ 
qui  font  fortune  en  Efpagne  ,  objet  peu  important  par  lui-même, 
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encore  moins  par  les  perfonnes  qui  ne  font  pas  du  nombre  de  ces 

grandes  maiibns  que  l'Etat  a  intérêt  de  foutenir.  Paris* 

Les  raifons  de  ceux  qui  ont  foutenu  qu'on  ne  devoit  point  an- 
torifer  les  fidéicommis  des  chofes  mobiliaires  n'ont  point  été  fans 
réplique. 

On  a  toujours  infifté  fur  la  dureté  d'exclure  tout  homme  oui 
n'aura  que  du  mobilier  de  pouvoir  fubrtituer,  &tout  père  oui  fe 
trouve  dans  le  cas  de  pourvoir  à  la  fubliftance  de  fon  fils  diffipatéur. 

On  a  prétendu  qu'il  n'y  avoit  pas  plus  de  procès  dans  les  fubfii- 
tutions  des  chofes  mobiliaires  que  dans  les  autres  ;  que  s'il  s'y 
trouve  quelques  inconvéniens  ,  ils  fe  trouvent  compeufés  par 
l'avantage  de  foutenir  des  familles  ;  que  fi  l'Etat  avok  plus  d'inté- 
rêt à  conferver  les  anciennes  maiforrs ,  il  ne  laiffoit  pas  d'en  avoir 
à  conferver  les  familles  riches  ;  que  d'ailleurs  on  pourroit  borner 
la  fubftitution  des  chofes  mobiliaires  à  un  feul  degré  ;  qu'enfin  on 
pourroit  encore  mieux  faire  en  excluant  les  fubftitutions  des  meu- 
bles en  nature ,  mais  en  autorifant  celles  qui  exigeroient  des  ventes 
ÔC  des  remplois ,  &  par  le  moyen  defquels  la  plus  grande  partie 
des  inconvéniens  difparoîtroient. 

A  quoi  l'on  a  re'pondu  que  les  remplois  renferment  toujours 
des  embarras  ,  des  difficultés  ,  des  procès  ;  que  s'il  s'en  trouve 
quand  le  remploi  fe  fait  lors  même  du  décès  du  fubftituant ,  il  y 
en  a  de  bien  plus  grands  dans  des  fucceffions  où  il  y  a  des  recou- 
vremens  à  faire  pendant  plufieurs  années  ,  quelquefois  dix  &  vingt 
ans ,  &  plus ,  après  la  mort  du  fubftituant,  qui  exigent  une  attention 
toujours  fubfiftante,  un  tuteur  toujours  vigilant,  ÔC  qui  font  naître 
trop  de  procès  pour  être  autorifés. 

Ainfi  on  a  été  partagé  en  trois  avis. 

L'avis  de  né  borner  le  fidéicommis  à  aucune  forte  de  biens. 

L'avis  de  ne  point  autorifer  les  fidéicommis  pour  les  chofes 
purement  mobiliaires  ,  en  les  autorifant  néanmoins  pour  les 
immeubles  fictifs ,  offices  &  rentes  ,  même  pour  les  rentes  dans 
les  lieux  où  elles  font  réputées  mobiliaires. 

L'avis  enfin  d'autorifer  les  fidéicommis  pour  chofes  mobiliaires; 
mais  dans  le  feul  cas  dans  lequel  le  fubftituant  en  auroit  ordonné 
l'emploi  par  l'a&e  même  par  lequel  le  fidéicommis  feroit  établi. 
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SECONDE    QUESTION. 

5  J  l'on  prtnoit  ce  dernier  parti ,  faudrait-il  excepter  de  la 
Règle  générale  ,  nonfeulement  les  Donations  ou  Legs  de 
meubles  précieux  à  l'exemple  de  l'Ordonnance  de  1629, 
mais  encore  les  difpofitions  qui  comprennent  F  universalité 
des  meubles  ? 

SI  l'on  prenoit  le  parti  de  vouloir  e'tendre  la  difpofition  de 
l'Art.  CXXV  de  l'Ordonnance  de  1629,  il  faudroit  du  moins 
en  excepter  nonfeulement  les  meubles  précieux  ,  qui  par  le  droit 
font ,  à  certains  égards  ,  comparés  aux  fonds ,  &  encore  plus  l'uni- 
verfalité  des  meubles  ,  qui  bien  fouvent  fervent  autant  que  les 
immeubles  à  foutenir  les  familles  ,  tant  nobles  que  roturières ,  il  y 
auroit  feulement  à  pourvoir  aux  effets  «nobiliaires  dëlaifïes  par  un 
teftateur  engagé  dans  le  commerce  &  qui  établit  un  fidéicommis  ; 
c'eft  ce  qui  dépend  de  la  prudence  du  teftateur  ou  du  juge,  qui  en 
ordonne  ,  pour  l'ordinaire  ,  la  vente ,  &  le  placement  des  deniers 
qui  en  proviennent. 

L'on  eftime  que  la  prohibition  ne  devroit  point  avoir  d'excep- 
tion ,  pas  même  pour  une  belle  bibliothèque  ,  ni  pour  un  amas 
d'antiques  ,  ni  pour  les  difpoiitions  qui  comprendroient  l'univer- 
falité  des  meubles» 

ji  Sur  le  deuxième  article,  il  femble  qu'on  pourroit  excepter  ? 

A  1  x.        de  la  règle  générale ,  les  meubles  précieux ,  à  l'exemple  de  l'Or- 

Avocat  queTt! Il  donnance  de  1629  ,  pour  contenter  les  perfonnes  de  grande  con- 
fédération qui  peuvent  avoir  des  meubles  très-précieux  ,  &  qui 
peuvent  faire  honneur  aux  familles  ;  mais  il  femble  qu'il  en  fau- 
droit régler  &  déterminer  la  valeur  ,  ôt  que  l'exception  &  difpo- 
lition  de  la  nouvelle  Ordonnance  fût  générale  pour  les  donations 

6  les  legs  ,  comme  pour  les  fidéicommis  teftamentaires  ,  &  que 
l'univerfalité  des  meubles  fût  aufîî  exceptée  lorfqu'elle  fait  tout  le 
vaillant  du  teftateur  ,  pour  laiffer  la  confolation  à  celui  qui  n'a  que 
des  meubles ,  de  pouvoir  conferver  fon  bien  pour  un  degré  du 
moins  des  fubftitutions  ou  fidéicommis. 
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L  A  décilion  de  la  première  Queftion  découvre  notre  fentiinent  -         ■   ■■■=* 
fur  celle-ci.    Nous  penfons  que  l'objet  des  fubftitutions  ne  doit    COLMAR. 
jamais  être  reftraint ,  &  que  nonfeulement  les  meubles  peuvent 
être  fubftitués ,  mais  auiïï  l'ùniverfàlité  des  meubles.  Signés  ,  de 
Corberon  ,  Holdt ,  Muller  ,  Nées  ,  MulUr. 


O  n  eft  bien  éloigné  au  Parlement  de  Bordeaux ,  comme  on  Ta  =■=== 
vu  ,  fur  la  Queftion  précédente  ,  de  penfer  que  la  fubftitution  des  BORDEAUX, 
meubles  ne  doive  pas  être  admife  ;  on  y  eft  de  plus  perfuadé  que 
même  dans  les  Pays  où  l'on  obferve  l'Ordonnance  de  1629  ,  il  feroit 
à  propos  d'excepter  de  la  difpolition  nonfeulement  les  meubles 
précieux  ,  comme  l'Ordonnance  le  fait  elle-même ,  mais  au flî  l'ùni- 
verfàlité des  meubles  qui  en  fait  un  objet  encore  plus  important, 
&  qui  par  la  facilité  qui  s'y  rencontre  d'-en  manifefter  à  tout  le 
inonde  l'aliénabilité  en  rend  la  fubftitution  encore  plus  favorable. 
Signés  ,  Gilles  de  Laçage  ,  Le  Berthon  ,  Dalbenard ,  Bigot ,  Jegun , 
Le  Monferan  &  Loyal. 

Les  Commirlaires  croient  qu'il  n'y  a  rien  à  ajouter  aux  termes  ■»■  !   »   ;  — » 
de  l'Ordonnance  ;  ils  ob fervent  néanmoins ,  que  fuivant  la  Jurif-      DIJON, 
prudence  de  ce  Parlement  ,  on  admet  les  fubftitutions  pour  les 
conjlitutions  de  rente ,  &  celles  faites  en  efpece  &  en  argent  comptant. 

Par  la  Coutume  de  cette  Province  les  contrats  de  rente  font 
réputés  immeubles ,  foit  en  partage  ,  foit  à  l'égard  des  teftamens 
&  autres  difpoiitions  ,  &  c'eft  le  motif  qui  donna  lieu  à  l'Arrêt 
rendu  à  laTournelle  le  8  Mai  1664,  qui  décida  pofitivement  que 
les  rentes  conftituées  pouvoient  être  fubftituées. 

Sur  le  même  motif  il  y  eut  un  pareil  Arrêt  rendu  au  rapport 
de  M.  de  Maillard  le  27  Juin  1 673. 

A  l'égard  des  fubftitutions  faites  en  efpeces  ou  argent  comptant, 
il  y  a  eu  aufli  pluiîeurs  Arrêts  qui  les  ont  confirmées. 

L'argent  comptant  ePi  le  prix  de  toutes  chofes  ,  6c  les  immeu- 
bles font  compris  fous  ce  mot  comme  les  meubles. 

Le  premier  Arrêt  eft  du  18  Décembre  1655  ,  il  confirma  la 
fubftitution  faite  par  Jeanne  Lopin  ,  au  profit  des  Collet ,  fes  ne- 
veux ,  au  nombre  de  cinq  ,  à  chacun  defquels  elle  avoit  légué 
600  liv.  les  fubftituant  les  uns  aux  autres  en  cas  de  décès  fans 
çnfans. 

Autre  Arrêt  du  12  Juillet  1667  ,  qui  jugea  qu'une  fomme  de 
*  000  liv.  avoit  pu  être  fubftituée. 
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,,,  , ..       Autre  Arrêt  du  12  Janvier  1687,  qui  confirma  la  fubftkution 

DIJON.      d'une  fomme  de  7000  liv.  faite  par  Nicolas  Perruchot. 

Les.Commiffaires  croient  que  cette  Jurifprudence  doit  être 
fui  vie... 

Quant  aux  fubftitutions  qui  concernent  l'univerfalité  des  me  ta- 
bles, les  Commiffaires  croient  qu'elles  doivent  être  rejettées ,  & 
en  effet  l'univerfalité  ne  peut  jamais  plus  opérer  que  le  feroit  cha- 
que meuble  en  particulier  dont  elle  eft  compofée  ;  or,  des  que 
fuivant  l'Ordonnance  ,  le  meuble  particulier  ne  peut  être  fubfti- 
tué,  il  eft -évident  que  l'univerfalité  ne  le  peut  être» 

On  ne  pourroit  pas  même  autorifer  la  fubftkution  d'une  uni- 
verfalité  de  meubles  ,  fans  donner  atteinte  à  l'art.  CXXV  de  l'Or- 
donnance de  1629  ,  fa  difpolkion  deviendroit  bientôt  inutile ,  & 
celui  qui  n'auroit  pas  le  pouvoir  de  fubftituer  des  chofes  mobi- 
liaires  en  particulier,  fe  mettroit  à  couvert  de  la  défenfe  par  une 
fubftkution  de  l'univerfalité  des  meubles  qu'il  fe  croiroit  permife. 

C'eft  ce  détour  artificieux,  qui  anéantiroitlaLoi,  qu'un  grand 
nombre  d'Arrêts  de  ce  Parlement  ont  condamné. 

L'Arrêt  du  11  Mars  1619  ,  celui  du  31  Janvier  1656  ,  du 
18  Juillet  1661  ,  ont  déclaré  nulles  les  fubftitutions  qui  compre- 
nnent l'univerfalité  des  biens  meubles  &  immeubles.  La  Jurifpru- 
dence de  ce  Parlement  eft  là  deffus  certaine  ,  &  ne  paroît  pas 
avoir  varié.  Signés  ,  de  Birbifey ,  de  La  Marre  ,  Bafin  ,  Fijan , 
Mayrelet  du  Minot ,  Nofmand  puîné  ,  &  Genrau* 

&=z=s=a  Nous  avons  dit  en  la  première  Queftion  ,  qu'il  eft  à  propos  de 
.FLANDRES,  laiffer  la  liberté  de  fubftituer  les  chofes  mobiliaires  :  iî  on  prenoit 
un  parti  contraire  ,  nous  croyons  qu'il  conviendroit  d'expliquer 
ce  qu'on  entend  par  chofes  mobiliaires  ,  &  de  borner  la  défenfe 
aux  vrais  meubles  tels  que  meubles  meublans  ,  or  ,  argent ,  bef- 
tiaux  ,  marchandifes  &  autres  de  pareille  nature  ,  afin  d'éviter  les 
difficultés  qu'on  pourroit  former  fur  les  rentes  &  les  autres  biens 
&  a&ions  réputés  meubles  par  certaines  Coutumes.  . 

Après  quoi  nous  croyons,  qu'il  conviendroit  d'excepter  encore 
de  la  défenfe  les  donations:  ou  legs  des  meubles  précieux  ,  &  les 
difpolitions  qui  comprennent  l'univerfalité  des  meubles-,,  fans  quoi 
les  fubftitutions  feroient  abfolument: interdites, à  ceux  qui  n'ont 
que  des  effets  mobiliaires.  Signés  ,  Pollinchon  ,  Pinault  ,  de 
Bamaaux  ,  Douche  de  B~eaulieu_,  Vifant  de  -Ponange  ,  do-_Burges  *~ , 
Bifjehop  ,  Curpin  ,  te  C donne  ,  J_.  Vaymel  du  Parq.  _ 
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•  L  a  réponfe  eft  la  même  que  dans  l'article  précédent.  Signés, 
Grammont  ,  Premier  Prcjident  ,  Lacroix  ,  de  Sayne  ,  de  LoyJJin  ,    GRENOBLE. 
Morel  Montrivier  ,  ôi.  Vidault  >  Procureur  Général 

Nous  penfbns  dans  ce  cas  qu'il  convient  excepter  de  la  règle  ■»^!=5-se 
générale  les  difpolitions  qui  comprennent  les  meubles  ,   qui   le      METZ, 
règlent  par  les  mêmes  maximes  que  les  immeubles.   Signés ,  de 
Momholon  ,  Paire  Pierre  ,  de  Lange  ,  Bertrand  Mufat ,  Le  Goulorv 
de  Champ el ,  Lançon  ÔC  Bo-nneau» 

Nous  croyons-  que  fi  Ton  prenoit  le  parti  d'étendre  dans  tout  sss^sssa 
le  Royaume  la  difpolltion  de  l'art,  CXXV  de  l'Ordonnance  de  PAU» 
1629  ,  concernant  les  chofes  «nobiliaires  ,  il  faudrait  en  excepter 
les  meubles  précieux ,  conformément  audit  art.  CXXV  ,  enfem- 
ble  l'univerfaUté  des  meubles  ,  parce  que  ces  fortes  de  chofes 
peuvent  former  le  plus  conlidérable  du  patrimoine  des  familles  v 
mais  avec  la  reftri&ion  à  l'égard  des  meubles  meublans  mar- 
qués fur  la  Queftion  précédente.  Signés  ,  de  Gaubert  ,  Camus  » 
Mignon ,  Deodat ,  Defclaux  ,  Mefples  ,  Bordenave  ,  Dejean  x  Bone~ 
çafe ,  Lefan  Cafenave  ÔC  de  Cafeaux* 

Dans  le  cas  où  par  la  Loi  nouvelle  les  chofes  mobiliaires  ne-  SSBSSSêssb 
feraient  point  fufceptibles  de  fubftitution  ,  il  paraît  raifonnable        PAU. 
d'en  excepter,  en  conformité  de  l'Ordonnance  de  r  629  ,  les  pierres  £*  BE.G*U£™T^ 
précieufes  de  grand  prix  ,  les  meubles  précieux,  quœ  non  in  pre-  dent. 
fentem  modo  fpeciem  ,  fed  in  perpetuum  ufum  fervantur  ,  qu'on  re- 
garde ordinairement  dans  les  anciennes  marions  avec  affe&ion  r 
laquelle  déciiiou  doit  être  étendue  à  l'univerfalité  des.  meubles  , 
fuivant  le  fentiment  de  Marie  Ricard ,  paroiflànt  jufte  qu'un  homme, 
qui  n'a  dans  fon  patrimoine  que  des  meubles  &  des  créances  r 
puifTe  les  fubftituer  ,  &  faire  paffer  fes  libéralités  &  fes  bienfaits,, 
fucceflivement  fur  la  tête  de  plusieurs  perfonnes  ,  ce  que  nous, 
cftimons  raifonnable. 


Le  Confeil  fôuverain  de  RoufTillon  eftime  que  ,  d'ans  le  casque  ■ s» 

îa  Loi  qui  exclut  les  chofes  mobiliaires  de  la  matière  des  fubfti-  RCUSsaLOU 
tutions  fidéieommi'ffàires  fera  étendue  aux  Provinces  où  elle  n'eft 
pas  obfervée  ,  les  meubles  précieux,  comme  bijoux  ,  pierreries  y, 
tapifferies  &  autres  femblables  ,  doivent  être  exceptés  de  la  difpo- 
fition  générale  de  la  Loi ,  &  à  plus  forte  raifon.  l'univerfalité  des 
meubles.  D 
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assssas^s  Les  motifs  font  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  été  employés  fur 
ROUSSiLLON.  l-i  première  Queftion  ,  où  Ton  a  établi  qu'il  n'y  a  aucun  incon- 
vénient à  comprendre  les  meubles  de  tontes  efpeces  en  la  ma- 
tière des  fidéicommis  ;  on  a  cru  y  devoir  ajouter  les  raiforts  fui- 
vantes ,  fondées  fur  les  Ufages  particuliers  du  Roufïïllon,  &  fur  les 
Loix  municipales  par  lefquelles  cette  Province  ell  réglée. 

En  premier  lieu  ,  comme  la  Province  eft  d'une  petite  étendue, 
&  que  les  biens  mêmes  des  principales  -familles. ne  font  pas  fort 
conlidérables  ,  l'Ufage  le  plus  ordinaire  eft  de  réunir  ,  dans  les 
difpolitions  dernières ,  la  totalité  des  biens  meubles  &  immeubles 
fur  la  tête  d'un  feul  fils  inftitué  héritier  univerfel  ;  mais  comme 
celui-ci  pourroit  décéder  fans  poftérité  ,  l'Ufage  le  plus  ordinaire 
ell  de  faire  pafTer  la  totalité  aux  autres  enfans  fuccefllvement  & 
fous  la  même  condition  ,  au  moyen  des  fidéicommis  univerfels 
•  dont  ils  font  chargés  les  uns  envers  les  autres  ;  c'eft  la  voie  qu'on 
a  trouvé  la  plus  convenable  pour  pourvoir  à  la  confervation  des 
familles. 

Cette  totalité  ,  ainfi  réunie  fur  la  tête  d'un  feul ,  a  été  trouvée 
fi  -convenable  dans  ce  Pays  ,  &  li  nécefTaire  pour  la  confervation 
des  familles  ,  par  les  Etats  généraux ,  tenus  fous  Philippe  II  en 
1575,  que  pour  rendre  cette  totalité  plus  entière  ,  &  empêcher 
qu'elle  ne  foit  diminuée  trop  confidérablement  ,  on  a  trouvé  à 
propos  de  diminuer  Tnême  la  portion  de  la  légitime  appartenant 
aux  autres  enfans ,  en  la  fixant  à  une  quotité  inférieure  à  celle  qui 
avôit  été  réglée  par  le  dernier  état  de  la  Jurifprudence  Romaine. 
Si  donc  les  Etats  généraux  de  la  Province ,  parfaitement  inftruits 
de  ce  qui  eft  convenable  pour  la  confervation  des  familles  dont  elle 
eft  compofée,  a  trouvé  à  propos  d'empêcher,  autant  que  faire  fe  peut, 
la  diminution  de  cette  totalité ,  afin  qu'elle  pafsât  plus  entière  fur  la 
tête  de  ceux  qui  font  deftinés  pour  foutenir  les  familles, comme  font 
le  fils  héritier  inftitué  ,  &  par  fon  décès  les  autres  fils  fuccefïïve- 
ment  au  cas  de  leur  décès  fans  enfans ,  ce  feroit  une  chofe  con- 
traire à  cette  confervation  &  à  Tefp rit  de  la  Loi  municipale  (a),cotée 


(a)  Constitution  féconde  du  titre  de  la  légitime  ;  celt  Philippe  II  ,  préfent 
aux  Etats  ,  qui  parle  ,  en  voici  la  traduction  littérale. 

Defirant  pourvoir  à  la  confervation  des  familles  ,  nous  fhtuons  &  ordonnons , 
avec  le  confentement  des  Etats  ,  que  la  légitime  pour  tous  les  fiis  &  filles  ,  quoi- 
que leur  nombre  foit  au  delTus  de  quatre  ,  foit  toujours  fixé  à  la  quatrième  partie 
des  biens  dudjt  défunt,  ce  qui  fera  obiervé  dans  toute  la  Principauté  de  Cata-* 
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à  la  marge  ,  fi  outre  la  dédu&ion  de  la  légitime  qui  la  fait  déjà 
palier  moins  entière  fur  la  tête  des  enfans  appelles  au  fidéicom-  RGUSSiLLOÀ'i 
mis  univerfel  ,.on  la  diminuoit  encore  conlidérablement  en  laiflant 
l'héritier  grevé  en  liberté  de  faire  pafler  en  d'autres  mains  tous' 
les  effets  'précieux  ou  la  totalité  des  meubles  ,  c'eft  ce  qui  arri- 
verait lî  ces  biens  demeuroient  exclus  de  la  matière  des  fubftitu- 
tions  ridéicommiilaires. 

En  fécond  lieu  ,  il  y  a  nombre  confidérable  deperfonnes  ,  dont 
les  biens  conliftent  en  cabaux  ,  argent  comptant ,  fonds  confidé- 
rables  de  marchandifes-  :  ne  pourront-ils  pas  fatisfaire  aux  vœux 
fi  naturels  aux  pères ,  de  faire  palier  ,  par  la  voie  de  la  fubftitu- 
tion  fidéicommillaire  ,  ces-  biens  aux  fils-,  fuccefïïvement  au  cas 
que  les  premiers  viennent  à  manquer  fan?  poftérité  ,  &  feront- 
ils  mis  hors  d'état  de  perpétuer  une'  famille,  pour  la  confer- 
vation  de  laquelle  ils  fe  font  donnés  tant  de  foins  à  les  acquérir  ? 

C'eft  par  ces  raifons  ,  que  le  Confeil  fouverain  de  Rouiïïllon 
eftime  ,  qu'il  faut  renfermer  tous  les  biens  meubles  dans  la  ma- 
tière des  fubftitutions  fidéicommiflaires  ,  ou  du  moins  qu'il  ne 
convient  pas  d'en  exclure  les  effets  mobiliaires  précieux  ,  ni  l'uni- 
verfalité  des  meubles.  Signés  ,  D'eponte  cTAlbarei  ,  Dupont  ,  de- 
Villars,  Collarés,  Bonnet  de  Romanya ,  Gifpert,  de  Fulla  ,  Régnés  >. 
Defprès  ,  Bonnet  ÔC  Sans. . 


Cette  deuxième  Queftion  devient  inutile  par  la  décifion  de  ■    1 t— 

la  première  ;  mais  on  peut  repréfenter  ,  que  l'exception  contenue    TOULOUSE, 
dans  l'Ordonnance  de  1629  ,  &  celle  que  l'on  propofe  ,  font  con- 
traires à  l'efprit  de  l'Ordonnance ,  &  détruifent  la  règle  qu'elle  éta- 
blit au  lieu  de  la  confirmer. 

Il  eft  auili  aifé  d'aliéner  les  pierres  précieufes  &  les  meubles- 
que  toutes  les  chofes  mobiliaires  ;  il  n'y  a  donc  aucune  raifon  pour 
les  excepter  de  la  règle  ,  cv  li  la  fubftitution  eft  un  moyen  infufE- 
fant  pour  confèrver  les  chofes  mobiliaires  dans  les  familles  ,  ce 
que  nous  ne  croyons  pas  ,  elle  l'eft  auffi  pour,  les  pierreries  & 
les  meubles  précieux. 


îogne  &  Comté  deRoufîî'lon  ôtSardaigne 6clera.au  cl.oix  de  fhé-- 

ritier  de  p-.yer  la  légitime  en  argent  ou  biens  immeubles. 

Aora.  Il  faut  rappeller  ici  ce  qui  a  été  dit  au  préliminaire  fur  lesQueftions  dçs 
donations  ,  au  fujet  de  l'ordre  des  Loi*  obfervées  dans  la  Province  ,  &  de  la  ma-  ■ 
niere  -dont  elles  étoient  faites  aux  Etats. 

D  2 
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m ma        II  faut  encore  obferver  ,  que  fi  la  difpofition  de  l'Ordonnança 

TOULOUSE,  de  r629  concernant  la  fubltitution  des  chofes  mobiliaires  étoit 
entretenue  avec  les  exceptions  qui  font  propofees ,  il  arriveroit , 
d'un  côté  ,  que  dans  les  Provinces  où  les  fortunes  font  peu  con- 
fidérables  ,  il  feroit  loilible  aux  particuliers  de  fubftituer  les  pierre- 
ries &  les  meubles  ,  qui  font ,  pour  l'ordinaire ,  un  très-petit  objet, 
&  de  les  tranfmettre  à  leur  poftérité  ;  &  que  de  l'autre  ,  il  leur 
feroit  défendu  de  tranfniettre  dans  leur  famille  ,  au  moyen  de  la 
fubltitution  ,  les  choies  mobiliaires ,  c'elt-à-dire  leur  patrimoine, 
ou  la  meilleure  partie  de  leur  patrimoine. 

Ces  diipoiîtions  font  abfolument  contraires ,  ou  plutôt  la  fé- 
conde découvre  l'injuftice  &  le  peu  de  folidité  de  la  première. 

Ainli  nous  croyons  qu'il  n'eft  pas  queftion  d'entrer  dans  la  dif- 
euffion  de  chaque  exception  en  particulier  ,  puifque  la  règle  géné- 
rale ne  peut  fubiifter.  Signés ,  le  Prêfident  Dafpe  ,  Corners  de  La~ 
baftide  ,  Pegueyroles  ,  Bajtard ,  de  Catellan-hamafquere ,  Açemar  , 
CaJJ'and,  Aymar  ,  Caujjade  ,  de  Celés  ,  Parafa  ,  Dafpe  de  Médian  , 
&  Le  Mafuyer ,  Procureur  Général. 

eBBBBBBgssa       L  a  première  idée  qui  vient  à  l'efprit  ,  après  la  décilion  de  la 

PARIS.      première  Queftion  ,  c'efl  d'étendre  la  prohibition  à  tous  les  cas  , 

Général™0141^  puifqu'il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  foit  fujet  aux  mêmes  inconvéniens 

dont  on  a  parlé,  ce  qui  femble  devoir  faire  autorifer  la  prohibition. 

Il  faut  convenir  cependant  ,  qu'il  y  a  des  pierreries  iingulieres 
&  d'un  grand  prix  ,  qui  deviennent  un  objet  conlidérable  par  leur 
valeur,  &  plus  encore  par  l'affeôion,  que  les  grands  Seigneurs  , 
&  fouvent  les  Princes  ,  défirent  de  conferVer  dans  leurs  maifons  ; 
d'ailleurs  prefque  toutes  les  Cours  font  de  l'avis  de  l'exception ., 
Dijon  ,  Mefç  ,  Flandres  ,  Touloufe  ,  Grenoble  ,  Bordeaux  ,  Aix , 
Pau ,  Alface  &  Roujfdlon  ;  rnais  la  plupart  étant  attachés  à  donner 
la  liberté  indéfinie  de  fubftituer  ,  il  n'eft  pas  furprenant  qu'en 
fuppofant  qu'on  décide  pour  la  prohibition,  ils  ne  foient  pas  portés 
à  favorifer  l'exception. 

D'ailleurs  fe  bornera-t-on  aux  pierres  précieufes  d'un  grand 
prix ,  comme  leporte  l'art.  CXXV  de  l'Ordonnance  de  1629?  Eten- 
dra-t-on  l'exception  jufques  aux  meubles  précieux ,  comme  on  le 
propofedans  la  Queftion?  Quelle  fourcedeprocèspour  caraftérifer 
ce  qui  fera  ou  ce  qui  ne  fera  pas  dans  le  cas  de  l'exception  !  On  croit 
donc  devoir  préférer  l'avis  du  Parlement  de  Befançon  &  de  M. 
Le  Bret ,  qui  excluent  toute  exception ,  exception  qui  ne  peut  être" 
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faite  que  fur  un  intérêt  particulier  d'affection  qui  n'intércfle  point  «-* — — — • 
l'intérêt  de  L'Etat.  On  y  eft  d'autant  plus  porté ,  que  quoiqu'il  y  PARIS. 
ait  plulïeurs  Coutumes  dans  le  refïbrt  du  Parlement  de  Paris  ,  qui 
regardent  les  meubles  précieux  comme  une  efpece  de  propres, 
de  retrait  pour  ainli  dire  ,  comme  une  efpece  d'immeubles  dont 
la  vente  pourroit  s'annuller  par  la  léfïon  ;  quoiqu'on  ait  vu  autre- 
fois pluiieurs  exemples  de  fubftitution  de  meubles  précieux,  il  efl 
pourtant  vrai  que,  depuis  long-temps,  les  fubftitutions  de  meubles 
précieux  &  même  de  pierres  précieufes  font  beaucoup  plus 
rares. 

La  queftion  de  la  fubftitution  de  l'univerfalité  peut  former  plus 
de  doute ,  tout  le  patrimoine  d'un  teftateur  peut  confifter  en  chofes 
mobiliaires.  Sera-t-il  privé  de  toute  efpérance  de  fubftitution  s'il 
a  des  immeubles  &  des  effets  mobiliaires  ?  L'exclura-t-on  de  fubf- 
tituer  tous  Ces  biens  ?  Peut-être  fes  immeubles  étant  d'une  ligne 
pafleront-ils  à  un  parent  de  la  ligne  ,  pendant  que  tout  le  mobi- 
lier ira  aufïi  à  un  autre  héritier.  Pourra-t-il  fubftituer  à  l'un  ,  & 
en  fera-t-il  privé  par  rapport  à  l'autre  qui  fera  peut-être  le  difïîpa- 
teur  ?  Si  on  exclut  l'univerfalité  des  meubles  ,  il  s'enfuivra  qu'il  n'y 
aura  donc  plus  de  ridéicommis  univerfel , auquel  fouvent  le  foutien 
des  grandes  maifons  &  le  bien  de  l'Etat  efl  intéreflé  ;  mais  aufïï  tous 
Ces  inconvéniens  ne  le  font  que  par  la  relation  à  la  faculté  de  fubf- 
tituer ,  &  ces  inconvéniens  ne  font  pas  comparables  à  celui  de 
laiffer  la  liberté  de  fubftituer  des  chofes  mobiliaires.  Les  inconvé- 
niens font  femblables  dans  la  fubftitution  de  l'univerfalité  comme 
dans  la  fubftitution  d'une  portion.  Si  on  autorife  la  prohibition  , 
ce  feroit  donner  lieu  de  l'éluder  que  de  permettre  la  fubftitution 
de  l'univerfalité  ,  le  nombre  des  Parlemens,  qui  font  pour  l'excep- 
tion ,  n'y  font  portés  que  parce  qu'ils  voudraient  prefque  tous 
qu'il  n'y  eût  point  de  prohibition. 

Les  remplois  font  toujours  une  fource  de  difficultés  &  de  pro- 
cès ,  fi  l'on  y  eft  obligé  pour  le  bien  des  mineurs  ,  cela  ne  dure 
que  peu  d'années  ;  dans  le  fidéicommis  ils  peuvent  fe  perpétuer 
pendant  toute  la  vie  du  grevé  ,  &  même  de  plufieurs  grevés. 

Cette  Queftion  a  formé  autant  de  doute  que  la  première  ;  ainli 
en  fuppofant  l'avis  de  l'exclufion  du  fidéicommis  dans  les  chofes 
mobiliaires ,  quelques-uns  ont  voulu  les  conferver  dans  le  premier 
degré  ,  d'autres  ont  cru  qu'on  devoit  les  admettre  feulement  pour 
les  beftiaux  étant  dans  les  terres  ,  ou  pour  les  meubles  étant  dans 
les  châteaux  ;  d'autres  enfin  ont  été  d'avis  de  conferver  l'univerfa- 


5*  QUESTION    SECONDE, 

.,>.*•««««,  lité  des  chofes  mobiliaires ,  mais  dans  le  cas  de  la  fubftitution  de 
2AHIS..  l'univerfalité  du  patrimoine  ;  d'autres  enfin  de  conferver  l'univer- 
salité dans  tous  les  cas  où  les.fubftituans  auroient  exigé  un  emploi, 
on  s'en:  réduit  enfin  à  l'avis  uniforme  ,  par  rapport  aux  pierre- 
ries &  aux  meubles  précieux  ,  de  les  comprendre  dans  la  pro- 
hibition de  tous  ridéicommis  ,  dans  le  cas  qu'on  décideroit  pour 
la  prohibition  de  fubftituer  les  chofes  mobiliaires. 

Mais  à  regard  de  l'univerfalité  des  meubles  ,  on  s'eft  trouvé 
prefque  partagé  entre  l'avis  de  la.  prohibition  du  fidéicommis , 
même  dans  le  cas  de  l'univerfalité  ,  &  l'avis  d'autorifer  le  fidéir 
commis  de  l'univerfalité  des  meubles  dans  le  feul  cas  dans  lequel  le 
fubftituant  auroit  exigé  l'emploi  dans  l'acte  même  de  fubftitution. 

Nota.  Sur  la  première  QuefUon  efi  l'avis  du  Parlement  de  Befançon  fur  la 
reconde. 

QUESTION   TROISIEME. 

S  I  dans  les  Parlemens  ou  l'Ordonnance  de  1629  effl  obfer- 
vée,  on  fuit  la  difpojition  de  cette  Ordonnance ,  qui  défend 
aux  personnes  rujîiques  de  faire  des  Subfïitutions  ,  &  s'il 
convient  d'en  faire  une  Loi  générale  ? . 


5P&QVENC2, 


IL  ne  convient  pas  ,  à  ce  que  l'onpenfe  ,  d'interdire  aux  rufti- 
ques. l'avantage  de  pouvoir  difpofer  de  leurs  biens  par  fub£ 
titution.Ladifpolition-desLoixembrafTe  tous  lesétats  qui  forment 
la  fociété  civile  ,  pourquoi ,  fans  aucune  néceffité  ,.en  féparer  une 
partie  en  les  privant  d'une  confolation  dont  -l'homme  eft  ii  jaloux  ; 
d'ailleurs  comment  fixer  l'état  des  perfonnes  ruftiques  &  le  défi- 
nir d'une  manière  exacte  &  précife.  Les  variations  qui  arrivent 
perpétuellement  à  la  fortune  des  hommes ,  foit  par  les  fucceffions 
qu'ils  recueillent ,  foit  par  leur  induftrie  -Si.  leur. travail  ,-foit  par 
le  changement  de  leur  domicile  &  par  leur  genre  de  vie  ,ibrme- 
ront  un  obftacle  invincible  à  pouvoir  prefcrire  des  bornes  à  cet 
état  qui  fufTent  juftes  &  invariables  ,  &  à  donner  une  idée  précife 
de  ce  que  l'on  entend  par  perfonnes  ruftiques.  . 

Nos  Loix  ont  enfin  eu  pour  objet  d'accorder  des  privilèges  par-  - 
ticuiiers  aux.  perfonnes  .ruftiques  ,.  ne  ferait-  ce  pas  en.  bleiîèr 
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l'efprit  que  de  les  priver  des  avantages  que  le  droit  commun  s 

leur  attribue  ?  PROVENCE. 

ÏL  a  étendit  fur  la  première  Queflion  ,  que  l'Ordonnance  de   «——...■■  <•<<•  ■■ 
1-629  n'eft  pas  obfervée  en  Provence  ;  ainiî  Ton  laide  aux  perfonnes    Provence. 
ruftiques  la  liberté  de  fubftituer ,  &  cela  paroît  jufle  ,  parce  que     M  Le  ^"^ 
ces  ruftiques  font  auiïï  attachés  au  peu  de  bien  qu'ils  porTédent , 
que  les  riches  peuvent  l'être  à  des  héritages  infiniment  plus  con- 
iidérables  ;  ainli  l'on  eftime  que  li  l'on  conferve  aux  nobles  la  fa* 
culte  de  fubftituer  ,  l'exception  des  perfonnes  ruftiques  ,  portée 
par  l'Ordonnance  de  1629  ,  ne  devroit  pas  être  étendue  dans  les 
Provinces  où  cette  Ordonnance  n'a  pas  encore  été  gardée» 

O  n  a  déjà  dît  qu'en  Provence  l'Ordonnance  de  1629  n'éft  point 
gardée  ,  les  ruftiques  y  font  librement  des  fubftitutions ,  &  il  fem-  &-•— "e^^r^ss 
ble  que  de  les  en  priver  ,  c'eft  leur  ôter  le  moyen  de  conferver ,    Provence, 
dans  leur  defcendance,  le  bien  qu'ils  ont,  lequel  leur  eft  aufïi  cher,  avocat0  0RKIS* 
pour  petit  qu'il  foit ,  que  l'eft  un  grand  bien  aux  perfonnes  con- 
sidérables ;  mais  peut-être  qu'en  ce  cas  il  faudroit  fixer  la  valeur 
du  bien  pour  lequel  ils  pourroient  faire  des  fubftitutions  ,  ou  du 
moins  pour  un  feul  &  premier  degré. 

On  fuit  en  Franche-Comté  la  dilpofîtion  du  Droit ,  qui  permet 
de  faire  des  fubfHtutions  à  tous  Ceux  qui  ont  la  liberté  de  tefter.  >«■«■-*"*«■ ->■!*«» 
L'Ordonnance  de  1629  n'y  a  pas  été  publiée  ;  delà  il  arrive  jour-  FRANCHÈ- 
nellement  que  des  perfonnes  ruftiques  ,  des  roturiers  ,  font  des    r^^rnM, 
fidéicommis  dans  leurs  familles ,  à  l'exemple  de  ce  qui  fe  fait  dans 
les  maifons  les  plus  diftinguées  ;  cela  vient  de  ce  qu'elles  jouiflent 
pleinement  de  l'autorité  que  la  Loi  accorde  aux  teftateurs  en  leur 
laiflant  la  liberté  de  mettre  à  leurs  difpolitions  telles  conditions 
qu'elles  jugent  à  propos ,  pourvu  que  ces  conditions  ne  foient  pas 
contre  le  droit  public  ni  contre  les  bonnes  mœurs. 

La  liberté  de  difpofer  de  ces  biens  comme  on  le  juge  à  propos > 
dont  les  Romains  étoientli  jaloux,  ne  mérite  pas  la  même  faveur, 
lorfqu'on  s'apperçoit  qu'on  en  abufe  ,  c'eft  ce  qui  arrive  fouvent 
dans  les  fidé-icommis  ;  on  les  regarde  ,  fuivant  nos  mœurs  ,  comme 
une  précaution  qui  tend  à  perpétuer  les  maifons  diftinguées  dans 
un  certain  éclat  ;  c'eft  donc  ,  ce  femble  ,  en  leur  faveur  unique- 
ment, que  Ton  doit  permettre  de  féparer  du  commerce  de  certains 
biens  ,  &  non  pas  en  faveur  des  perfonnes  ruftiques ,  qui  >  dans  h 
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décadence  de  leur  fortune  ,  font  toujours  remplacées  par  d'autres 
de  même  efpece. 

Il  parofc  donc  convenable  d'admettre  quelque  tempérament  à  la 
difpolition  du  Droit,  &  de  priver  lesperfonnes  ruftiques  de  la  liber- 
té de  faire  des  fidéicommis  ;  mais  ne  feroit-il  pas  plus  jufte  en- 
core de  dire  en  général ,  qu'il  n'y  aura  que  les  nobles  &  les  per- 
fonnes  revêtues  d'offices  dans  les  Compagnies  fupérieures  ,  ou 
de  charges  militaires  qui  pourroient  faire  des  fubltitutions  ?  Car 
li  la  défenfe  ne  comprend  que  les  gens  ruftiques ,  elle  fera  impar- 
faite &  occafionnera  des  difficultés  fur  la  qualité  des  perfonnes  ; 
il  vaut  mieux  ,  tout  d'un  coup  ,  fixer  le  privilège  aux  perfonnes 
d'un  certain  état  ;  c'eft  ce  que  les  nouvelles  Ordonnances  du  Roi 
de  Sardaigne  ont  fagement  établi ,  en  déclarant  par  l'art.  II ,  tit.  II, 
îiv.  5 ,  pag.  256  (  où  il  eft  parlé  de  fidéicommis  )  que  les  bour- 
geois même  Docteurs  en  Droit  ne  pourroient  faire  des  fidéi- 
commis. 

Par  une  fuite  de  cette  réflexion  ,  il  paroît  à  propos  d'établir ,. 
en  même  temps  ,  une  exception  en  faveur  des  roturiers  qui  fubf- 
titueront  leurs  biens  à  des  perfonnes  nobles ,  ou  revêtues  de  dignité 
ou  charges  dont  on  a  parlé  ,  &  par  réciprocité  il  faudroit  que- 
eeux-ci  ne  puiTent  pas  fubftituer  leurs  biens  à  des  roturiers  ,  ce 
feroit  le  moyen  de  rendre  la  Loi  parfaite  ,  &  de  fe  renfermer  dans- 
la  véritable  idée  que  l'on  doit  prendre  des  fidéicommis.  Il  efi:  vrai 
que  l'on  peut  oppofer  ,  que  fi  une  performe  noble  peut  inftituer 
un  héritier  roturier,  &  qu'on  n'y  trouve  pas  d'inconvénient,  pour- 
quoi dira-t-on  ne  le  pourra-t-il  pas  fubftituer  à  l'héritier  qu'il  a 
nommé ,  qui potejl  injlitui  vel  fubflitui  directe potejl per  fideicommijjl 
mais  l'on  peut  répondre  que  c'eft  une  exception  à  la  règle  ,  dont, 
la  faveur  de  la  nobleffe  eft  l'objet.. 

Ainli  les  Commiffaires  eftiment ,  que  l'on  doit  déclarer  qu'il  ne 
fera  permis  qu'aux  perfonnes  nobles, ou  revêtues  d'offices  dans  les 
Compagnies  fupérieures ,  ou  de  dignités  militaires  ,  de  faire  des: 
fubftitutions  ,  avec  défenfes  à  eux  d'en  faire  en  faveur  des  rotu- 
riers ,  auxquels  il  fera  toutefois  permis  de  fubftituer  leurs  biens 
aux  perfonnes  de  la  qualité  ci-deffus.  Fait  &  arrêté  le  29  Août 
1 730.  Signés  ,  Boifot  r  Efpïard  ,  Tinfean  ,  Dorol ,  &  Baquet  de- 
Courboufon* 


L  e  Parlement  de  Bordeaux  n'obferve  point  non  plus  la  difpo- 
cordeaux,    fition  de  l'Ordonnance  de  16.29  *  ^m  défend  aux  perfonnes  rufti- 
ques: 
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fcmes  de  faire  des  fubftitutions  ,  &  nous  ne  croyons  pas  qu'il  con-  -  ■  '-1= 
vienne  d'en  faire  une  Loi  générale.  Pourquoi  gêner ,  à  leur  égard ,  BORDEAUX, 
une  liberté  fi  précieufe  à  tous  les  hommes  ,  &  faire  ,  à  leur  pré- 
judice ,  une  diftinction  inconnue  dans  toutes  les  Loix  ?  Comment 
d'ailleurs  prévenir  tous  les  procès  qui  peuvent  naître  de  l'expli- 
cation du  terme  de  ruftiques  ?  En  jugeroit-on  feulement  par  l'habi- 
tation ?  Y  joindroit-on  les  confédérations  de  la  naiïîance  ?  De  la 
fortune  ?  Du  cara&ere  d'efprit  ?  &c.  Signés  ,  Gilles  de  Lacafe , 
Le  Berton ,  cTAlbeffard ,  Bigot ,  Jegun  ,  &  Le  Montreau. 

L'Ordonnance  de  1629  nous  étant  inconnue,  nous  ne  g  —» 

l'obfervons  pas  ,  &  les  ruftiques ,  aufli-bien  que  les  autres ,  peu-    colmar. 
vent  ,  parmi  nous  ,  fubftituer  leurs  biens  meubles  &  immeu- 
bles. 

Convient-il  de  faire  une  Loi  générale  qui  leur  en  interdife  la 
liberté  ?  Nous  ne  le  croyons  pas  ;  &  li  l'avis  contraire  en  nombre 
l'emportoit,  ontraiteroitlesperfonnes  ruftiques  plus  défavorable- 
ment que  n'ont  fait  toutes  les  Loix  anciennes ,  qui  ont  regardé  tou- 
jours les  habitans  de  la  campagne  comme  privilégiés ,  &  ont  exigé 
d'eux  moins  de  folemnité  dans  tous  les  a£tes  que  de  ceux  qui  habi- 
tent les  villes.  Signés ,  de  Corbefon  ,  Holdt ,  Millier  &  Mulle. 

Depuis  l'enrégiftrement  de  l'Ordonnance  de  1629,  l'art.  CXXV  ■         ■■     « 
qui  défend  aux  perfonnes  ruftiques  &  illittérées ,  de  faire  des  fubf-      DIJON, 
titutions  a  toujours  été  obfervé  en  ce  Parlement  ,  même  pour 
les  Pays  de  Droit  Ecrit  de  fon  reflbrt. 

Le  i  o  Juillet  1 6  5  8  ,  fut  rendu ,  pour  la  Brefle ,  le  premier  Arrêt 
fur  cette  Queftion  ,  au  rapport  de  M.  de  Theout,  l'ainé.  La  fubf- 
titution  faite  par  Claude  Benoît ,  laboureur  ,  à  Mury  ,  fut  décla- 
rée nulle.  Pareil  Arrêt  le  2  Mai  1 664  ,  au  rapport  de  M.  Maltefte. 
Autre  Arrêt  du  7  Juillet  1 67 1  ,  au  rapport  de  M.  Epiard.  Arrêt  du 
2  Août  1 679  ,  au  rapport  de  M.  Gagne.  Du  24  Février  1750  ,  au 
rapport  de  M.  Lantin.  Tous  ces  Arrêts  confirmant  la  Jurifpru- 
dence  ,  ont  déclaré  nulles  des  fubftitutions  faites  par  des  ruftiques 
dans  diiFérens  villages  de  Brefle. 

Enfin  ,  pour  la  Bourgogne  ,  il  y  a  un  Arrêt  du  7  Janvier  1658, 
qui  déclare  nulle  la  fubftitution  faite  par  Claude  Monot ,  du  village 
de  Bontange  ,  dans  Je  Châlonnois  ,  fur  le  fondement  qu'il  étoit 
ruftique  &  illittéré. 

Les  CommifTaires  croient  devoir  obferver ,  que  fous  le  mot 
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«s  rujiiques  &  illittérés  ,  il  ne  leur  paroît  pas  qu'on  doive  compren- 


dijon.      dre  les  antifans  ,  morne  les  laboureurs  demcurans  dans  les  villes 
dont  la  plupart  font  illittérés. 

L'Ordonnance  de  1629,  n'a  interdit  aux  ruftiques  la  liberté  de, 
faire  des  fubftitutions  ,  que  parce  qu'elle  a  fuppofé  qu'ils  en  igno- 
roient  la  nature  &  les  effets.  Ce  motif  femble  cefîer  à  l'égard  des 
artifans  domiciliés  dans  les  villes ,  &  qui  pour  être  illittérés  fem- 
blent  pouvoir  recourir  à  des  confeils  qui  les  dirigent ,  &  dès-lors 
on  ne  doit  pas  les  regarder  comme  compris  dans  le  nombre  des 
perfonnes  ruftiques.  Telle  eft  la  Jurifprudence  de  ce  Parlement. 

Le  18  Juillet  1650,  il  y  eut  Arrêt  qui  confirma  une  fubftitution 
faite  par  un  menuilïer  d'Arnay-le-Duc.  Le  2  6  Juin  1 6  5  5,  Arrêt  qui 
confirme  la  fubftitution  faite  par  un  maréchal  d'Autun  ;  celle  faite 
par  la  veuve  d'un  tailleur  d'habits  de  Bourg  fut  auiïï  confirmée  le 
3  Janvier  1  678. 

Le  teftament  de  Tobre  Legras ,  laboureur ,  demeurant  à  Dijon , 
&  qui  tous  les  jours  alloit  à  la  charrue  &  cultivoit  la  terre  ,  fut 
confirmé  par  Arrêt  rendu  à  l'Audience  publique  de  Grand'Cham- 
bre  du  18  Juillet  1661  ,  quoiqu'il  contînt  une  fubftitution. 

Tant  d'Arrêts  établiffent  incontestablement  que  dans  ce  Parle- 
ment ,  &  même  dans  les  Pays  de  Droit  Ecrit  de  fon  reffort ,  on 
fuit  la  difpoiition  de  l'art.  CXXV  de  l'Ordonnance  de  1629  ,  qui 
défend  aux  perfonnes  ruftiques  de  faire  des  fubftitutions  ,  fans 
que  dans  ce  nombre  on  comprenne  les  artifans  &  même  les  labou- 
reurs demeurans  dans  les  villes ,  &  pour  prévenir  toutes  dirEcul- 
tés  ,  les  CommiiTaires  croient  qu'il  faut  les  excepter  nommément 
de  l'article.  Les  CommiiTaires  croient  aufli  qu'il  convient  de  faire 
une  Loi  générale  de  la  difpoiition  de  l'art.  CXXV.  Signés  ,  de 
Birbifey  ,  de  La  Marre ,  Bafin ,  Fijan  Mairekî ,  de  Minot ,  Nor- 
mand ,  puîné  ,  &  Genreau. 

,.. On  a  déjà  obfervé  que  l'Ordonnance  de  1629,  ni  par  confé- 

FLANDRES.  que.nt  l'article  qui  défend  aux  perfonnes  ruftiques  de  faire  des 
fubftitutions  n'eft  point  reçu  au  Parlement  de  Flandres  ;  nous  igno- 
rons quelle  eft  à  cet  égard  la  Jurifprudence xles  Parlemens  où  cette 
Ordonnance  eft  ob fervée  ;  mais  nous  croyons  qu'il  faut  laiffer, 
a  un  chacun  ,  même  aux  ruftiques ,  la  liberté  de  faire  des  fubfti- 
tutions ,  pourvu  qu'elles  foient  expliquées  en  termes  clairs ,  con- 
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jrmémentàce  qui  eft  prefcrit  pour  nos  Provinces  par  l'Ldit  per- 
étuel  des  Archiducs  de  l'an  1 6 1 1  ;  &  nous  croyons  qu'il  convient 
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fautant  moins  de  faire  une  Loi  générale  de  l'Ordonnance  de  1629,   n— - «^ 

qui  défend  aux  perfonnes  ruftiques  de  faire  des  fubftitutions ,  qu'il  Flandres. 
eft  très-difficile  de  déterminer  précifément  ceux  qui  doivent  être 
compris  fous  le  mot  de  perfonnes  ru/liques  ,  &  que  fans  cette  dé- 
termination la  Loi  ne  ferviroit  qu'à  faire  naître  des  nouvelles  ques- 
tions. Signés ,  PoLlinchonc  y  Pinault  de  Bannauxy  Douche  de  Beau- 
lieu  ,  Vijars  de  Ponange  ,  de  Burges ,  BifJ'ehop  ,  Curpïn  ,  de  Ca- 
lonne  ,  J-  Vaymeï  du.  Darcy. 

Nous  avons  toujours  admis  les  fubftitutions  faites  parlesper-  ■*—«..■■..,—, 
fonnes  ruftiques ,  relativement  à  l'efprit  de  nos  Coutumes ,  &  nous      METZ, 
eftimons  qu'on  doit  les  maintenir  dans  cette  liberté.   Signés  ,  de 
Montholon  ,  Pierre  ,  de  Lange  r  Bertrand ,  Mu\ac ,  Le  Goullon ,  de 
Champel ,  Bonneau  &  Lançon. 

L  a  réponfe  eft  la  même  que  fur  le  premier  article  ,  à  quoi  l'on  es ^l^^^^b^. 
peut  ajouter  que  l'ufage  eft  fréquent  parmi  les  marchands  Brian-    greis'GSLE. 
çonnois  de  faire  des  fubftitutions  fidéicommiflaires  ,  lefquels  mar- 
chands ne  doivent  pas  être  regardés  comme  des  payfans  ordinaires. 
Signés  ,  Grammont  ,  premier  Prélident ,  Lacroix  de  Sayne  ,  de 
LeyJJius  ,  Mores  ,  Montriviir  <Sc  Vidault ,  Procureur  Général. 

Nous    avons  remarqué  fur  la  première  Queftion  ,  que  l'art,  asssssaasss 
CXXV  de  l'Ordonnance  de  1629  n'a  pas  été  vérifié  dans  ce  Par-        P  A  u. 
lement ,  il  n'y  eft  pas  obfervé  au  fujet  des  fubftitutions  faites  par 
les  ruftiques. 

Nous  croyons  qu'il  en  doit  être  de  même  dans  la  Loi  nouvelle  : 
le  Droit  Romain  ne  fait  aucune  diftinction  à  cet  égard ,  &  il  y  auroit 
beaucoup  d'embarras  à  la  faire.  Signés  ,  de  Gaubert  ,  Cafau  r 
Mignon  ,  Deodat ,  Defclaux  ,  Mefplé  ,  Bordenave  yDejean ,  Bonne- 
café  y  Cafenave  &  de  Cafeau, 

L'o  N  peut  dire  que  les  ruftiques  ne  connoiffent  point  les  con~  ..    ,~~. 

féquences  d'une  fubftitution  &  d'un  fidéicomrnis  ,  dont  le  prin-        p  A  t_t. 
cipal  objet ,  en  France  ,  eft  de  conferver  dans  leur  état  ôc  fplen-  m.bbGïabert, 
deur  certaines  familles  de  condition  ;  ce  n'eft  pas  fans  raifon  que  jfe^" 
l'art.  CXXV  de  l'Ordonnance  de  1 629  ordonne ,  que  les  perfonnes- 
ruftiques  ne  pourront  faire  des  fîdéicommis  ;  il  paroîtroit  raifonna- 
ble  d'étendre  par-tout  la  difpolition  de  cet  art.  CXXV  ,6k  d'en  faire 
iine  Loi  générale  dans  tout  le  Royaume  ;  mais  dans  ce  cas  il  fau- 
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droit  lever  une  difficulté  propofée  par  M.  Bretonnier  ,  ce  qu'on 
pau.  entend  par  ce  terme  ruftique ,  fi  on  y  comprend  les  Curés ,  Vicaires 
M.  de  Gaubbrt,  qu  autres  perfonnes  qui  demeurent  à  la  campagne  ,  les  gentils- 
dent,  hommes ,  les  médecins ,  chirurgiens,  apothicaires ,  les  marchands, 
les  gros  laboureurs,  même  les  officiers  de  juftice  qui  habitent  per- 
pétuellement la  campagne.  Cette  diftindtion  des  perfonnes  rufti- 
ques  entraîneroit  des  difficultés  ÔC  des  procès  ;  le  Droit  Romain 
d'ailleurs  ne  met  nulle  différence  pour  les  fubftitutions  entre  les 
ruftiques  &  les  gentilshommes  ;  Ton  eftime  qu'il  eft  plus  court  ÔC 
qu'il  convient  mieux  de  ne  point  faire  de  diftinftion  à  cet  égard. 

ts^ssssssssssB  O  n  a  déjà  dit  que  cette  Ordonnance  n'a  pas  été  envoyée  ni  en* 
iioussillon.  régiftrée  en  Rouffillon  ,  ainfi  elle  n'y  eft  exécutée  en  aucun  chefl 
Le  Confeil  fouverain  de  Rouffillon  a  déjà  donné  fon  avis  fur  le 
chef  qui  regarde  les  chofes  mobiliaires  ;  il  lui  refte  à  répondre  s'il 
convient  de  faire  une  Loi  générale  qui  exclue  les  ruftiques  de  la 
liberté  de  faire  des  fubftitutions ,  que  l'article  de  l'Ordonnance 
de  Louis  XIII  leur  interdit  par  le  motif  exprimé  dans  la  Loi, 
qui  eft  le  défaut  de  connoiffance  fuffifante  de  la  part  de  ces  per- 
fonnes. 

Le  Confeil  fouverain  eftime  ,  que  le  droit  de  faire  des  fubfti- 
tutions fidéicommiffaires  doit  être  commun  &  général  à  toute 
forte  de  perfonnes ,  &  qu'il  ne  convient  pas  d'en  exclure  les  rufti- 
ques. 

Les  motifs  de  cet  avis  confident ,  en  ce  qu'en  premier  lieu  il 
eft  difficile  d'y  déterminer  ce  que  l'on  doit  entendre  par  ce  terme 
ruftiques  ,  fi  ce  font  tous  les  habitans  de  la  campagne ,  foit  nobles 
ou  roturiers ,  fi  on  y  comprend  feulement  ceux  qui  habitent  dans 
des  montagnes ,  en  des  métairies ,  fans  avoir  une  fociété  civile  & 
commune  ,  comme  ceux  qui  compofent  un  bourg  ou  un  village; 
fous  ce  nom  ruftiques  ,  les  prêtres ,  les  curés ,  les  médecins ,  les 
chirurgiens ,  les  perfonnes  qui  après  avoir  été  dans  le  commercé 
du  monde  fe  font  retirés  dans  ces  endroits  pour  y  mener  une  vie 
privée  &  tranquille  y  feront-ils  compris  ?  Sera-ce  l'habitation? 
Sera-ce  l'éducation  qui  fera  le  ruftique  ?  Ce  font  là  les  difficultés 
qui  naifTent  du  chef  de  la  Loi ,  qui  exclut  les  ruftiques  du  droit 
de  faire  des  fubftitutions  fidéicommiffaires. 

En  fécond  lieu  ,  ces  fortes  de  perfonnes  n'ont  pas  plus  de 
connoiffance  de  la  fubftitution  vulgaire  ,  pupillaire  ,  exemplaire  , 
que  de  la  fidéicommiffaire  ;  ainfi  fi  le  défaut  de  connoiffance  iva 
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pas  paru  fuftifant  pour  les  exclure  de  faire  les  unes  ,  pourquoi  les  ■■    sa 

èzduroit-on  de  faire  les  autres  ?  roussillon. 

En  troilieme  lieu  ,  le  Droit  Romain  en  plufieurs  occafions  égale 
les  femmes  ,  à  caufe  de  leur  (implicite  ,  aux  ruftiques  ;  il  préfume 
même  défaut  de  lumières  &  de  connoiffances  ,  à  ces  deux  efpe- 
ces  de  perfonnes  ;  cependant  iî  les  unes  font  admifes  à  ce  droit 
de  faire  des  fidéicommis  ,  pourquoi  en  exclure  les  autres  ? 

Le  Confeil  fouverain  de  Rouflillon  a  cru  aufli  qu'il  devoit  exa- 
miner la  convenance  de  la  Loi  propofée  fur  la  connoiffance  qu'il  a 
de  la  fituation  particulière  du  Rouflillon  :  c'eft  une  Province  de 
très-petite  étendue  ,  Perpignan  en  eft  comme  le  centre  ,  qui  n'eft 
pas  fort  diftant  des  extrémités  ,  il  eft  facile  à  toutes  perfonnes  d'y 
venir  prendre  confeil  pour  leurs  contrats  &  leurs  difpofitions  der- 
nières ;  elle  eft  encore  divifée  en  quatre  Vigueries ,  celle  qui  re- 
tient le  nom  de  la  Province  ,  &  qui  eft  appellée  Viguerie  de 
Rouflillon  ,  eft  compofée  de  plufieurs  bourgs  ou  villages ,  où  il 
y  a  des  gens  de  confeil  &  des  Notaires  ;  celle  de  Conflens  a  la 
ville  de  Prades ,  Ville-franche  ,  Vinca  ,  Olette  ,  où  il  y  a  nombre 
d'Avocats  &  de  Notaires ,  auquel  tous  les  habitans  de  cette  con- 
trée peuvent  recourir  pour  prendre  leurs  inftru&ions  ;  il  en  eft 
de  même  de  celle  de  Valefpir ,  où  les  habitans  trouvent  la  même 
facilité  dans  Arles  ,  Ceret ,  Prats  de  Mouillou,  Elne,  Coullioure , 
ce  qui  a  lieu  aufli  dans  cette  partie  de  la  Cerdaigne  qu'on  appelle 
Françaife.  Ainfi  il  n'y  a  perfonne  dans  la  Province ,  qui,  au  moyen 
des  inftru&ions  qu'il  peut  prendre  ,  ne  foit  en  état  de  faire  des 
fubftitutions  fidéicommiffaires  par  difcernement  &  avec  connoif- 
fance ,  outre  que  cette  manière  de  difpofer  eft  fi  générale  dans 
la  Province  ,  qu'elle  doit  être  cenfée  connue  de  tous ,  &  il  arrivera 
très-rarement  qu'on  puuTe  préfumer  que  ces  fubftitutions  foient 
faites  fans  connoiffance  ,  &  ce  font  les  cas  fréquens  ,  &  non  ceux 
qui  arrivent  rarement  qui  doivent  fixer  l'attention  du  Légis- 
lateur (a). 

Par  ces  raifons  le  Confeil  fouverain  eftime  qu'il  ne  convient  pas 
d'exclure  les  ruftiques  de  faire  des  fubftitutions  fidéicommifîaires  ; 
il  fe  trouve  dans  nos  montagnes  de  riches  habitans  qui  ont  des 

(a)  Leg.  <j.f  5  &  6 ,  jf.  de  leg.  ex  bis  quse  forte  une  aliquo  cafu  accidere 
pojjhrt  jura  non  ccnjîituuntur  ,nam  ad  ea  potins  aptai'i  jus  quee  &  fréquenter 
t?  facile  quamquœ  per  raro  eveniimt ,  qnod  enim  femel  aut  iterumjit  prxter- 
mittunt  Legiflaiores. 


% 


$8  QUESTION    TROISIEME» 

PBBBsbpbbs  biens  aflèz  conlîde'rables  pour  qu'on  ne  les  prive  pas  de  la  douce 
B£)U.ssm.ON.  efpérance  de  conferver  leurs  biens  dans  la  famille  par  le  moyen 
de  ces  fublHtutions  ;  le  Droit  Romain  a  favorifé  même  la  liberté  de 
leurs  difpoiitions  bien  loin  de  la  reftraindre  ;  il  foutient  les  tefta- 
mens  au  nombre  de  cinq  témoins  au  lieu  de  fept ,  exigé  néceffai- 
rement  aux  teflamens  de  tous  les  autres  (  a  ).  Signés  ,  Deponte 
cCAlbartt ,  Dupont  ,  de  Villars  ,  Collarcs  ,  Bonnet  de  Komanya  , 
Gifpert  de  Fulla  ,  Régnés  ,  Defprès  ,  Bonnet  &  Sans. 


WMM 


** 


Cette  difpolition  de  l'Ordonnance  de  1629  ,  laquelle  fut 
TOULOUSE,  enrégiftrée  au  Parlement  de  Touloufe  ,  fous  les  remontrances  que 
Sa  Majeflé  feroit  fuppliée  de  permettre  au  Parlement  de. conti- 
nuer de  fe  conformer  au  Droit  Ecrit ,  n'a  jamais  été  obfervée  dans 
l'ufage  de  ce  Parlement  ;  la  liberté  de  pouvoir  faire  des  fubftitu- 
tions étant  une  fuite  de  celles  que  les  Loix  ont  donnée  de  pouvoir 
tefter,  à  toutes  les  perfonnes  auxquelles  elles  n'ont  point  interdit 
cette  liberté  naturelle  &  fi  favorable  dans  le  Droit  Romain  (/>). 

Il  ne  paroît  point  par  conféquent  convenable  d'exclure  abfolu- 
ment  les  perfonnes  ruftiques  de  pouvoir  faire  des  fubftitutions ,. 
ni  d'en  faire  une  Loi  générale  ,  d'autant  plus  que  l'âge  des  enfans 
&  autres  circonstances  peuvent  rendre  les  fubftitutions  convena-- 
bles  au  bien  des  familles. 

D'ailleurs  le  Parlement  de  Touloufe  s'étant  exa&ement  con- 
formé à  la  difpolition  de  l'Ordonnance  de  Moulins  &  à  celle  de 
la  Déclaration  de  171 2,  aafujet  de  la  publication  &  inlïnuation 
des  fubftitutions  ,  tant  contractuelles  que  testamentaires  ,  il  y  a 
moins  d'inconvéniens.  que  jamais  à  en  permettre  l'ufage  >  puifqu'il 
a  été  pourvu  à  l'intérêt  des  créanciers  &  tiers  acquéreurs.  Signés,. 
le  Préfident  Dafpe  ,  Comere  de  Labajlide  ,  Pegueyroles  ,  Bajlard ,. 
Catellan-Lamafquere  ,  Açemar  ,  Cafj'and  ,  Aymar  ,  CauJJh.de  ,  de- 
Celés  ,  Parafa  ,  Dafpe  de  Médian  &  Le  Mafuyer. 

Si  on  fuit  le  nombre  des  Suffrages  ,  on  doit  décider  contre- 
P  a  R  î  s.  l'exception.  Les  feuls  Parlemens  de  Dijon  &  de  Befanç.on  font  en, 
teftocuKur  feveur  de  reXCeption. 

Il  eft  vrai  que  fi  on  réfléchit  fur  les  principes  &  fur  les  motifs. 


(a)  Leg.  ult.  coi.  de  tefiam. 

(h)  Leg.  q-jjf.  de  his  qui  tefiam.  fac.  pcjf.  §.  inprimisitfiit.dejideicctn* 
hered. 
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<îes  fubftitutions  ,  ils  ne  paroiffent  avoir  aucune  application  aux  ===== 
ruftiques  ,  on  peut  dire  même  qu'il  eft  dangereux  de  les  intro-      PARIS, 
duire  en  leur  faveur ,  parce  que  ni  lui  ni  les  Notaires  qui  paflent 
les  a&es  entre  ruftiques  n'en  fentent  pas  a  (lez  les  conféquences. 

Mais  il  faut  auffi  convenir  que  la  prohibition  que  l'on  feroit  aux 
ruftiques  de  pouvoir  faire  des  fubftitutions ,  feroit  naître  trop  de 
contestations  pour  pouvoir  être  autorife'e.  Qu'entendra-t-on  fous 
le  nom  de  ruftiques  ?  N'entendra-t-on  que  les  artifans  de  la  cam- 
pagne &  les  journaliers  ,  ou  entendra-t-on  fous  ce  nom  les  labou- 
reurs ,  &  entre  eux  les  pauvres  feulement  ou  les  riches  ?  Com- 
prendra-t-on  fous  cette  expreffion  les  curés  ?  Et  alors  diftingue- 
ra-t-on  ceux  dont  les  cures  font  conlîderables  de  ceux  à  portion 
congrue  ?  Que  décidera-t-on  pour  les  officiers  de  juftice  ?  Il  y  a 
quelquefois ,  dans  de  très-petites  paroiffes ,  des  bourgeois  riches, 
même  des  gens  qui  font  un  gros  commerce  ,  il  y  a  des  villes  au 
contraire  où  il  n'y  a  ,  pour  ainli  dire  ,  que  des  ruftiques  ;  d'ailleurs 
un  teftateur  ,  depuis  fon  teftament ,  peut  changer  d'état ,  de  con- 
dition ôi  de  domicile  ;  il  n'eft  pas  poffible  de  caractérifer  réelle- 
ment ce  que  c'eft  qu'une  perfonne  rujlique  ;  il  faut  donc  les  com- 
prendre dans  la  Loi  commune ,  fi  l'on  veut  tarir  fur  ce  fujet  la 
fource  d'une  infinité  de  procès. 

Ainii  on  croit  devoir  fe  ranger  à  l'avis  du  plus  grand  nombre* 
n'y  ayant  que  les  feuls  Parlemens  de  Dijon  &  de  Befançon  qui 
foient  pour  l'exception  ;  mais  par  les  différens  Arrêts  même  ren- 
dus au  Parlement  de  Dijon ,  on  ne  connoît  que  trop  la  diificulté 
de  définir  les  perfonnes  ruftiques  pour  être  tenté  de  les  excepter 
de  la  Loi. 

Le  Parlement  de  Befançon  eft  peut-être  entré  dans  les  vues  les 
plus  juftes  qu'on  pouvoit  avoir  fur  cette  queftion  ,  en  bornant  la 
faculté  de  faire  des  fubftitutions ,  foit  aux  nobles  ,  aux  officiers 
des  Cours  fouveraines  &  aux  officiers  militaires  ,  foit  aux  rotu- 
riers qui  fubftitueroient  à  ces  trois  fortes  de  perfonnes ,  &  en  ne 
leur  permettant  pas  même  de  fubftituer  à  des  roturiers  :  mais  il  faut 
cependant  convenir  que  ces  diftinftions  cauferoient  une  difformité 
de  la  Loi  qui  feroit  également  mal  reçue ,  &  dans  les  Provinces  où  les 
fubftitutions  font  favorables ,  &  dans  celles  où  elles  ne  le  font  pas, 
il  eft  évident  même  qu'il  devroit  y  avoir  des  diftindtions  entre  les 
différens  officiers  militaires  &  les  différens  officiers  de  juftice. 

Ainfî  on  a  cru  qu'on  ne  devoit  point  défendre  aux  perfonnes 
ruftiques  de  faire  des  fubftitutions. 


4° 

QUATRIEME   QUESTION. 

Si  le  jîdékommis  contractuel  eft  revocable  lorfquil  a  été 
accepté  par  le  premier  fubjiitué  ,  &  s'il  y  a  des  difiinclions 
à  faire  à  cet  égard  ,  [oit  entre  le  fidéicommis  appofé  à  une 
donation  ,  Ù1  celui  qui  ejî  appofe  a  une  inflitution  contrac- 
tuelle ,  [oit  entre  les  nobles  if  les  roturiers  1  QyâdSUe 
fubftitué  a  été  feulement  préfent  à  l'affe  fans  aucune 
acceptation  expnjjè  &  formelle  de  fa  parti 


sas  ■  'On  croiroit  que  le  fidéicommis  contractuel  eft  revocable 
PROVENCE.  I  j  ^.ms  ie  cas  m^ine  qu'il  a  été  accepté  ,  à  moins  que  l'accepta- 
tion ne  foit  renfermée  dans  l'adte  ,  ou  qu'elle  ait  été  faite  pofté- 
rieurement  du  confentement  exprès  du  donateur  :  mais  à  l'égard 
d'une  fubftitution  appofée  dans  une  inftitutioncontraftuelle,comme 
cette  efpece  d'inftitution  ne  peut ,  fuivant  nos  Ufages ,  être  faite 
qu'en  contrat  de  mariage  ,  l'on  croiroit  que  la  fubftitution  qui  y 
eft  appofée  doit  avoir  fon  effet ,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  acceptée 
par  le  fubftitué  lorfque  ce  fubftitué  fe  trouve  un  des  conjoints  ou 
un  des  defeendans  du  même  mariage  ,  &  non  pas  lorfque  c'eft  une 
perfonne  étrangère  ;  parce  que  dans  ce  premier  cas  cette  fubftitu- 
tion fait  partie  des  paûes  du  contrat  de  mariage  qui  font  irrévo- 
cables ,  fans  admettre  aucune  diftinftion  entre  les  nobles  &  les 
roturiers.  Dans  le  fécond  cas  la  fubftitution  appofée  en  faveur  d'un 
étranger  n'eft  qu'une  fimple  deftination  qui  ne  prend  fa  force  que 
de  la  perfévérence  du  donnant  jufqu'au  jour  de  fon  décès ,  &  ne  . 
participe  en  cela  que  des  difpolîtions  testamentaires. 

La  préfence  du  fubftitué  à  l'afte  ne  peut  être  équipolente  à  une 
acceptation  expreffe  ,  &  ne  rend  par  conféquent  pas  la  fubftitu- 
tion irrévocable. 

Les  principes  de  ces  décifions  font  tirés ,  premièrement ,  de  ce 
que  fuivant  la  difpofition  de  la  Loi  27  ,  au  code  de  fideicom.  {à), 

(a)  Fideic'jwmijfum  e]ui  qui  reliquerat  penitemia  probata  fuccejjbrei  numquutn 
prtrflare  compelluntur  ,  leg.   19  ,  cod.  dejïdeicom.  clari  &  aperti  juris  tjî  »  in- 
jïâeiccmmijfis  poflenores  volumates  ejJefirtniQres- 

le 
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îe  fidéicommis  &  fubftitution  font  de  leur  nature  irrévocables  , 

&  ne  fub  liftent  qu'autant  que  celui  qui  a  fait  le  fidéicommis  per-    Provence. 

févere  dans  la  même  volonté  jufqu'à  fa  mort. 

En  fécond  lieu ,  quoique  par  l'ancien  Droit  Romain  les  fubfti- 
tutions  appofées  dans  les  contrats  de  donation  ne  produifent  aucun 
effet ,  parce  que  la  ftipulation  ne  pouvoit  avoir  lieu  qu'entre  les 
parties  qui  étoient  intervenues  dans  l'atte ,  &  qui  s'étoient  liées 
par  une  mutuelle  ftipulation ,  &  non  pas  en  faveur  de  perfonnes 
tierces  ,  fuivant  le  §.  4  ,  de  la  Loi  75  ,  au  titre  de  diverfis  reg. 
jur.  (a).  Cependant  par  le  Droit  nouveau ,  il  fut  permis  de  faire 
des  donations  fous  des  modifications  ,  conditions  &  claufes  de 
fubftitutions  en  faveur  de  perfonnes  tierces,  ainfi  qu'il  eft  décidé 
parles  Loix  1 ,  2  &  };,  cod.  de  donatïonib.  quœ  fub  modo  velcondic* 
vel  certo  temp.  conficiuntur  (t).  C'eft  là,  à  ce  qu'on  penfe ,  l'origine 
des  fidéicommis  contractuels ,  qui  ne  lièrent  pourtant  pas  les  do- 
nateurs d'une  manière  irrévocable  ,  qu'autant  que  le  donataire  r 
qui  avoit  accepté  la  donation  conditionnelle  ,  avoit  intérêt  à  forr 
irrévocabilité. 

En  troifieme  lieu  ,  il  eft  également  confiant  ,  en  Droit  ,  que 
quand  une  donation  eft  parfaite  ,  elle  n'eft  plus  fufceptible  de 
changement  &  de  condition  de  la  part  du  donateur  ,  fuivant  la 
difpolition  de  la  Loi  4 ,  cod.  de  donatïonib.  quœ  fub  modo  r  &  la- 
donation  eft  parfaite  ,  lorfque  le  confentement  mutuel  des  parties. 
y  eft  intervenu  ,  &  que  le  donateur  ou  fubftitué  ont  accepté. 

Ces  principes  pofés  ,  il  s'enfuit , 

i°.  Que  le  fidéicommis  contractuel  non  accepté  eft  révocable 
de  le  part  du  donateur ,  puifqu'alors  il  n'a  fait  que  déclarer  fon 
intention  fans  y  perfévérer  ,  que  c'eft  plutôt  une  deftination  &  un 
projet  de  fubftitution  qu'un  acte  qui  puiffe  être  regardé  comme 
parfait. 


(a1)  Ne c  pafciendo  *  nec  legem  dicendo ,  nec  ftipulando,  quij  quant  altari  cavere- 
fotefl. 

(b)  Quoties  (  porte  la  dernière  de  ces  Loix  )  donatio  ita  corficitur  ut  pofl'tem- 
pus  id  quod  donatum  efl  alii  reflituatur  -.  veterisjuris  automate  refcriprum  efi,(i 
in  quem  liber'alitatis  compendtuvi  co^ferebaturflipulatus  non  fit;  placitijidenon-- 
impletaeiquiliberalitatis  auBvr  fuit  vel  keredibus  ejus  condibritiœ  aftionis  per- 
Jecutionem  compeîere  ,  fed  cum  pojfea  b.ntgna  jurïs  interpreiatione  divi  prtnci- 
pes  eiqui  flipulaïus  non  fit  utiUm  ccttomm  juxtadonatoHsvoluntatem  compeîere. 
admijerint  :  aSio  qucejorori  lux  in.  rébus  humanis  ageret  comperebat ,  tibt  acco- 
ynodubiiur. 

F 


PROYENCE. 
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2°.  Que  quand  ce  fidéicommis  a  été  accepté  &  réalifé ,  il  efl 
devenu  par-là  irrévocable,  parce  que  l'acceptation  intervenue  dans 
l'atte  de  donation  la  rend  entièrement  parfaite  à  tous  égards  , 
ainfi  qu'elle  l'étoit  par  rapport  au  premier  donataire. 

1°.  Que  comme  par  nos  Ufages  (a)  les  inftitutions  contractuelles 
participent  plus  de  la  nature  des  donations  entre-vifs  que  des 
inftitutions  teftamentaires  ,  il  ne  doit  y  avoir  aucune  difficulté 
entre  un  fidéicommis  appofé  dans  un  contrat  de  donation  &  celui 
qui  eft  appofé  dans  une  inftitution  contractuelle. 

Il  efl:  vrai  qu'à  fuivre  les  véritables  principes  du  Droit  Romain, 
les  inftitutions  contractuelles  renferment  un  pa&e  de  fuccéder 
prohibé  par  les  Loix ,  &  que  ce  n'a  été  qu'avec  peine  qu'on  les  a 
reçues  ;  mais  la  faveur  des  contrats  de  mariage  les  a  nonfeule- 
ment  fait  adopter ,  mais  nous  a  encore  éloigné  de  l'autre  prin- 
cipe du  Droit  Romain,  qui  vouloit  que  le  pa&e  de  fuccéder ,  per- 
mis par  les  Loix  entre  foldats ,  tenant  plus  de  la  nature  des  tefta- 
mens  que  des  donations  entre-vifs  étoient  révocables,  nous  avons, 
contre  cette  difpoiîtion ,  rendu  ces  inftitutions  contractuelles  irré- 
vocables. 

4°.  Que  la  feule  préfence  ne  formant  pas  une  acceptation 
exprefîè  telle  que  les  Ordonnances  la  requièrent  en  fait  de  dona- 
tions ,  la  préfence  d'un  fubftitué  ne  peut  opérer  le  même  effet 
qu'une  acceptation  expreffe ,  la  tacite  n'étant  pas  fuffifante  pour 
opérer  cet  effet. 


PROVENCE. 
M.  Le  Bret, 
premier  Piéfi- 
«lent. 


I  L  paroît  certain  que  le  fidéicommis  contractuel  accepté  par 
le  premier  fubftitué  n'eft  pas  révocable  ,  mais  il  ne  paroît  pas 
même  qu'il  puiiîè  être  révoqué  quoiqu'il  n'ait  pas  été  accepté 
avant  l'échéance  ;  car  ce  n'eft  pas  la  nature  de  la  difpofition  qui  la 
rend  irrévocable ,  mais  la  nature  du  contrat  qui  la  contient. 

L'on  eftime  au  furplus  ,  comme  fur  la  Queftion  troifieme  ,  qu'il 
n'y  a  point  de  différence,  à  cet  égard  ,  entre  les  nobles  &  les  rotu- 
riers ,  puifque  la  qualité  des  parties  ne  change  rien  à  celle  de 
l'aae. 


e  "gg       Sur  le  quatrième  ,  le  fidéicommis  contractuel  n'eft  pas  révo- 

provence.   cable  ,  lorfqu'il  a  été  accepté  par  le  premier  fubftitué ,  &  même  il 

MDecormis, 

Avocat.  — — — — , m 


(a)  Duperier ,  liv.  z  ,  queft.  l6  ,  &  dans  fes  aiax.  tit.  des  inflit.  concrad. 
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neft  pas  naturellement  révocable  ,  bien  qu'il  n'ait  pas  encore  été 
accepté  par  le  premier  fubftitué  pour  n'être  pas  encore  échu  en  PROVENCE, 
fa  faveur  ,  furfifant  que  la  dhpolition  en  fon  principe  foit  con- 
tractuelle &  irrévocable  ,  pour  s'étendre  à  toute  la  fuite  d'icelle  , 
&  il  (èmble  qu'à  cet  égard  il  n'y  auroit  point  de  différence  à  faire 
entre  les  nobles  &  les  roturiers ,  parce  que  l'irrévocabilité  de  la 
difpoiition  contra  Quelle  provient  de  la  nature  d'icelle  ,  &  non  de 
la  quali  terfonnes  y  appellées ,  &  la  préfence  ou  abfence  du 

fubititué  à  l'acte  ,  fans  acceptation  expreffe  ,  ne  lui  ôte  pas  le  droit 
à  lui  déféré  par  la  nature  de  la  fubftitution  le  cas  en  arrivant  dans 
la  fuite  ,  pour  lui  donner  droit  de  l'accepter  ou  répudier. 

Quoique  l'acceptation  foit  de  l'efTence  de  la  donation  ,  &  œehssss- 
que  la  donation  ne  puiffe  pas  fublifter  fans  cette  formalité  ,  il  eft  BORDEAUX, 
néanmoins  inconteftable  que  dans  le  cas  du  fidéicommis  contrac- 
tuel &  de  plulieurs  donations  fubordonnées  les  unes  aux  autres  , 
la  donation  étant  une  fois  parfaite  par  l'acceptation  du  premier 
donataire,  elle  profite  également  à  tous  les  autres  quoiqu'ils  n'aient 
pas  accepté  ,  &  leur  donne  une  action  pour  en  demander  l'effet , 
fuivant  les  termes  formels  de  la  Loi  quoties  ,  au  cod.  de  donationib. 
quœ  fub  modo  ;  en  forte  qu'il  n'eft  pas  même  néceffaire  que  le  pre- 
mier fubftitué  ait  accepté  ,  pourvu  que  le  premier  donataire  l'ait 
fait.  Nous  fommes  de  plus  perfuadés  ,  &  nous  ne  connoiflbns  point 
là-defTus  d'autre  Jurifprudence ,  que  le  contrat  devant  avoir  fon 
exécution  dans  tous  fes  points  ôc  toutes  fes  claufes  ,  il  eft  de  fa 
nature  irrévocable. 

Si  néanmoins  ceux  qui  font  intervenus  dans  le  contrat  de  dona- 
tion ,  comme  le  donateur  &  le  premier  donataire  ,  quand  tout  s'eft 
pafTé  entre  eux  feuls  ,  &  le  premier  fubftitué  quand  il  a  accepté  , 
confentoient  unanimement  à  la  révocation  du  fidéicommis ,  ils  le 
pourroient  faire  au  préjudice  des  autres  fubftitués  qui  n'auroient 
point  accepté  ,  parce  qu'il  n'a  été  pris  aucun  engagement  avec 
eux ,  &  qu'il  n'eft  rien  de  fi  naturel  que  de  détruire  les  chofes 
de  la  même  manière  dont  elles  ont  été  faites  ;  c'eft  ce  que  nous 
croyons  qu'on  doit  obferver  par  rapport  au  fidéicommis  appofé 
à  une  donation  entre-vifs ,  &  cela  fans  diftinftion  entre  nobles  ou 
entre  roturiers. 

Que  fi  le  fidéicommis  eft  appofé  à  une  inftitution  contractuelle , 
il  faut  avoir  recours  à  cette  diftin&ion  :  entre  roturiers  il  eft 
toujours  révocable,  aufli-bien  que  l'inftitution  contractuelle  dont 

F: 
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*~  =••  il  eft  la  fuite ,  quelque  acceptation  qui  en  ait  pu  être  faite  ;  fi  au  con- 

I50RDEAUX.  traire  c'eft  entre  nobles ,  il  devient  entièrement  irrévocable ,  même 
fans  aucune  acceptation  ,  pour  ce  qui  regarde  les  contrattans  & 
les  énfans  à  naître  du  mariage ,  décilion  qui  s'applique  à  toutes  les 
donations  faites  par  contrat  de  mariage  &  aux  fidéicommis  qui  y 
peuvent  être  appofés  ,  foit  entre  roturiers  ,  foit  entre  nobles. 

Quant  au  dernier  membre  de  la  queftionpropofée,  on  répond 
que  par  les  principes  ci-delîus  établis ,  l'acceptation  du  premier 
fubftitué  n'eft  pas  néceflàire  dès  que  le  premier  donataire  a  accepté; 
mais  toutes  les  fois  que  l'acceptation  eft  requife  ,  la  fimple  pré- 
fence  à  l'afte  n'en  peut  tenir  lieu  ,  parce  que  cette  formalité  ne 
s'accomplit  point  par  équipolens.  Signés  ,  Gilles  de  Lacafe  ,  Le 
Berthon ,  cCAlbe()'ard ,  Bigot ,  Jegun ,  Le  Moncreau  ,  Loyal ,  Dudon  , 
du  Vigier  ôi.  de  La  Trefne. 

r""«»i  Suivant  l'ancienne  Jurifprudence  obfervée  en  Franche- 
BESANÇON.  Comté,  on  croyoit  qu'il  n'étoit  pas  permis  d'inftituerou  de  fubfti- 
tuer  contraûuellement  9cum  teftamento  non  contraciibus  fiant  here- 
dum  injlitutiones  ,  fubflitutiones  &  fideicommijffa  ;  mais  les  derniers 
Arrêts  y  ont  établi  des  principes  contraires  ,  fondés  fur  le  texte 
même  des  Coutumes  de  la  Province  fur  la  faveur  des  mariages  , 
&  fur  ce  qui  fe  pratique  dans  le  Royaume. 

Cela  fuppofé  ,  dès  que  le  fidéicommis  fait  partie  du  contrat, 
foit  que  ce  contrat  renferme  une  donation  ou  une  inftitution  con- 
tractuelle ,  l'une  &  l'autre  de  ces  difpofitions  deviennent  irrévo- 
cables lorfqu'elles  ont  été  acceptées  ,  parce  que  l'irrévocabilité 
eft  de  l'eflence  de  l'afte  dans  lequel  elles  font  contenues. 

Sans  que  l'on  puifle  dire  que  par  la  difpolîtion  du  Droit,  la  prohi- 
bition d'aliéner  ,  mife  dans  un  contrat  ,  ne  peut  être  confédérée 
par  rapport  à  des  tiers  (<z)  ,  puifque  pour  réfuter  cette  objection 
il  n'y  a  qu'à  réfléchir ,  que  par  l'ancien  Droit  la  tradition  étoit 
néceflaire  pour  la  tranflation  du  domaine ,  ce  qui  n'eft  plus  né- 
ceflaire par  le  Droit  Romain  depuis  l'introduction  des  claufes  dç 
conftitut  &  précaire ,  qui  fuppléent  à  la  tradition  réelle  &  effective, 
outre  que  le  fidéicommis  contractuel  étant  autorifé  par  une  Loi 


(a^  Non  impediturrei  alienatio  propter  paBionem  de  7icn  alienando  cum  per- 
Jcnulisjlt  contra&us  non  in  rem  datur  afiio  ,  leg.  135  >  §.  ea  ,  leg.  5  ,  de  vetb. 
oblig.  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  que  cette  pa&ion  de  non  alienando  foit  auto- 
rifée  par  la  Loi  du  Prince. 
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exprefTe  du  Souverain  ,  ils  emportent  une  défenfe  d'aliéner  aufïi  *■"■■  '      '  '-i— 
forte  que  fi  le  fidéicommis  étoit  fait  par  teftament.  BESANÇON. 

L'on  ajoute  ,  à  cette  première  obfervation  ,  que  dans  les  traites 
de  mariage  ,  les  fidéicommis ,  qui  font  faits  en  faveur  de  petits 
enfàns  ,  font  cenfés  valablement  acceptes  par  les  conjoints  qui 
font  parties  capables  pour  ftipuler  ce  qui  concerne  les  avantages  de 
leur  poftérité ,  &  c'eft  peut-être ,  dans  ce  feul  cas ,  que  l'on  pourroit 
faire  une  diftin&ion  entre  les  donations  &  les  inftitutions  contrac- 
tuelles faites  par  contrat  de  mariage  ,  &  les  donations  faites  par 
d'autres  contrats. 

Note.  Qu'on  peut  faire  une  donation  ur.iverfelle  par  contrat  de  mariage  qui 
rontienne  fidéicommis. 

II  y  a  une  autre  obfervation  à  faire  fur  la  forme  de  l'acceptation 
du  fidéicommis  ;  car  ou  la  fubftitution  eft  purement  gratuite  ,  ÔC 
la  feule  préfence  dans  L'a&e  renferme  une  acceptation  tacite  de  la 
part  du  fubftitué  de  ce  qui  y  eft  contenu  (a) ,  fi  au  contraire  la 
fubftitution  engageoit  le  fubftitué  à  des  charges  onéreufes  ,  il 
faudroit ,  en  ce  cas  ,  de  fa  part  une  acceptation  formelle.  Au  fur- 
plus  ,  ce  que  l'on  dit  fur  l'art.  III ,  à  l'égard  des  roturiers  ,  fuffit 
pour  répondre  à  la  dernière  partie  de  La  queftion  propofée  en  cet 
article. 

Ainli  les  CommifTaires  eftiment  que  le  fidéicommis  contractuel 
n'eft  pas  révocable  lorfqu'il  a  été  accepté ,  &  que  fur  le  point  d'irré- 
vocabilité  on  ne  doit  faire  aucune  diftinftion  de  celui  qui  eft  appofé 
à  une  donation ,  &  de  celui  qui  eft  appofé  à  une  inftitution  contra- 
tuelle  ,  pourvu  qu'il  y  ait  une  acceptation  ou  exprefTe  ou  tacite  ; 
&  pour  ce  qui  concerne  l'acceptation  &  la  manière  dont  elle  eft 
cenfée  faite ,  ils  eftiment  que  quand  le  fidéicommis  eft  fans  charge , 
la  feule  préfence  du  fubftitué  dans  l'ade  furfit  pour  induire  une 
acceptation  ;  mais  que  fi  le  fidéicommis  du  fubftitué  oblige  à  des 
charges  onéreufes  ,  il  faut  une  acceptation  formelle.  Enfin  ils  font 
d'avis  que  les  conjoints  peuvent  accepter  dans  un  traité  de  ma- 
riage pour  leurs  enfans  &  leur  poftérit-é  ,  &  qu'ils  font  même 
toujours  cenfés  le  faire  ;  en  forte  qu'en  ce  cas  le  fidéicommis  eft 

(a)  Infavorabilibus  enim  fujficit  feiemia  Ù"  preejentia ,  ut  quis  dicatur  accep- 
tare  adev  ut  jus  in  eum  dicamus  tranflaium,  eo  ipfo  quod  non  cantradicitfi  dona- 
tio  eft  irrevocabilis.  Cancerius ,  lib.  l,  refoLcap.  8',  n.  4.5  &  Juiv.  prouve 
que  cette  diftinction  eft  conforme  aux  principes  du  Droit ,  omnes  condudunt  * 
dit-il  j  quod  prefentia  taciuirnitas  inducant  tacitam  dor.aùonii  agnixknem* 

J 
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_  toujours  irrévocable  en  faveur  des  enfans.   Fait  &  arrêté  le   29 

BESANÇON.    Août  1730.  Signés ,  Boifot,  Efpiard ,  Tinfeau  ,  Dorol>  &  Baquet 
de  Courbou/on. 

:  I  l   n'y  a  point  de  principe  plus  certain  que  celui  qui  exige  le 

confentement  de  deux  parties  pour  la  réfolution  d'un  contrat.  Les 
conventions  font  volontaires  daui  leur  naiffance  ,  mais  elles  de- 
viennent néceffitantes  après  leur  perfection  ;  ainfi  le  fidéicommis 
une  fois  établi  par  un  contrat,  ne  peut  plus  être  révoqué  par  le  fubf- 
tituant  que  du  confentement  du  premier  fubftitué  qui  l'a  accepté» 
&  il  n'y  a  pas  de  différence  à  faire  à  cet  égard  ,  entre  le  fidéi- 
commis appofé  à  une  donation  &  celui  qui  renferme  une  inftitu- 
tion  contractuelle  ,  le  donateur  ne  s'étant  pas  moins  irrévocable- 
ment obligé  qu  celui  que  la  fait  par  convention.  Il  y  a  cependant 
des  cas  qui  rendant  caduque  la  donation  ,  font  tomber  également 
le  fidéicommis  ;  l'ingratitude  ,  par  exemple  ,  réfout  toute  forte 
d'aftes  de  cette  nature. 

Quant  au  doute  propofé  fur  les  nobles  &  les  roturiers  ,  bien 
que  l'on  pourroit  dire  que  les  fubftitués  foient  principalement 
favorifés  pour  le  foutien  de  la  noblefle  illuftre  ,  nous  ne  penfons 
pas  qu'il  y  aie  de  différence  entre  eux  ,  lorfqu'il  s'agit  de  la  révoca- 
bilité d'un  fidéicommis. 

A  l'égard  du  dernier  doute  ,  nous  eftimons  que  la  préfence  du 
fubftitué  n'eft  point  équivalente  à  une  acceptation  formelle  & 
expreffe ,  fi  ce  n'eft  en  un  contrat  de  mariage  où  l'accomplifTe- 
ment  du  mariage  eft  une  ratification  &  une  acceptation  fuffifante  , 
fans  que  les  mariés  s'en  expliquent  davantage. 

Pour  nous  réfumer  ,  notre  avis  eft  qu'un  fidéicommis  contrac- 
tuel ,  une  fois  accepté  ,  n'eft  plus  révocable  que  du  confentement 
du  premier  fubftitué  ,  foit  qu'il  foit  établi  par  contrat  ou  par  dona- 
tion ,  foit  entre  perfonnes  nobles  ou  roturières  ,  &  nous  penfons 
que  la  feule  préfence  du  fubftitué  à  l'acte  n'a  pas  la  force  d'une 
acceptation  de  fa  part ,  fi  ce  n'eft  en  contrat  de  mariage  fuivi  de  la 
célébration.  Signés  ,  de  Corberon  ,  Holdt ,  Muller  Ôt  Mulle. 
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DIJON. 


PREMIERE     PARTIE, 

DE    LA   QUATRIEME    QUESTION. 

S  I  le  fidéicommis  contractuel  eft  révocable  lorfquil  a  été  accepté 

par  le  premier  fubftitué. 

CEtte  portion  de  la  Queftion  quatrième  peut  être  réduite 
dans  l'efpece  fuivante  : 

Un  père  marie  fon  fils ,  lui  donne  une  terre  ,  fubftitué  le  fils 
aine  qui  naîtra ,  &  en  cas  qu'il  meure  fans  enfans  lui  fubftitué 
un  étranger  qui  n'accepte  pas  ;  le  fils  décède  fans  avoir  accepté, 
tant  pour  lui  que  pour  fes  enfans ,  le  donateur  peut-il  révoquer 
la  fubftitution ,  lorfque  l'étranger  n'a  pas  accepté ,  comme  à  l'égard 
des  roturiers  capables  de  fubftitution  ? 

On  fait  que  la  raifon  écrite  ne  permettoit  pas  qu'un  citoyen 
Romain  pût  gêner  les  facultés  qu'il  avoit  de  difpofer  de  fes  biens 
par  dernière  volonté  ,  &  perfonne  n'ignore  la  faveur  immenfe 
qu'ils  donnoient  aux  Teftamens. 

L'Empereur  Léon  commença  à  affoiblir  cette  liberté  illimitée 
par  fa  Novelle  19  :  il  voulut  que  le  père  ,  qui  avoit  promis  à  fon 
fils ,  dans  fon  contrat  de  mariage ,  de  l'inftituer  fon  héritier  par 
égales  portions  avec  fes  frères  &  fœurs  ,  ne  pût  le  réduire  par 
fa  dernière  difpoiition  à  une  moindre  portion. 

Les  mœurs  de  nos  anciens  ont  même  porté  les  chofes  plus 
loin  ;  car  foit  que  les  inftitutions  contractuelles  trouvent  leur  fon- 
dement dans  la  Loi  falique  (  félon  M.  Cujas  fur  la  Loi  26 ,  ff.  de 
verbor.  oblig.  )  Coquille  ,  fur  Van.  12,  du  titre  des  donations  de  la 
Coutume  de  Nivernois  &  Berenger  Fernand ,  ibit  que  ces  Auteurs 
fe  foient  trompés  en  confondant  les  mariages  à  la  morganatique 
avec  les  inftitutions  contractuelles,  toujours  eft-il certain  que  nous 
avons  attaché  à  celle-ci  tous  les  avantages  qu'il  a  plu  aux  contrac- 
tans  d'y  ftipuler  ,  falvis  bonis  moribus. 

Il  fuit  que  le  contrat  de  mariage  forme  une  Loi  confiante  dans 
la  famille  préfente  &  à  venir  des  futurs  conjoints,  que  les  conven- 
tions qui  y  font  inférées  font  inviolables ,  &  qu'on  n'y  peut  dé- 
roger en  privant,  dans  la  fuite,  le  defcendant  fubftitué  d'un  pa- 
trimoine qui  doit  lui  appartenir  dans  l'ordre  des  fucceflions  prévu 
dans  l'inftitution  contractuelle. 


DIJON, 
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Mais  il  eft  nécefïMre  que  le  fidéicommis  contractuel  foit  formé 
an  profit  des  defcendans  des  futurs  mariés  ;  car  fi  on  trouvoit, 
dans  le  contrat  de  mariage ,  quelque  libéralité  exercée  en  faveur 
des  étrangers ,  même  frères  &  fœurs  des  contrattans ,  elle  feroit 
révocable  ufque  ad extremum  vitœ  fpiritum  ,  parce  que  ces  autres 
perfonnes  fe  trouvent  mêlées  incidamment  dans  le  contrat  de 
mariage  ,  qu'ils  ne  doivent  avoir  aucune  part  aux  prérogatives  qui 
y  font  attachées  uniquement  en  faveur  de  ceux  qui  contractent 
mariage  ;  &  qu'à  l'égard  de  tous  autres ,  ce  ne  peut  être  qu'une 
fimple  démiflion  de  biens  fujette  au  changement  de  la  volonté  v 
c'eft  pourquoi  les  Commiffaires  eftiment ,  qu'un  fidéicommis  oppo- 
fé ,  même  à  une  inftitution  contractuelle  ,  en  faveur  d'un  étran- 
ger qui  n'a  pas  accepté  ,  peut  être  révoquée  par  le  donateur. 


DEUXIEME    PARTIE, 

DE    LA   QUATRIEME    QUESTION. 

5'  /  L  y  a  des  diftinclions  à  faire  à  cet  égard  entre  le  fidéicommis 
appofé  à  une  donation  ,  &  celui  qui  eft  appofé  à  une  inftitution' 
contractuelle  ,  foit  entre  nobles  &  roturiers  ? 

LA  donation  entrer-vifs  requiert  une  tradition  réelle  &  effec- 
tive ,  laquelle  ne  fe  peut  faire  par  le  donateur  ou  fubftitué  y. 
puifque  la  même  chofe  ne  peut  être  donnée  actuellement  à  deux 
perfonnes  in  integrum  ,  que  le  donateur  la  livre  en  entier  à  fon 
donataire  ,  &  ne  tranfmet  au  fubftitué  qu'un  droit  certain  ,  à  la 
vérité ,  de  l'avoir  un  jour ,  mais  qui  ne  doit  avoir  lieu  que  dans 
un  temps  à  venir. 

Aufïï  Ricard ,  traité  des  fubftit.  part.  3  ,  chap.  4 ,  ».  125,  remar- 
que-t-il  que  les  fidéicommis  fe  font  infenfiblement  introduits  dans 
les  donations  entrer-vifs  par  des  motifs  d'équité. 

La  donation  entre-vifs,  eft  d'abord  parfaite  &  irrévocable  ;  au 
lieu  que  li  l'on  coniidere  le  nom  de  l'inftitution  contractuelle  ; 
&  à  s'en  tenir  même  à  quelques-uns  des  effets  qu'elle  produit ,  il 
faudra  convenir  que  fes  noeuds  ne  font  pas  fi  ferrés ,  puifqu'elle 
permet  que  le  donateur  contractuel  fafle  dans  la  fuite  quelques 
legs  ■•mojdiques  ,  fur-tout  pro  remedio  animai  fuce  ,  &  qu'elle  lui 
confie  une  adininiftration ,.  une  économie  fage  &  prudente  ,  &  ne 

lui 
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lui  interdit  que  les  aliénations  qu'il  feroit  en  fraude  par  des  voies      m    •    — 
indire&es  &  obliques.  DIJON. 

Il  faut  donc  conclure  que  le  fidéicommis  appofé  dans  une  infti- 
tution  contractuelle  eft  irrévocable ,  il  doit  à  plus  forte  raifon  avoir 
le  même  avantage  ,  lorfqu'il  fait  partie  de  la  donation  entre-vifs. 

Ricard,  dans  l'endroit  qu'on  vient  de  citer  adopte  ce  fentiment , 
n.  1 3 1  ,  parce  que  ,  dit-il ,  pour  ce  qui  concerne  le  donataire  , 
fes  héritiers  &  fes  créanciers  ,  qui  font  ceux  qui  ont  intérêt  à 
combattre  la  donation,  il  fufHt  qu'elle  foit  accomplie  à  l'égard  du 
premier  donataire  ;  car  pour  ce  qiù  eft  du  fidéicommiflàire  ,  il 
n'y  a  que  le  donataire  qui  foit  intérefïé  de  contefter  fon  droit  ; 
mais  il  ne  feroit  pas  raifonnable  de  l'admettre  à  impugner  fon 
propre  titre  ,  de  lui  permettre  d'en  profiter  en  ce  qui  lui  eft  avan- 
tageux ,  &  de  rejetter  la  charge  de  reftitution  qui  y  ell  appofée. 

Peut-on  décider  uniformément  à  l'égard  des  nobles  &  des  rotu- 
riers ?  Il  femble ,  du  premier  coup  d'œil ,  que  la  nobleffe  ait  plus  à 
cœur,  &  même  un  intérêt  plus  fenfible  ,  à  tranfmettre  fes  biens 
aux  héritiers  de  fon  nom  ,  qui  tomberoient  dans  l'aviliflement 
fans  ce  foutien  ;  mais  aufli  il  fe  trouve  des  roturiers  plus  forte- 
ment attachés  à  la  confervation  de  leurs  biens  dans  leurs  familles. 
Ils  les  regardent  comme  le  fruit  de  leurs  travaux  &  de  leur  induf- 
trie ,  ainfi  il  ne  feroit  pas  jufte  de  leur  fermer  les  voies  fûres  & 
les  moyens  invariables  de  les  tranfmettre  à  leurs  defeendans  à 
venir  ;  c'eft  pourquoi  les  Commiffaires  eftiment  qu'il  n'y  a  aucune 
diftin&ion  à  faire  ,  foit  entre  les  fidéicommis  appofés  à  des  inftitu- 
tions  contractuelles  ,  foit  à  ceux  inférés  dans  les  donations  entre- 
vifs ,  &  qu'il  n'y  échet  de  faire  aucune  différence  entre  les  nobles 
&  les  roturiers  capables  de  fubftitution. 


TROISIEME     PARTIE, 

DE    LA   QUATRIEME    QUESTION. 

Quid  fi  le  fubftitué  a  été  feulement  préfent  à  Vacîe  fans  aucune 
acceptation  exprejje  &  formelle  de  fa  part? 

LE  filence  de  celui  qui  affifte  à  un  a&e  ,  femble  équivaloir 
à  fon  confentement  ;  c'eft  la  règle  du  Droit  ,  qui  tacet  con- 
fentire  videtur. 

G 
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Cependant  dans  une  ftipulation  qui  dépend  &  prend  fa  force 
DIJON.       de  la  volonté  des  contractons,  il  feroit  extrêmement  dangereux 
de  la  fuppléer  par  des  équivalens. 

Ricard  y  traité  des  donations  ,  part,  i ,  chap.  4,  feci.  1 ,  rapporte 
un  Arrêt  du  }  o  Avril  1633  infirmatif  d'une  donation  ,  parce  que 
dans  la  minute  il  n'y  avoit  que  le  mot  de  préfent ,  encore  que  le 
donataire  eût  ligné  la  minute.  Il  eft  vrai  qu'il  trouve  cet  arrêt 
un  peu  rigoureux ,  dans  une  matière  que  nous  ne  regardons  pas 
comme  odieufe ,  il  convient  néanmoins  qu'il  eft  régulier  ,  attendu 
qu'on  tient  pour  maxime  au  Palais  qu'une  donation  eft  imparfaite  , 
quoique  le  donataire  ait  actuellement  ligné  le  contrat  de  donation 
faite  en  fa  faveur ,  li  le  mot  acceptant  ne  s'y  trouve  pas. 

Il  en  faut  dire  autant  du  fubftitué  par  donation  entre- vifs, 
lequel  eft  encore  moins  favorable  que  le  premier  donataire. 

M.  Louet ,  lettre  D  ,fomm.  5 1  ,  fait  mention  d'un  arrêt  qui  a  dé- 
cidé que  l'acceptation  exprefle  n'eft  pas  néceffaire  pour  une  dona- 
tion faite  dans  un  contrat  de  mariage  en  faveur  des  conjoints  ; 
mais  Brodeau  remarque  judicieufement  que  c'eft  une  exception  en 
faveur  de  la  dot ,  hœc  exceptio  firmat  regulam  in  cafibus  non  excep- 
tis  ,  qui  ne  vaut  fi  ce  n'eft  en  contrat  de  mariage  à  l'égard  des 
conjoints. 

Par  ces  motifs  les  CommifTaires  eftiment  qu'il  ne  fufEt  pas  que 
le  fubftitué  foit  préfent  à  l'acte  qui  renferme  la  fubftitution  faite 
en  fa  faveur  ;  mais  qu'il  eft  encore  abfolument  néceflàire  qu'il 
accepte  la  fubftitution  exercée  à  fon  égard.  Signés ,  de  Birbifey  , 
de  La  Marre  ,  Bouhier  ,  Mayrelet  du  Minot  ,  Bafin  ,  Fijan  ,  Nor- 
mand  puîné  ,  Quarré  &  Thiery. 


!^=^^===       L  e  fidéicommis  eft  révocable  ,  encore  qu'il  ait  été  accepté  par 
FLANDRES,    le  premier  fubftitué  ,  lorfqu'il  eft  appofé  à  une  inftitution  con- 
tractuelle. . 

L'irrévocabilité  des  inftitutions  contractuelles  qui  eft  établie  par 
nos  mœurs ,  contre  la  difpofîtion  du  Droit  Romain ,  n'étant  fondée 
que  fur  la  faveur  du  mariage  ,  elle  n'a  lieu  que  pour  l'utilité  des 
perfonnes  qui  le  contractent. 

Les  perfonnes  tierces ,  au  profit  defquelles  le  fidéicommis  eft 
appofé  à  l'inftitution  contractuelle  ,  n'ayant  pas  la  même  faveur , 
les  chofes  à  leur  égard  reftoient  dans  les  principes  des  Loix,  fuivant 
lefquelles  on  ne  peut  donner  un  droit  irrévocable  à  une  fuccefTion 
par  un  contrat.   L'acceptation  qu'en  fait  le  fubftitué  ne  change 
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point  la  nature  de  la  difpolition  ,  qui ,  quant  à  lui ,  n'eft  qu'à  caufe 

de  mort.  FLANDRES. 

Quant  au  fidéicommis  contractuel  appofe'  à  une  donation  entre- 
vifs ,  nous  croyons  qu'à  l'égard  du  fubftitué ,  quoiqu'il  ait  accepte' , 
elle  ne  tient  particulièrement  que  de  la  nature  des  donations  à  caufe 
de  mort ,  à  moins  que ,  par  le  terme  de  l'aCte  ,  il  ne  paroiiTe  bien 
clairement  que  l'intention  du  donateur  a  été  aufïi  de  faire  ,  au 
profit  du  fubftitué  ,  une  donation  entre-vifs  6c  irrévocable  ,  au- 
quel cas  nous  croyons  qu'il  faut  une  acceptation  exprefle  du 
fubftitué  ,  &  que  fa  préfence  ne  furHt  pas. 

Nous  ne  voyons  point  de  raifon  de  diftinguer  fur  toutes  les 
réfolutions  ci-deffus  entre  les  nobles  &  les  roturiers.  Signés, 
Polinchon  ,  Pinault  de  Bannaux  ,  Douche  de  Beaulieu  ,  Vifant  de 
Ponange  ,  de  Burges  ,  Bijfehop  ,  Curpin  de  Calonne  ,  J.  Vaymel , 
Duparq  &  Vernimen. 


O  N  n'a  pas  connoifTance  que  la  queftion  fe  foit  préfentée  à  juger  -~ ^-^-"— =*s 
au  Parlement  de  Grenoble  ;  mais  h  elle  fe  préfentoit ,  il  n'y  a  pas  GRENOBLE, 
apparence  que  le  donateur  fût  admis  à  révoquer  le  fidéicommis 
contractuel  lorfqu'il  auroit  été  accepté  par  le  premier  fubftitué  , 
fuivant  les  premiers  principes  du  Droit ,  qui  veulent  que  les  con- 
trats ,  une  fois  parfaits  ,  ne  puiffent  être  révoqués  par  la  volonté 
de  l'un  des  contraCtans  ,  &  l'on  ne  feroit  en  ce  cas  aucune  diftinc- 
tion  entre  le  fidéicommis  appofé  à  une  donation  &  celui  qui  feroit 
appofé  à  une  inftitution  contractuelle  ,  à  moins  que  la  donation  ou 
l'inftitution  contractuelle  ne  fuflent  attaqués  par  d'autres  moyens 
légitimes. 

La  diftinCtion  entre  les  nobles  &  les  roturiers  ,  en  ce  point , 
n'eft  pas  connue  en  Dauphiné. 

Il  y  a  apparence  encore  que  l'on  décideroit  que  le  fidéicommis 
contractuel  ne  feroit  pas  révocable  ,  quoique  le  fubftitué  préfent 
à  l'aCte  n'y  eût  fait  aucune  acceptation  exprefle  &  formelle ,  puif- 
que  par  la  Loi  3  ,  cod.  de  donat.  quœ  fub  modo ,  &  Peregrin.  defidei- 
com.  art.  1  ,  n.  16  ,  ces  fortes  de  fubftitutions  profitent  à  l'abfent, 
fans  aucune  ftipulation  de  leur  part.  Signés ,  Grammont ,  premier 
Préfident  ,  Lacroix  ,  de  Sayne  ,  de  Loyjfin  ,  Morel  Montrivier , 
ôc  Bidault ,  Procureur  Général. 


Lorsque  le  fidéicommis  a  été  appofé  à  un  contrat  de  mariage 


ou  à  une  donation  entre-vifs ,  ÔC  qu'il  a  étéaccepté  par  le  premier      M  e  T  z. 

G2 
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fubftitué  ,  il  n'efl;  plus  révocable  ,  cela  a  lieu  indiftinCtcment  entre 

metz.  les  nobles  &  les  roturiers  ,  la  forme  de  la  Stipulation  devant  être 
la  même  pour  les  uns  &  les  autres  ;  mais  li  le  fubftitué  n'a  point 
été'  partie  au  contrat  ,  la  feule  préfence  à  l'aCte  n'opère  aucune 
irrévocabilité  à  fon  égard.  Signés  ,  de  Montholon  ,  Paire  Pierre , 
de  Lange  ,  Bertrand  Mufat  ,  Le  Goulon  de  Champ el  ,  Lançon  & 
Bonneau. 


=       Nous  ne  favons  pas  que  cette  queftion  ait  été  formellement 

PAU.  décidée  en  ce  Parlement  ;  mais  nous  croyons  que  dès  que  le  fidéi- 
commis  contractuel  a  été  accepté  par  le  premier  fubftitué  il  eft 
irrévocable  ,  la  donation  efl  alors  parfaite  par  l'acceptation  ,  & 
devient  un  contrat  fynalagmatique  qui  ne  peut  être  détruit  que 
par  le  confentement  mutuel  des  contraCtans. 

A  l'égard  des  institutions  contractuelles,  quoiqu'il  femble  d'abord 
quelles  participent  plus  de  la  donation  à  caufe  de  mort,  que  de  la 
donation  entre-vifs,  parce  qu'elles  n'ont  trait  qu'à  la  mort,  néanmoins 
comme  nous  les  regardons  comme  irrévocables ,  foit  entre  nobles 
ou  roturiers  ,  lorfqu'elles  font  faites  dans  un  contrat  de  mariage , 
nous  croyons  que  le  fidéicommis  qui  y  eft  appofé  eft  irrévocable 
lorfqu'il  a  été  accepté  par  le  premier  fubftitué  ;  nous  croyons 
même  que  le  défaut  d'acceptation  ne  rend  pas  le  fidéicommis  révo- 
cable lorfqu'il  eft  fait  en  faveur  des  enfans  qui  naîtront  du  ma- 
riage ,  dans  le  contrat  duquel  l'iiiftitution  contractuelle  eft  faite 
&  le  fidéicommis  appofé  ,  parce  que  dans  ce  cas  l'acceptation  du 
premier  fubftitué  eft  impofîîble ,  &  que  d'ailleurs  les  contraCtans 
font  cenfés  accepter  pour  les  enfans  qui  naîtront  de  leur  mariage. 

Nous  croyons  aufïi  que  la  préfence  du  fubftitué  ne  peut  pas 
équivaloir  à  une  acceptation,  elle  doit  être  expreffe  &  formelle  de 
fa  part ,  fans  quoi  le  contrat  n'eft  pas  parfait  à  fon  égard.  Signés , 
de  Gaubert ,  CaJJan  ,  Mignon  ,  Deodat ,  Defclaux  ,  Mefplex,  Bor- 
denaue  ,  Dejean  ,  Lefans  ,  Bonecarere  ,  Cafenave  &  de  Cafeaux. 

i         i        Marie  Ricard  ,  dit  que  le  fidéicommis  contractuel  étant  une 
PAU.        fubftitution  conventionnelle  ,  laquelle  eft  valable  quoique  le  fubfti- 
£ïèmk?AUpîéfi-  tue'  ne  foit  Patent  &  acceptant  dans  l'aCte  ,  la  fubftitution  n'étant 
àent.  qu'une  condition  de  la  donation  principale  ,  pourvu  que  la  dona- 

tion foit  parfaite  entre  le  donateur  &  le  donataire  ,  ce  dernier  ne 
peut  s'empêcher  de  reftituer  le  fiéicommis  dont  il  s'eft  librement 
&  volontairement  chargé  ,  étant  de  principe  conforme  au  Droit 
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Romain  ,  leg.fi  quis  argentum  35  ,  cod.  de  donationib.  §.  fed  Ji 
quidem  } ,  in  fin.  que  quoique  les  donations  entre-vifs  ne  foient  P  a  U. 
accompagnées  de  tradition  ni  même  de  Stipulation  ,  elles  font 
valables ,  &  doivent  être  exécutées  nonfeulement  entre  le  dona- 
teur &  le  donataire  ,  mais  aufli  entre  les  héritiers.  §.  res  quœ 
donata  in  omnibus  fupra  diclis  cafibus  non  folum  eos  vel  dum  fu- 
perfunt ,  fed  etiam  eorum  fuccejfores  reddere  compelli ,  non  tantum 
iis  in  quos  donatio  fa  ci  a  efi  ,  fed  etiam  eorum  heredibus.  Godefroy 
ajoute  fur  ladite  Loi  donationes  tranfeunt  adheredes  acîivè  &paj]ivè. 
D'où  il  s'enfuit  que  le  fidéicommis  contractuel  eft  irrévocable 
entre  le  donateur  &  le  donataire  regardé  comme  le  premier  infti- 
tué  ,  l'aCte  étant  pariait  ;  à  plus  forte  raifon  lorfque  le  premier 
inftitué  a  accepté  le  fidéicommis  contractuel ,  à  moins  qu'avant 
l'acceptation  du  premier  fubftitué  le  donateur  &  le  donataire 
n'euffent  de  concert  annullé  l'aCte  paiTé  entre  eux. 

Le  ridéicommis  appofé  à  une  donation  étant  un  aCte  entre -vifs , 
de  même  que  celui  qui  eft  appofé  aune  inftitution  contractuelle , 
il  femble  qu'il  n'y  a  nulle  diftinCtion  à  faire  étant  l'un  &  l'autre 
irrévocables. 

Le  même  Ricard  fait  une  précilion  ,  que  le  fidéicommis  fait 
dans  un  a£te  de  donation  entre-vifs  non  accepté  par  le  fubftitué  eft 
révocable  par  le  donateur,  pourvu  que  le  fubftitué  foituneper- 
fonne  indifférente  au  donateur ,  &  que  les  chofes  foient  en  leur 
entier  ;  d'où  l'on  doit  conclure  que  lorfque  le  fidéicommis  a  été 
accepté  par  le  premier  fubftitué  il  n'éft  plus  révocable. 

Lapeyrere  attefte ,  qu'au  Parlement  de  Bordeaux  l'on  ne  reçoit 
point  les  inftitutions  dans  un  contrat  de  mariage  qu'entre  nobles 
feulement ,  &  non  entre  roturiers. 

Au  Parlement  de  Navarre  nous  recevons  les  inftitutions  con- 
tractuelles ,  indifféremment  entre  les  nobles  &  les  roturiers. 

Nous  croyons  que  le  fidéicommis  contractuel  n'eft  point  révo- 
cable ,  lorfqu'il  a  été  accepté  par  le  premier  fubftitué  ,  &  qu'il  n'y 
a  nulle  diftinCtion  à  faire  à  cet  égard  entre  le  fidéicommis  compris 
dans  une  donation  &  celui  appofé  à  une  inftitution  contractuelle , 
foit  même  entre  nobles  ou  roturiers. 

Il  ne  femble  point  que  la  feule  préfence  du  fubftitué  puifte  équi- 
valoir à  l'acceptation.  Quoique  l'aCte  entre-vifs  entre  le  donateur 
&  le  donataire  ,  &  entre  l'inftituant  &  l'héritier  contractuel  chargé 
de  rendre  foit  de  fa  nature  irrévocable  ,  ils  peuvent  révoquer,  de 
bon  concert ,  au  préjudice  du  fubftitué  qui  ne  l'a  point  accepté. 
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s  La  feule  préfence  du  fubftitué  à  l'a£te  ne  le  rend  pas  partie  con- 


P  a  U.  traftante  ,  les  autres  parties  de  l'afte  n'étant  point  liées  au  fubfti- 
tué ,  ils  ont  pu  révoquer  à  fon  préjudice  par  le  concours  de  leurs 
volontés. 


= —        Quoique  on  ait  fait  autrefois  une  grande  difficulté  à  décider 

ROUSSILLON.  {{  le  fidéicommis  pouvoit  être  fait  par  un  contrat  entre-vifs  ,  & 
qu'on  aie  envifagé  plulieurs  obltacles  qui  fembloient  devoir  faire 
rejetter  ces  fortes  de  fubititutions  de  ces  contrats  ;  cependant 
aujourd'hui  la  Jurifprudence  eft  confiante  ,  qu'on  peut  faire  dans 
une  donation  entre-vifs  une  fubftitution  fidéicommiffaire. 

Ces  fortes  de  difpoiitions  contiennent  deux  donations. 

La  première  ,  en  faveur  du  premier  donataire,  ôc  la  deuxième, 
en  faveur  du  fubftitué.  Par  rapport  au  premier  ,  la  donation  eft 
pure  ,  &  par  rapport  au  fubftitué  elle  eft  conditionnelle.  A  l'égard 
du  premier  donataire  le  fidéicommis  eft  une  charge  à  laquelle 
le  donateur  l'a  afïujetti  en  faveur  du  fubftitué  ;  &  par  rapport  à 
celui-ci  le  fidéicommis  eft  une  féconde  donation.  Dès  que  le  pre- 
mier donataire  a  accepté  la  donation  avec  les  charges  que  le  dona- 
teur y  a  appofées  ,  il  doit  néceffairement  y  obéir ,  &  il  ne  feroit 
pas  raifonnable  s'il  vouloit  combattre  fon  titre  ;  &  dès  qu'il  re- 
connoît  la  difpofition  du  donateur  en  ce  qu'elle  lui  eft  profitable, 
il  doit  aufîi  être  contraint  à  exécuter  le  fidéicommis  dont  il  a  été 
chargé  :  par  rapport  au  donateur  &  au  fubftitué  ,  la  difpofition 
reçoit  fa  perfection  par  le  confentement  mutuel  des  parties ,  & 
elle  eft  confommée  dès  que  le  donateur  a  fait  la  difpofition ,  &  que 
le  fubftitué  l'a  acceptée  &  devient  par-là  irrévocable. 

On  ne  peut  pas  diltinguer  en  Roufîîllon  entre  le  fidéicom- 
mis fait  dans  une  donation  &  celui  qui  eft  appofé  à  une  infti- 
tution  contractuelle  ,  d'autant  que  ,  fuivant  la  Jurifprudence  des 
Arrêts  du  Confeil  ,  les  inftitutions  contractuelles  n'y  font  pas 
reçues  ,  pas  même  dans  les  avantages  que  les  pères  font  à  leurs 
enfans  dans  les  paCtes  de  leur  mariage  ;  &  lorfque  les  contefta- 
tions  fur  ces  difpoiitions  ont  été  portées  à  ce  Tribunal ,  il  les  a 
entièrement  caffées  &  déclarées  nulles  ,  &  cela  indiftinCtement 
fans  faire  difFérenfe  des  nobles  aux  roturiers  ,  parce  que  les  motifs 
de  ces  décifions  étant  généraux ,  ils  comprennent  toute  forte  de 
perfonnes  de  quelque  qualité  qu'elles  foient. 

Ainli  il  eft  certain  que  le  Confeil  fouverain  de  Rouflillon  décla- 
reroit  que  le  fidéicommis  contractuel  n'eft  pas  révocable  lorfqu'ii 
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a  été  accepté  par  le  premier  fubftitué  ,  &  ce  fans  faire  aucune  g         '.'"a 
diftin&ion.  koussj.llon. 

La  queftion  de  la  manière  qu'elle  eft  conçue  n'a  jamais  été  donnée 
à  juger ,  &  il  n'eft  pas  probable  qu'elle  le  foit  à  l'avenir ,  parce  que , 
dans  le  Rouiïïllon  ,  pour  la  perfe&ion  des  donations  entre -vifs, 
l'acceptation  du  donataire  n'eft  pas  abfolument  néceffaire  ,  celle 
que  fait  le  Notaire  ,  qui  retient  l'afte  pour  tous  ceux  qui  y  ont 
intérêt  ,  eft  fuffifante  ,  fuivant  la  difpoîîtion  du  Droit  municipal 
de  la  Province  ,  qui  a  déjà  été  cité  ,  dans  les  réponfes  du  Confeil, 
aux  queftions  concernant  la  matière  des  donations. 

Le  Confeil  eftimeroit  même  ,  que  fi  le  fubftitué  étoit  pré- 
fent  à  l'a&e  de  donation  ,  quoiqu'il  n'y  eût  de  fa  part  aucune 
acceptation  expreffe  &  formelle  ,  cependant  la  donation  ou  fubfti- 
tion  fidéicommiffaire  feroit  valable  &  devroit  fe  foutenir. 

Le  Confeil  fonderoit  fon  fentiment  fur  ce  que  ,  fuivant  la 
difpofition  du  Droit  rapportée  par  nos  Auteurs  ,  un  donataire, 
préfent  à  un  a&e  de  donation  à  lui  faite  ,  quoiqu'il  n'accepte  pas 
formellement ,  &  qu'il  foit  taifant ,  eft  préfumé  accepter  d'autant 
qu'il  s'agit  de  fon  avantage  &  de  fon  utilité. 

D'ailleurs  il  eft  fondé  en  Droit ,  que  l'acceptation  peut  être  faite 
par  un  afte  équipollent.  Sur  ces  motifs  le  Confeil  ne  feroit  pas 
difficulté  de  prendre  la  préfence  du  donataire  ou  du  fubftitué  pour 
une  acceptation  ,  &  quoique  tacite  elle  lui  donneroit  la  même 
force  que  l'expreffe. 

Il  ne  croiroit  pas  être  tenu  de  fe  conformer  aux  Coutumes  du 
Royaume  &  aux  Ordonnances  ,  qui  exigent  de  la  part  des  dona- 
taires une  acceptation  expreffe  &  formelle  ,  d'autant  que  ces 
Ordonnances  n'ont  jamais  été  envoyées  en  Rouftillon  pour  y  être 
enrégiftrées  &  exécutées ,  &  qu'à  cet  égard  on  y  a  toujours  fuivi 
les  maximes  du  Droit  municipal  ou  canonique  ,  &  à  leur  défaut 
celles  duDroit  Romain,  qui  fait  en  partie  règle  pour  ces  Provinces. 
Signés,  Deponte  d'Albaret,  Dupont ,  de  Villars ,  Collarés ,  Bonnet 
de  Romanya  ,  Gifpert  de  Fulla  ,  Régnés  ,  Defprès  ,  Bonnet  & 
Sans. 

L'U  s  A  G  E  du  Parlement  de  Touloufe  eft  de  donner,  aux  infti-  easesssssss 
tutions  &  fubftitutions  faites  dans  un  contrat  de  mariage ,  le  même    TOULOUSE, 
carattere  de  faveur  &  d'irrévocabilité  qu'aux  donations  ;  &  il  ne 
paroît  point  qu'on  doive  admettre  fur  ce  point  de  diftin&ions  entre 
les  perfonnes  nobles  &  roturières  ,  parce  que  la  même  faveur  du 


S6  QUESTION    QUATRIEME, 

gggggSBg  mariage  fublifte.  Hors  le  cas  du  mariage  ,  les  promeffes  d'inftituer 
TOULOUSE,    héritier  ,  ou  l'inftitution  d'héritier  ne  font  pas  irrévocables. 

La  même  faveur  du  mariage  ,  &  l'intérêt  des  enfans  à  naître  , 
fait  que  le  fidéicommis  contractuel  appofé  à  une  donation ,  &  celui 
qui  eft  appofé  à  une  inflitution  contractuelle  faite  dans  un  contrat 
de  mariage  eft  irrévocable  ,  &  que  l'acceptation  faite  ,  par  le  pre- 
mier donataire  ,  fuffit  &  tient  lieu  d'acceptation  pour  tous  ceux 
auxquels  il  eft  obligé  de  rendre  (a). 

Il  eft  encore  établi ,  dans  l'Ufage  du  Parlement  de  Touloufe , 
que  l'acceptation  faite  par  les  pères  ,  dans  les  donations  faites  a 
leurs  enfans  abfens  ,  eft  valable  ,  parce  qu'étant  leur  adminiitra- 
teur  légitime  ,  il  peut  valablement  accepter  pour  eux. 

Hors  ces  cas  ,  l'acceptation  faite  par  le  premier  donataire  ne 
rend  pas  la  donation  irrévocable  à  l'égard  des  fubftitués  qui  n'ont 
point  accepté  ,  &  auxquels  par  conféquent  le  droite  n'a  pas  été 
acquis  ;  de  forte  qu'il  dépend  du  donateur  de  révoquer  le  fidéi- 
commis appofé  dans  la  donation ,  &  de  décharger  &  affranchir  le 
donataire  de  cette  condition  onéreufe  que  le  donateur  avoit  im- 
pofée  à  la  donation  (&). 

Mais  il  ne  dépend  pas  du  donataire  de  sTen  affranchir  ,  lorfque 
le  donateur  n'a  point  révoqué  le  fidéicommis  ;  il  eft  jufte  ,  au 
contraire ,  que  le  donataire  foit  tenu  ,  dans  ce  cas,  d'exécuter  la 
condition  que  le  donateur  a  impofée  à  la  donation  (c). 

La  feule  préfence  ,  du  fubftitué  à  l'afte  contenant  la  donation  » 
tient  lieu  d'acceptation  ,  fans  qu'il  foit  befbin  d'aucune  acceptation 
expreflè  &  formelle  de  fa  part, 

Comme  la  donation  eft  à  titre  lucratif  &  un  contrat  fait  en 
faveur  des  donataires ,  l'on  préfume  que  ceux  qui  ont  été  préfens 
&  qui  font  appelles  pour  en  recueillir  le  fruit,  ont  voulu  l'accepter. 
L'on  n'eftime  point  qu'il  y  ait  rien  à  changer  à  l'Ufage  du  Parlement 
de  Touloufe ,  parce  qu'il  eft  fondé  fur  des  raifons  folides  &  fur 
des  maximes  confiantes  du  Droit  Romain.  Signés  ,  le  Préfident 
Dafpe  ,  Comere  de  Labaflide  ,  Pegueyroles  ,  Baflard ,  de  Catellan- 
Lamafquere ,  A^emar^  Caffand,  Aymar ,  Caujfade^de  Celés ,  Parafa , 
Dafpe  de  Meïlhan  ,  &  Le  Ma\uyer ,  Procureur  GénéraL 


(  a)  M.  Maynard,  Iiv.  4.,  chap.  7,  &  liv.  6,  chap.  6j>  ;  M.  Dolive  ,  liv.3., 
chap.  50 ,  in  annot. 

(  b  )  Ferrieres  r  fur  la  queftion  ^zz  de  Guy  Pape. 
(  c  )  Ferrieres ,  ibid. 

Cette 
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Cette  queftion  ,  de  la  manière  dont  elle  eft  propofée ,  paroît 

çn  renfermer  quatre  fubordonnées.  .,  p,AT!lïS* 

r>   11     j     iv    cl-  o.      11  M-  «eFïocuwal 

Celle  de  1  mltitution  contractuelle.  Général. 

Celle  de  la  donation  entre-vifs. 

L'acceptation  tacite  par  la  préfence. 

La  diftin&ion  des  nobles  Si.  des  roturiers.  ■  ■ 

On  a  cru  ,  d'abord  ,  qu'on  devoit  écarter  la  dernière  difficulté , 
prefque  toutes  les  Cours  croient  qu'on  ne  doit  faire  aucune  distinc- 
tion ,  &  dès  qu'on  décidera  que  toutes  fortes  de  perfonnes  peuvent 
fubftituer,  il  feroit  difficile  d'établir  des  principes  différens  furies 
fubltitudons  portées  par  des  donations  entre-vifs ,  ou  des  inftitutions 
contractuelles  par  rapport  à  la  condition  différente  des  donateurs. 

On  a  agité  enfuite  l'ufage  particulier  du  Parlement  de  Bordeaux, 
qui  juge  qu'il  n'y  a  que  les  inftitutions  contractuelles  entre  nobles 
qui  foient  irrévocables ,  &  Ton  s'eft  réuni  à  penfer  que  cet  ufage 
particulier  devoit  céder  à  l'ufage  uniforme  de  tout  le  refte  du 
Royaume. 

On  a  penfé  différemment  de  l'ufage  de  Rouflîllon,  qui  réprouve 
nos  inftitutions  contractuelles  de  quelque  nature  qu'elles  puilTent 
être  :  on  a  cru  ,  unanimement ,  qu'il  ne  convenoit  point  de  rien 
dire  fur  cet  ufage  qui  n'eft  point  l'objet  de  la  queftion  propofée , 
&  qu'il  pourroit  peut-être  être  dangereux  d'abolir. 

Après  ces  premières  queftions ,  qui  ne  forment  pas  l'objet  prin- 
cipal de  la  queftion  propofée  ,  on  eft  entré  dans  la  queftion  ,  &  on 
a  obfervé  d'abord  ,  que  de  la  manière  dont  la  queftion  générale 
eft  propofée  ,  elle  fembleroit  fuppofer  que  dans  le  cas  que  le  pre- 
mier fubftitué  n'eût  pas  accepté  la  donation  faite  aux  fubftitués 
elle  feroit  révocable. 

Mais  l'art.  XI  ,  de  l'Ordonnance  fur  les  donations  ,  s'oppofe- 
roit  à  cette  décifion.  Cet  article  dit  expreffément ,  que  la  feule 
acceptation  du  donataire  rend  la  donation  ou  la  fubftitution  valable 
par  rapport  aux  fubftitués  ;  c'eft  juger  que  cette  acceptation  équi- 
polle  à  l'acceptation  qui  feroit  faite  par  les  fubftitués  même.  Or 
une  donation  valablement  acceptée  par  les  donataires  eft  irrévo- 
cable ;  il  paroît  donc  évident  qu'une  donation  à  la  charge  de  fubfti- 
tution acceptée  par  le  donataire  eft  irrévocable  même  par  rapport 
aux  fubftitués. 

Il  ne  paroît  pas  qu'on  puiffe  faire  de  différence  entre  la  dona- 
tion entre-vifs  &  l'inftitution  contractuelle.  L'inftitution  contrac- 
tuelle n'êft  pas  moins  irrévocable  par  fa  nature  que  les  donations 
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■    '     '      ii  entre-vifs  ;  elle  porte  même  une  faveur  plus  grande  pour  l'irrévo- 
PARIS.      cabilité  que  les  iimples  donations  entre-vifs,  du  moins  après  le 
mariage  contracté ,  par  la  faveur  des  mariages  qu'elles  ont  pour 
objet. 

11  eft  vrai  que  la  faveur  du  mariage  tombant  fur  les  contraCtans 
&  fur  les  enfans  à  naître  ,  on  pourroit  dire  que  les  inftitutions 
contractuelles ,  chargées  de  fubftitution  en  faveur  de  tierces  per- 
fonnes  ,  n'auroient  pas  la  même  faveur.  Mais  li  l'on  décide  pour 
l'irrévocabilité  des  fubftitutions  portées  par  donation  entre  -  vifs 
au  profit  de  perfonnes  étrangères  acceptées  par  le  feul  donataire, 
le  même  principe  doit  faire  décider  pour  l'irrévocabilité  des 
fubftitutions  faites  au  profit  des  perfonnes  étrangères  par  des 
inftitutions  contractuelles  par  de  contrats  de  mariage.  L'accepta- 
tion expreile  ,  ou  l'acceptation  tacite  par  la  préfence  ,  femble 
devenir  une  queftion  inutile  depuis  que  l'acceptation  expreffe  eft 
jugée  néceiTaire  par  l'art.  VI  de  l'Ordonnance  des  donations  ;  on 
pourroit  l'agiter  uniquement  dans  le  cas  de  l'inftitution  contrac- 
tuelle par  contrat  de  mariage  ,  &  peut-être  feroit-il  difficile  de  ne 
pas  juger  la  préfence  du  futur  fuffifante  pour  en  induire  l'accep- 
tation quand  le  mariage  a  été  confommé,  parce  que  c'eft  l'accepta- 
tion la  plus  formelle. 

Mais  iî  la  fubftitution  eft  irrévocable  par  fa  nature  ,  quand  la 
donation  qui  en  eft  chargée  eft  acceptée  par  le  donataire  ,  ne 
pourra-t-elle  point  être  fujette  à  révocation  du  confentement  du 
donateur  &  du  donataire  ,  la  lettre  de  l'art.  XI ,  de  l'Ordonnance 
des  donations ,  femble  être  d'abord  pour  l'irrévocabilité  ,  puifque 
l'acceptation  du  donataire  fuffit  pour  la  validité  même  par  rapport 
aux  fubftitués. 

Mais  d'un  autre  côté ,  l'efprit  de  la  Loi  ne  paroît  pas  détruire 
le  principe  de  la  révocabilité  du  confentement  du  donateur  &  du 
donataire.  On  ne  peut  douter  que  toute  forte  d'aCtes  ,  toute  forte 
d'engagemens  ne  puifTent  fe  réfoudre  par  la  même  voie  par  laquelle 
elles  ont  été  contractées  :  une  donation  pure  &  fimple  &  fans 
charge  ,  quoique  acceptée  ,  peut  s'anéantir  par  le  confentement 
réciproque  du  donataire  &  du  donateur  ,  celle  qui  fera  chargée 
de  fubftitution  ,  &  qui  n'a  été  acceptée  que  par  le  donataire , 
aura-t-elle  plus  de  force  que  celle  qui  eft  pure  &  fimple ,  iî  le 
donataire  peut  s'en  difpenfer  pour  lui-même  ?  Si  la  donation  en  ce 
cas  ne  fubfifte  plus  par  rapport  au  donataire  ,  peut-elle  avoir  effet 
par  rapport  aux  fubftitués  qui  n'ont  qu'un  droit  acceflbire  à  la 
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donation  principale  faite  au  donataire  ?  l'acceptation  du  donataire  = 


lui  acquierra  le  droit  d'irrévocabilité  par  rapport  à  lui  ,  ' cepen-  paris. 
dant  Ton  confentement  détruit  l'engagement  en  ce  qui  le  regarde. 
L'acceptation  faite  par  le  donataire  ,  qui  influe  fur  les  fubftitués  , 
n'a  pas  plus  de  force  pour  eux  qu'elle  en  a  pour  le  donataire  même  ; 
ôi.  fi  le  donataire  n'eft  plus  donataire  par  fon  déiiftement ,  le  con- 
fentement qu'il  avoit  donné  à  l'aëre  ,  tant  par  rapport  à  lui  que 
par  rapport  aux  fubftitués  ,  tombe  également  par  rapport  à  tous- 
La  difficulté  qui  pourroit  refter  feroit  de  favoir  ,  ii  ie  donataire  , 
qui  acceptant  pour  lui  eft  jugé  accepter  pour  lesTubftjtues ,  peut, 
de  concert  avec  le  donateur,  fe  faire  décharger  de  la  fubftitution 
en  confervant  la  donation  ;  &  quoiqu'on  puiffe  dire  d'abord  que 
fon  acceptation  eft  indivilible  ,  étant  faite  par  un  même  afte  ,  cet 
afte  même  ne  renfermant  que  tacitement  l'acceptation  des  fubfti- 
tués ,  il  faut  que  l'aûe  fubiifte  en  entier  ou  foit  détruit  dans  fon 
entier. 

Il  femble  cependant  que  le  donateur  ,  dans  un  feul  atre  ,  ayant 
contrarié  en  effet  deux  engagemens  ,  le  donataire  par  fa  feule 
acceptation  les  ayant  ratifiés  l'un  &  l'autre  ,  rien  n'empêche  que 
le  donateur  &  le  donataire  ,  en  confervant  l'un  ne  détruife  l'autre 
par  la  même  voie  par  laquelle  il  a  été  contracté.  Le  donateur  étoit 
le  maître  de  donner  fans  charge  la  donation  ,  &  la  charge  ayant 
été  acceptée  ,  on  ne  peut  refufer  au  donateur  &  au  donataire  la 
faculté  de  rendre  la  donation  pure  &  fimple  ,  la  fubftitution  même 
n'eft  réellement  qu'une  condition  de  la  donation  ;  c'eft  par  ce 
principe  qu'on  juge  l'acceptation  feule  du  donataire  profitable 
aux  fubftitués  ,  parce  que  le  donataire  ne  peut  jouir  de  l'effet  de 
la  donation  fans  être  tenu  de  la  charge  qui  lui  a  été  impofée  ;  mais 
cette  condition  peut  être  levée  par  la  volonté  du  donateur  &  du 
donataire  qui  a  formé  la  condition  ;  &  puifque  les  fubftitués  n'ont 
de  droit  que  par  l'acceptation  faite  pour  eux  par  le  donataire  , 
rien  ne  s'oppofe  que  le  donataire  &  le  donateur  ne  révoquent  cette 
partie  de  l'acceptation. 

Ces  raifons  ont  été  infiniment  balancées  par  d'autres  raifons 
contraires  ,  on  a  fait  valoir  le  principe  de  l'irrévocabilité  des  dona- 
tions entre-vifs  dès  qu'elles  ont  été  acceptées  ,  la  décilion  de 
l'art.  XI ,  de  l'Ordonnance  des  donations  ,  qui  juge  l'acceptation 
du  donataire  fuffifante  pour  acquérir  un  droit  aux  fubftitués  ;  d'où 
l'on  a  conclu  que  la  fubftitution  ayant  reçu  fa  perfection  par  l'accep- 
tation du  donataire  par  rapport  aux  fubftitués ,  ne  pouvoit  plus 
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être  révoquée  Tans  leur  confentement.  On  a  ajouté  ce  principe 
PARIS.  fi  inviolable  dans  le  droit  naturel  &  civil ,  qu'aucunes  perfonnes  , 
par  aucun  acle  ,  ne  pouvoient  détruire  par  leur  feul  lait  le  droit 
d'un  tiers.  On  a  cru  devoir  décider  ,  par  ce  principe  ,  qu'il  n'étoit 
point  au  pouvoir  du  donateur  &  du  donataire  ,  d  oter  aux  fubfti- 
tués  un  droit  qui  leur  çtoit  acquis  par  l'acceptation  de  la  donation, 
£c  ont  fortifié  cet  avis  par  les  fraudes  que  l'avis  contraire  pourroit 
autorifer  ,  parce  qu'on  ne  verroit  que  trop  fouvent ,  des  enfans  ou 
d'autres  donataires  chargés  de  la  fubftitution,  abufer  de  la  foiblefle 
d'un  père  ou  d'un  autre  ,  pour  rendre  libre  dans  leur  perfonne  un 
don  que  le  donateur  en  pleine  fanté  &  avec  une  volonté  délibérée 
auroit  voulu  charger  de  fubftitution. 

Quelques-uns  même  ont  été  jufqu'a  penfer ,  que  ces  motifs 
étoient  fufRfans  pour  décider  que  nonfeulement  le  donateur  &  le 
donataire  n'étoient  pas  les  maîtres  de  détruire  le  fidéicommis  en 
confervant  la  donation,  mais  qu'ils  ne  pouvoient  pas  même  y  donner 
atteinte  en  révoquant  en  entier  la  donation ,  parce  que  indépen- 
damment des  raifons  de  l'irrévocabilité,  ce  feroit  un  moyen  évident, 
de  fraude ,  &  que  les  parties  en  révoquant  la  donation  ne  raan- 
queroient  pas  d'en  faire  enfuite  une  nouvelle  libre  de  fubftitution , 
&  ceux  qui  ont  été  de  ce  fentiment  ont  cru ,  qu'en  cas  de  révo- 
cation de  la  donation  chargée  de  fubftitution  fidéicommiflaire  du 
confentement  du  donateur  &  du  donataire  ,  la  fubftitution  ne 
feroit  pas  moins  fubliftante  ,  &  donneroit  un  droit  aux  fubftitués 
pour  entrer  dans  la  propriété  des  biens  donnés  au  moment  que 
le  donataire  auroit  dû  y  entrer  s'il  n'y  avoit  point  eu  de  fidéicom- 
mis ,  ce  qui  eft  réellement  transformer  la  fubftitution  fidéicom- 
miflaire  en  ce  cas  en  fubftitution  vulgaire. 

Ona  aufli ,  d'un  autre  côté,  combattu  toutes  ces  raifons ,  toujours 
par  le  principe  que  les  a&es  fe  détruifent  par  la  même  voie  par  la- 
quelle ils  ont  été  formés  ,  parle  principe  que  le  fidéicommis  n'eft 
qu'une  condition  de  la  donation  dont  le  donateur  &  le  donataire  font 
les  maîtres ,  malgré  l'acceptation  qui  eft  regardée  comme  fuftifante 
uniquement  pour  la  validité  de  la  donation  &  par  rapport  à  la 
formalité ,  mais  non  pour  rendre  irrévocable  ce  qui  ne  peut  jamais 
l'être ,  quand  les  deux  parties  qui  ont  contracté  l'engagement  y 
donnent  leur  confentement ,  que  cela  eft  d'autant  plus  nécefïaire 
à  décider  ,  qu'on  ne  doit  pas  envier  à  un  père  de  famille  ,  qui  voit 
l'état  de  fa  famille  changer  ,  la  confolation  de  pouvoir  changer 
aufli  une  difpolition  ,  qui  ne  tire  fa  force  que  de  l'engagement 
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de  deux  perfonnes  qui  font  par- "conféquent  les  maîtres  de  leurs 
engagemens.  On  ajoute  qu'en  décidant  que  le  donateur  &  le  do-  r  a  R I  S. 
nataire  peuveut  re'voquer  une  donation  fans  charge  ,  quoique  le 
donateur  l'ait  acceptée  pour  lui-même  ,  c'eft  décider  qu'il  le  peut 
par  une  donation  ,  à  la  charge  de  fubftitution  ,  au  préjudice  des 
fubititués ,  quoique  le  feul  donataire  auffi  l'ait  acceptée  pour  les 
fubltitués  ;  ik  on  s'eft  vu  auffi  d'autant  mieux  fondé  à  accepter  cet 
avis  ,  qu'il  fèmble  que  la  queftion  de  la- manière  qu'elle  eft  propo- 
fée  ,  fuppofe  que  le  fidéicommis  peut  être  révoqué  dans  le  cas  que 
le  donataire  feul  a  accepté  ,  quoiqu'on  ne  propofe  la  queftion  quer 
dans  le  feul  cas  de  l'acceptation  du  premier  fubftitué. 

Ces  différentes  raifons  ont  tellement  partagé  les  fnffrages  ,  qxi'il 
y  a  lix  avis  à  décider  ,  que  le  fidéicommis  entre-vifs  accepté  par 
le  donateur  &  le  donataire  feuls  ,  pouvoit  être  révoqué  du  con- 
fentement  réciproque  du  donateur  &  du  donataire ,  nonfeulement 
par  la  révocation  même  de  la  donation  au  profit  du  donataire  qui 
faifoit  tomber  le  fidéicommis ,  mais  même  en  confervant  la  dona- 
tion ,  &  en  révoquant  feulement  la  charge  du  fidéicommis  du 
commun  confentement  du  donateur  &  du  donataire  ,  au  moyen 
de  quoi  la  donation  deveiioit  libre  à  la  charge  du  fidéicommis. 

Il  y  a  eu  huit  avis  ,  au  contraire  ,  à  décider  que  le  fidéicommis, 
par  donation  entre-vifs,accepté  par  le  donateur  &  le  donataire,  n'é-' 
toit  point  révocable  du  confentement  du  donateur  &  du  donataire. 

Mais  dans  le  cas  de  ce  dernier  avis ,  on  a  agité  la  queftion  fubor- 
donnée  ,  qui  eft  de  favoir  fi  cette  déciiion  feroit  bornée  au  feul 
cas  dans  lequel  le  donateur  &  le  donataire  ne  révoquoient  que  le 
fidéicommis  fans  révoquer  la  donation  ,  &  les  avis  fe  font  trouvés 
entièrement  partagés  fept  contre  fept. 

Les  uns  pour  décider  que  le  confentement  du  donateur  &  du 
donataire  ,  pour  révoquer  l'intégrité  de  la  donation  révoquoit  le 
fidéicommis. 

Les  autres  pour  dire  que  dans  le  cas  de  la  révocation  entière 
de  la  donation ,  le  fidéicommis  ne  laifïbit  pas  de  fubfifter  ;  enforte 
que  les  fubftitués  étoient  en  droit  d'entrer  dans  la  propriété  des 
chofes  fubftituées ,  au  même  moment  dans  lequel  le  donataire  y 
feroit  entré  fi  la  donation  eût  fubiifté. 

Mais  tous  les  fufFrages  fe  font  réunis  pour  décider  par  rapport 
aux  inftitutions  contractuelles  ,  qu'étant  faites  en  faveur  de  ma- 
riage ,  elles  n'étoient  pas  révocables  même  du  confentement  de 
l'inftituant  &  de  l'inftitué. 
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En  effet  ,  lî  l'inftitution  contractuelle  eft  irrévocable  après  la 
PARIS.  consommation  du  mariage  ,  comment  le  confentement  du  donatai- 
re  pourroit-il  la  révoquer  au  préjudice  de  la  femme  ou  des  enfans 
&  des  defeendans  ,  foit  fubftitué  s  ou  non  ?  &  puifque  pendant  la 
vie  du  donataire  on  ne  peut  jamais  être  allure  que  du  moins  les 
enfans  nés  ou  à  naître  ne  puiffent  avoir  intérêt  à  firrévocabilité  , 
il  ne  femble  donc  pas  polfible  d'autorifer  la  révocation  même  du 
confentement  du  donataire. 

On  dira  ,  à  la  vérité,  que  le  donateur  &  le  donataire  pourroient 
çonfentir  la  révocation  pour  le  feulcas  qu'il  n'y  eût  point  d'enfans 
&  que  la  femme  n'en  fourfrît  aucun  préjudice  ;  mais  ce  cas  fi 
rare  mérite-t-il  d'être  prévu  ,  ck.  ne  convient-il  pas  mieux  de 
faire  une  Loi  générale  de  firrévocabilité  dans  ce  cas  ? 

Enfin,  li  l'on  décide  ainfi  pour  les  inftitutions  contractuelles, 
il  ne  me  femble  pas  qu'on  puifle  décider  autrement  pour  les  dona- 
tions entre-vifs  par  contrat  de  mariage  qui  ont  la  même  faveur  , 
&  pour  la  femme  qui  contracte  fur  la  foi  de  la  donation  ,  &  pour 
les  enfans  qui  naifient  du  mariage. 

Toutes  ces  réflexions  ne  paroifTent  pas  tendre  directement  à  la 
queftion  propofée  ,  qui  fuppofe  ou  l'acceptation  ou  la  préfence  du 
premier  fubftitué ,  mais  qu'il  a  paru  cependant  néceftaire  de  traiter 
auparavant,  après  quoi  il  eft  facile  de  décider  la  queftion  propofée. 
En  effet ,  li  l'acceptation  du  donataire  fuffit  pour  la  validité  de 
la  fubftitution  ,  l'acceptation  ou  la  préfence  du  premier  fubftitué 
n'ajoutant  rien  ,  ne  pourra  aufli  diminuer  le  droit  général  d'irré- 
vocabilité  attaché  à  l'acceptation  du  donataire. 

Mais  aulîi  li  le  donataire  &  le  donateur  peuvent  de  concert 
détruire  ,  foit  la  donation  en  elle-même  ,  foit  la  charge  de  la 
donation  en  faveur  des  fubftitués  ,  la  préfence  ou  l'acceptation 
du  premier  fubftitué  feront-elles  un  obftacle  ?  On  ne  peut  croire 
que  la  préfence  pût  fuffire.  L'art.  VI ,  de  l'Ordonnance  des  dona- 
tions ,  exige  une  acceptation  exprefTe  :  de  la  préfence  feule  on  ne 
peut  en  induire  une  acceptation ,  il  ne  refte ,  en  ce  cas ,  que  l'accep- 
tation du  donataire  qu'il  peut  détruire  en  s'en  défiftant. 

Mais  fi  le  fubftitué  a  accepté  ,  alors  il  ne  tire  plus  fon  droit 
uniquement  de  l'acceptation  du  donataire ,  il  le  tire  de  fa  propre 
acceptation.  Le  donataire  ne  peut  plus  fe  décharger  de  la  fubftitu- 
tion acceptée  par  le  premier  fubftitué  ,  s'il  veut  répudier  pour  lui , 
alors  le  fubftitué  pourra  entrer  en  porTeffion  des  biens  donnés, 
ce  fera  à  fon  égard  une  fubftitution  vulgaire ,  pour  ainfi  dire  ,  où 
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le  défiftcment  du  donataire  acquerra  au  fubftitué  le  même  droit  

que  fi  le  donataire  étoit  décède.  PARIS. 

Ces  réflexions  conduifent  à  décider  la  même  chofe  pour  les 
inftitutions  contractuelles  ;  &  iî  on  de'cide  qu'elles  font  irrévoca- 
bles ,  même  du  confentement  de  l'inftitué  ,  à  plus  forte  raifon  li  le 
fubftitué  a  accepté. 

On  pourroit  encore  aller  plus  loin  ,  &  agiter  la  queftion  du 
confentement  donné  à  la  révocation  ,  tant  de  la  part  des  donateurs 
&  donataires ,  que  de  la  part  du  premier  fubftitué  qui  auroit  accep- 
té ,  &  de  degré  en  degré  on  iroit  jufqu'au  fécond  &  troifieme 
fubftitué  ,  même  jufques  aux  fubftitués  dans  des  degrés  ultérieurs 
par  rapport  aux  Provinces  où  les  fubftitutions  fe  portent  au  delà 
du  fécond  degré  ;  on  croit  que  ces  queftions  peuvent  fe  décider 
toujours  par  les  mêmes  principes  dans  le  fentiment  de  ceux  qui 
tiennent  pour  la  révocabilité.  L'acceptation  du  premier  fubftitué 
n'empêchera  pas  la  révocation  de  fon  confentement  ou  de  celui 
du  donateur  &  du  donataire  ,  par  rapport  aux  fubftitués  dans  des 
degrés  ultérieurs  ;  au  lieu  que  dans  le  fentiment  de  ceux   qui 
tiennent  pour  l'irrévocabilité  ,  l'acceptation  du  fubftitué  n'y  ajou- 
tant rien  ,  fon  confentement  ne  peut  aufli  opérer  la  révocabilité. 
Ainfi  on  a  eftimé ,  »que  le  fidéicommis  contraftuel  appofé  à  une 
«  donation  par  contrat  de  mariage  ,  ou  en  faveur  de  mariage  ,  ou 
»  à  une  inftitution  contractuelle  ,  n'étoit  révocable  en  aucun  cas  , 
«quand  bien  même  elle  n'auroit  été  acceptée  par  le  premier  fubfti- 
«tué  ,  ou  qu'il  n'auroit  pas  été  préfent  à  l'aéte  ,  &  ce  tant  entre 
«nobles  que  roturiers. 

A  l'égard  du  fidéicommis  contractuel  appofé  dans  une  donation 
hors  contrat  de  mariage  accepté  par  le  donataire  il  y  a  eu  deux  avis. 
»L'un  pour  décider  que  du  confentement  du  donateur  &  du 
«donataire  le  fidéicommis  pourroit  être  révoqué ,  même  en  laiffant 
«fubiifter  la  donation  ,  &  ce  quand  bien  même  le  premier  fubfti- 
«tué  y  auroit  été  préfent  pourvu  qu'il  n'ait  point  accepté  la  dona- 
«tion  ,  auquel  cas  le  fidéicommis  ne  pouvoit  être  révoqué  ,  à 
«moins  que  ce  ne  fût  de  fon  confentement ,  ce  qui  devoit  avoir 
«lieu  de  même  par  rapport  à  tous  les  appelles  à  la  fubftitution ,  & 
«ce  tant  entre  nobles  que  roturiers. 

L'autre  avis  qui  a  prévalu  a  été,  pour  décider  en  général, 
«que  le  fidéicommis  contractuel,  par  donation  entre-vifs,  hors 
«contrat  de  mariage  ,  accepté  par  le  donataire  ,  ne  pouvoit  être 
m révoqué  même  du  confeniemeni  du  donateur  &  du  donataire, 
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=====  » &  ce  quand  bien  même  le  premier  ou  autre  appelle  au  ridéicom- 
PARIS.      "mis  n'euflent  ni  accepté  la  donation  ,  ni  été  préfent  à  fade  ,  &  ce 
«tant  entre  nobles  que  roturiers. 

Et  cependant  dans  la  fuppofition  qu'on  décidât  pour  cet  avis , 
on  a  été  partagé  entre  deux  autres  avis  fubordonnés ,  l'un  de  l'irré- 
vocabilité  ,  dans  le  cas  feulement  que  le  donateur  &  le  donataire 
n'auroit  révoqué  que  le  fidéicommis  fans  révoquer  la  donation  ; 
l'autre  pour  décider  que  l'irrévocabilité  aura  lieu  même  dans  le 
cas  que  le  donateur  &  le  donataire  auroient  révoqué  la  donation. 

CINQUIEME   QUESTION. 

S  i  celui  qui  a  fait  une  Subjlîtution  par  un  Acîe  entre-vifs  y 
peut  en  changer  les  claufes  par  un  Acte  pojiérieur. 


M.  Le  Bret. 


D 


E  même  qu'une  donation  parfaite  ne  peut  être  altérée ,  & 
A  l  x-  1   y  fes  difpofitions  en  être  changées  par  le  donateur  ,  l'on  a 


cru  qu'une  fubftitution  contenue  dans  un  a£te  entre-vifs,  &  qui eft 
devenue  parfaite  par  l'acceptation ,  ne  pouvoit  plus  foufFrir  aucun 
changement  par  de  nouvelles  claufes. 

L'on  tient  qu'on  ne  peut  changer  les  claufes  d'un  afte  entre- 
vifs portant  fubftitution  ,  à  moins  que  toutes  chofes  ne  fuflent 
abfolument  en  leur  entier. 

i  —■       Celui  qui  a  fait  une  fubftitution  par  un  a£te  entre-vifs  ne  peut 

m.d  e  c  o  r  m  î  s,  pas  en  changer  les  claufes  par  un  afte  poftérieur ,  lî  ce  n'eft  que  tout 
Avocat.  f0jt  demeuré  en  entier ,  &  que  le  fubftitué  n'ait  rien  témoigné 

de  fon  acceptation  &  future  appréhenfion. 

^  i  ■«■        Toutes  les  fois  qu'une  fubftitution  faite  par  un  a£te  entre- 

BORDEAUX.  v^s  aura  acquis  la  force  d'un  contrat  fynalagmatique  ,  il  eft  in- 
conteftable  qu'il  ne  dépendra  pas  de  celui  qui  l'a  fait  d'en  changer 
les  claufes  par  un  atie  poftérieur.  Signés ,  Gilles  de  Lacafe ,  Le 
Berthon  ,  cTAlbejJard ,  Bigot ,  Jegun ,  Le  Moncreau ,  Loyal ,  Dudon , 
du  Figuier  &  de  La  Trefne. 


SIXIEME 
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Quant  à  la  lixieme  queftion  ,  favoir  :fi  un  donateur  peut  grever 
de  fubftitution  Us  biens  quil  a  précédemment  donnés  fans  aucune    BESANÇON. 
charge ,  foit  qu  il  fe  foit  réfervé  ce  pouvoir  dans  la  donation,  foit  quil  &  fixkmequ™- 
ne  Ce  le  [oit  pas  réfervé,  &  fuppofé  quil  le  puijje,  dans  quel  cas  &  en  tion. 
faveur  de  quelles  perfonnes  &  fous  quelles  conditions  peut  il  ufer  de 
ce  pouvoir  ?  On  fuit  en  Franche-Comté  la  dilpolition  du  Droit  , 
qui  a  établi  que  lorfqu'une  donation  étoit  faite  on  ne  pouvoit  plus 
la  révoquer  ,  à  moins  que  ce  ne  fût  du  conformément  de  toutes 
les  parties  intérefTées  (a).  On  y  juge  que  quand  la  fubftitution  a 
été  acceptée  dans  un  a£te  entre-vifs ,  on  ne  peut  plus  en  changer 
les  claufes  en  ce  qui  concerne  les  perfonnes  dénommées   dans 
l'a&e  ,  &  qui  ont  accepté  ,  de  même  qu'à  l'égard  de  leurs  enfans  ; 
car  à  l'égard  des  tiers  qui  n'ont  pas  accepté  ,  comme  l'engagement 
n'eft  pas  réciproque  ,  on  peut  en  revenir  &  changer  la  difpolition. 

Par  une  fuite  de  ces  principes ,  un  donateur  ne  peut  pas  grever 
de  fubftitution  les  biens  qu'il  a  précédemment  donnés  fans  aucune 
charge  ,  à  moins  qu'il  ne  s'en  foit  réfervé  le  pouvoir  dans  l'acte  ; 
car  dès  que  cette  réfervé  eft  faite  ,  le  changement  qui  fe  fait  en 
conféquence  ,  n'étant  pas  contraire  à  l'afte  ,  doit  être  foutenu  ,  & 
le  donateur ,  en  ce  cas ,  ne  fait  qu'ufer  de  fon  droit. 

Mais  pour  expliquer  ce  qu'on  vient  de  dire  ,  que  l'on  peut ,  du 
confentement  des  parties  intérefTées  ,  changer  par  un  a£te  pofte- 
rieur  les  claufes  d'une  donation  faite  dans  un  aûe  entre-vifs ,  cela 
doit  s'entendre  dans  le  cas  où  le  confentement  n'intéreflercit  pas 
des  tiers  ;  comme  fî  un  donataire  ,  obéré  pour  fruftrer  fes  créan- 
ciers ,  confentoit  que  le  donateur  fubftituât  les  biens  précédem- 
ment donnés  fans  charge  ,  ou  qu'il  y  apposât  des  charges  plus 
onéreufes  ,  en  ce  cas  la  fraude  feroit  plus  manifefte ,  ck  les  créan- 
ciers feroienten  droit  de  faire  déclarer  nul  un  pareil  changement; 
ainfi  les  CommifTàires  eftiment ,  que  lorfque  la  fubftitution  a  été 
acceptée  dans  un  adte  entre-vifs ,  on  ne  peut  plus  en  changer  les 
claufes  en  ce  qui  concerne  les  perfonnes  qui  ont  accepté  &  leurs 
enfans  ,  à  moins  que  ce  ne  foit  de  leur  confentement  ,  qui  foit 
donné  fans  fraude  &  de  manière  qu'il  ne  préjudicie  pas  à  leurs 
créanciers  s'ils  en  ont  ;  mais  qu'à  l'égard  des  tiers  qui  n'ont  pas 
accepté ,  celui  qui  a  fait  la  fubftitution  peut  en  changer  les  claufes  ; 
&  enfin  que  le  donateur  ne  peut  pas  grever  de  fubftitution  ,  même 


(a)  Perfcîa  donatio  conditioner»,  non  capit.  leg.  perfetta  in  cod.  de  donat. 
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en  faveur  de  fes  enfans ,  les  biens  qu'il  a  précédemment  donnes , 
BESANÇON,    s'il  ne  s'en  eft  pas  réfervé  le  pouvoir  dans  l'afte  de  donation. 

Fait  &  arrêté  le  2 y  Août  1750.  Signés  ,  BoiJ'ot ,  Efpiard ,  Tinfeau, 
Dorol  &  Baquet  de  Courboufon. 


—        .^gs»       Cette  queftion  fe  décide  par  les  mêmes  principes  que  la 

colmar.    précédente ,  l'adte  entre-vils  étant  devenu  obligatoire  ,  on  ne  peut 

changer  les  claufes  de  la  fubftitution,  par  un  acte  poftérieur ,  fans 

le  confentement  de  celui  au  profit  duquel  eft  faite  la  fubftitution. 

Signés  ,  de  Corbefon  ,  Holdt ,  Muller  &  Midle. 

..il  ■< "-^y       II  eft  des  maximes  les  plus  certaines,  qu'un  acte  entre-vifs, 

DIJON.  étant  parfait,  il  n'eft  plus  au  pouvoir  du  donateur  d'impofer  ni 
charge  ni  condition  au  donataire  ;  c'eft  un  acte  réciproquement 
obligatoire  qui  ne  peut  plus  fourfrir  d'altération  ,.  û  ce  n'eft  par  les 
mêmes  voies  qui  lui  ont  donné  naiffance  ,  c'eft-à-dire  par  le  con- 
cours unanime  de  la  volonté  du  donateur  &  du  donataire  ,  foit  en 
premier  ,  foit  en  fécond  ordre.  La  Loi  4,  cod.  de  donationib.  quca 
fub  mgdo  ,  y- eft  formelle  ,  perfecia  donatio  conditiones  pojlea  non 
cap  h.  ■ 

C'eft  pourquoi  les  Commiffaires  eftiment ,  qu'une  fubftitution 
appofée  à,  une  donation  entre-vifs  eft  irrévocable  entre  ceux  qui 
l'ont:  acceptée  dans  toutes  les  claufes  &  conditions;  qu'elle  contient. 
Signés  ,  àeBirbifey  ,  de  La  Marre ,  Bouhier  ,  Mairelet ,  de  Minot , 
Sofia  ,.de  •Fi) an  ,  Normand  puîné  ,  Thiery  Ôi.  Quatre. 

.  !  gg?       No  us  avons  dit ,  fur  la  queftion  précédente ,  que  la  fubftitution 

Flandres,  appofée  à  une  donation  entre-vifs  n'a  que  l'effet  d'une  donation 
à  caufe  de  mort ,  à  moins  -qu'il  ne  paroiiîe  clairement  que  l'inten- 
tion du  donateur  a  été  de  faire  ,  au  profit  du  fubftitué  ,  une  dona- 
tion entre -vifs  ,  dans  ce  dernier  cas  nous  croyons  que  celui  qui  a 
fait  une  pareille  fubftitution  ,  par  un  a£te  entre -vifs  ,  ne  peut  en 
changer  les  claufes  par  un  a&e  poftérie.ur ,  parce  que  la  donation 
•parfaite  ne  reçoit  ni  condition  ni  charge.,  &  que  les  biens  donnés 
ne  font  plus  au  pouvoir  du  donateur.      ; 

.    Mais  lorfque  la  fubftitution  eft  limplement  appofée  à  un  acte 

■entre-vifs  ,  celui  qui  l'a  faite  peut  en  changer  les  claufes  &  même 

la  révoquer  pour  le  tout.  Signés ,  Polinchon  ,  Pinault  de  Bannaux9 

Douche  de  Beaulteii',  'V'ïfant  de  Ponange  ,  de  Burges  ,  Biffèhop't 

Curpin  de  Calonne  ,  J.  Vaymeï ,  du  Parq. 
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Personne  n'a  jamais  foutenu  ,  au  Parlement  de  Grenoble ,  -■    ■    i      ■■ 
que  celui  qui  a  fait  une  fubftitution  par  un  acte  entre-vifs  rite  &    Grenoble. 
rtcîè  ,  puiile  en  changer  les  claufes  par  un  a&e  poftérieur.  Signés , 
Grammont  ,  Premier  Préfident  ,  Lacroix  ,  de  Sayne  ,  de  Loyjjin  , 
Morel  Montrivier ,  &  Vidault ,  Procureur  Général. 


Celui  qui  a  appofé  une  fubftitution  à  un  acte  entre-vifs  ne 
peut  en  changer  les  claufes  ,  étant  dépouillé  de  toute  propriété 
fur  la  chofe  donnée  ou  l'effet  fubftitué.  Signés  ,  Montholon  ,  Paire 
Pierre  ,  de  Lange  ,  Bertrand  Mu  fat  ,  Le  Goulon  de  Champel , 
Bonneau  Ôi.  Lançon. 


METZ, 


Nous  n'avons  pas  trouvé  que  cette  queftion  ait  été  décidée  -; 

au  Parlement  ;  mais  nous  croyons  que  celui  qui  a  fait  une  fubfti-  PAU. 
tution  par  un  acte  entre-vifs ,  ne  peut  en  changer  les  claufes  par 
un  acte  poftérieur  ,  fauf  dans  le  cas  où  il  pourroit  révoquer  la 
fubftitution.  Dès  que  le  contrat  eft  parfait  par  le  confentement 
mutuel  des  contractans  ,  il  ne  doit  pas  être  permis  à  l'un  d'en 
changer  les  claufes  fans  le  confentement  des  autres.  Signés  ,  de 
Gaubert ,  Camus ,  Mignon ,  Deodat ,  Defclaux ,  Mefplés ,  Bordenave , 
Dejean ,  Lefan  ,  Bonecafe ,  Cafenave  &  de  Cafeaux. 


HlHHLV*Jv'fcl 


I  l  femble  que  celui  qui  a  fait  une  fubftitution  par  un  a£te  «_ 
entre-vifs ,  ne  peut  en  changer  les  claufes  par  un  afte  poftérieur  p  a  u. 
que  dans  le  cas  où  il  pourroit  révoquer  la  fubftitution.  Celui  qui  M.  de  Gaubert. 
fait  une  fubftitution  par  un  afte  entre-vifs  ,  peut  en  changer  les 
claufes  lorfqu'il  n'y  a  que  lui  de  partie  contractante  ;  mais  lorfque 
dans  l'a&e  le  fubftituant  &  l'héritier  ou  donataire  chargé  de  ren- 
dre le  fidéicommis  ,  font  parties  dans  l'afte  par  l'acceptation  ou 
ftipulation  ,  l'adre  étant  parfait  entre  eux  ,  il  devient  irrévocable  , 
à  moins  que ,  comme  il  a  été  dit  fur  la  queftion  précédente ,  par 
le  concours  des  volontés  des  parties  contractantes  ,  ils  foient 
convenus  du  changement  des  claufes. 

Nous  eftimons ,  fur  la  queftion  ,  que  celui  qui  a  fait  une  fubfti- 
tution par  un  a£te  entre -vifs  ,  ne  peut  en  changer  les  claufes  nar 
un  afte  poftérieur  que  dans  le  cas  où  il  pourroit  révoquer  la 
fubftitution. 


D  e  ce  qui  a  été  dit  dans  la  réponfe  à  la  queftion  quatrième  ci- 


defTus  ,  favoir  que  par  rapport  au  donateur  &  au  fubftitué  ,  un  roussillon. 

la 
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fiddicommis  fait  dans  un  contrat  de  donation  entre-vifs  ,  doit  être 
ROU5SILLON.  regardd  comme  une  féconde  donation  ;  il  s'enfuit,  fans  difficulté  , 
qu'une  pareille  fubftitution  fiddicommiilaire  doit  contenir  les 
mêmes  folemnités.  que  le  Droit  requiert  dans  la  donation  princi- 
pale &  faite  en  premier  lieu ,  &  que  dès  qu'elle  s'en  trouve  re-  . 
vêtue  ,  elle  a  toute  fa  perfection. 

Suivant  les  maximes  de  Rouflillon  ,  &  les  règles  du  Droit  Ro- 
main qu'on  y  fuit ,  ces  formalités  fe  rdduifent  au  confentement  de 
l'une  &  de  l'autre  des  parties ,  c'eft-à-dire  à  la  volontd  de  celui  qui 
fubftitue  ,  lequel  à  cet  égard  eft  le  donateur  ,  &  à  l'acceptation  de 
celui  qui  eft  fubftitué  &  qui  eft  regardd  comme  donataire.  Dès 
qu'une  fubftitution  fiddicommiffaire  faite  dans  une  donation  entre- 
vifs fe  trouve  revêtue  de  ces  formalités ,  elle  vient  à  acquérir  toute 
fa  perfection  &  a  un  caractère  d'irrévocabilité  qui  lui  eft  eflentiel, 
&  qui  forme  la  différence  qiii  fe  trouve  ellentiellement  entre  les 
contrats  (te  les  difpolitions  de  dernière  volonté. 

La  tradition  réelle  de  la  chofe  donnée  par  une  telle  fubftitution , 
fuivant  les  maximes  qui  règlent  le  Rouflillon  ,  n'eft  pas  requife 
pour  que  le  fiddicommis  foit  valable  ,  d'autant  que  dans  l'état  du 
Droit  civil  cette  néceflîté  de  tradition  a  été  ôtée  par  la  Conftitu- 
tion  de  Juftinien  ,  dont  a  été  compofde  la  Loi/ï  quis  argentum  35, 
cod.  de  donat. 

Ainli ,  quoique  dans  certains  Parlemens  du  Royaume ,  qui  n'ont 
pas  reçu  la  difpofition  de  cette  Conftitution  de  Juftinien ,  on  en 
ufe  autrement ,  on  eftime  que  dans  le  cas  que  la  tradition  réelle 
n'a  pas  intervenu  ,  il  dépend  du  donateur  de  changer  le  fiddi- 
commis  qu'il  a  fait  par  un  a£te  entre-vifs  par  un  autre  a&e  pofté- 
rieur. 

Le  Confeil  fouverain  qui  n'exige  pas  cette  néceffité  de  tradi- 
tion réelle  ,  6c  qui  croit  qu'elle  eft  fuffifamment  remplie  par  la 
voie  de  quelque  autre  ,  quoique  feinte  &  non  réelle  ,  comme  les 
claufes  de  conftitut ,  les  réfervations  d'ufufruit  &  autres  de  cette 
efpece  ,  fans  cette  tradition ,  regarderoit  ce  fidéicommis  comme 
une  donation  parfaite,  &  en  fe  conformant  au  texte  du  Droit  Ro- 
main ,  qui  décide  qu'on  ne  peut  apporter  aucune  altération  à  une 
donation  parfaite  fans  le  confentemennt  de  toutes  parties ,  jugeroit, 
fans  difficulté  ,  que  celui  qui  a  fait  une  fubftitution  par  un  afte 
entre-vifs  ne  peut  pas  en  changer  les  claufes  par  un  afte  pofté- 
rieur;  il  fonderoitce  fentiment  fur  les  motifs  ci-deffus  rapportés, 
pris  des  maximes  du  Droit  Romain  ,  quoique  jufqu'à  prdfent  il  n'y 
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aie  aucun  Arrêt  qui  puille  établir  une  Jurifprudence  ,  d'autant  -;■■  ■■  =? 

que  jufqu'à  préfent  perfonne  n'a  porté  une  pareille  queftion  à  roupillon. 
juger.  Signés  ,  Deponte  d'Albaret  ■>  Dupont ,  de  Viilars  ,  Collarés , 
Bonnet  de  Romanya ,  Gifpert,  de  Fulla ,  Régnés  ,  Defprès  ,  Bonnet 
ôi  Sans. 


Les  contrats  entre-vifs  étant  de  leur  nature  irrévocables ,  celui 
qui  a  fait  une  fubftitution  ,  par  un  afte  entre-vifs  ,  ne  peut  point  TOULOU 
en  changer  les  claufes  par  un  atte  poftérieur  ,  parce  qu'un  afte 
parfait  &  irrévocable  n'eft  point  fufceptible  de  condition.  Signés , 
le  Préfident  Dafpe  ,  Corne re  de  Labaflide ,  Pegueyroles  ,  Bajlard , 
de  Catellan-Lamafquere ,  A\emar ,  Cafjand,  Aymar,  Caujjade  ,  de 
CW£r  ,  Parafa  ,  Z?o/pe  de  Meillan  ,  &  Le  Mafuyer  ,  Procureur 
Générai 

L  a  décifion  de  la  quatrième  queftion  peut  être  prefque  entié-  *■■  ^ 

rement  appliquée  ici.  PARIS. 

Il  faut  cependant  faire  d'abord  une  diftin&ion  entre  acte  entre-  ^A^J?oxl®a 
vifs  &  donation  entre-vifs.  On  n'entre  dans  cette  diftindtion  que 
parce  que  la  queftion  propofée  fe  fert  du  terme  d1  entre-vifs. 

S'il  n'eft  queftion  que  d'un  aûe  non  accepté ,  il  n'eft  pas  douteux 
qu'il  eft  révocable  dans  tout  ce  qu'il  contient  ;  il  eft  donc  révo- 
cable dans  la  claufe  entière  de  fubftitution  ,  &  à  plus  forte  raifon 
dans  des  claufes  particulières. 

S'il  eft  queftion  d'une  donation  entre-vifs  acceptée  par  le  dona- 
taire ,  alors  ou  il  s'agit  d'une  fubftitution  vulgaire ,  ou  d'une  fubfti- 
tution fidéicommifTaire. 

Si  l'on  entend  dans  cette  queftion  fous  le  terme  de  fubftitution  > 
la  fubftitution  fidéicommifTaire  qui  n'a  lieu  que  dans  le  cas  que  le 
grevé  a  recueilli  &  prefque  toujours  après  fa  mort,  on  ne  peut 
douter ,  comme  on  l'a  dit  ci-defïus ,  que  l'acceptation  du  donataire 
ne  la  rende  parfaite,  par  rapport  aux  fubftitués,  qu'elle  ne  foit 
donc  irrévocable  du  jour  de  l'acceptation  ,  foit  par  rapport  à  l'afte 
de  donation  ,  foit  par  rapport  à  la  fubftitution  ,  foit  enfin  par 
,rapport  aux  claufes  poftérieures  qui  ne  peuvent  plus  être  chan- 
gées. 

Mais  il  n'eft  pas  moins  certain  que  ,  fuivant  l'avis  de  ceux  qui 
ont  été  ,  fur  la  quatrième  queftion ,  pour  la  révocabilité  ,  la  dona- 
tion étant  révocable  du  confentement  du  donateur  &  du  dona- 
taire ,  lorfque  le  premier  fubftitué  n'a  point  accepté  même  par 
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rapport  à  la  fubftitution  ,  elle  ne  puifïe  être  chargée  de  claufes 
P  A  2.1  S.       particulières  par  un  a&e  poftérieur. 

Il  n'eft  pas  moins  certain ,  même  dans  cet  avis ,  que  fi  le  pre- 
mier fubftitué  a  accepté  la  fubftitution,  les  claufes  ne  peuvent  plus 
en  être  changées  non-plus  que  la  fubltitution. 

Et  dans  l'avis  au  contraire  de  ceux  qui  tiennent  pour  l'irrévo- 
cabilité  ,  il  n'eft  pas  douteux  que  le  donataire  ne  peut  changer  les 
claufes  même  du  confentement  du  donateur  &  du  donataire. 

On  doit  en  dire  autant  &  des  fubftitutions  appofées  dans  des 
donations  ou  inftitutions  contractuelles  portées  dans  des  contrats 
de  mariage  ,  avec  la  feule  différence  que  le  cas  de  la  révocation , 
de  concert  entre  le  donateur  &  le  donataire  ,  ne  peut  avoir  lieu. 

Cette  queftion  ne  femble  donc  pas  en  être  une  ,  il  n'y  a  qu'un 
cas  qu'on  pourra  prévoir  ;  c'eft  celui  où  le  grevé  de  fidéicommis 
auroit  été  obligé  de  reftituer  ,  non  à  fa  mort ,  mais  dans  un  cer- 
tain temps  ou  certaines  conditions. 

Or  il  paroît  certain  que  fi  le  temps  eft  venu  ,  ou  fi  la  condition 
eft  accomplie  fous  laquelle  le  fubftitué  a  droit  de  jouir,  il  n'eft  plus 
pofîible  de  révoquer  ,  même  dans  l'avis  de  ceux  qui  tiennent  pour 
la  révocabilité  ;  c'eft  le  cas  où  le  donataire  n'ayant  plus  de  droit  ne 
peut  (  ni  à  plus  forte  raifon  fon  héritier  )  donner  fon  confente- 
ment pour  détruire  un  droit  acquis  au  fubftitué  :  c'eft  là  l'applica- 
tion réelle  de  l'art.  XI  de  l'Ordonnance  des  donations  qui  attache 
la  validité  ,  &  par  conféquent  l'irrévocabilité  de  la  donation  à 
l'acceptation  du  feul  donataire. 

On  ne  parle  point  ici  du  cas  de  fraude  prévu  par  le  Parlement 
de  Befançon  ,  parce  que  la  fraude  forme  toujours  une  exception 
à  la  Loi,  &  qu'on  ne  peut  douter  que  les  créanciers  qui  ont  acquis 
une  hypothèque  fur  le  donataire  depuis  la  donation  acceptée ,  ne 
foient  en  droit  de  l'exercer  fur  les  chofes  données ,  indépendam- 
ment du  défiftement  du  donataire ,  du  profit  de  la  donation. 

Ainfi  on  eftime  que  celui  qui  a  fait  une  fubftitution  par  un  acte 
entre-vifs  non  accepté  ,  peut  en  changer  les  claufes  par  un  acte 
poftérieur  ;  mais  on  eftime  aufïi  que  fi  l'acte  a  été  accepté  ,  la 
queftion  doit  être  décidée  comme  la  quatrième. 

On  a  agité  aufïi  la  queftion  de  favoir  quelle  forte  d'acte  pourroit 
fufHre  pour  la  révocation;  mais  on  n'a  pas  cru  devoir  en  parler, 
la  queftion  propofée  n'en  parlant  point. 
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SIXIEME    QUESTION. 

5"  1  un  Don  cireur  peut  grever  de  fubflitution  les  biens  qu'il  a 
précédemment  donnes  fans  aucune  charge  ,  foit  qu'il  Je 
foit  réfervé  ce  pouvoir  dans  la  Donation  ,  foit  qu'il  ne  fe  le 
foit  pas  réfervé ,  (f  fuppofé  qu'il  le  puifje  ,  dans  quel  cas 
&  en  faveur  de  quelles  perfonnes  &Jous  quelles  conditions 
il  peut  ufer  de  ce  pouvoir  ? 


LA  Jurifprudence  des  Arrêts  a  établi ,  pour  maxime  parmi  « 
nous  ,  que  le  donateur  ne  peut  grever  de  fubftitution  les  A  I  x. 
biens  qu'il  a  précédemment  donnés  fans  aucune  charge  ,  à  moins 
qu'en  initituant  fon  donataire  pour  héritier,  le  teftateurne  le  char- 
ge expreffémcnt  de  rendre  à  un  tiers  non-feulement  fon  hérédité, 
mais  encore  les  biens  donnés  ,  ce  qui  dans  ce  cas  doit  être  exé- 
cuté ,  à  moins  que  le  donataire  ne  répudie  l'hérédité  &  fe  dégage 
par-là  de  la  charge  qui  lui  eft  impofée  ;  en  quoi  nous  ne  confidé- 
rons  pas  la  qualité  du  donateur  qui  ne  lui  donne  aucun  pouvoir 
fur  les  biens  dont  il  s'eft  dépouillé  par  la  donation  ;  mais  nous 
conlidérons  la  qualité  de  teftateur  qui  lui  donne  le  pouvoir  d'im- 
pofer  aux  nouvelles  libéralités  qu'il  exerce  telles  conditions  & 
charges  qu'il  veut  y  apporter.  La  Loi  en  lui  permettant  de  dif- 
pofer  par  fidéicommis  des  biens  propres  de  fon  héritier ,  elle  lui 
permet  également  de  difpofer  des  biens  qu'il  a  donné  ,  &  dont 
il  avoit  perdu  la  propriété  transférée  à  fon  donataire  devenu  fon 
héritier  (a). 

Mais  li  dans  la  donation  il  s'eft  réfervé  le  pouvoir  d'y  fubftituer, 


(  a  )  Leg.  \,  cod.  de  don.  quce  fub  modo.  Leg.  i  if ,  §•  quid  ergo  ,jf.  de  leg.  1°. 
leg.  62,  in  princip.  Jf.  ad  S.  G  Trebsllianum.  Leg.  Jequens  ,  quejlio  6S  , 
ff-de  leg.  20.  Sequens  quceflio  efl  an  etiam  quce  vivus  per  donationem  in  itxorem 
conxulit  injideicommijji  pexitionem  ventant ,  refpondi  ea  extra  caujam  honora?» 
defuncli  computari  debere  ,  &  propterea  fideicommijfo  non  contineri  ,  quia  ea 
habitura  effet  etiam  alto  herede  exi/lente.  Plané  nominatim  maritus  uxoris  fidei 
commirrere  potelt  ut  ea  restituât.  Duperier  ,  liv.  3  ,  q.  3  ;  Bonifuce  ,  tcm.  j  de 
laJeco?ide  ccmpilaticn  *  liv.  2  ,  tit.  19  t  cb.  2. 
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dans  ce  cas  ,  il  peut  dans  la  fuite  y  fubftituer  indéfiniment  en 
A  i  x.  faveur  de  qui  bon  lui  femble  ,  parce  que  la  liberté  qu'il  s'eft  réfer- 
vée  n'eft  bornée  par  aucuue  limitation  ;  mais  li  cette  réferve  étoit 
renfermée  dans  une  donation  ou  institution  contractuelle  contenue 
dans  un  contrat  de  mariage  ,  dans  ce  cas  il  feroit  jufte  que  cette 
réferve  de  fubftituer  ,  quoique  conçue  en  termes  indéfinis  ,  fut 
rertrainte  en  faveur  des  enfans  &  defcendans  du  mariage ,  en  gar- 
dant Tordre  des  degrés  ,  puifque  ,  fuivant  la  difpoiîtion  des  Loix, 
toute  fubftitution  faite  en  faveur  d'un  étranger  ceffe  d'avoir  lieu  , 
lorfque  le  fils  ,  chargé  du  fidéicommis  ,  vient  à  avoir  des  en- 
fans  (a). 

Il  eft  vrai  que  quelques  Do&eurs  ont  prétendu  que  le  fidéicom- 
mis ,  dont  un  étranger  fe  trouve  grevé  ,  ceffe  également  par  la 
naiffance  des  enfans  à  l'héritier  grevé  ;  mais  cette  opinion  n'eft  pas 
la  plus  conforme  à  l'efprit  &  aux  termes  de  la  Loi. 


L'o  n  permet  au  donateur,  qui  s'eft  réfervé  dans  fa  donation  le 
M.  Le  Bret.  pouvoir  d'y  appofer  un  ou  pluiieurs  degrés  de  fubftitution  ,  de 
fubftituer  les  biens  déjà  donnés  ;  mais  lorfque  l'on  l'a  fait  ainfi , 
l'on  a  regardé  les  fubftitutions  comme  favorables  ,  elles  ne  le  font 
pourtant  que  par  rapport  à  l'amufement  des  Jurifconfultes ,  qui 
coûte  bien  fouvent  cher  aux  autres. 

L'on  tient  que  le  donateur  qui  ne  s'eft  pas  réfervé  le  pouvoir 
de  fubftituer  ne  peut  grever  le  donataire  ,  &  la  raifon  que  l'on  en 
tire  de  la  Loi  fequens  ,  queft.  68  ,  de  légat.  2°.  où  le  Jurifconfulte 
Paulus  dit  ,  les  biens  donnés  extra  bonorum  caufam  computari, 
feroit  bien  fuffifante  pour  foutenir  que  le  donateur  ne  peut  pas , 
après-coup ,  grever  fon  donataire ,  &  fur  ce  pied-là  l'on  ne  devroit 
jamais  permettre  au  donataire  de  fubftituer  par  un  a&e  poftérieur 
à  fa  donation ,  comme  l'on  le  fouffre  lorfqu'il  s'en  eft  réfervé  le 
'  pouvoir  &  que  toutes  les  chofes  font  entières. 


Mde  Cor.  mi  s, 
Avocat. 


L  e  donateur  qui  ne  s'eft  point  réfervé  le  pouvoir ,  dans  la  dona- 

(  a  )  L-g.  cum  avus  ,  ff.  de  condit  CP  ddmon\t.  Bji  iface  .  tom.  2  de  la  pre- 
mière compilation  ,  liv.  2 ,  rit.  2  ,  chap.  5 ,  p.  1  j6  ,  Itg.  30 ,  cod.  de  fi  i  icomm. 
cum  Papinianus  infiituerit »  fi  quis  jilutm  Juum  kereiem  i  fi tuit .  &  rejiiiurio- 
nu  pof}  mirtem  oneri  jubeg  t  nn  aliter  bec  v  à  ri  difpojuijje  nifi  cum  filius  > 
ejus  fi  e  J obole  fuam  viiam  reliquerit.  Voyez  fur  cette  Jiverfiré  d'opinions 
Faber,  deçà  Je  îo,  erreur  10  ;  &  Cujas  en  fon  ComniL  nuire  fur  Papinien  ,  liv.  ^  , 
ad  leg.  cum  avus  ,  ci-delfus  eiré. 

tion, 
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tion  ,  pour  y  appofer  un  degré  ou  plus  de  fubftitution  ,  ne  peut   a 


pas  le  fi.ibftir.uer.  Les  biens  déjà  donnés  funt  extra  caufam  bonorum  ,   M.  de  Cornus  , 
lege  fequens ,  quœflio  68,  jf.  de  légat.  20.  &  cette  exclufion  étant  Avoca1, 
générale  ,  il  femble  inutile  de  propofer  pour  quelles  perfonnes  &. 
fous  quelles  conditions  la  fubftitution  pourroit  avoir  lieu  ;  on  ne 
le  permet  ,  en  Provence  ,  qu'à  l'héritier  grevé  de  fidéicommis 
envers  pluiïeurs  perfonnes  ,  parce  qu'alors  le  choix  &  la  préfé- 
rence que  fait  le  grevé  de  l'un  des  fubftitués  eligendo  beneficium 
confert ,  &  pour  le  bienfait  de  cette  préférence  on  lui  permet  d'y 
ajouter  un  feul  degré  de  fidéicommis  en  faveur  du  fils  de  l'élu  ou 
de  fes  frères  éligibles  &  non  d'autres  ;  &  en  un  mot  le  donateur 
qui  ne  s'eft  point  réfervé  ,  par  la  donation  ,  le  pouvoir  d'y  fubfti- 
tuer  ,  n'eft  point  cenfé  le  faire  à  moins  qu'il  ne  s'en  foit  expliqué 
expreffément,  &  que  nul  droit  ne  foit  encore  acquis  au  donataire. 

Suivant   la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Bordeaux  ,  un    — ■""■"i  ■="— 

donateur  ne  peut  grever  de  fubftitution  les  biens  qu'il  a  précé-  bordeaux. 
demment  donnés ,  fans  aucune  charge ,  que  dans  deux  cas.  Le  pre- 
mier ,  c'eft  lorfqu'il  s'eft  réfervé  ce  pouvoir  dans  la  donation , 
encore  fi  la  donation  eft  faite  à  un  fils  par  contrat  de  mariage  ,  la 
fubftitution  ne  peut  être  faite  que  pour  avoir  lieu  au  cas  du  décès 
du  donataire  fine  liberis.  Le  fécond  eft  tiré  des  Loix  unum  ex 
familia  &  fequens  quœftio  ,  ff.  de  leg.  20.  &  c'eft  quand  le  dona- 
teur fait  à  fon  donataire  une  libéralité  égale  à  la  première ,  &  que 
rappellant  cette  première  donation  ,  il  fubftitue  nommément  aux 
biens  donnés.  Signés  ,  Gïllet  de  Lacafe  ,  Le  Berthon  ,  d'AlbeJJard^ 

Bigot ,  Jejun  ,  Le  Moncreau  ,  Loyal ,  Dudon  ,  Du  Vigier  <Sc  de  La 
#7-1    f 
I  rejne. 

S  1  le  donateur  s'eft  réfervé  le  pouvoir  de  fubftituer  ,  il  eft  hors  -=is3 

de  doute  qu'il  peut  grever  de   fubftitution  les  biens  précédem-    COLMAR, 
ment  donnés  fans  aucune  charge. 

S'il  ne  s'eft  point  réfervé  ce  pouvoir  ,  il  ne  peut  ,  générale- 
ment parlant ,  grever  de  fubftitution. 

Il  y  a  cependant  certaines  natures  de  donations  à  excepter,  ÔC 
qui  font  fufceptibles  de  fubftitution  après  qu'elles  ont  été  faites. 

Ce  font  celles  qui  font  révocables,  comme,  par  exemple  ,  les 
donations  à  caufe  de  mort  ;  car  £  on  peut  les  révoquer ,  à  plus 
forte  raifon  y  appofer  des  charges  &  des  conditions  ,  ce  font  celles 
qu'un  mari  fait  à  fa  femme  ,  ce  font  enfin  celles  qu'un  père  fait 
à  fes  enfans.  K 


i  iTMJaaa'j  mua 
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Il  y  a  trois  conditions  requifes  pour  que  le  donateur  puiffe 
COLMAR.  grever  de  fubftitution  les  biens  précédemment  donnés  ,  lorfque 
par  la  donation  il  s'ell  rélèrvé  le  pouvoir  de  fubftituer. 

ip.  Que  la  fubftitution  comprenne  nommément  ces  mêmes 
biens. 

2°.  Que  le  donataire  décède  fans  enfans. 

3°.  Que  la  fubftitution  foit  faite  au  profit  des  collatéraux  du 
donataire.   Signés  ,  de  Corbefon  ,  Holdt ,  Muller  ,  Nof  ÔC  Muller. 

■  — ;       Lorsqu'il  fe  trouve  une  réferve  exprefTe ,  que  le  donateur 

DIJON.  s'eft  faite  dans  fade  même  de  donation  ,  de  pouvoir  fubftituer  les 
chofes  données  ,  nulle  difficulté  qu'il  ne  puifTe  poftérieurement 
ufer  de  cette  faculté  qui  forme  une  partie  intégrante  de  la  con- 
vention alias  non  donaturus. 

Mais  fi  le  donateur  n'a  pas  pris  cette  précaution  ,  &  qu'il  fc  foit 
contenté  de  donner  purement  &  Amplement  ,  pourra-t-il  après 
charger  fon  donataire  de  fidéicommis  ?  L'embarras  pour  le  dé- 
terminer n'eft  pas  médiocre  à  caufe  de  la  différente  Jurifprudence 
des  Parlemens.  Celui  de  Paris  a  conftamment  jugé  que  la  donation 
entre-vifs  ayant  acquis  un  droit  préfent  &  irrévocable  au  dona- 
taire ,  il  s'en  falloit  tenir  aux  grands  principes  ,  &  refufer  au 
donateur  la  liberté  de  grever  fon  donataire  après-coup.  Ce  qu'il 
y  a  de  particulier  en  ceci ,  c'eft  que  le  Parlement  de  Paris  a  fuivi  la 
raifon  écrite  ,  tandis  que  les  Parlemens  du  Droit  Ecrit ,  qui  font 
abftraints  à  s'y  conformer  ,  s'en  font  écartés. 

Les  Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe  ont  autorifé  les  fidéicom- 
mis impofés  après  la  donation  entre-vifs  faite  par  le  père  donateur 
à  fon  fils ,  pourvu  qu'il  fe  trouve  grevé  en  faveur  de  fes  enfans > 
ou  au  cas  qu'il  décède- fans  en  laifTer  aucun  ,  il  faut  de  plus  que  la 
fubftitution  comprenne  expreffément  les  biens  donnés. 

Cette  Jurifprudence  fondée  fur  le  vœu  de  la  nature  ,  fur  le 
defir  d'un  grand  père  de  faire  pafïèr  à  fes  petits  enfans  les  biens 
qu'il  a  libéralement  donnés  à  leur  père  ne  manque  pas  de  couleur; 
mais  elle  eft  cependant  oppofée  à  la  règle  perfecîa  donatio  condi- 
tiones  poftea  non  capit.  M.  de  Catcllan  ,  tom.  i  ,  liv.  2  ,  chap.  \  , 
en  convient. 

Au  Parlement  de  Grenoble  la  fubftitution  eft  valable  pour  ce  qui 
excède  la  légitime  ,  Guy  Pape  en  rend  témoignnge  ,  queft.  613. 
Cette  manière  de  décider  ne  blefTe  pas  moins  les  principes.  Le 
Parlement  de  Bordeaux  paroît  avoir  varié.  Automne  ,  qui  étoit 


SUR    LES    SUBSTITUTIONS.  7c 

Avocat ,  fur  la  Loi  4  ,  cod.  de  donat.  quœ  fub  modo  ,  cite  un  Arrêt  g—      —? 
du  mois  de  Juin  1  577  conforme  à  cette  Loi.  M.  Boyer,  qui  e'toit      DIJON. 
Préiident ,  de'cilîon  204  ,  n.  33  ,  attefte  qu'à  cet  égard  on  déci- 
doit  au  Parlement  de  Bordeaux  comme  en  celui  de  Touloufe. 

Lapeyrere  ,  lettre  S ,  num.  56  ,  attefte  qu'au  Parlement  de  Bor- 
deaux on  ne  peut  fubftituer  les  biens  donnés  par  contrat  de  ma- 
riage ;  mais  que  ce  qui  eft  donné  par  fimple  donation  entre-vifs 
peut  être  ,  après-coup  ,  chargé  de  reftitution. 

Cette  diftinftion  n'eft  pas  fondée  ,  car  la  donation  entre-vifs 
acquiert  un  droit  parfait  &  irrévocable  au  donataire  ,  aufïï-bien 
que  l'inftitution  contractuelle ,  eicui  donafti  addere  fubftitutum  > plé- 
num jus  quod  in  eum  contulifti  revocare  e(l ,  dit  M.  Cujas  ,  conful. 
20.  Bardet ,  tom.  2  ,  liv.  1  ,  chap.  5  ,  rapporte  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  22  Février  1625  ,  par  lequel  il  fut  jugé,  qu'il 
n'avoit  pas  été  au  pouvoir  du  père  du  donateur  de  charger  l'infti- 
tution contractuelle  faite  à  fon  fils  aine  en  faveur  même  de  fes 
en  fans. 

C'eft  pourquoi  les  CommifTaires  eftiment  qu'aucun  donateur,  pas 
même  le  père  en  faveur  de  fes  petits-enfans ,  ne  peut  grever,  pofté- 
rieurement  de  fidéicommis,  les  biens  qu'il  a  précédemment  donnés 
entre-vifs  purement  &  fimplement  &  fans  réferve  ;  mais  fi  le  dona- 
teur pur  &  fimple  étend  par  fon  teftament  fes  libéralités  envers  fon 
donataire  &  le  charge  d'un  fidéicommis  exprès ,  tant  au  regard 
des  biens  précédemment  donnnés  que  de  ceux  laifTés  par  fa  der- 
nière volonté  ,  en  ce  cas  comme  elle  ne  peut  être  divifée ,  &  qu'on 
ne  peut  accepter  le  profit  fans  fe  foumettre  aux  charges  qu'elle 
impofe  ,  il  n'eft  pas  permis  de  douter  que  fi  on  s'en  tient  au  tefta- 
ment,les  biens  donnés,  même  antérieurernent,nefoient  fujets  à  refti- 
tution ,  puifqu'il  eft  loifible  de  difpofer  du  patrimoine  de  fon  héri- 
tier ;  mais  alors  le  donateur  n'impofe  pas  le  fidéicommis  fur  les 
chofes  données  entre-vifs  en  qualité  de  donateur ,  &  comme  ayant 
confervé  quelques  avantages  qui  lui  donne  ce  droit  ;  il  dit  au  con- 
traire à  fon  héritier  :  fi  vous  voulez  accueillir  ma  fuccefllon  ,  non- 
feulement  vous  la  reftituerez  à  un  tel ,  mais  encore  tous  les  biens 
que  je  vous  ai  ci-devant  donnés  par  afte  entre-vifs.  Signés  ,  de 
La  Marre  ,  Bouhier  ,  Lantin  ,  Fijan  ,  J.  David ,  Bafin  ,  Mairelet , 
Du  Minot ,  Normand  puîné  ,  &  Thiery. 

Nous  croyons  qu'un  donateur  ne  peut  grever  de  fubftitution an 

les  biens  qu'il  a  précédemment  donnés   entre-vifs  fans  aucune     FLANDRES. 

K  2 


76  QUESTION    SIXIEME, 

g'jr "aa  charge ,  à  moins  qu'il  ne  fe  foit  reférvé  ce  pouvoir  par  la  donation , 

•Flandres,  parce  qu'une  donation  parfaite  ne  reçoit  ni  condition  ni  charge  , 
&  que  les  biens  donnés  ne  font  plus  en  la  difpolition  du  donateur  ; 
mais  lorfqu'il  s'en  eft  réfervé  le  pouvoir  ,  il  peut  grever  de  iubfti- 
tution  les  biens  donnés  au  profit  de  toute  forte  de  perfonnes  & 
fous  telles  conditions  qu'il  lui  plaît.  Signés  ,  Polinchon  ,  PiriauU 
de  Bannaux  ,  Douche  de  Beaulieu  ,  Vifant  de  Ponange  ,  de  Burges  , 
Biffe  hop  ,  Cuipin  de  Calonne  ,  J.  Vaymel  ,  Duparq  &  Vernimen. 

»  ■  "  ggsggg  L  e  donateur  peut  grever  de  fubftitution  les  biens  qu'il  a  pré- 
Grenoble.  cédemment  donnés  fans  aucune  charge ,  s'il  s'eft  réfervé  ce  pou- 
voir dans  la  donation  ,  parce  que  cette  cla'ufe  fait  partie  de  l'acte. 

Mais  lî  le  donateur  ne  s'eft  pas  réfervé  ce  pouvoir ,  il  ne  peut 
plus  fubftituer  les  biens  qu'il  a  une  fois  donnés  purement  (k  fim- 
plement ,  fuivant  le  fentiment  commun ,  qui  eft  en  cela  conforme 
au  Droit  Romain  ,  perfecîa  donatio  conditionem  poftea  non  capit , 
leg.  5  ,  cod.  de  donat.  quai  fub  modo. 

Il  eft  vrai  que  Chorier ,  dans  la  Jurifprudence  de  Guy  Pape, 
liv.  3  ,  feft.  3  ,  art.  22  ,  rapporte  deux  Arrêts  du  Parlement  de 
Grenoble  qui  ont  jugé  le  contraire  en  1657  &  1660;  mais  celui 
de  1 657  eft  une  caufe  évoquée  du  Parlement  de  Touloufe ,  où  la 
Jurifprudence  eft  que  les  donateurs  peuvent ,  dans  la  fuite  ,  gre- 
ver de  fubftitution  les  biens  précédemment  donnés  ,  comme  on 
le  voit  dans  MM»  Dolive  ,  Maynard ,  Cambolas  &  Catellan.  Pour 
l'autre  Arrêt  de  1660  ,  il  faut  qu'il  ait  été  rendu  fur  deScirconf- 
tances  particulières  ,  que  MM.  les  Commiffaires  n'ont  pas  pu 
apprendre  par  la  lefture  de  cet  Arrêt. 

Quoiqu'il  en  foit  ,  on  n'a  pas  connoiffance  que  perfonne  ait 
foutenu  l'affirmative  en  Dauphin é ,  que  Chorier ,  dont  le  fentiment 
ne  feroit  pas  fuivi  ,  félon  les  apparences  ,  fi  la  queftion  fe  pré- 
fentoit  à  juger.  Signés ,  Grammont  ,  premier  Préfident ,  Lacroix 
de  Sayne  ,  de  Leyjjius  ,  Mores  ,  Montrivier  &  Vidault ,  Procureur 
Général. 


—  ■         B       Nous  eftimons  que  dans  aucun  cas  le  donateur  ne  peut  grever 
metz.       de  fubftitution  ,  les  biens  qu'il  a  précédemment  donnés ,  l'irrévo- 
cabilité  étant  de  l'effence  de  la  donation. 

Le  donateur  même  ne  peut  fe  réferver  ce  pouvoir  ,  parce  que 
ce  feroit  aller. direftement  contre  la  maxime  établie  par  nos  Cou- 
tumes ,  donner  £*  retenir  ne  vaut ,  que  nous  fuivons  dans  toute  fa 
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rigueur.   Signes  ,  de  Montholon  ,  J.  Pierre   de  Lange  ,  Bertrand ,  ===== 
Mu~ac  ,  Le  Goullon  ,  de  Champel ,  Bonneau  &  Lançon.  METZ. 


I  l  eft  d'une  Jurifprudence  confiante  parmi  nous ,  que  le  dona-  1  <  •  '- 

teur  ne  peut  grever  de  fubftitution  les  biens  qu'il  a  prdcédem-        PAU. 
ment  donnes  fans  aucune  charge ,  lorfqu'il  ne  s'eft  pas  réfervé  ce 
pouvoir  dans  l'atte  de  donation  ,  parce  que  ,  fuivant  le  Droit 
Romain  ,  perfecla  donatio  non  recïpit  modum  neque  conditionem. 

A  l'égard  des  inftitutions  contractuelles  la  Jurifprudence  avarié. 
Les  anciens  Arrêts  ,  depuis  1600  jufques  environ  l'an  1656, 
caflbient  les  fubftitutions  faites  au^préjudice  de  l'inftitution  con- 
tractuelle. Les  Arrêts,  depuis  ladite  année  1656  ,  jufqu'en  l'année 
1702  ,  jugeoient  que  l'infatué  devoit  ou  accepter  la  fubftitution, 
ou  renoncer  à  la  quarte  du  bien  compris  dans  l'inftitution  contrac- 
tuelle ,  de  laquelle  quarte  celui  qui  a  fait  l'inftitution  contractuelle 
a  toujours  la  libre  difpolition;  mais  les  Arrêts  depuis  1 702  ont  dé- 
cidé que  la  fubftitution  faite  même  par  le  père  ou  la  mère  ,  au 
préjudice  de  l'inftitution  contractuelle  ,  ne  pouvoit  valoir  que 
pour  la  quarte  ,  fans  obliger  l'inftitué  à  répudier  l'hérédité  tefta- 
mentaire  ,  mais  après  fon  décès  on  en  adjuge  ladite  quarte  & 
autres  biens  libres  au  fubftitué. 

Nous  croyons  pourtant  que  fi  le  père  ou  la  mère  qui  ont  fait 
Tinftitution  contractuelle  fubftituoient  enfuite  nommément  dans 
leur  teftament  à  leurs  enfans  ,  &  que  ce  fût  à  cette  condition 
exprefTe  qu'ils  les  inftituailent  héritiers ,  l'inftitué  devroit  répudier 
la  fuccefllon  teftamentaire  &  s'en  tenir  aux  trois  quarts  en  vertu 
de  l'iiiftitution  contractuelle  ;  mais  s'il  acceptoit  l'inftitution  testa- 
mentaire ,  comme  par  ce  moyen  il  profiteroit  de  la  quarte  ,  il 
fembleroit  approuver  &  accepter  la  fubftitution  ,  parce  que  dans 
ledit  cas  ce  n'eft  pas  aux  biens  donnés  que  le  teftateur  fubftitué 
en  qualité  de  donateur  ,  mais  comme  teftateur  qui  difpofe  du  bien 
de  fon  héritier  ,  ce  qu'il  peut  faire  ,  fuivant  le  Droit  Romain  ,  ôû 
c'eft  à  l'héritier  à  répudier  ou  accepter,  il  ne  peut  pas  divifer  la 
volonté  du  défunt. 

Nous  croyons  qu'il  en  doit  être  de  même  dans  la  Loi  nouvelle  , 
parce  que  cela  eft  plus  conforme  aux  principes  du  Droit  Romain. 

Mais  nous  croyons  auflî  que  iî  l'on  fe  déterminoit  à  permettre 
au  donateur  de  fubftituer  aux  biens  donnés  ,  on  ne  devroit  le 
permettre  qu'au  père  &  à  la  mère  ,  &  fous  les  trois  conditions 
nominatim  fi.  fine  lïberis  &  favore  liberorum.  Signés ,  de  Gauberi^ 
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«===  Cafau  ,  Mignon  ,  Deodat ,  Defclaux  ,  Mefplé  ,  Borcknave ,  Dejean  » 
PAU.       -L<?/2mi  j  Bonnecafe  ,  Cafenave  ôi.  de  Cafeau. 

gg      -C'est   un  principe   que  perfecia  donatio   conditiones  pojlea 

PAU.        flo/i  ttz/7ir.  Z<e perfecia  4 ,  coc/.  </e  donat.  quœ  fub  modo.  La  dona- 

M.  deGaubert,  tjon  entre_vifs  dépouillant  le  donateur  de  la  propriété'  des  biens 

dent.  compris  dans  l'a&e  de  donation  ,  il  n'a  pu  impofer ,  depuis  à  cet 

a£te  parfait  ni  à  un  bien  qui  ne  lui  appartient  plus  ,  nulle  charge 

ni  condition.  Par  une  jufte  conféquence  il  n'a  pu  grever  de  fubfti- 

tution  les  biens  ci-devant  donnés. 

Le  Parlement  de  Touloufe  a  néanmoins  une  Jurifprudence  con- 
traire fous  trois  conditions.  i°.  Que  la  fubftitution  comprenne 
nommément  les  biens  donnés.  20.  Que  le  fils  donataire  décède 
fans  enfans.  30.  Que  la  fubftitution  foit  faite  en  faveur  des  autres 
enfans  ou  defcendans  ,  nominatim  fi  fine  liberis  ,  &  favore  libe- 
rorum.  M.Dolive,  liv.  5  ,  chap.  1  5. M.  Larroche  &  Graverol ,  liv.  2, 
chap.  4,  arr.  46.  Ferriere  fur  Guy  Pape  ,  quejl.  184.  Cambolas  , 
liv.  1  ,  chap.  55.  M.  de  Catellan  ,  tom.  r  ,  liv.  2  ,  chap.  13.  Bre- 
tonnier  fur  Henry  s  ,  tom.  2  ,  liv.  5  ,  quejl.  52. 

Au  Parlement  de  Grenoble  la  fubftitution  eft  valable  pour  ce 
qui  excède  la  légitime  ,  §.  fi  autem  per  fideicommijfum  tune  in  eo 
quod  efi  ultra  debitum  bonorum  fubftdium  tenet.  Guy  Pap.  voir 
Chorier,  pag.  190,  queft.  615. 

Au  Parlement  de  Bordeaux  la  fubftitution  n'eft  point  valable  fur 
la  dot  première  ,  mais  feulement  pour  les  donations  en  contrat 
de  mariage.  Lapeyrere  ,  lettre  S  ,  n.  86.  Marie  Ricard ,  tom.  1  , 
part.  3  ,  chap.  7  ,  feû.  5 ,  depuis  le  n.  804  jufqu  'au  n.  818,  ramené 
la  queftion  ,  &  rapporte  un  Arrêt  du  Parlemenr  de  Paris  du  22 
Février  162c  ,  qui  a  jugé  que  le  père  ,  donateur  ,  n'avoit  pu 
charger  de  fidéicommis  l'inftitution  d'héritier  faite  de  fon  fils  aine 
en  faveur  même  de  fes  enfans  :  Arrêt  donné  dans  le  cas  d'une 
donation  ou  inftitution  contractuelle  des  biens  préfens  &  avenir, 
qui  tenant  ,  à  certains  égards  ,  de  la  donation  à  caufe  de  mort , 
tient  néanmoins  plus  de  l'irrévocabilité  entre  le  donateur  &  le 
donataire  ,  étant  de  fa  nature  une  donation  entre  -  vifs  pure  & 
fimple  &  irrévocable  ,  qui  ne  peut ,  par  conféquent ,  fouffrir 
charge  ni  condition. 

Mais  dans  le  cas  où  le  donateur  s'eft  réfervé  ,  dans  l'acie  de 
donation ,  le  pouvoir  de  fubftituer  ,  nulle  difficulté  qu'il  n'ait  pu 
ufer  de  fa   réferve  ,  conditiones  initio    donationis    imponuntur* 
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Code/roi  d.  kg.  perfecta  4  ,  cod.  de  donat.  quœ  j'ub  modo. 

M.  de  Lamoignon  ,  premier  Prélident  du  Parlement  de  Paris,  PAU. 
art.  S,  tit.  des  ridéicommis  dit,  quand  la  donation  entre-vifs ,  par 
contrat  de  mariage  ou  autrement ,  eft  parfaite  ,  le  donateur  ne 
peut ,  après-coup  ,  charger  le  donataire  d'aucun  ridéicommis  dans 
nul  cas  ,  peut  ,  toutesfois  le  donateur  ,  fe  réferver  la  faculté  de 
fubftituer  par  ridéicommis ,  auquel  cas  la  fubilitution  iaite  hors  & 
après  la  donation  fera  valable. 

Si  Ton  fe  déterminoit  de  permettre  au  donateur  de  pouvoir 
fubftituer  aux  biens  de'ja  donnés  ,  il  paroîtroit  raifonnable  d'adop- 
ter la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufe  fur  les  trois  con- 
ditions ;  favoir ,  que  le  ridéicommis  comprendroit  expreflément 
les  biens  donnés  ,  que  le  donataire  feroit  un  des  enfans  ou  def- 
cendans  du  donateur  ,  &  que  le  donataire  décéderoit  fans  enfans. 

Il  y  a  un  autre  cas  où  la  fubfcitution  pourroit  valoir,  même  fur 
les  biens  donnés  ,  rapporté  par  Ricard  dans  l'endroit  indiqué, 
n.  S 1 3 ,  pag.  6 1 1  ,  le  donateur  d'un  bien  particulier  ,  inftituant  par 
un  a&e  poftérieur  le  même  donataire  en  tous  fes  autres  biens , 
a  pu  le  grever  d'une  fubftitution  même  aux  biens  donnés  ;  ce 
donataire  acceptant  l'inftitution,  les  biens  donnés  feroient  compris 
valablement  dans  la  fubftitution  ;  mais  ce  donataire  ayant  la  liberté 
de  renoncer  à  l'inftitution  ,  s'en  tenant  à  la  donation  ,  dans  ce  cas 
les  biens  donnés  n'auroient  pu  être  grevés  de  fubftitution. 

Nous  croyons  que  fi  le  donateur  doit  avoir  la  liberté  de  fubfti- 
tuer  aux  biens  donnés  ,  il  feroit  raifonnable  de  l'accorder  aux 
père  &  mère  &  autres  afcendans  fous  les  trois  conditions  feule- 
ment adoptées  par  le  Parlement  de  Touloufe  ,  nominatim  fi  fine 
liberis ,  &  favore  liberorum.  Nul  doute  raifonnable  à  faire  que  le 
donateur  ne  puiiTe  fubftituer  aux  biens  donnés  ,  lorfqu'il  s'eft 
réfervé  cette  liberté  dans  l'acte  de  donation  ,  cette  réferve  même 
faifant  partie  de  la  condition. 

S  1  un  donateur  de  quelques  biens ,  par  une  donation  entre-vifs ,    t—-....-"— —— 
fe  réferve ,  dans  le  contrat ,  par  un  pafte  exprès ,  la  faculté  de   roussillon. 
pouvoir  charger  les  biens  donnés  de  ridéicommis  dans  la  fuite  ,  on 
ne  peut  pas  douter  qu'il  ne  foit  permis  à  ce  donateur  d'ufer  du 
pouvoir  qu'il  s'eft  réfervé  dans  le  contrat  ;  c'eft  un  pafte  de  la    . 
donation ,  convenu  entre  les  parties  dès  le  commencement,  lequel 
n'étant  ni  contre  la  difpolition  du  droit  ni  contre  les  bonnes  mœurs , 
ne  peut  laiiTer  d'être  exécuté  &  le  donataire  n'a  rien  à  dire,  puifque 
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fon  confcntement  a  donné  ,  à  cette  claufe  de  réfervation  ,  la  force 
ROUSSILLON.  qu'elle  a  ;  ainiî ,  quoique  le  Confeil  fouverain  n'aie  jamais  rendu 
Arrêt  fur  cette  matière  ,  il  eft  certain  &  inconteftable  que  ,  li 
pareil  cas  fe  préTèntoit  à  juger  ,  il  feroit  décidé  fans  difficulté  que 
le  donateur  dans  cette  elpece  a  pu  ufer  du  pouvoir  qu'il  s'étoit 
réfervé  ,  en  conféquence  charger  d'un  fidéicommis  le  bien  qu'il 
avoit  précédemment  donné. 

Mais  li  le  donateur  a  fait  une  donation  pure  &  {impie  ,  fans  fe 
réferver  le  pouvoir  de  charger  le  bien  donné  de  fubftitution  , 
à  l'égard  de  cette  queftion  ,  fuivant  les  règles  du  Droit  Romain  , 
il  n'y  a  pas  de  difficulté  que  l'erTence  des  donations  confifte  par- 
ticulièrement à  acquérir  un  droit  préfent  &  irrévocable  aux  dona- 
taires ;  d'où  les  Loix  ont  difpofé  qu'après  la  perfection  des  dona- 
tions entre-vifs ,  elles  ne  font  plus  expofées  à  la  volonté  du  dona- 
teur ,  lequel  ne  peut  y  ajouter,  fans  le  confentement  du  donataire , 
une  nouvelle  condition. 

Cela  eft  li  fort  établi  par  le  Droit  Romain ,  qu'il  ne  permet  pas- 
feulement  à  un  donateur  de  rien  altérer  dans  une  donation  qui  fe 
trouve  parfaite  ,  pas  même  en  faveur  de  la  liberté  ,  fi  favorable 
dans  le  Droit. 

Il  eft  pourtant  vrai  que  quelques  Parlemens  du  Pays  de  Droit 
Ecrit  ,  ont  introduit  une  Jurifprudence  qui  apporte  à  la  règle 
générale  une  limitation. 

II  a  été  jugé ,  par  les  Arrêts  de  ces  Compagnies  ,  qifaprês  qu'un 
père  a  fait  une  donation  entre-vifs  à  un  de  fes  enfans  dans  fon 
contrat  de  mariage,  purement  &  Amplement,  il  peut,  nonobftant 
cela  ,  dans  la  fuite  &  après -coup  ,  charger  le  bien  donné  d'une 
fubftitution  fidéicommiflaire ,  avec  trois  conditions  néanmoins  ; 
i  °.  Que  le  fidéicommis  foit  appofé  expreffément  &  dans  des  termes 
formels  aux  biens  précédemment  donnés.  2°.  Que  cette  fubftitu- 
tion foit  faite  au  cas  de  mort  fans  enfans  du  donataire ,  &  enfin 
que  le  fidéicommis  foit  fait  en  faveur  d'un  defcendant  du  dona- 
teur ;  cependant,  à  fuivre  les  règles  du  Droit  Romain  ,  cette  Jurif- 
prudence ne  paroît  pas  foutenable ,  &  le  Confeil  fouverain ,  attaché 
aux  maximes  du  Droit  Ecrit ,  fuivant  lefquelles  on  ne  doit  faire 
aucune  différence  entre  les  donations  faites  aux  enfans  des  dona- 
teurs ,  d'avec  celles  qui  font  faites  aux  étrangers  à  l'égard  de  l'irré- 
vocabilité  des  donations  ,  ne  fauroit  embraffer  la  diftinfrion  que 
cette  Turifprudenre  fait;  mais  fur  les  motifs  ci-deffus  rapportés, 
le  Confeil  jugeroit  la  fubftitution  fidéicommiflaire  appofée  entre- 
vifs 
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vifs  déjà  parfaite  de  nulle  valeur  ,  &  laifleroit  libre  de  cette  charge 

le  bien  purement  &  Amplement  donné  ab  initïo ,  &  ce  indiftincte-  roussillon. 

ment  &  fans  faire  aucune  différence  entre  perfonnes  ,  &  de  la 

forte  cette  Compagnie  fixeroit  une  Jurifprudence  qui  n'a  pas  été 

établie  jufqu'à  préfent ,  une  pareille  queftion  ne  s'étant  pas  pré- 

fentée  jufqu'à  aujourd'hui.   Signés  ,  Deponte  cfjllbaret  ,  Dupont , 

de  Villars  ,  ColLarcs  ,  Bonnet  de  Romanya  ,  Gïfpert ,  de  Fulla  , 

Régnés  ,  Defprès  ,  Bonnet  &  Sens, 


Cette  queftion  renferme  deux  cas ,  celui  où  le  donateur  n'a  = 

pas  réfervé  le  pouvoir  de  fubftituer  ,  &  celui  où  il  Ta  réfervé.    TOULOUSE. 
On  répond  à  tous  les  deux  féparément. 

Suivant  la  règle  générale  ,  le  donateur  ne  peut  impofer  ni 
charge  ni  condition  à  la  donation  qu'il  a  précédemment  faite  (a), 
&  par  conféquent  il  ne  peut  grever  de  fubftitution  les  biens  qu'il 
a  précédemment  donnés  fans  fe  réferver  le  pouvoir  de  fubftituer. 

Aufli  cette  règle  a-t-elle  été  exa&ement  obfervée  à  l'égard  des 
donateurs  étrangers  ou  collatéraux  ,  auxquels  il  n'a  jamais  été 
permis  de  fubftituer  des  biens  qu'ils  avoient  précédemment  donnés, 
s'ils  n'en  ont  réfervé  le  pouvoir  dans  l'afte  même  de  la  donation. 

Le  Parlement  de  Touloufe  a  cru  néanmoins  devoir  s'écarter  de 
l'auftérité  de  la  règle  en  faveur  des  pères  donateurs  ,  en  autori- 
fant  les  fubftitutions  qu'ils  font  des  biens  précédemment  donnés 
à  leurs  enfans  ,  quoiqu'ils  n'en  aient  pas  réfervé  le  pouvoir  dans 
la  donation.  Cette  Jurifprudence ,  atteftée  par  tous  nos  Auteurs , 
trouve  fon  origine  dans  les  temps  les  plus  reculés  &  n'a  jamais 
reçu  de  variation  ;  mais  en  accordant  aux  pères  donateurs  cette 
faculté  par  rapport  aux  biens  précédemment  donnés  par  eux  à 
leurs  enfans  ,  elle  y  a  mis  trois  conditions  (b). 

La  première  regarde  le  cas  où  la  fubftitution  eft  permife  ,  ce 
n'eft  que  dans  le  cas  où  le  donataire  décède  fans  enfans  de  l'un 
&  l'autre  fexe  ,  fi  fine  liberis. 

La  féconde  renferme  la  qualité  des  perfonnes  qui  peuvent  être 
fubftituées.  La  fubftitution  ne  peut  être  faite  qu'en  faveur  des 
propres  defcendans  du  donateur ,  favore  liberorum  ,  les  étrangers 


(  a)  Leg.  perfi&a  4  ,  cod.  de  donat.  quœ  fub  modo. 

{a  j  Maynard  ,  liv.  5  ,  chap.  94.  Dolive,  liv.  5  ,  chap.  15  &  16.  Larroche, 
liv.  2 ,  in  verb.  mariage ,  arr.  46.  Cambolas ,  liv.  1  ,  chap.  95  ,  liv.  6  ,  chap.  jj, 
Çatellan  ,  liv.  2  ,  chap.  13.  Ferriere  fur  la  queft.  18^  de  Guy  Pape. 
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ni  les  collatéraux  n'y  peuvent  être  appelles  en  aucun  cas. 
.TOULOUSii.  La  troilieme  concerne  la  forme  do  la  fubftitution  ,  elle  doit 
être  laite  expreffément  ;  on  n'admet  point  d'équivalent  en  cette 
matière ,  malgré  la  note  rapportée  au  chap.  1 5 ,  du  liv.  5  de  M. 
Dolive  ,  qui  eit  fondée  fur  un  préjugé  fauflément  allégué  ;  il  faut 
donc  que  les  trois  circonftances  ,  ou  les  trois  conditions  fi  fine 
liberis  ,  favore  liberorum  ,  nominatim  ,  concourent  enfemble  pour 
la  validité  de  la  fubftitution  aux  biens  donnés. 

RAISONS  DE  LA  JURISPRUDENCE. 

La  faculté  accordée  aux  pères  donateurs  de  fubftituer  aux  biens 
donnés ,  quoiqu'ils  n'en  aient  pas  réfervé  le  pouvoir  dans  la  dona- 
tion ,  a  été  introduite  par  le  même  motif  qui  affujettit  au  droit 
de  retour  *  les  biens  qu'ils  ont  donnés  à  leurs  enfans  ,  ne  parentum 
erga  liberos  munificcntia  retardaretur  ,  on  a  cru  inviter  les  pères  à 
fe  dépouiller  plus  volontiers  pendant  leur  vie  par  l'établiffement  de 
leurs  enfans ,  en  leur  procurant  un  moyen  qui  les  affranchît  de 
la  crainte  ou  de  l'incertitude  où  ils  pourroient  être ,  que  les  biens 
qui  partent  de  leur  libéralité  ne  paffent  dans  des  mains  étran- 
gères au  préjudice  de  leurs  defcendans ,  par  la  difpolîtion  bizarre 
du  fils  donataire  dans  le  cas  où  il  décéderoit  fans  poftérité. 

Toutefois ,  en  accordant  ce  pouvoir  au  père  donateur  ,  il  con- 
venoit  d'y  mettre  des  bornes  ,  il  n'étoit  pas  jufte  de  lui  laiffer  une 
liberté  indéfinie  de  fubftituer  les  biens  qui  ne  lui  appartiennent 
plus  ,  &  d'arracher  aux  enfans  du  donataire  ,  par  afte  poftérieur , 
les  biens  qui  étoient  acquis  à  leur  père  en  vertu  de  la  donation; 
&  fi  l'exiftence  des  enfans  du  donataire  empêche  le  droit  de 
retour  ,  à  plus  forte  raifon  doit-elle  empêcher  l'effet  de  la  fubfti- 
tution  aux  biens  donnés. 

Il  n'eft  pas  d'ailleurs  raifonnable  de  priver  le  donataire  de  dif- 
pofer,  lui-même  à  fa  volonté,  des  biens  qui  lui  ont  été  donnés  lorfqu'il 
a  des  enfans ,  pour  que  l'efpérance ,  ou  la  crainte  de  fa  difpofîtion , 
les  contienne  dans  le  refpett  &  l'obéiffance  qu'ils  doivent  à  leur 
père  (a)  :  d'autre  part  en  accordant ,  au  père  donateur  ,  la  faculté 
de  fubftituer  aux  biens  donnés,  on  n'a  eu  d'autre  objet  que  de 
lui  faciliter  le  moyen  de  conferver,  dans  fa  defcendance  ,  les  biens 


(  a  )   Dolive  ,  liv.  5  ,'  chap.  15.  F^rnand  ,  ad  cap.  7.  n.  S. 
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qu'il  a  donnas ,  clans  Le  cas  où  le  donataire  décède  fans  poftérité,  , ...    , 

&  c'eft  ce  qui  a  déterminé  à  reftreindre  la  fubftitution  aux  feuls    TOULOUSE. 
defcendans  du  donateur  ,  fans  lui  permettre  de  la  porter  aux 
étrangers  ;  il  falloit  bien  le  concours  de  la  faveur  de  ia  perfonne 
fubftituée  ,  pour  ôter  au  donataire  la  liberté  de  difpofer  des  biens 
dont  la  propriété  lui  étoit  acquife  par  un  titre  irrévocable. 

Enfin  la  fubftitution  aux  biens  donnés  doit  être  expreflè  ,  parce 
que  les  biens  donnés  n'étant  plus  en  la  main  du  donateur  ,  bona 
donata  funt  extra  caufam  bonorum  ,  &  ne  faifant  pas  partie  de 
fon  hoirie  ,  ils  ne  peuvent  être  compris  dans  la  fubftitution  de  fes 
biens  ou  de  fon  hérédité  ,  il  faut  donc  qu'ils  foient  fubftitués 
expreflement. 

Le  pouvoir  ,  accordé  aux  pères  donateurs  ,  de  fubftituer  aux 
biens  par  eux  précédemment  donnés  à  leurs  enfans  ,  a  été  étendu 
à  la  mère  donatrice  ,  à  l'aïeul  &  à  tous  les  afcendans  donateurs , 
par  rapport  aux  biens  qu'ils  donnent  eux-mème  à  leurs  defcen- 
dans ,  avec  les  mêmes  limitations  qui  ont  été  impofées  aux  fubfti- 
tutions  faites  par  le  père. 

Il  eft  aufîi  décidé  ,  que  M  le  père  donateur  furvit  à  fon  fils  dona- 
taire ,  &  que  celui-ci  laiiTe  des  enfans ,  le  donateur  peut  grever 
de  fubftitution  les  biens  qu'il  a  donné  ,  dans  le  cas  où  les  enfans 
du  donataire  prédécédé  mourraient  fans  enfans  de  l'un  &  de  l'autre 
fexe  ,  en  fuivant  les  autres  conditions  ci-deflus  marquées  ;  mais 
toutes  les  fois  que  le  donataire  furvit  au  donateur,  &  que  le  dona- 
taire laiffe  des  enfans,  la  fubftitution  des  biens  donnés  s'évanouit  (c). 

Le  deuxième  cas  qui  eft  renfermé  dans  la  queftion  6  ,  eft  celui 
où  le  donateur  s'eft  réfervé  ,  dans  la  donation ,  la  faculté  de  fubfti- 
tuer aux  biens  donnés  ;  de  quelle  manière  &  en  faveur  de  quelles 
perfonnes ,  &  en  quel  cas  il  le  peut. 

Dans  le  cas  où  le  donateur  a  réfervé  ,  dans  la  donation  ,  la  fa- 
culté de  fubftituer  ;  les  biens  donnés  font  cenfés  compris  dans  la 
fubftitution  vague  &  générale,  quoique  le  donateur  ne  faffe  pas, 
dans  la  fubftitution,mention  expreflè  des  biens  qu'il  a  précédemment 
donnés  ;  en  ce  cas ,  même  fila  famille  eft  noble,  &  que  le  donateur 
ait  déclaré  ,  en  donnant  &  en  réfervant  la  faculté  de  fubftituer  , 
que  c'eft  pour  conferver  fa  maifon  ,  il  peut  grever  de  fubftitution 
les  biens  donnés  fi  le  donataire  décède  fans  enfans  mâles ,  quoi- 


(  a)  Dolive  ,  liv.  5  ,  chap.  16.  Q^nibolas  ,  liv.  6 ,  chap.  17. 
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s  qu'il  laifle  des  filles ,  &  le  donateur  peut ,  en  ce  cas  ,  fubftituer  un 
TOULOUSE,  mâle  de  fa  famille  pour  recueillir  les  biens  donnés  :  que  iï  le  dona- 
taire n'a  point  d'enfans  de  l'un  ni  de  l'autre  fexe  ,  le  donateur 
pourroit  fubftituer  indéfiniment  telles  perfonnes  qu'il  aviferoit  (a). 
Telle  eft  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufe ,  qui  ne 
nous  paroît  pas  devoir  être  changée,  ni  par  rapport  à  la  faculté 
qu'elle  donne  auxparens  donateurs  de  fubftituer  aux  biens  donnés, 
ni  dans  la  reftriûion  qu'elle  a  mis  à  cette  faculté,  non  plus  que  dans 
la  différence  qu'elle  a  mis  entre  la  faculté  réfervée  de  fubftituer 
dans  l'a&e  de  donation  ,  &  celle  qui  eft  accordée  dans  nos  Arrêts. 
Signés  ,  le  Préfident  Dafpe  ,  Comere  de  Labajlide  ,  Pegueyroles  ,. 
Bajlard  ,  Catellan  -  Lamafquere  ,  A~emar  ,  Cafj'and  ,  Aymar , 
Cauffade ,  de  Celés  ,  Parafa  ,  Dafpe  de  Meillan  &  Le  Mafuyer , 
Procureur  Général. 


—  Cette  queftion  ,  à  examiner  les  véritables  principes  ,  ne 
PARIS.  paroît  pas  fouffrir  beaucoup  de  doute  dans  fa  décifîon.  Un  dona- 
Gén/ral'°CUreUr  teur  I111  ne  se^  Pomt  réfervé  la  faculté  de  grever  de  fubftitution 
les  chofes  données ,  s'étant  dépouillé  de  la  propriété  des  chofes 
données  pour  en  revêtir  le  donataire,n'y  conferve  plus  aucun  droit, 
&  ce  feroit  agir  contre  les  principes  les  plus  certains  que  de  lui 
conferver  un  droit  dont  il  s'eft  fuffifamment  dépouillé. 

Ainfi  malgré  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufe  ,  qui 
n'eft  établie  même  que  pour  les  donations  des  pères  aux  enfans., 
&  fous  les  trois  conditions  ,  fi  fine  liberis  ,  favore  liberorum  & 
nominatim ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  fe  rendre  au  fuffrage  de 
toutes  les  autres  Cours  ;  car  ce  que  quelques  Auteurs  ont  allégué 
de  la  Jurifprudence  de  quelques  Parlemens  ,  conforme  à  celle  du 
Parlement  de  Touloufe  ,  ne  paroît  nullement  fondé. 

Mais  quand  il  y  a  une  réferve  expreflè  dans  la  donation  ,  il  ne 
femble  pas  qu'on  piaffe  douter  que  la  donation  ne  puifle  être 
grevée  ;  c'eft  le  fuffrage  unanime  de  toutes  les  Cours  ,  à  l'excep- 
tion du  Parlement  de  Metz.  On  ne  peut  point  dire  que  ce  foit 
donner  &  retenir ,  ou  ce  feroit  donner  &  retenir  ,  que  de  donner 
fous  condition  &  de  donner  à  la  charge  de  retour  dans  de  certains 
cas.  La  propriété  ,  malgré  la  réferve  de  fubftituer  &  malgré  la 
fubftitution  faite  dans  la  fuite  ,  pafle  cependant  au  donataire ,  &  la 


(« )  Dolivc ,  liv.  5  ,  clup.  15.  Maynar^,  liv.  2 ,  chap.  3^. 
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réfervé  étant  une  condition  de  la  donation  ,  fans  laquelle   elle  ■  - 

n'auroit  pas  été  faite  ,  on  ne  peut  point  trouver  d'obftacle  à  fon  PARIS. 
exécution.  C'eft  pourquoi  on  ne  croit  pas  qu'on  doive  borner  la 
faculté  de  grever  ,  dans  le  cas  de  la  réferve  ,  aux  trois  cas  du. 
Parlement  de  Touloufe  ,  comme  quelques  Cours  l'ont  infinué. 
Ces  trois  conditions  ,  qui  étoient  fort  bien  établies  dans  une  Jurif- 
prudence  qui  donnoit  au  donateur  la  faculté  ,  quand  même  il  ne 
î'auroit  pas  réfervée  ,  ne  paroiilant  pas  devoir  limiter  le  pouvoir 
du  donateur  ,  qui  s'eft  réfervé  le  droit  en  général  de  grever  de 
fubftitution  les  biens  donnés.  Ces  deux  décidons  font  d'ailleurs 
entièrement  conformes  aux  arrêtés  de  M.  le  Prélïdent  de  La- 
moignon. 

A  l'égard  de  la  nouvelle  libéralité  faite  par  le  donateur  au  dona- 
taire ,  à  la  charge  que  les  biens  précédemment  donnés  feroient 
chargés  de  fubftitution,  cela  ne  peut  former  aucun  doute  ,  parce 
qu'en  ce  cas  le  donataire  ne  fera  point  .grevé  s'il  n'accepte  point 
la  nouvelle  libéralité  ;  &  comme  il  ne  peut  l'accepter  fans  accepter 
les  charges ,  il  eft  évident  qu'il  fe  trouvera  grevé  par  fon  accepta- 
tion ,  qui  ne  peut  être  regardée  que  comme  une  acceptation  for- 
melle de  la  fubftitution. 

Ainli ,  on  eftime  qu'un  donateur  ne  peut  grever  de  fubftitution 
les  biens  qu'il  a  précédemment  donnés  fans  aucune  charge  ,  lï  ce 
n'eft  qu'il  s'en  foit  réfervé  le  pouvoir  ,  ou  qu'il  ait  fait  au  dona- 
taire une  nouvelle  libéralité  que  le  donataire  ait  acceptée. 

SEPTIEME    QUESTION. 

S  l  le  Cens  dans  lequel  quelques  Parlemens  ont  entendu  les 
Articles  des  Ordonnances  qui  règlent  la  durée  des  fubjli- 
tutions  ,  en  les  étendant  jufquà  quatre  degrés  outre 
l'inflitué ,  ejl  préférable  à  celui  que  cfautres  Parlemens 
donnent  aux  mêmes  Articles  ,  en  restreignant  la  fubftitu- 
tion à  deux  degrés  outre  l'inflitué  ? 

P  Eut-être  qu'il  n'auroit  pas  mal  été  de  s'en  tenir  à  la  difpo.-  zsssss    ■■ 
fition  de  la  Novelle  159,  qui,  en  restreignant  à  quatre  degrés        A  I  ii- 
ies  fubftitutions  autrefois  perpétuelles ,  avoit  par-là  im^oduit  ua 
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i»  droit  nouveau  ,  moins  favorable  que  l'ancien  ,  qui  permettoit  les 
A  I  X.  fubftitutions  direûes  à  l'infini;  &  qu'ainfi,  puifque  l'Ordonnance 
de  Moulins  portoit  ,  que  les  fubftitutions  auroient  lieu  jufqu'au 
quatrième  degré  inclusivement ,  &  qu'elle  rappelloit ,  en  quelque 
manière  ,  la  difpofition  de  la  Novelle  qui  avoit  été  abrogée  par 
l'art.  LIX  de  l'Ordonnance  d'Orléans ,  il  falloit ,  ce  femble  ,  faifir 
l'interprétation  qui  avoit  été  donnée  par  MM.  les  PrélidensBrifïbn 
&  Montholon  ,  &  par  le  Parlement  de  Touloufe ,  à  la  dernière  de 
ces  Ordonnances  ,  parce  que  cette  interprétation  rameneroit  à  la 
difpofition  du  Droit  Romain. 

.  Cependant ,  comme  d'un  côté  ,  le  véritable  fens  de  l'Ordonnan- 
ce de  Moulins  étoit ,  qu'il  n'y  avoit  que  les  fubftitutions  établies , 
avant  la  publication  de  l'Ordonnance  d'Orléans, qui  fuffent  portées 
à  quatre  degrés ,  que  d'ailleurs  on  crut  que  les  fubftitutions  & 
fidéicommis  ,  quoique  propres  à  conferver  l'état  des  familles  , 
étoient  néanmoins  peu  favorables ,  ce  Parlement ,  par  un  ancien 
Arrêt  du  3 1  Janvier  1638,  interprétant  l'Ordonnance  de  Moulins, 
fuivant  le  fens  le  plus  naturel ,  fixa  à  deux  degrés ,  l'inftitué  non 
compris,  les  fidéicommis  faits  poftérieurement  à  la  publication  de 
l'Ordonnance  d'Orléans  ,  lequel  Arrêt  a  été  fuivi  de  plufieurs 
autres ,  qui  ont  établi  fur  ce  point  une  Jurifprudence  uniforme  & 
un  ufage  conftant  (a) ,  qu'il  feroit,  ce  femble  ,  dangereux  de  ren- 
verfer  ;  &  comme  cette  Jurifprudence  &  cet  ufage  font  exacte- 
ment conformes  à  la  lettre  de  l'Ordonnance  ,  il  femble  que  s'il  eft 
à  décider  quelle  des  Jurifprudences  doit  être  abrogée  ,  ou  celle 
qui  proroge  les  fubftitutions  jufqu'au  quatrième  degré  ,  ou  celle 
qui  les  reftreint  à  deux  degrés  outre  l'inftitution  ,  il  conviendront 
d'abroger  plutôt  la  Jurifprudence  qui  s'eft  éloignée  du  véritable 
efprit  de  l'Ordonnance ,  que  celle  qui  eft  fondée  fur  fon  exprefTe 
difpofition. 


L'o  n  réduit ,  en  Provence  ,  le  fidéicommis  à  deux  degrés  outre 
M.  Le  Bret.  finftitution  ,  ce  qui  fait  trois  degrés  en  tout ,  plus  Ton  en  tolère , 
plus  le  mal  eft  grand  ;  ainfi  l'ufage  du  Parlement  de  Provence  fem- 
ble préférable  à  celui  des  Parlemens  qui  les  allongent  beaucoup 
davantage ,  ce  qui  caufe  bien  plus  de  procès  ,  fans  produire  l'effet 
que  l'on  s'en  promet  fans  doute  ;  car  les  déductions  confomment 

(a)  Epniface  ,  tom.  2  ,  liv.  a ,  tic.  2  ,  chap.  9. 
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•lu  plus  grande  partie  des  fidéi'commis  ,  &  les  fraix  achèvent  de  ===== 
confommer  le  relie  bien  long-temps  avant  qu'ils  parviennent  à  ce        ai  x. 
dernier  degré. 

E  n  Provence  les  fidéicommis  font  reftreins  à  deux  degrés  outre  =a 

Tinftitution  ,  &  cette  reilriction  femble  préférable  à  Pillage  des  m.deCormis, 
Parlemens  qui  étendent  les  fidéicommis  jufqu'au  quatrième  de-  Avocat'  * 
•gré  outre  l'inftitué ,  parce  que  cette  extenlion  de  degrés  de  fidéi- 
■commis  ne  caufe  que  des  procès. 


L  a  Jurifprudence  du  Parlement  de  Bordeaux  eft:  ,  en  quelque  asssssssstsa 
façon  ,  mitoyenne  entre  celle  du  Parlement  de  Paris  &  Toulou-fe ,  BORDEAUX, 
en  ce  que  fi  d'un  côté  nous  étendons  les  fubftitutions  jufqu'a.  quatre 
degrés  dempta  injlitutione ,  de  l'autre  nous  comptons  les  degrés  de 
fubftitution  par  têtes  &  non  par  Touches  ,  nous  croyons  cet  ufage 
préférable  aux  autres  ,  &  qu'il  fatisfait,  tout  à  la  fois  ,  au  but  de 
l'Ordonnance  ,  qui  a  été  de  donner  des  bornes  raifonnables  aux 
fubllitutions  ,  &  au  delir  li  naturel  à  tous  les  hommes  de  confer- 
ver  leurs  biens  dans  leurs  famille.  Signés  ,  Gilles  de  Lacafe^  Le 
Berthon  ,  d'Albeflard,  Bigot ,  Jegun,Le  Moncreau ,  Loyal ,  Dudon  , 
du  Viguier  &  de  La  Trejhe. 

Les  fubftitutions  font  graduelles  &  perpétuelles  en  Franche-  '—       '      HH 
Comté  ,  où  l'on  fuit  la  difpolition  du  Droit  qui  les  autorife.  Au    BESANÇON, 
commencement  du  dernier  fiecle  il  fut  queftion  de  changer  cet 
ufage  ,  le  Parlement  de  Dole  ,  confulté  fur  ce  point  ,  demanda 
qu'il  fût  confirmé  ,  &  on  n'envoya  pas ,  effectivement  dans  la  Pro- 
vince ,  l'Edit  des  Archiducs  de  1 6 1 1 ,  qui  limite  les  fubftitutions. 
En  1707  on  renouvella  la  même  affaire  y  le  Parlement  deBefançon 
fit  auffi  de  nouvelles  remontrances ,  pour  qu'on  laifsât  fublift-er  les 
chofes  comme  elles  étoient ,  &  fe  borna  à  demander  que  les  fubfti- 
tutions fùSent  affujetties  à  la  néceffité    de  la  publication  &  de 
l'enrégirtrement.  La  réponfe  de  M.  le  Chancellier  de  Pontchar- 
train  ,  du  25  Juillet  de  la  même  année  ,  fut  que  le  Roi  n'avoit  pas 
jugé  à  propos  de  reftreindre  les  fubftitutions  dans  la  Province  ,-,-& 
•  on  fe  contenta  d'adrefTer  au  Parlement  la  Déclaration  ,  qui  ordonne 
qu'elles  feront  publiées  à  peine  de  nullité. 

•Quoiqu'il  paroiffe  ,  par  ce  qui  vient  d'être  dit ,  que  l'ufage  des 
fubftitutions  graduelles  &  perpétuelles  foit  bien  affermi  en  Fran- 
che-Comté ,  il  y  a  lieu  de  croire  ,  que  dans  le  delTein  où  l'on  eft  de 
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faire  des  Loix  uniformes  &  générales  fur  la  matière  des  fubftitu*- 
BESANÇON.  ^ons  '  on  Prendra  plutôt  le  parti  de  l'affujettir  aux  maximes  du 
Royaume  ,  que  de  vouloir  régler  ces  autres  Provinces  par  ce  quî 
fe  pratique  dans  celle-ci  ;  mais  indépendamment  de  cette  pre- 
mière réflexion  ,  il  faut  convenir  de  bonne  foi ,  que  les  fubftitu- 
tions  graduelles  &  perpétuelles  produifent  de  grands  inconvé- 
niens  ,  en  ce  qu'elles  retranchent  du  commerce  une  quantité  con- 
sidérable de  terres  &  d'immeubles  ,  qu'elles  privent  les  héritiers 
fiduciaires  de  la  liberté  d'aliéner  pour  de  caufes  juftes  &  avanta- 
geufes  ,  &  que  l'on  voit  fouvent ,  dans  les  familles ,  le  plus  indigne 
des  enfans  recueillir  un  fidéicommis  qui  le  fait  vivre  dans  l'opu- 
lence ,  pendant  que  ceux  qui  feroient  les  plus  propres  à  foutenir 
l'éclat  de  leurs  noms  manquent  du  néceffaire. 

Des  inconvéniens  li  préjudiciables  au  bien  public  ,  paroifTent 
infiniment  fupérieurs  aux  raifons  que  l'on  peut  alléguer  en  faveur 
des  fubftitutions  graduelles  &  perpétuelles  ,  &  il  en:  certain  que 
dès  que  l'on  voudra  écarter  les  préjugés  qui  forment  l'habitude , 
on  abandonnera  des  principes  qui  blefient  ouvertement  l'utilité 
générale  ;  ainfi  ,  dans  la  fuppofition  que  l'on  prenne  ce  parti ,  il 
refte  deux  obfervations  à  faire. 

La  première  concerne  la  queftion  propofée  ,  fur  laquelle  les 
Commiiiaires  eftiment  ,  que  l'on  doit  préférer  la  Jurisprudence 
des  Parlemens  qui  ont  étendu  les  fubftitutions  jufqu'à  quatre  de- 
grés ,  l'inftitué  non  compris  ;  en  effet ,  les  fubftitutions  réduites 
à  deux  degrés  ,  outre  l'inftitué  ,  feroient  de  li  peu  de  durée  ,  qu'il 
vaudroit  prefque  autant  les  anéantir  que  d'en  reftreindre  le  cours 
à  trois  générations  feulement.  Si  d'un  côté  on  a  dit  qu'elles  dé- 
rangeoient  le  commerce  &  produifoient  des  inconvéniens  ,  de 
l'autre  elles  peuvent  être  utiles  pour  conferver  les  familles  dans 
un  certain  éclat ,  &  prévenir  la  diflipation  des  enfans.  Au  milieu 
de  ces  deux  extrémités  ,  il  paroît  équitable  de  prendre  tin  tempé- 
rament qui  fe  trouve  dans  les  quatre  degrés  outre  l'inftitué  ,  & 
c'eft  aufli  celui  qui  a  été  approuvé  par  l'Ordonnance  du  Roi  de 
Sardaigne  de  l'année  dernière  ,  liv.  5  ,  tit.  2  ,  des  fidéicommis , 
art.  7,  lequel  réduit  les  fidéicommis  des  biens  allodiaux  à  quatre 
degrés ,  qui  fe  compteront  par  tête  &  non  par  fouche ,  fans  y  com- 
prendre Fhéritier  inftitué  ;  il  ne  parle  pas  des  biens  féodaux  qui  fe 
règlent  différemment  ,  &  qui  ne  peuvent  ,  en  Piémont  ,  être 
tranfmis  à  des  étrangers. 

La  féconde  obfervation  confifte  dans  la  manière  dont  on  réglera 

les 
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les  fubftitutions  qui  font  faites  ,  il  paroît  que  le  feul  parti  à  pren-  e 


dre  à  cet  égard  eft  ,  de  déclarer  que  pour  les  fubftitutions  du  paffé    BESANÇON. 

qui  ont  été  enrégiftrées  &  publiées  à  la  faveur  des  Edits  ,  les 

quatre  degrés,  outre  l'inftitué,  commenceront  feulement  à  courir 

depuis  la  publication  qui  fera  faite  de  la  nouvelle  Loi  ;  c'eft  ainlî 

qu'il  en  a  été  ufé  en  pareil  cas  dans  d'autres  Provinces.  Fait  & 

arrêté  le  2 1  Août  1730.  Signés ,  Boifot ,  Efpiard ,  Tinfean  ,  Dorol , 

&  Boq.ict  de  Courboufon. 


Les  Ordonnances  qui  règlent  la  durée  des  fubftitutions  nous  s 

font  inconnues  :  par  notre  ufage  les  fubftitutions  font  perpétuelles     COL  MAR- 
OC peuvent  durer  à  l'infini  ,  en  quoi  nous  fommes  fondés  fur  le 
§.  1 5  ,  <A?  la  Loi  88 ,  ff.  de  légat.  i°. 

Il  eft  vrai  que  la  Novelle  1 59  femble  les  reftreindre  à  quatre 
degrés  ;  mais  comme  c'eft  une  exception  à  la  règle  générale  dans  un 
cas  particulier  ,  cette  difpofition  ne  doit  point  être  tirée  à  con- 
féquence  pour  les  degrés  de  fubftkution  en  général,  lefquels,  en 
Pays  de  Droit  Ecrit ,  ne  font  limités  qu'autant  qu'il  plaît  à  celui 
qui  fubftitue. 

Si  nous  avions  à  nous  déterminer  fur  la  queftion  préfente ,  nous 
embraflerions  bien  plutôt  le  fentiment  des  Parlemens ,  qui  éten- 
dent les  degrés  de  fubftkution ,  que  l'avis  de  ceux  qui  les  reftrei- 
gnent.  Signés ,  de  Corbefon  ,  Holdt ,  Muller  &  Mulle. 


Dans  les  Pays  de  BrefTe  ,  Bugey  ,  Gex  &  Valromay  ,  qui  ont  ==-— 
été  réunis  à  la  Couronne  par  l'échange  du  Marquifat  de  Saluées  ,      DIJON, 
fait  à  Lyon  le  17  Janvier  1601  ,  on  diftingue  les  fubftitutions 
faites  avant  ou  depuis  cet  échange  ,  les  premières  font  fixées  à 
quatre  degrés  ,  &  les  autres  ?.  deux  degrés  outre  l'inftitué. 

Au  Duché  de  Bourgogne,  les  fubftitutions  antérieures  à  l'Or- 
donnance d'Orléans  font  étendues  jufqu'à  quatre  degrés  ,  &  celles 
qui  font  poftérieures  font  restreintes  à  deux  degrés ,  non  compris 
en  l'un  &  l'autre  l'inftitution  &  première  difpofition. 

Le  fens  dans  lequel  ce  Parlement  a  entendu  les  art.  LIX  de 
l'Ordonnance  d'Orléans  ,  &  LVII  de  l'Ordonnance  de  Moulins, 
paroît  préférable  à  celui  que  d'autres  Parlemens  donnent  aux 
mêmes  articles  ,  en  étendant  indiftin&ement  toutes  les  fubftitu- 
tions jufqu'à  quatre  degrés.  Cette  dernière  explication  femble 
réfuter  au  texte  ,  à  l'efprit  &  au  motif  de  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins ,  qui  en  cette  rencontre  n'a  fait  qu'expliquer  l'Ordonnance 

M 


DIJON. 
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fans  l'abroger  ,  &  qui  n'a  eu  pour  objet  que  de  fixer  la  durée  des 
fiibftitutions  faites  auparavant.  Signés  ,  de  La  Marre  ,  Bouhier , 
Lantin  ,  Fijan  ,  J.  David ,  Ba\in  ,  Mayrdtt ,  de  Minot ,  Normand 
puîné  &  Thiery. 


■■.'.       Les  Ordonnances  de  Moulins  &  d'Orléans ,  qui  règlent  la  durée 
Flandres,    des  fubftitutions  ,  ne  font  point  reçues  dans  notre  reffort  ;  la  durée 
des  fubftitutions  y  eft  fixée  par  l'Edit  perpétuel  des  Archiducs  , 
de  l'an  1 6 1 1  ,  art.  VI ,  dont  voici  les  termes. 

»Que  toutes  les  fubftitutions  ou  fidéicommis  n'auront  effet  que 
ji trois  fois  ,  y  compris  l'inftitution  première  ,  &  au  profit  de  trois 
nperfonnes  ,  en  ce  compté  la  première  inftituée. 

Et  par  une  interprétation  des  mêmes  Archiducs  du  16  Mars 
1 620  ,  il  a  été  déclaré  que  quand  les  biens  chargés  de  fidéicommis 
font  parvenus  de  l'inftitué  au  premier  fubftitué  ,  &  du  premier 
fubftitué  au  fécond  ,  icelui  peut  vendre  &  aliéner  lefdits  biens  ; 
cette  Loi  fi  précife  ne  laiffe  aucun  doute  fur  la  durée  des  fubftitu- 
tions dans  notre  refTort. 

A  l'égard  des  Parlemens  qui  doivent  obferver  l'Ordonnance 
d'Orléans  &  celle  de  Moulins  ,  nous  croyons  que  l'opinion  de 
ceux  qui  reftreignent  les  fubftitutions  à  deux  degrés  ,  outre  l'infti- 
tué ,  eft  préférable  à  celle  des  Parlemens  qui  les  étendent  jufqu'à 
quatre  degrés  outre  l'inftitué.  Signés  ,  Pollinchonc  ,  Pïnault  de 
Bannaux ,  Douche  de  Beaulieu  ,  Vifars  de  Ponange ,  de  Burges , 
BiJJ'ehop  ,  Curpin  ,  de  Calonne  ,  J.  Vaymel  &  Duparq. 

r  se?       L  A  Jurifprudence  du  Parlement  de  Grenoble  eft  de  reftreindre 

QRENOBLE.  les  fubftitutions  à  deux  degrés  outre  l'inftitué.  Ce  fens  eft  plus 
conforme  aux  Ordonnances  d'Orléans  &  de  Moulins  ,  &  paroît 
préférable  ,  parce  que  l'erprit  général  de  toutes  les  Ordonnances 
de  France  au  fujet  des  fubftitutions ,  a  été  de  les  reftreindre  ,  bien 
loin  de  les  étendre.  Signés  ,  de  Grammont ,  Lacroix  ,  de  Sayne , 
de  LoyJJin ,  Morel  de  Montrivier ,  &  Vidault ,  Procureur  Général. 

pe  h  mm  II  nous  paroît  que  le  fens  dans  lequel  quelques  Parlemens  ont 
METZ  reftreint  les  fubftitutions  à  deux  degrés  ,  outre  l'inftitué  ,  eft  pré- 
férable à  celui  des  autres  Parlemens  qui  les  ont  étendu  jufqu'à 
quatre  degrés  ,  comme  étant  plus  conformes  à  la  lettre  &  à  l'eiprit 
des  Ordonnances ,  &  plus  convenable  au  repos  &  à  la  tranquillité 
des  familles.  Signés ,  de  Montholon  ,  J.  Pierre ,  de  Lange ,  Bertrand 
Muxac  t  Le  Goulon  de  Champel ,  Bonneau  &  Lançon. 
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Cette  queftion  n'a  pas  été  jugée  dans  ce  Parlement,  parce  — > 

que  les  Ordonnances  d'Orléans  &  de  Moulins  n'y  ont  pas  été  re-  PAU- 
giftrées  ,  à  caufe  qu'elles  font  antérieures  à  l'union  de  ce  pays  à  la 
Couronne  de  France  ,  &  parce  que  les  fubftitutions  n'y  font  pas 
bornées  conformément  à  la  difpolition  du  Droit  Romain  ,  fauf 
dans  le  cas  de  la  prohibition  d'aliéner  ,  auquel  cas  elles  font 
bornées  à  quatre  degrés  ,  outre  l'inftitué  ,  conformément  à  la 
Novelle  159:  hors  ledit  cas  de  la  prohibition  d'aliéner ,  les  fubfti- 
tutions  n'ont,  parmi  nous ,  d'autres  bornes  que  celles  qu'il  plaît  au 
teftateur  ou  à  la  nature  d'y  mettre. 

Mais  dans  les  lieux  oh  les  Ordonnances  d'Orléans  &  de  Mou- 
lins ont  été  regiftrées ,  il  femble  que  les  degrés  des  fubftitutions 
ont  dû  être  fixés  à  deux  ,  outre  l'inftitué  ,  l'Ordonnance  d'Orléans 
y  eft  formelle  ;  &  quoique  celle  de  Moulins  femble  d'abord  les 
étendre  jufqu'à  quatre ,  outre  l'inftitué  ,  on  s'apperçoit  aifément 
qu'elle  n'a  entendu  parler  que  des  fubftitutions  faites  avant  l'Or- 
donnance ,  puifqu'elle  ne  fait  mention  que  de  celle  -  là  ,  &  par 
conféquentelle  laille  dans  la  difpolition  de  l'Ordonnance  d'Orléans 
celles  faites  du  depuis. 

Mais  dans  la  Loi  nouvelle  nous  croyons,  qu'en  corrigeant  notre 
Jurifprudence  à  cet  égard  ,  il  eft  convenable  de  fixer  les  degrés 
de  fubftitution  à  quatre  outre  l'inflitutiôn  :  une  plus  longue  durée 
cauferoit  beaucoup  d'embarras  &  multiplieroit  les  procès ,  &  une 
plus  courte  fembleroit  trop  contraire  à  l'intention  du  teftateur , 
qui  a  fouhaité  de  perpétuer  fon  bien  dans  fa  famille.  Signés  ,  de 
Gaubert ,  Cafaux,  Mignon ,  Deodat ,  Defclaux ,  Mefplés ,  Bordenare , 
Dejean  ,  Lcfan  ,  Bonecafe  ,  Cafenave  &  de  Cafeaux. 

Par  la  Novelle  159  ,  la  prohibition  d'aliéner  étoit  bornée,  ..g 

ufque  ad  quartum  grodum  ,  il  faut  obferver  que  le  cas  décidé  par        PAU. 
cette  Novelle  étoit  particulier  ;  car  par  le  Droit  Romain,  il  étoit  j^e?^",?: 
permis  de  porter  les  fubftitutions  à  l'infini  ,  §.  poteft  quis  in  fuo  dent. 
teflamento  plures  gradus  heredum  facere  ,  &  deinceps  in  quantum 
velit  tejlator  fubjlituerc  ,  kg.  penult.  §.  injiituto  ,  ff.  de  légat.   2°. 
inftit.  §.  1  ,  tit.  de  vulg.  fubflit.  leg.  poteft  36  ,  de  vulgari  &  piipill. 
fubftit.  Cujas ,  fur  la  Novelle  159  dit ,  nam  jus  ita  eft  ut  liceat  in 
infinitum  fubftituere. 

Il  paroît  inutile  &  fuperflu  de  difeuter  le  fentiment  desDotteurs 
rapportés  par  Peregrinus defideicom.  art.  $o,de Mantica  de conjeci. 
ult.  volunt.  liv.  8 ,  tit.  1 3  ,  <S*  âte  Fachin  controverf.  jur.  lib.  4.  q.  100  , 

M  2 
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■"■— yas  y  ayant  des  Auteurs  qui  fixent  les  degrés  des  fidéicommis  au 
PAU.        quatrième  degré ,  d'autres  les  portent  à  dix  degrés  ,  enfin  d'autres 
terminent  la  durée  des  fidéicommis  à  cent  ans ,  ce  qui  paroît  ar- 
bitraire &  un  peu  abfurde. 

Les  Auteurs  qui  portent  la  durée  des  fubftitutions  à  dix  degrés, 
fe  fondent  fur  ce  principe  ,  que  ,  ufque  ad  decimum  gradum  tantum 
eu  fuccejjio  intej'laii  agnatorum  ,  ceux  qui  les  fixent  à  cent  ans  fe 
déterminent  par  cette  maxime  ,  quod  legatum  annuum  centum 
annorum  fpatio  extinguatur  ,  leg.  annua  ,  §.  ult.  ff.  de  annuis  légat. 
L'Ordonnance  d'Orléans  de  1560,  art.  LIX ,  eft  la  première  qui 
ait  borné  le  fidéicommis  graduel  à  deux  degrés  outre  l'inftitution. 

L'Ordonnance  de  Moulins  de  1566,  art.  LVII ,  amplifiant  l'Or- 
donnance d'Orléans  ,  ordonne  que  les  fubftitutions  faites  avant 
cette  Ordonnance  ,  feront  reftreintes  au  quatrième  degré  outre 
l'inftitution.  Bretonnier ,  qui  a  travaillé  très-utilement  &  fait  des  ob- 
fervations  exa&es  &  des  plus  judicieufes ,  attefte  que  M.  le  Préiident 
BrifFon  ,  prépofé  par  le  Roi  Henri  III  pour  concilier  ces  Ordon- 
nances ,  n'a  fait  qu'un  feul  article  de  l'art.  LÎX  de  l'Ordonnance 
d'Orléans ,  &  de  l'art.  LVII  de  celle  de  Moulins  ,  conçu  en  ces 
termes. 

D'hors-en-avant  toutes  les  fubftitutions  feront  reftreintes  au  qua- 
trième degré  ,  outre  ï  inftitution  &  première  difpofition. 

L'Ordonnance  de  1629  de  Louis  XIII,  vérifiée  au  Parlement  de 
Navarre  ,  ne  fait  nulle  mention  du  nombre  des  degrés  des  fubfti- 
tutions ,  ordonnant  Amplement  que  les  degrés  feront  comptés  par 
tête  &  non  par  fouches  &  générations. 

Le  Parlement  de  Paris  ,  par  les  anciens  Arrêts  après  ces  Ordon- 
nances ,  jugea  que  les  fubftitutions  dévoient  être  portées  jufqu'au 
quatrième  degré  outre  l'inftitution  ;  mais  les  derniers  Arrêts  , 
depuis  celui  du  1 3 Février  1645  (  rapporte  M.  Portail,  confultis 
clajjibus  )  ont  borné  les  fubftitutions  à  deux  degrés  outre  l'inftitu- 
tion. Marie  Ricard  des  fubftit.  tit.  3  ,  chap.  9  ,fecï.  6  ,  n.  8 ,  10  &  fuiv. 

Les  Parlemens  de  Grenoble  &  d'Aix  ,  ont  accepté  la  Jurifpru- 
dence  du  Parlement  de  Paris  ,  bornant  les  degrés  des  fubftitutions 
à  deux  degrés  outre  l'inftitution.  M.  Expilly ,  pour  le  Parlement 
de  Grenoble,  chap.  124  &  146.  Boniface  rapporte  des  Arrêts  du 
Parlement  d'Aix ,  tom.  1 ,  liv.  2 ,  chap.  9. 

La  Jnrifprudence  du  Parlement  de  Bordeaux  porte  les  degrés 
de  fubftitudon  jufqu'au  quatrième  degré  outre  finftitution.  La- 
peyrere  ,  lettre  S ,  n.  I  2  J. 
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Le  Parlement  de  Touloufe  a  été  toujours  confiant ,  portant  les  as 
degrés  jufqu'au  quatrième  ,  outre  l'inftitution.  M.  Dolive  ,  liv.  5,       p  a  u. 
chap.  1  o.  M.  Cambolas ,  liv.  3 ,  chap.  7. 

Quoique  les  fubllitutions  gênent  le  commerce  ,  la  liberté  des 
difpofîtions,  &  produifent  des  procès  ;  c'eft  par  cette  voie  auflî 
que  l'ancienne  noblefle  &  les  grandes  maifons  ,  les  colomnes  de 
l'Etat  fe  lbutiennent ,  &  qu'on  met  des  bornes  à  la  dilïipation  de 
certaines  perfonnes. 

Le  Parlement  de  Navarre ,  qui  n'a  point  reçu  les  Ordonnances 
d'Orléans  ni  de  Moulins ,  porteroit ,  fuivant  le  Droit  Ecrit ,  les 
fubllitutions  à  l'infini  ;  mais  l'on  eilime  qu'il  conviendrait  de  fixer 
les  degrés  des  fubllitutions  au  quatrième  outre  l'inflitution. 

Les  Ordonnances  qui  ont  réglé  la   durée  des   fubllitutions  tsssm 


n'ont  jamais  été  exécutées  en  Rouflillon  ,  où  elles  n'ont  pas  été  roussillon. 
envoyées  ni  enrégiflrées ,  la  Province  n'ayant  été  unie  à  la  Cou- 
ronne ,  par  le  traité  des  Pyrénées ,  que  près  d'un  liecle  après  la 
promulgation  de  ces  Loix;  ainli  les  fubllitutions  à  l'infini  y  ont  tou- 
jours été  reçues  par  une  Jurifprudence  confiante  &  invariable  du 
Confeil  fouverain  de  Rouflillon  ,  tout  comme  elles  étoient  reçues 
dans  le  Royaume  avant  l'Ordonnance  d'Orléans  de  1560. 

On  a  cru  même  qu'il  étoit  néceffaire  de  rappeller  ,  dans  cet 
endroit,  qu'il  efl  important  aux  fujets  duRoi,  habitans  enRouflillon, 
d'être  confervés  dans  cet  ufage  ;  car ,  comme  par  l'art.  LVI  du 
traité  des  Pyrénées  ,  le  droit  de  fucceflion  ,  foit  légitime  ,  foit 
teflamentaire ,  ell  confervé  entre  les  fujets  du  Roi  ,  habitans  en 
Rouflillon ,  &  les  habitans  en  Catalogne,  fujets  du  Roi  Catholique , 
s'il  arrivoit  qu'on  exclût  les  fujets  du  Roi  d'Efpagne  d'une  fuccef- 
fion  des  biens  fitués  en  Rouflillon  ,  à  laquelle  ils  feroient  appelles 
par  unfidéicommis  infini  &  perpétuel,  parce  qu'ils  fe  trouveroient 
hors  du  degré  réglé  par  les  Ordonnances  ,  on  ne  manquerait  pas,' 
en  Catalogne ,  par  une  raifon  d'égalité  ,  d'exclure  de  la  fucceflion 
des  biens  fitués  en  Catalogne  les  fujets  du  Roi  ,  habitans  en 
Rouflillon  ,  qui  feroient  dans  le  même  cas  ;  &  comme  le  nombre 
des  familles  établies  en  Catalogne  eft  beaucoup  plus  grand ,  &  que 
les  biens  ,  qui  font  la  matière  de  ces  fubllitutions  ,  font  bien  plus 
confidérables  en  Catalogne  ,  qui  ell  une  Province  d'une  grande 
étendue,  que  ceux  qui  font  dans  la  petite  Province  du  Rouflillon , 
il  arrive  bien  plus  fouvent  que  les  fujets  du  Roi  fuccédent  à  ceux 
du  Roi  Catholique  ;  ainli  il  importe  aux  fujets  du  Roi ,  habitans 
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t =5  dans  le  reflbrt ,  d'être  confervés  dans  ces  avantages ,  l'extinction 

ROUSSILLON.  des  branches  domiciliées  en  Catalogne  étant  plus  ordinaire , 
à  caufe  qu'étant  en  plus  grand  nombre ,  elles  donnent  aufli  plus 
fouvent  occafion  à  ces  événemens  cafuels.  Ce  font  les  obfervations 
que  le  Confeil  fouverain  a  cru  devoir  faire  ,  à  caufe  qu'elles  font 
particulières  aux  habitans  de  fon  reflbrt. 

Après  quoi  répondant  à  la  queftion  ,  il  eftime  que  le  fens  par 
lequel  quelques  Parlemens  ont  reftreint  les  Ordonnances  à  deux 
degrés  pour  les  fubftitutions  faites  après  l'enrégiftrement  de  celle 
d'Orléans  ,  eft  préférable  à  celui  des  autres  Parlemens  qui  reten- 
dent jufqu'au  quatrième  ,  foit  que  les  fubftitutions  foient  faites 
avant  ou  après  l'enrégiftrement  de  l'Ordonnance  d'Orléans. 

Les  motifs  confident ,  en  ce  que  l'Ordonnance  de  1 6  5  o,  art.  LIX, 
décide  que  les  fubftitutions  n'auront  pas  lieu  après  deux  degrés , 
non  compris  l'inftitution  &  première  difpofition  ;  mais  comme 
cette  Ordonnance  ne  régloit  que  les  difpolitions  qui  feroient  faites 
après  les  nouvelles  Loix,  n'étant cenfées  difpofer  que  pour  l'avenir, 
&  que  d'ailleurs  ce  terme  d'avenir  fe  trouve  littéralement  dans  la 
Loi ,  on  avoit  raifon  de  croire  que  les  fubftitutions  faites  avant 
n'étoient  pas  comprifes  dans  cette  difpofition  ;  en  forte  qu'en  1566 
ce  même  Roi  rendit  l'Ordonnance  de  Moulins ,  par  laquelle  éten- 
dant &  amplifiant  l'Ordonnance  d'Orléans ,  il  ordonna  que  toutes 
les  fubftitutions  faites  ,  avant  celle  d'Orléans  ,  feront  reftreintes 
à  quatre  degrés ,  outre  l'inftitution  &  première  difpofition. 

Cette  dernière  Ordonnance  comprend  les  fubftitutions  faites 
avant  celle  d'Orléans ,  qui  n'avoit  pas  été  comprife  dans  la  pre- 
mière ,  &  c'eft  en  quoi  confifte  fon  extenfion  &  amplification  ; 
mais  elle  laifle  toujours  une  différence  entre  celles  qui  font  anté- 
rieures ou  poftérieures  à  celle  d'Orléans ,  qui  confifte  en  ce  que 
les  poftérieures  font  bornées  à  deux  degrés ,  &  les  antérieures  à 
quatre  ;  c'eft  le  fens  le  plus  littéral  &  le  plus  naturel  de  ces  deux 
Ordonnances. 

Cependant  le  Parlement  de  Touloufe  s'eft  éloigné  de  ce  fens , 
eftimant  que  cette  dernière  Ordonnance  établifToit  une  uniformité 
entière  entre  les  fubftitutions  faites  avant  ou  après  ,  en  les  fixant 
toutes  à  quatre  degrés ,  ce  fentiment  eft  aufîi  celui  du  célèbre  Préfi- 
dent  Brifîbn  (a)  ,  qu'on  dit  avoir  été  commis  ,  par  le  Roi  Henri  III , 

(a)  C'eft  ainfi  que  le  rapporte  M.  Bretonnier  dans  fon  recueil ,  verb.  fubftitu- 
tions ;  cela  eft  rapporté  différemment  par  Ricard ,  verb.  fubftitutions. 
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pour  recueillir  toutes  les  Ordonnances ,  lequel,  dans  fon  recueil ,  a  =* 

réuni  ces  deux  articles  en  ces  termes.  ROUbSiLLON. 

D'hors-en-avant  toutes  les  fubjtitutions  feront  reftreintes  au  qua- 
trième degré ,  outre  fin/lit  ut  ion  &  première  difpofition. 

C'eft  ce  qui  a  donné  lieu  à  ces  diverfes  interprétations.  Le  Par- 
lement de  Touloufe  a  adopté  le  fens  qui  étoit  le  plus  conforme  au 
génie  des  peuples  de  fon  reffort ,  qui  étant  régis  par  le  Droit  Ecrit, 
regardent  comme  une  chofe  onéreufe  (a)  tout  ce  qui  reftreint  la 
liberté  des  dernières  difpolîtions;  ainfi  il  a  étendu  toutes  les  fubfti- 
tutions  indifféremment  à  quatre  degrés  ,  qui  eft  le  fens  le  plus 
favorable  à  cette  liberté.  Le  long  ufage  de  cette  Jurifprudence , 
toujours  confiante  dans  ce  Parlement  pendant  près  de  deux  fiecles , 
qui  fait  préfumer  la  connoiffance  &  la  tolérance  du  Légiflateur , 
donne  à  cette  Jurifprudence,finon  l'autorité  d'une  volonté  expreffe, 
du  moins  celle  d'une  volonté  tacite  ,  par  une  condefcendance  du 
Prince  ,  en  faveur  de  fes  peuples  accoutumés  à  la  liberté  des 
dernières  difpofitions  ,  ainfî  qu'il  fera  dit  fur  la  queftion  fuivante. 
Signés  ,  Deponte  dAlbaret ,  Dupont ,  de  Villars  ,  Collarés ,  Bonnet 
de  Romanya ,  Gifpert,  de  Fulla  ,  Régnés ,  Defprès ,  Bonnet  &  Sans. 

Suivant  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufe,  la  ■  1  ■  as» 

durée  des  fubftitutions  graduelles  &  perpétuelles  eft  fixée  à  quatre    Toulouse. 
degrés  inclufivement  outre  I'inftitution.  quefllon  huit  eft 

Le  Droit  Romain  n'avoit  pas  mis  des  bornes  à  ces  fubftitutions ,  enfuite. 
il  les  laiflbit  porter  à  l'infini,  §.  1  ,  inflit.  de  vulg.  leg.  88,  §.  15  , 
de  leg.  2°. 

La  difpofition  des  Ordonnances  d'Orléans  &  de  Moulins  ,  a 
donné  lieu  au  Parlement  de  Touloufe  d'en  reflreindre  la  durée  à 
quatre  degrés. 

L'Ordonnance  d'Orléans  ,  du  mois  de  Janvier  r  560  ,  art.  LIX, 
défendoit  aux  Juges  d'avoir  aucun  égard  aux  fubftitutions  qui  fe  fe- 
roient,  outre,  &  plus  avant,  deux  degrés  après  I'inftitution  de  icelle 
non  comprife.  Le  Parlement  de  Touloufe  fit  au  Roi  des  remon- 
trances ,  qui  paroiffent  avoir  été  autorifées  par  l'art.  LVII  de 
l'Ordonnance  de  Moulins  ,  qui  reftreint  les  fubftitutions  à  quatre 
degrés  outre  I'inftitution,  &  déroge  par  conféquentàla  difpofition 
de  l'Ordonnance  d'Orléans. 

La  limitation  à  quatre  degrés  trouve  fon  fondement  dans  la 
1  ■  1  ■ 

(û)  In  dubiis  favore  liberiatii. 
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■■  ■'  - -~— »  Novelle  i  J  9,  fuivant  laquelle  la  prohibition  perpétuelle  d'aliénef 

TOULOUSE,  ne  s'étend  pas  au-delà  de  la  quatrième  génération  ;  il  paroît  donc 
raifonnable  de  préférer  la  Jurifprudence  des  Parlemens  qui 
portent  la  durée  des  fubftitutions  à  quatre  degrés  inclufivement 
outre  l'inftitution  ,  à  celle  des  Parlemens  qui  les  reftreignent  à 
deux  degrés. 

Par  ce  moyen  on  pourvoit  à  la  manutention  des  familles  qui 
ne  peuvent  fe  foutenir  que  par  la  confervation  des  biens  que  les 
fubftitutions  y  tranfmettent ,  &  on  garde  un  jufte  tempéramment 
entre  la  faculté  de  fubftituer  fans  bornes  que  le  Droit  Romain 
laiffoit  aux  teftateurs  ,  &  la  reftrittion  contenue  en  l'art.  LIX  de 
l'Ordonnance  d'Orléans. 

Quant  à  la  huitième  queftion;  favoir,  fi  les  degrés  doivent  être 
comptés  par  fouches  ou  par  têtes  ,  le  Parlement  de  Touloufe  compte 
par  fouches  &  non  par  têtes  ,  par  cette  raifon  que  les  enfans  d'un 
même  père  ,  en  quelque  nombre  qu'ils  foient ,  ne  forment  qu'une 
feule  génération  &  qu'un  feul  degré  ,  inter  filios  &  filias  non  funt 
plures  gradus  fed  funt  ,  confiftuntque  omnes  in  uno  ,  le  mot  degré 
ou  génération  étant  fynonymes  (a). 

L'Ordonnance  de  1629,  art.  CXXIV  ,  porte ,  à  la  vérité  ,  que 
les  degrés  de  fubftitution  feront  comptés  par  têtes  &  non  par 
fouches  ;  mais  cette  Ordonnance  fut  enrégiftrée  ,  avec  cette 
modification  ,  par  rapport  à  Fart.  CXXIV  ,  que  l'ufage  contraire, 
reçu  a*u  Parlement  de  Touloufe  ,  feroit  gardé ,  aulîi  a-t-il  été 
gardé  depuis  fans  contradiction. 

Il  paroît  donc  qu'il  y  a  lieu  de  le  maintenir  pour  ne  pas  exclure 
de  la  fubftitution  tous  ceux  qui  fe  trouvant  dans  le  même  degré , 
•  font  nécessairement  compris  dans  la  fubftitution  graduelle  par  les 
termes  du  teftament ,  &  par  les  vues  du  teftateur  qui  ont  été  de 
conferver ,  dans  les  différens  degrés  ou  dans  les  différentes  géné- 
rations ,  les  biens  qu'il  a  fubftitué. 

Ainfi  nous  croyons  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  la  manière 
de  compter  les  degrés  par  fouches  &  non  par  têtes.  Signés  , 
le  Préfident  Dafpe  ,  Comere  de  Labajiide  ,  Peguey rôles  ,  Baftard , 
de  Catellan-Lamafquere ,  A^emar ,  CajJ'and,  Aymar,  Cauffade  ,  de 
Celés  ,  Parafa  ,  Dafpe  de  Meillan  ,  &  Le  Mafuyer  ,  Procureur 
Général. 

(a)  Maynard,  liv.  8,  chap.  î.  Dolive,liv.  5 ,  chap.  ïo.  Cujas ,  de  linea 
cognât,  liv.  1 ,  §.  3  ,  4  &  fuiv.  &  leg.  9  >jf.  de  grad.  &  affin.  &  fuiv.  la  cote  de 
là  Glofe  fur  la  Novelle  159. 

Par 
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P  a  R  la  lecture  de  l'art.  LIX  de  l'Ordonnance  d'Orléans ,  & 
de  l'art.  LVII  de  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  il  eft  évident  que      PARIS. 
l'intention  de  ces  Loix  a  été  de  borner  toutes  les  fubftitutions  ^-LeI^0CUMUI 
à  deux  degrés  outre  l'inititution  ,  &  que  la  fixation  faite  à  quatre 
degrés  ne  l'a  été  que  pour  les  fubftitutions  faites  avant  l'Ordon- 
nance d'Orléans. 

Ainfi  on  ne  peut  attribuer  l'ufage  contraire  de  quelques  Parle- 
mens ou  ces  Ordonnances  ont  été  enrégiftrées  ,  &  qui  ne  laiflent 
pas  d'étendre  les  fubftitutions  à  quatre  degrés  ,  qu'à  l'attachement 
que  ces  Parlemens  ont  pour  l'étendue  des  fubftitutions  ;  tel 
a  été  le  motif  du  Parlement  de  Touloufe  &  de  Bordeaux  ;  cepen- 
dant le  Parlement  de  Pau  &  le  Confeil  de  Rouflillon  ,  quoiqu'ils 
obfervent  l'étendue  indéfinie  (  les  Ordonnances  d'Orléans  &  de 
Moulins  n'y  ayant  pas  été  enrégiftrées  )  conviennent  néanmoins 
que  la  lettre  des  Ordonnances  eft  de  borner  à  deux  degrés.  Ceux 
d'Aix  &  de  Grenoble  ont  toujours  entendu  l'Ordonnance  de  deux 
degrés  feulement  ;  <5c  ceux  de  Dijon ,  Metz ,  Flandres  &  Befançon , 
donnent  le  même  fens  aux  Ordonnances. 

Mais  en  faifant  une  nouvelle  Loi ,  eft-il  plus  avantageux  de  fe 
déterminer  par  les  quatrième  ou  deuxième  degrés  ?  ou  convient-il 
même  de  ne  point  borner  les  fubftitutions ,  foit  par-tout  le  Royau- 
me ,  foit  du  moins  pour  les  Parlemens  où  ces  Ordonnances  n'ont 
point  été  enrégiftrées  ?  c'eft  le  véritable  objet  de  la  difficulté. 

Les  préjugés  difFérens  de  chaque  Province  ,  foit  en  faveur , 
foit  contre  les  fubftitutions  ,  font  le  véritable  motif  des  difFérens 
fuffrages. 

Le  Parlement  de  Touloufe ,  qui  a  fuivi  l'ufage  des  quatre  degrés , 
croit  que  c'eft  un  jufte  tempérament  entre  l'étendue  indéfinie  & 
la  fixation  à  deux  degrés  ,  en  comptant  même  par  fouches  &  non 
par  têtes. 

Le  Parlement  de  Bordeaux  qui  compte  par  têtes  ,  &  qui  étend 
à  quatre  degrés  ,  croit  que  c'eft  un  milieu  raifonnable  entre  l'ufage 
du  Parlement  de  Paris  &  celui  de  Touloufe. 

Le  Parlement  de  Pau  prend  suffi  le  milieu  entre  fon  ufage 
d'admettre  les  fubftitutions  à  l'infini  &  les  deux  degrés  de  l'Or- 
donnance ,  &  croit  que  la  fixation  à  quatre  degrés  devroit  être  la 
décifion de  la  nouvelle  Loi,  &  c'eft  aufïï  le  fentiment  de  M.  Gaubert. 
Il  en  eft  de  même  du  Parlement  de  Befançon  &  du  Confeil 
d'Alface  ,  dont  l'ufage  eft  de  ne  point  reftreindre  les  fubftitutions, 
parce  que  les  Ordonnances  n'y  ont  point  été  enrégiftrées. 

N 
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Le  Parlement  d'Aix  &  de  Grenoble  ,  au  contraire  ,  ont  fuivi  la 
PARIS,  lettre  de  l'Ordonnance  d'Orléans  ,  &  quoique  les  premières  pa- 
roifTent  tenter  détendre  les  degrés  ,  fon  fuifrage  cependant  fe 
réunit  pour  les  deux  degrés  ,  auffi-bien  que  celui  de  M.  Le  Eret 
&  de  M.  de  Cormis ,  parce  que  c'eft  reftreindre  ,  &  reftreindre 
avec  railon  les  fidéicommis  qui  gênent  lï  fort  la  liberté  du  coin-» 
merce. 

Les  Parlemens  de  Dijon  &  de  Flandres ,  paroiftent  aufïl  plus 
portés  à  reftreindre  la  fubflitution  à  deux  degrés  ,  &  celui  de 
Metz  fe  détermine  à  ce  fentiment  ,  comme  plus  conforme  au 
repos  &  à  la  tranquillité  des  peuples. 

Si  les  Cours  fe  trouvent  partagées  entre  décider  pour  les  qua- 
trième ou  pour  les  deuxième  degrés ,  il  femble  du  moins  qu'il  n'y 
en  aie  aucune  qui  croie  qu'on  doive  établir  la  liberté  indéfinie 
de  fubftituer  :  ou  li  quelques-unes  l'ont  propofé ,  ce  n'eft  que  pour 
leur  relTort  ,  &  par  rapport  à  leurs  ufages  particuliers  que  l'on 
examinera  dans  la  fuite  ;  mais  par  rapport  à  la  Loi  générale  ,  rien 
ne  paroît  devoir  autorifer  la  décilion  en  faveur  de  la  fubftitution 
■indéfinie. 

Pour  décider  entre  les  quatrième  ou  les  deuxième  degrés  s'il 
y  a  partage  de  fentimens ,  l'Ordonnance  d'Orléans ,  l'ufage  actuel 
du  Parlement  de  Paris ,  &  plus  encore  le  procès  &  les  inconvéniens 
des  fubititutionsjfemblent  devoir  fe  réunir  pour  reftraindre  à  deux 
degrés  toutes  fortes  de  fubftitutions. 

Cette  décilion  laifte  encore  deux  différens  points  à  examiner, 
l'un  des  ufages  particuliers  que  quelques  Parlemens  voudraient 
conferver  ou  qu'il  faudroit  abolir  ,  l'autre  la  manière  dont  on 
réglera  le  pâlie  pour  les  Provinces  où  l'Ordonnance  d'Orléans  n'a, 
point  été  obfervée. 

A  l'égard  du  premier  point  il  regarde  le  Parlement  de  Pau  , 
les  Confeils  d'Alface  &  de  Rouflillon. 

Le  Parlement  de  Pau ,  malgré  fon  ufage  de  conferver  les  de- 
grés à  l'infini ,  conformément  aux  Loix  Romaines ,  à  l'exception 
du  cas  de  la  Novelle  i  59  ,  qui  bornoit  à  quatre  générations  la 
prohibition  d'aliéner ,  paroilTant  fe  reftreindre  à  fixer  la  fubftitu- 
tion à  quatre  degrés ,  il  ne  paroîtroit  rien  à  régler  fur  ce  fujet 
dans  la  vue  qu'on  propofe  de  les  reftreindre  à  deux  ,  s'il  n'y 
avoit  un  règlement  particulier  dans  le  Bearn  de  l'année  1637, 
quilaifToit  les  biens  fubftitués  dans  la  liberté  du  commerce,  jufqu'à 
ce  que  le  grevé  en  eût  fait  interdire  la  faculté  ,  ce  qui  équipolloit 
à  la  publication. 
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M.  de  Gaubert  remarque  que  ce   règlement  paroît  avoir  été 
aboli  par  la  Déclaration  du  17  Novembre  1690,  &  fa  remarque      paris. 
paroît  bien  fondée  ;  mais  robfervation  qu'il  lait ,  que  pour  ôter 
tout  équivoque  il  feroit  à  délirer  que  la  nouvelle  Loi  l'abrogeât 
nommément,  ne  paroît  pas  moins  folide. 

Le  Confeil  d'Aliace  ne  peut  rien  faire  changer  à  la  décifion  ; 
car  quoiqu'il  obfervàt  les  fubftitutions  indéfinies ,  hors  le  cas  de 
hiNovelle,  il  ne  laiffe  pas  de  fe  déterminer  pour  les  quatre  degrés, 
&  les  motifs  dont  on  vient  de  parler  font  trop  forts  pour  ne  pas  fe 
fixer  aux  deux. 

Le  Confeil  de  Rouffillon  femble  apporter  de  plus  fortes  raifons 
pour  conferver  les  degrés  à  l'infini  ,  par  le  droit  de  fucceffion 
réciproque  confervé  par  le  traité  des  Pyrénées ,  entre  le  Rouiïillon 
&  la  Catalogne  ,  où  les  fubftitutions  ont  lieu  à  l'infini  ;  mais  indé- 
pendamment de  l'uniformité  de  la  Loi  qui  doit  être  toujours  un 
puiffunt  motif  contre  les  exceptions.  Cette  fucceftion  réciproque, 
par  rapport  à  la  Catalogne  ,  doit-elle  être  une  raifon  plus  forte 
pour  étendre  les  degrés  que  la  fucceffion  réciproque  du  R.ouifillon 
&  de  tout  le  refte  du  Royaume  où  les  fubftitutions  font  bornées  ? 

Le  fécond  point  n'a  pas  paru  difficile  à  décider ,  li  on  le  dé- 
termine à  fixer  les  fubftitutions  à  deux  degrés  :  il  femble  d'abord 
qu'on  pourroit  fuivre  la  route  tracée  par  l'Ordonnance  de  Moulins , 
en  diftinguant  les  fubftitutions  paffées  dont  le  droit  eft  échu  & 
acquis  aux  perfonnes  vivantes  auxquelles  on  ne  doit  point  pré- 
judicier  ;  on  a  cru  cependant  que  cela  étoit  tellement  de  droit , 
qu'on  pourroit  n'en  point  faire  mention. 

Mais  à  l'égard  des  fubftitutions  non  échues  ,  on  a  cru  que  la 
règle  la  plus  fimple  étoit  ,  foit  pour  les  Provinces  où  les  quatre 
degrés  étoient  en  ufage ,  foit  pour  celles  où  les  fubftitutions  étoient 
encore  indéfinies ,  de  leur  conferver  encore  deux  degrés  à  compter 
du  jour  de  la  nouvelle  Loi ,  pourvu  cependant  que  ces  deux  de*- 
grés  ne  prorogeaient  pas  la  fubftitution  au-delà  du  terme  porté 
par  la  fubftitution  même. 

Ainfi  on  eftime  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  ,  que  toutes  les  fubfti- 
tutions qui  fer  oient  faites  à  ï  avenir  ,  foit -par  donation  entre-vifs 
ou  tejiamentaire  ,  foit  par  contrat  de  mariage  ou  autres  ailes  ,  ne 
pourront  avoir  lieu  que  pour  deux  degrés  feulement  en  quelques 
termes  quelles  foient  conçues  ,  en  iceux  degrés  non  compris  les  per- 
fonnes de  Vinftitué  donataire  ou  légataire  ,  &  à  l'égard  des  fubftitu- 
tions faites  du  paft'é  ,  defquelles  le  droit  neft  échu  ni  acquis  à  pér- 
il l 
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gBagggHggg  formes  vivantes  ,  foit  dans  les  Provinces  où  les  fubftitutions  étoient 

taris.       ci-devant  portées  à  quatre  degrés ,  foit  dans  celles  où  l'ufage  étoit 

de  conferver  les  degrés  à  l'infini  ,  on  a  eftimé  de  les  conferver  pour 

deux  degrés  ,  outre  &  par  dejjiis  les  degrés  remplis  à  compter  du 

jour  de  la  nouvelle  Loi  ,Ji  tant  les  fubjlitutions  dévoient  durer. 


HUITIEME  QUESTION. 

S  i  les  degrés  doivent  être  comités  par  fauches  ou  far  têtes. 
O  M  M  E  Ton  croit  que  le  véritable  efprit  de  l'Ordonnance 


-c 


A  I  x.  V^  eft  de  compter  les  degrés  par  les  perfonnes  qui  ont  effe&i- 
vement  recueilli  &  non  par  les  Touches  ,  &  que  c'eft  la  Jurifpru- 
dence  inviolablement  obfervée  en  ce  Parlement,  l'on  eftime  que 
cette  Jurifprudence  doit  être  confervée  ,  d'autant  mieux  qu'elle 
eft  moins  fufceptible  d'embarras. 

Il  eft  vrai  qu'en  comptant  par  têtes  &  non  par  Touches ,  on  s'eft 
éloigné  de  la  difpofition  du  Droit  Romain  ,  dont  une  Province , 
régie  par  le  Droit  Ecrit,  devoit,  ce  femble  ,  être  jaloufe.  En  effet, 
le  chap.  2  de  laNovelle  i  59  ,  en  parlant  des  degrés ,  elle  les  compte 
par  génération.  S":  poft  quatuor  demum  generationes  hujufmodi 
quœftionem  produceremus  in  médium  ;  de  forte  que  la  maxime  de 
compterpar  fouches  étant  un  retour  au  Droit  Romain,  devroit  être 
regardée  comme  favorable ,  fi  le  préjugé  de  l'ufage  n'avoit  éteint 
cette  faveur. 

— «— -sssess      L'on   compte  en  Provence  les  degrés  par  tête  de  ceux  qui 
M.  Le  Bret.    ont  recueilli  le  fidéicommis  ,  &  cette  Jurifprudence  paroît  pré- 
férable à  celle  des  Parlemens  qui  comptent  par  fouches ,  en  quoi 
l'on  trouve  le  même  inconvénient  obfervé  fur  la  queftion  feptieme. 

>    ■■■  se       Les  degrés  ,  en  Provence  ,  font  comptés  par  têtes  &  non  par 

m.Decormis,  fouches.,  comme  àTouloufe  ,  par  la  même  raifon  de  l'abréviation 
Avocat.  des  procès. 

e-  ' " ff'-=li        Dans  notre  ufage  ,  comme  on  l'a  dit  fur  la  queftion  précé- 

BOrdeaUX.  dente  ,  chaque  tête  ,  en  matière  de  fubftitution ,  fait  un  degré. 
Signés  ,  Gillet  de  Lacafe  ,  Le  Berthon  ,  d 'Albejjhrd \  Bigot ,  Jegun  , 
Le  Moncreau  ,  Loyal ,  Dudon  ,  Du  Vigier  &  de  La  Trefne. 
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HUITIEME    QUESTION. 

Si  les  degrés  doivent  être  comptés  par  Couches  ou  par  têtes. 

NEUVIEME    QUESTION. 

S'  /  L  y  a  quelques  diftinclions  à  faire  fur  les  queftions  précédentes 
entre  les  nobles  &  les  roturiers. 

DIXIEME    QUESTION. 

S I  ceux  qui  font  appelles  ,  conjointement  à  une  fubfiitution ,  doivent 
être  comptés  pour  un  feul  degré  ou  par  plufieurs. 

ONZIEME    QUESTION. 

S I  celui  en  faveur  de  qui  la  fubfiitution  eft  ouverte  de  droit  ,  mais 
qui  ne  Va  pas  de  fait ,  ejl  cenfé  remplir  un  degré. 

Si  la  fimple  demande  formée  par  celui  à  qui  le  droit  eft  échu  ,  le 
doit  faire  compter  pour  un  degré. 

Il  n'eft  pas  poflible  de  rapporter,  fur  les  queftions  des  8 ,  i  o  & 
1 1  articles ,  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Franche-Comté, 
foit  parce  qu'elles  ne  fe  font  pas  préfentées  à  juger  dans  le  reflbrt 
où  les  fubftitutions  font  graduelles  &  perpétuelles  ,  foit  parce  que 
dans  les  procès  évoqués  des  autres  Parlemens  ces  fortes  de  diffi- 
cultés n'ont  pas  été  agitées.  Quoiqu'il  en  foit  ,  il  paroît  que 
l'art.  CXXIV  de  l'Ordonnance  de  1629,  qui  a  établi  que  les  degrés 
doivent  fe  compter  par  tètes  dans  les  fubftitutions  fidéicommiflai- 
res  ,  eft  le  plus  conforme  à  l'efprit  des  Loix  précédemment  faites 
fur  cette  matière  ;  c'eft  auiïî  la  décifion  de  1  art.  III  ,  du  tit.  II , 
du  liv.  5  des  fidéicommis  de  la  nouvelle  Ordonnance  du  Roi  de 
Sardaigne. 

On  convient  que ,  dans  tout  autre  cas ,  les  enfans  d'un  même 
père  ,  étant  tous  compris  dans  une  même  génération  ,  ne  forment 
qu'un  degré  dans  cette  ligne  inter  filios  &  filias ,  non  funt  plures 
gradus yfed funt confiftuntque  omnes  in  uno ,  Cujas,  confult.  15;  mais 
lorfqu'il  s'agit  de  finir  l'étendue  des  fubftitutions  par  degrés ,  on 


BESANÇON. 
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ne  peut  régulièrement  le  faire  qu'en  distinguant  les  degrés  par  le 
BESANÇON,  nombre  des  poffeffeurs  du  fidéicommis  ,  autrement  il  arriveroit 
que  dans  l'accompliffement  d'une  Loi  générale,  la  durée  des  fubSti- 
tut-ions  ne  feroit  pas  égale,  &  on  lailleroit  fubfifter  deux  difficultés 
confidérables  agitées  dans  les  Parlement  ,  où  Ton  juge  que  les 
degrés  doivent  être  comptés  par  Touches  6:  non  par  tètes  ,  favoir 
ii  lorfque  la  fubititution  concerne  les  collatéraux,  on  doit  admettre 
le  même  principe  ,  &  ii  ce  principe  doit  auffi  avoir  lieu  dans  le 
cas  où  il  y  a  une  interruption  de  degrés  ,  lorfque  ,  par  exemple  , 
le  frère  recueille  la  fubititution  qui  a  paifé  au  neveu  ;  on  lèvera 
tous  ces  doutes,  fi  on  établit  que  les  degrés  fe  comptent  par  têtes, 
&  dès  qu'il  s'agit  de  faire  une  Loi  nouvelle  ,  il  eft  à  propos  de  pré- 
venir les  inconvéniens  que  l'on  a  remarqués  dans  l'exécution  de 
celles  qui  ont  été  précédemment  faites. 

Pour  que  chaque  Substitué  faflè  un  degré ,  il  faut  que  chacun  en 
particulier  ait  recueilli  féparément  la  fubititution,  &  que  tous  n'aient 
pas  été  appelles  conjointement  ;  il  en  feroit  de  même  s'ils  avoient  été 
appelles  tous  les  uns  après  les  autres  ,  par  forme  de  fubititution 
vulgaire  qui  fe  rencontre  fouvent  dans  le  fidéicommis  ,  &  que 
l'on  connoît  aiTez  par  les  termes  à  défaut  d'un  tel ,  &c.  car  en  ce 
dernier  cas  étant  faifî  en  même  temps  du  fidéicommis  ,  ou  l'un  à 
défaut  de  l'autre  ,  cela  ne  doit  être  compté  que  pour  un  degré , 
par  la  raifon  que  la  fupputation  des  degrés  doit  être  faite  ordine 
fucceffivo ,  &  qu'il  faut  une  tranfmiflion  de  l'un  à  l'autre  ;  au  furplus , 
celui  qui  n'a  pas  reconnu  le  fidéicommis  ,  ou  ne  s'eit  pas  mis  en 
devoir  de  le  recueillir  ne  peut  pas  être  compté  ,  il  faut  que  les 
degrés  aient  leur  effet  &  l'accomplifTement ,  fans  que  l'on  puiffe 
dire  ,  au  contraire  ,  que  la  maxime  le  mort  faifit  le  vif  répugne  à 
ce  fentiment ,  puifque  cette  maxime  n'a  lieu  que  lorfque  l'héritier 
a  accepté  ,  &  que  fuivant  les  principes  du  Droit ,  nul  n'eft  héritier 
qui  ne  veut  ;  c'eft  ce  qui  elt  parfaitement  décidé  par  la  Loiy?  quis, 
ff.  unde  lib.  Celui  qui  demeure  dans  le  Silence  ,  non  petita  bonorum 
pojjejjione  ,  fait  place  à  fon  fucceffeur ,  &  à  l'égard  de  celui-ci  ita 
intégra  funt  omnia  œque  ac  fi  alter  non  faijj'et.  Enfin  pour  que  le 
fubftitué  foit  compté ,  il  faut  non- feulement  qu'il  ait  eu  connoifTan- 
ce  de  fon  droit  ,  mais  encore  qu'il  ait  marqué  fon  intention  à 
vouloir  l'exercer  par  quelqu'afte  qui  ne  laiffe  aucun  doute  de  fa 
volonté.  Pour  ce  qui  eft  de  la  diStin&ion  propofée  dans  le  neuvième 
article,  à  l'égard  des  nobles  &  des  roturiers  ,  on  s'eSt  fuffifam- 
ment  expliqué  à  ce  fujet  par  ce  qui  a  été  dit  fur  l'art.  III  ;  &  s'il 
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y  en  avoit  à  faire  ,  on  eftime  qu'on  pourroit  reftreindre  à  deux   ■- .    .        !=g 
degrés ,  les  fubftitutions  faites  au  profit  des  roturiers  ou  par  des     BESANÇON, 
roturiers ,  &  à  quatre  degrés  celles  qui  feroient  faites  par  des 
nobles  au  profit  des  nobles. 

Ainli  les  Commiflàires  eftiment  à  l'égard  des  art.  8  &  10,  qu'il 
convient  de  déterminer  que  dans  les  fubltitutions  fidéicommiflaires 
les  degrés  feront  comptés  par  têtes  ik  non  par  fouches ,  ce  qui 
doit  s'entendre  lorfque  chaque  fubftitué  aura  recueilli  le  fidéi- 
commis ,  en  exceptant  de  la  règle  ceux  qui  font  appelles  conjoin- 
tement, lefquels  ne  faifoient  qu'un  degré  :  ils  eftiment  aufll  que  la 
iimple  demande  formée  par  celui  à  qui  le  droit  eft  échu  le  doit 
faire  compter  pour  un  degré.  Fait  &  arrêté  le  21  Août  1730. 
Signés  ,  Boifot ,  Efpiard ,  Tinfeau ,  Do  roi  &  Boquet  de  Courboufotu 

Notre  fentiment  fur  la  queftion  précédente  découvre  notre  *-■- i—sss 

avis  fur  celle-ci,  nous  regardons  les  fubftitutions  comme  favora-    COLMAR. 
blés ,  nous  penfons  qu'elles  peuvent  être  perpétuelles  &  à  l'infini  ; 
donc ,  s'il  étoit  queftion  de  les  reftreindre  ,  nous  n'hériterions  pas 
à  compter  les  degrés  par  fouches  &  non  par  têtes.    Signés  ,  de 
Corbefon  ,  Holdt ,  Millier  &  Malle. 

Dans  tout  le  refîbrt  de  ce  Parlement ,'  on  obferve  exactement  ■  . .»-. 

l'art.  CXXIV  de  l'Ordonnance  de  1629,  qui  porte  que  les  degrés  DIJON, 
des  fubftitutions  feront  comptés  par  têtes.  Cette  manière  de 
compter  eft  plus  régulière  &  plus  facile  ,  &  il  paroît  qu'il  feroit 
à  propos  de  la  rendre  générale  par-tout  le  Royaume.  Signés ,  de 
La  Marre  ,  Bouhier  ,  Lantin  ,  Fijan  ,  J.  David ,  Bafin  ,  Mairelet , 
Du  Minot ,  Normand  puîné  ,  &  Thïery. 

Nous  jugeons  ,  fans  difficulté  ,  en  conféquence  de  l'Edit  per-  .    ■  ~-t 

pétuel ,  que  borner  l'effet  des  fubftitutions  au  profit  de  trois  per-    Flandres. 
fonnes ,  que  les  degrés  doivent  être  comptés  par  têtes  &  non  par 
fouches.   Signés  ,  Polinchon  ,  Pinault  de  Bannaux  ,  Douche  de 
Beaulieu  ,  Vifant   de  Ponange  ,  de  Burges ,  Bijjehop  ,  Curpin  de 
Colonne  ,  /.  Vaymel  ,  Duparq  &  Vernimen. 

Les   degrés  des  fubftitutions  ont  toujours  été  comptés  en  r, ,  «— . 

Dauphiné  par  têtes.  Signés ,  Grammoniy  premier  Préiident,  Lacroix    GRENOBLE. 
de  Sayne ,  de  Leyjjius  ,  Morel ,  Montrivier  &  Vidault ,  Procureur 
Général. 
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—       L  K  s  degrés  doivent  être  comptés  par  têtes  &  non  par  fouches. 
METZ.       Signés  ,  de  Montholon  ,  J.  Pierre   de  Lange  ,  Bertrand  ,  Mu^ac , 
Le  Goullon  ,  de  Champel ,  Bonneau  ôi.  Lançon. 


■i^=^sssss  Cette  queftion  n'a  pu  fe  préfentef  parmi  nous  ,  parce  que 
PAU.  les  fubftitutions  n'y  font  pas  bornées  ,  comme  il  a  été  dit  fur  la 
queftion  précédente  ,  fauf  dans  le  cas  de  la  prohibition  d'aliéner; 
mais  dans  ledit  cas ,  nous  jugerions  que  les  degrés  doivent  être 
comptés  par  fouches  ,  &  nous  croyons  qu'il  eft  convenable  de  le 
décider  ainlî  dans  la  Loi  nouvelle  ,  parce  que  autrement  les  fubfti- 
tutions pourroient  être  d'une  trop  courte  durée.  Un  père  qui  auroit 
fïx  enfans,  &  qui  feroit  une  fubftitution  graduelle  perpétuelle  dans 
fa  famille  ,  ne  pourroit  pas  s'affurer  de  faire  parvenir  fon  bien  au 
dernier  de  fes  enfans  qui  fe  trouveroit  hors  du  degré  ;  &  cette 
fubftitution  ,  qui  dans  le  Droit  Romain  pourroit  être  portée  à 
l'infini ,  pourroit  ne  pas  durer  un  mois  ;  c'eft  faire  ,  ce  femble  , 
affez  de  violence  à  la  liberté  que  chacun  doit  avoir  de  difpofer 
de  fon  bien  comme  bon  lui  femble  ,  en  reftreignant  la  fubftitution 
à  quatre  degrés  fans  la  rendre  inutile.  Signés,  de  Gaubertt  Cafeaux, 
Mignon ,  Deodat ,  Defclaux  ,  Mefplés ,  Bordenave ,  Dejean ,  Lefcansy 
Bonnecafe  ,  Cafenave  &  Defcafeaux. 


i  Les  Do&eurs  font  fort  partagés  fur  la  queftion ,  les  uns  penfent 

pau.        qu'il  faut  compter  les  degrés  de  fubftitution  par  têtes  ,  quœlibei 

premier  "p'éfi'  p^rfona  adjicit ,  les  autres  par  fouches  ou  par  générations;  en  forte 

deru.  que  plufieurs  enfans  d'un  même  père  ne  fafTent  tous  enfemble 

qu'un  feul  degré.  Les  Ordonnances  d'Orléans  &  de  Moulins  n'ont 

rien  décidé  à  cet  égard  ,  il  n'y  a  que  l'Ordonnance  de   1629, 

art.  CXXIV ,  qui  a  décidé  précifément  la  queftion  ,  qu'à  l'avenir 

les  degrés  des  fubftitutions  &  fidéicommis  feront  comptés  par 

têtes  &  non  par  fouches  &  générations  ,  c'eft-à-dire  que  chacun 

de  ceux  qui  auront  recueilli  &  appréhendé  le  fidéicommis  fafTent 

un  degré. 

Que  plufieurs  d'entre  eux  eufTent  fuccédé  en  concurrence  com- 
me une  feule  tête, auquel  cas  ne  feront  compris  que  pour  un  degré. 
Le  Parlement  de  Paris  compte  les  degrés  par  têtes.  Voyez 
Ricard  ,  des  fubftitutions  ,  traité  3  ,  chap.  9  ,  feft.  6  ,  part.  t\ 
n.  837  ,  qui  rapporte  des  Arrêts  de  ce  Parlement  &  du  Grand 
Çonfeil. 

La  même  Jurifprudence  eft  fuivie  au  Parlement  de  Grenoble. 

M. 
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M.  Expilly ,  chap.  146  ;  &  au  Parlement  d'Aix,  Boniface ,  tom.  2  ,  Ess^ss^^m 
liv.  2  ,  tit.  2  ,  chap.  9.  p  A  u# 

Le  Parlement  de  Bordeaux  fuit  la  même  Jurifprudence  par  fes 
Arrêts.  Lapeyrere  ,  lettre  S,  n.  155 ,  de  l'édition  de  1706.  Au- 
tomne fur  la  Loi  potejl ,  ff.  de  vulgari  &  pupill.  fubjlit. 

Le  Parlement  de  Touloufe  aune  Jurifprudence  contraire ,  mais 
plus  régulière  &  plus  conforme  à  la  Novelle  1 59  de  Juftinien  ,  qui 
s'exprime  par  le  mot  de  générations  ,  §.  fi  poft  quatuor  demum 
generationes.  Voyez  Maynard  ,  liv.  8  ,  chap.  1.  M.  Dolive  ,  liv.  5, 
chap.  10.  M.  Cambolas ,  liv.  3  ,  chap.  7.  M.  Catellan  ,  tom.  2, 
chap.  74  ,.fauf  dans  les  cas  d'interruption  ou  interversion  des 
degrés ,  6*  per  médias  nepotes  ,  le  frère  qui  fuccede  par  cette  voie 
compofe  un  nouveau  degré  ,  bien  qu'il  foit  d'une  même  généra- 
tion que  fon  aine  qui  a  rempli  cette  place. 

Il  fembleroit  d'abord  naturel  de  compter  les  degrés  de  fubfti- 
tution  par  têtes  &  non  par  fouches ,  l'on  fe  conformeroit  au  plus 
grand  nombre  des  Parle  mens  &  à  l'Ordonnance  de  1629  ,  vérifiée 
dans  le  Parlement  de  Navarre  ;  après  cela  li  les  fubftitutions  con- 
courent au  foutien  des  maifons ,  elles  produifent  prefque  toujours 
de  grands  &  ruineux  procès.  ; 

Dans  cette  idée  il  paroîtroit ,  ce  femble  ,  plus  utile  ,  pour  la 
tranquillité  des  familles  ,  d'abréger  la  durée  des  fubftitutions; 
néanmoins  nous  eftimons ,  qu'à  compter  par  têtes  les  degrés  des 
fubftitutions  ,  on  s'éloigneroit  de  l'efprit  des  Loix  Romaines  d'où 
nous  viennent  les  fubftitutions  qui  les  perpétuoient  ;  que  dans 
certains  cas  la  prévoyance  du  teftateur  qui  voudroit  conferver  fes 
biens  dans  fa  famille  feroient  fans  effet ,  pouvant  arriver  qu'une 
fubftitution  graduelle  ,  à  la  compter  par  têtes ,  pourroit  finir  dans 
moins  d'un  an  ,  obfervation  judicieufement  faite  par  Bretonnier  fur 
Hsnrys  ,  tom.  2  ,  liv.  5  ,  queft.  48.  Le  tout  confédéré  ,  il  convient 
d'adopter  dans  la  Loi  nouvelle  la  Jurifprudence  du  Parlement  de 
Touloufe  ,  qui  compte  les  degrés  de  fubftitution  par  fouches, 
fauf  le  cas  d'interruption  dans  les  degrés  dans  le  (quels  il  faut 
compter  par  têtes ,  décilion  qui  foutiendra  les  anciennes  familles 
■&  les  grandes  maifons,  à  quoi  l'Etat  paroît  intéreflé.' 

Après  l'Ordonnance  de  Louis  XIII  de  1629  ,  art.  CXXIV,  - i-a 

qui  difpofe  expreffément  que  dans  tout  le  Royaume  les  degrés  des  ROUSSILLON, 
fubftitutions  fidéicommiffaires  feroient  comptées  par  têtes  &  non 
par  fouches  &  générations ,  la  chofe  paroît  fans  difficulté  dans  les 

O 
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!=—•—==!  Parlemens  où  cette  Ordonnance  a  été  reçue  &  enrégiftrée  ,  la 
UOUSSILLON-  volonté  du  Légiflateur  étant  claire  &  fans  ambiguité. 

On  obferve  qu'en  Rouflillon  toutes  ces  Ordonnances  y  font 
inconnues  ,  qu'elles  n'y  ont  été  envoyées  ni  enrégiftrées  ,  le 
Rouflillon  étant  fous  la  domination  du  Roi  Catholique  lorfque 
cette  Loi  fut  faite. 

On  n'ignore  pas  que  le  Parlement  de  Touloufe  n'obferve  point 
cette  Ordonnance  ,  &  que  lors  de  l'enrégiftrement  il  rendit  un 
Arrêt ,  par  lequel  il  fut  dit ,  que  l'ufage  contraire  ,  reçu  dans  ce 
Parlement ,  feroit  obfervé  fous  le  bon  plailir  du  Roi  ;  nonobftant 
cet  article  ,  &  du  depuis  il  s'eft  toujours  confervé  dans  l'ufage  de 
compter  par  fouches  &  non  par  têtes  ;  il  eft  à  préfumer  que  c'eft 
avec  l'approbation  du  Roi ,  qui  goûta  les  motifs  contenus  dans  fa 
remontrance ,  que  ce  Parlement  a  continué  de  compter  par  fouches 
&  générations  &  non  par  têtes  ;  ainli  les  autres  Parlemens ,  comme 
celui  de  Paris  ,  fuivent  la  volonté  expreffe  ,  &  celui  de  Touloufe 
la  volonté  tacite  du  Légiflateur  qui  tolère  l'ufage  contraire. 

Les  Pays  Coutumiers  reçoivent  plus  facilement  ces  difpolitions 
qui  reftreignent  la  liberté  des  dernières  volontés  :  elles  font  moins 
d'imprefïion  aux  peuples  régis  par  la  Coutume  ,  qui  font  comme 
familiarifés  avec  les  reftri&ions.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  ceux 
des  Pays  de  Droit  Ecrit  ,  il  leur  eft  fenfible  d'être  févrés  d'une 
habitude  fucée  avec  le  lait  &  refpe&able  par  l'ufage  ancien.  Ce 
fut  vraifemblablement  la  raifon  qui  porta  le  Ro;  à  conferver  au 
Parlement  de  Touloufe  ,  l'ufage  oppofé  à  la  difpofition  de  cet 
article,  &  à  condefcendre  (  touché  parle  motif  de  la  remontrance) 
à  la  Jurifprudence  contraire  qui  compte  les  degrés  par  fouches  , 
qui  eft  une  manière  de  compter  qui  fait  moins  de  violence  à  la 
liberté  des  fubftitutions  que  celle  qui  compte  par  têtes  prefcrite 
par  l'Ordonnance  ;  ainfî  il  eft  vrai  de  dire  que  la  diverfité  de 
Jurifprudence  de  ces  Parlemens  vient  des  différens  droits  j)ar 
lefquels  ils  font  régis  :  celui  de  Paris  par  le  droit  établi  par  la 
volonté  exprefTe  du  Prince ,  celui  de  Touloufe  par  l'ufage  auto- 
rifé  par  la  même  volonté  tacite  ;  cette  volonté  ,  toute  différente 
qu'elle  eft ,  eft  toujours  refpedtable  ,  le  Légiflateur  a  cru  devoir 
varier  félon  les  lieux ,  &  ajufter  fes  difpofitions  aux  différens  droits 
par  lefquels  ils  font  gouvernés ,  &  dans  lefquels  ces  divers  peuples 
ont  été  élevés.  Signés  ,  Deponte  cTAlbaret  ,  Dupont ,  de  Villars  , 
Collarés  ,  Bonnet  de  Romanya  ,  Gifpert ,  de  Fulla  ,  Régnés , 
Defprès  ,  Bonnet  &  Sans. 
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C'est  encore  ici  une  de  ces  queftions  où  les  fuffrages  fe  dé- 
terminent, par  la  faveur  qu'on  croit  devoir  donner  aux  fubfti-       paris. 

tutions  ,  ou  par  les  bornes  étroites  dans  lefquelles  on  croit  devoir  î?:  '?  p/°curcur 
.  ,.  1  General. 

les  rentermer. 

Il  faut  convenir,  cependant,  que  les  véritables  principes  &  le 
véritable  efprit  des  Loix  &  le  grand  nombre  des  fuffrages  fe 
réunifient  pour  compter  par  têtfis. 

On  n'a  point  d'autres  raifons  pour  compter  par  fouches  que  la 
faveur  des  fubftitutions ,  qu'on  a  coloré  du  prétexte  fpécieux, 
que  tous  les  frères  &  fœurs  ne  compofent  qu'un  feul  degré  dans 
l'ordre  de  parenté.  Ce  font  les  motifs  du  Parlement  de  Touloufe, 
du  Parlement  de  Pau  &  de  M.  Gaubert  ;  mais  ce  principe  qui  ne 
regarde  que  la  parenté  ,  &  par  conféquent  la  fuccefllon  ab  intcjlat 
n'a  aucune  application  aux  fubititutions  qui  font  des  difoofitions 
de  l'homme.  L'homme  a  en  vue  de  certaines  perfonnes  qu'il  appelle, 
fucceflïvement ,  il  n'a  point  en  vue  des  degrés  en  général  ;  &  lî 
quelquefois  un  teftament  imite  la  fuccelïïon  ab  intcjlat ,  c'eft  u  : 
accident  qui  n'a  aucun  rapport  à  la  fubftance  du  fidéicommis  dont 
la  nature  eft  de  compter  chaque  ouverture  à  la  fubftitution  comme 
un  degré  ;  &  puifque  le  donateur,  quand  il  appelle  un  fubftitué 
qui  n'eft  point  de  fa  famille  pour  remplir  un  degré ,  ne  peut  avoir 
en  vue  qu'une  tète  &  non  une  fouche  ,  comment  peut-on  préfu- 
mer qu'il  ait  eu  une  autre  intention  quand  il  a  appelle  quelqu'un 
de  fa  famille  ? 

Aufll  on  ne  peut  induire  ,  d'aucune  de  nos  Ordonnances  ,  que 
le  degré  ne  puifle  jamais  être  entendu  que  d'une  feule  tête  ,  c'efl 
l'explication  naturelle  de  cette  expreffion  ;  c'eft  ainlî  même  que 
l'Ordonnance  de  1629  l'a  entendu  ;  c'eft  ainfi  qu'on  l'a  entendu 
lors  des  arrêtés  de  M.  le  premier  Prélident  de  Lamoignon  ,  ÔC 
c'eft  ainfi  que  le  décident  le  Confeil  de  Rouffillon  ,  les  Parle- 
mens  de  Dijon  ,  Metz  ,  Flandres  ,  Befançon  ,  Grenoble  ,  Aix , 
Bordeaux  ,  M.  Le  Bret ,  Me.  de  Cormis  ,  enforte  que  c'eft  le  plus 
grand  nombre  des  fuffrages.  Le  Parlement  de  Paris  ne  l'a  jamais 
décidé  autrement. 

Il  ne  peut  refter  qu'une  feule  difficulté  par  rapport  aux  fubfti- 
tutions du  paffé  dans  l'étendue  du  Parlement  de  Touloufe  (a) ,  où 
l'ufage  a  toujours  été  de  compter  par  fouches  ;  mais  on  ne  voit 

(a)  Ce  Parlement  eft  le  feul  Je  ceux  qui  obfervoient  la  fixation  à  un  nombre 
de  degrés ,  où  l'on  ait  été  en  ufage  de  compter  par  fouches. 

O   2 
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aucune  raifon  folide  pour  ne  pas  compter  à  l'avenir  les  degrés  des 
anciennes  fubftitutions  qui  relient  à  remplir  par  têtes  &  non  par 
fouches. 

.11  naîtroit  un  inconve'nient  dans  quelques  fubftitutions  dont  les 
degrés  ne  feroient  pas  épuifés  li  on  comptoit  par  têtes  les  degrés 
du  patte ,  parce  qu'ayant  été  comptés  par  fouches ,  les  biens  fubfti- 
tués  pouvoient  être  libres  au  jour  de  la  nouvelle  Loi  ,  dans  la 
perfonne  de  celui  qui  la  veille  auroit  été  encore  grevé. 

Mais  on  préviendra  cet  inconvénient ,  en  décidant  que  les  de- 
grés remplis  avant  la  Loi  qui  ont  été  comptés  par  fouches  refte- 
roient  ;  mais  que  les  degrés  à  remplir  depuis  la  nouvelle  Loi 
feroient  comptés  par  têtes. 

Ainlî  on  eftime  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  ,  que  les  degrés  de 
fubflitutions  feront  comptés  par  têtes  &  non  par  fouches  ou  généra- 
tions  ,  ce  qui  aura  lieu  encore  dans  le  reffort  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  ,  &  pour  les  fubflitutions  même  dupaffé  ,  pour  les  degrés  feule- 
ment qui  nauroient  pas  été  remplis  lors  de  la  nouvelle  Loi. 

'^ShSUh  4^?  &*  <$S&&!?  <fc§&^fe?  ^dâ£  j*#»  $£CS 
NEUVIEME    QUESTION. 

»S'j  h  y  a  quelque  cîifiinclion  à  faire  fur  les  Que  fi  ions  précé- 
dentes entre  les  nobles  &  les  roturiers  1 

L  n'y  a  aucune  diftin&ion  à  faire  entre  les  nobles  &  les  rotu- 
riers. L'on  ne  fait  point  de  difti'n&ion  par  rapport  à  la  qualité 
des  perfonnes  fur  ce  qui  concerne  les  fubftitutions. 

I  l  femble  qu'il  n'y  a  point  de  diftin&ion  à  faire  fur  les  quef- 
M-  de  Cormis  ,  tions  précédentes  entre  les  nobles  &  les  roturiers  ,  il  ne  s'en  fait 
Avocat.  point  en  Provence. 


M.  Le  Bret. 


bordeaux: 


Quoique  les  fubftitutions  foient  encore  plus  favorables  dans 
les  maifons  illuftres  &  parmi  la  noblefle  ,  que  dans  les  familles 
roturières ,  néanmoins  nous  ne  faifons  point  cette  diftin&ion  quant 
à  la  manière  de  régler  les  degrés  &  l'étendue  des  fubftitu- 
tions. Signés  ,  Gilles  de  Lacafe  ,  Le  Berthon  ,  cTAlbeffard ,  Bigot , 
Jegun  ,  Le  Moncreau  ,  Loyal  ,  Dudon  ,  du  Figuier  &  de  La 
Trefne. 
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Nous  penfons  que  non  ,  &  que  les  uns  n'ont  pas  moins  que        — 

les  autres  la  liberté  de  tefter  &  de  fubftituer  ,  le  Droit  Romain    colmar. 
n'exclut  ni  ne  reftraint  à  cet  égard  les  roturiers  ,  quod  lex  non 
dijiinguit  ,  nec   nos    diflinguere  dcbemus.    Signés  ,  de   Corbefon , 
Holdt ,  Muller  ,  Nof  &  Mulle. 


Les  Ordonnances  d'Orléans  &  de  Moulins  ont  eu  en  vue  de  e  i  ■= 
couper  racine  aux  procès  &  aux  différends  qui  naiffent  de  la  trop  D  1  j ON. 
longue  durée  des  fidéicommis  ;  elles  ont  eu  pour  objet  la  liberté 
du  commerce  ,  qui  exige  qu'il  y  ait  enfin  quelque  fureté  pour  les 
acquéreurs  des  biens  fubftitués  ;  des  Loix  fî  fages  &  li  avanta- 
geufes  au  public  méritent  d'être  religieufement  confervées.  Si 
néanmoins  il  plaît  au  Roi  d'étendre  la  durée  des  fubftitutions  au- 
delà  des  bornes  que  ces  Ordonnances  ont  prefcrites  ,  il  femble 
que  cette  extenlion  ne  devroit  avoir  lieu  qu'en  faveur  de  la 
noblefîe  ,  &  au  cas  que  les  fubftitutions  fuflent  faites  par  des 
nobles  au  profit  de  perfonnes  nobles. 

Quant  à  la  façon  de  compter  les  degrés  des  fidéicommis ,  celle 
que  prefcrit  Tart.  CXXIV  de  l'Ordonnance  de  1629,  paroît  devoir 
être  rendue  uniforme  par-tout  le  Royaume  ,  &  on  n'eftime  pas 
qu'il  y  ait  aucune  exception  à  faire  à  ce  fujet  en  faveur  de  la 
noblefîe.  Signés  ,  de  Birbifey  ,  de  La  Marre  ,  Bouhier  ,  Mairelet , 
de  Minot ,  Bafin  ,  de  Fijan  ,  Normand  puîné  ,  Thiery  &  Qnarré. 


Nous  ne  faifons  aucune  diftinCtion  fur  les  deux  queftions  pré-  u_  g*  sar 
cédentes  entre  les  nobles  &  les  roturiers.  La  Loi  qui  règle  la  Flandres. 
durée  des  fidéicommis  étant  générale ,  &  bornant  leur  effet  à  trois 
perfonnes  fans  diftinûion  ,  on  ne  doit  pas  diftinguer  entre  les 
nobles  &  les  roturiers  ,  l'inconvénient  de  la  longue  durée  des 
fidéicommis  auxquels  cette  Loi  a  voulu  remédier  étant  égal ,  foit 
que  des  nobles  ou  des  roturiers  y  foient  appelles.  Signés,  Polinchon , 
Pinault  de  Bannaux  ,  Douche  de  Beaulieu  ,  VïÇant  de  Ponange  , 
de  Burges  ,  Biffehop  ,  Curpin  de  Calonne  ,  /.  Vaymel ,  du  Parq. 

L  a  réponfe  eft  la  même  que  fur  la  pramiere  queftion.  Signés,  ^agËggsgggsg 
Grammont ,  premier  Préfident ,  Lacroix  ,  de  Sayne  ,  de  Loyjfin  ,  GRENOBLE. 
Morel  Montrivler ,  &  Vidault ,  Procureur  Général. 

Nous  ne  penfons  pas  que  fur  les  queftions  précédentes  il  y  ait  - 


aucune  diftin&ion  à  faire  entre  les  nobles  6c  les  roturiers ,  la  diffé-      m  E  T  z 


METZ. 


no  QUESTION    NEUVIEME, 

=s  rence  de  leur  condition  n'en  demande  aucune  par  rapport  à  l'appli- 
cation des  Ordonnances  &  des  Coutumes.  Signes ,  de  Montholon , 
J.  Pierre  ,  de  Lange  ,  Bertrand ,  Mufac  ,  Le  Goulon  de  Champel, 
Bonneau  &  Lançon. 


• -=        I L  femble  d'abord  qu'il  y  auroit  quelque  diftin&ion  à  faire  ,  & 

PAU.  que  les  fubftitutions  faites  par  les  nobles  mériteroient  plus  de 
faveur  pour  la  durée  d'icelles  ;  néanmoins  comme  il  s'agit  princi- 
palement de  la  liberté  que  doit  avoir  un  teftateur  de  faire  de  fon 
bien  libre  ce  que  bon  lui  femble  ,  cette  liberté  ,  doit ,  ce  femble , 
être  commune  à  toutes  perfonnes  de  quelque  état  qu'elles  foient; 
on  excluroit  même  quelquefois  ,  par  cette  cliftin&ion  ,  les  nobles 
qui  peuvent  être  appelles  dans  les  fubftitutions  des  roturiers  ,  ÔC 
d'ailleurs  le  Droit  Romain  ne  fait  aucune  diftin&ion  à  cet  égard. 
Signés  ,  de  Gaubert ,  C a  faux,  Mignon  ,  Deodat ,  Defclaux ,  Mefplés  , 
Bordenave  ,  Dejean ,  Lefan  ,  Bonecafe  ,  Cafenave  &  de  Cafeaux. 

es ss       Les  livres  ne  nous  indiquent  nulle  diftinftion  ni  différence  à 

M  beGaubfrt,  faire  fur  les  queftions  précédentes,  entre  les  nobles  &  les  roturiers 

den?'er  Piefl"  ^u*  ont  *a  fa<^011  a&ive  &  pafTive  des  fubftitutions  &  des  fidéi- 
commis ,  la  liberté  doit  être  commune  &  égale ,  le  Droit  Romain , 
d'ailleurs  ,  duquel  nous  tirons  les  fubftitutions  ,  ne  fait  aucune 
diftinftion ,  il  femble  qu'on  doit  n'en  recevoir  aucune. 

*--■  —       L  e  Confeil  fouverain  eftime , qu'il  ne  doit  être  fait  aucune  diffé- 

ROUSS1LLON  rence  entre  les  nobles  &  les  roturiers ,  &  que  la  Loi  entre  eux 
doit  être  uniforme. 

Les  motifs  coniîftent  ,  en  ce  que  les  Loix  ayant  pour  objet 
l'utilité  générale  ,  &  ne  faifant  elles-mêmes  aucunes  diftinfrions 
des  perfonnes ,  il  n'y  a  aucune  raifon  de  les  appliquer  différemment 
aux  nobles  ou  aux  roturiers.  Signés , Deponte ,  d'Albaret ,  Dupont, 
de  Villars  ,  Collarês  ,  Bonnet  de  Romanya  ,  Gifpert  de  Fulla  , 
Régnés  ,  Defprès  ,  Bonnet  &  Sans. 

es^ss^asss       L'u  s  A  g  e  du  Parlement  de  Touloufe  ne  met  point  de  diftinc- 
TOULOUSE.    tion  entre  les  nobles  &  les  roturiers ,  lorfque  la  fubftitution  eft 
exprefïe  &  conçue  en  termes  clairs  &  précis,  ubi  enim  verba  clara 
funt ,  admitii  non  débet  voluntatis  quœjlio  (rt). 

(a)  Legs  Me  aux  Me ,  jf.  de  légat.  3°. 
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Il  en  eft  autrement  (a)  dans  les  cas  d'une  fubltitution  fondée  fur  h 


le  concours  des  preTomptions  qui  peuvent  induire  un  fidéicom-  TOULOUSE. 
mis  ,  dans  lequel  la  noblefle  de  la  famille  ,  la  qualité  des  biens  & 
la  coutume  de  faire  des  fiibftitutions,  entrent  dans  les  préemptions 
fur  lefquelles  les  Auteurs  ont  cru  qu'on  pouvoit  admettre  un  fidéi- 
commis  conjectural.  L'on  peut  dire  ,  même  en  général,  qu'il  con- 
vient de  ne  point  admettre  des  fidéicommis  de  cette  efpece  fondés 
fur  des  préemptions  ,  que  lorfque  l'on  trouve  le  concours  des 
principales  ,  &  telles  qu'elles  déterminent  à  affurer  la  volonté  de 
ceux  qui  ont  fait  les  difpolîtions  ,  parce  qu'autrement  ce  feroit 
donner  lieu  à  des  conjectures  incertaines  &  qui  deviendroient  trop 
arbitraires. 

Cette  Jurifprudence  eft  maintenant  établie  dans  l'ufage  du  Par- 
lement de  Touloufe.  Signés ,  le  P.  Dafpe  ,  Comere  de  Labaftide, 
Pegueyroles  ,  Bajlard ,  A^emar ,  Cajfan  ,  de  Catellan-Lamafquere-, 
CauJJade  ,  de  Celés  ,  Parafa  ,  Dafpe  de  Meillan  ,  Le  Mapiyer. 

I  L  femble  a/Tez  inutile  de  s'étendre  fur  une  queftion  où  prefque  -     g 
tous  les  Parlemens  fe  réuniffent  contre  la  diftindtion  ;  car  quoique      PARIS, 
les  fubftitutions  foient  plus  favorables  pour  les  nobles  ,  il  eft  vrai  GénlraU°CUrCjr 
cependant  qu'il  y  a  des  cas  où  les  roturiers  ont  grand  intérêt  de 
fubftituer.  Tout  ce  qui  a  été  dit  dans  quelques-unes  des  queftion» 
précédentes  ,  tend  à  ne  point  faire  de  diftin&ion  ,  il  y  auroit  trop 
d'inconvéniens  à  en  faire. 

II  faudroit  nonfeulement  distinguer  les  nobles  qui  feroient  les 
fubftitutions  ,  mais  les  fubftitutions  faites  par  des  roturiers  à  des 
nobles  ;  il  faudroit  mettre  dans  la  clafTe  des  nobles  les  officiers  de 
judicature  &  les  militaires  ,  &  comme  il  y  en  a  dans  difFérens 
degrés  cela  cauferoit  trop  d'embarras. 

C'eft  ce  qui  fait  qu'on  ne  fe  rendroit  pas  même  à  l'avis  de  deux 
Parlemens  pour  la  diftin&ion,  dans  le  cas  où  l'on  étendroit  la  fubfti- 
tution  à  quatre  degrés;  parce  que ,  quoique  cette  étendue  accordée 
contre  l'Ordonnance  d'Orléans  ne  puifleêtre  afïèz  favorable  pour 
y  comprendre  les  roturiers ,  la  diftin£tion  des  officiers  militaires 
&  des  officiers  de  judicature  auxquels  il  faudroit  donner  le  même 
privilège  qu'aux  nobles  eft  trop  difficile  ;  ainfi  on  eftime  qu'il  n'y  a 
aucune  diftinttion  à  faire  fur  les  queftiens  précédentes  entre  les 
nobles  &  les  roturiers. 

[  a  )  Cujas ,  coufult.  35.  Ferriere  fur  Guy  Pape  ,  queft.  ^65. 


Hz  QUESTION    DIXIEME, 

DIXIEME   QUESTION. 

S*  /  ceux  qui  font  appelles  conjointement  à  une  Subfîitution  , 
doivent  être  comptés  pour  unfeul  degré  ou  pour  plujieurs  t 

COMME  ceux  qui  font  appelles  conjointement  à  une  fubfti- 
tution  n'en  poffédent  pas  les  biens  fubftitués  par  indivis  , 
&  qu'il  leur  eft  permis  de  procéder  au  partage  d'iceux  ,  il  femble 
qu'il  n'y  ait  pas  de  doute  que  tous  les  appelles  ,  conjointement  à 
une  fubftitution ,  ne  doivent  former  qu'un  feul  &  même  degré , 
foit  qu'ils  recueillent  une  partie  de  cette  fubftitution  de  leur  propre 
chef,  foit  qu'ils  recueillent  l'autre  partie  par  caducité ,  par  accroifïe- 
ment  du  conjoint  obvenu. 

L'on  ne  compte  que  pour  un  degré  tous  ceux  qui  font  appelles 
conjointement  à  une  fubftitution. 

• —  ■  a=3  Les  appelles  ,  conjointement  à  une  fubftitution  ,  ne  doivent 
M.dbCormis,  être  comptés  que  pour  un  feul  degré  ,  félon  qu'il  fe  pratique  en 
Avocat.  Provence  ,  &  non  pour  plulieurs. 


M.   Le  B  a  E  t 


e=5=5b  Toutes  les  fois  que  plufieurs  perfonnes  font  appellées  con- 
bordeaUX.  jointement  à  une  fubftitution  pour  la  recueillir  en  même  temps  & 
fans  fubordination  des  unes  aux  autres ,  il  eft  inconteftable  qu'on 
ne  doit  les  compter  que  pour  un  degré  ,  la  raifon  s'en  fait  fentir 
d'elle-même.  Signés  ,  Gillet  de  Lacafe  ,  Le  Berthon  ,  d 'AlbeJJ'ard , 
Bigot ,  Jegun  ,  Le  Moncreau  ,  Loyal ,  Dudon  ,  Du  Vïguier  &  de  La 
Trefne. 

1  g»  Notre  avis  ,  fur  la  huitième  queftion  ,  étant  que  les  degrés 
colm  AR.  doivent  fe  compter  par  fouches  &  non  par  têtes ,  nous  nous  dé- 
terminons par  le  même  principe  de  faveur  pour  les  fubftitutions , 
à  dire  que  ceux  qui  y  font  appelle  sconjointement  ne  doivent  être 
comptés  que  pour  un  feul  degré.  Signés ,  de  Corbefon  ,  Holdt , 
Muller  &  Mulle. 


'■ a       L  e  Droit  Ecrit  ne  fournit  point  de  décifîon  fur  cette  queftion 

DIJON.      que  i'on  n'a  pas  eu  QCcafion  d'agiter ,  tandis  que  les  fubftitutions 

ont 
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Ont  pu  être  faites  à  l'infini  ;  mais  depuis  que  les  Loix  du  Royaume ,  e 


notamment  les  Ordonnances  d'Orléans  &  de  Moulins  ,  ont  réduit     d  I  j  o  N. 
à  deux  degrés  les  fubftitutions  qui  feroient  faites  à  l'avenir  ,  &  à 
quatre  degrés  celles  qui  étoient  déjà  faites ,  non  compris  l'inftitu- 
tion  ,  il  a  été  nécefîàire  de  déterminer  li  les  fubftitués  conjointe- 
ment ne  feroient  comptés  que  pour  un  feul  degré. 

L'art.  CXXIV  de  l'Ordonnance  de  1629  ,  enrégiftrée  pour  ce 
fans  aucune  réferve  ,  l'a  décidé  bien  exprelfément  ,  &  comment 
plufieurs  appelles  conjointement  &  concurremment  à  une  fubftitu- 
tion  pourroient-ils  faire  plulîeurs  degrés ,  lorfque  tous  enfemble 
ne  font  qu'une  feule  tête  ? 

Cette  raifon  a  réuni  tous  les  Auteurs  ,  &  même  les  Parlemens 
qui  ne  reconnoilTent  pas  l'autorité  de  cette  Ordonnance.  Signés,  de 
Bïrlnfey  ,  de  La  Marre  ,  Bafin  ,  Fijan  Mairelet ,  de  Minot ,  Nor- 
mand ,  puîné  ,  &  Genreau. 


Nous  jugeons  que  ceux  qui  font  appelles  conjointement  à  la  ■    as 

fubftitution  font  chacun  un  degré  pour  leur  part ,  &  que  quand  la  FLANDRES, 
part  de  l'un  palTe  aux  autres  ,  cela  fait  un  fécond  degré  à  l'égard 
de  cette  part  ;  &  à  mefure  que  les  autres  appelles  décèdent ,  on 
compte  à  l'égard  de  chaque  part  autant  de  degrés  qu'il  y  a  des  per- 
fonnes  qui  en  profitent  fuccefîlvement.  Signés  ,  Pollinchonc , 
Pinault  de  Bannaux  ,  Douche  de  Beaulieu  ,  Vifars  de  Ponange , 
de  Burges ,  BiJJehop  ,  Curpin  ,  de  Calonne  ,  J.  Vaymel ,  Duparq  & 
Vermineau. 


Ceux  qui  font  appelles  conjointement  à  une  fubftitution  ne  '  -"^ 

font  comptés  en  Dauphiné  que  pour  un  feul  degré.  Signés ,  de    Grenoble. 
Grammont ,  premier  Préiident ,  Lacroix  ,  de  Sayne  ,  de  LoyJJin  , 
Mord  de  Montrivier ,  &  Vidault ,  Procureur  Général. 

Ceux  qui  font  appelles  conjointement  à  une  fubftitution  ne  *,.     ...  aggg 
doivent  être  comptés  que  pour  un  degré  ,  parce  qu'ils  poïïëdent      METZ. 
&  jouiffent  en  même  temps.   Signés  ,  de  Montholon  ,  Piard  de 
Lange  ,  Bertrand  Mufac  ,  Le  Goulon  ,  de  Champel  ,  Bonneau  & 
Lançon. 


Cette  queftion  n'a  pu  fe  préfenter  parmi  nous ,  parce  que,  ■--— 

comme  il  a  été  remarqué  fur  la  feptieme  queftion ,  les  fubftitutions       PAU. 
n'y  font  pas  bornées ,  fauf  dans  le  cas  de  la  prohibition  d'aliéner. 

P 


ii4  QUESTION    DIXIEME, 

psasessnsq       Mais  nous  croyons  que  ceux  qui  font  appelles  conjointement  à 

PAU.       une  Fubftitution  ne  doivent  être  comptés  que  pour  un  Feul  degré  ; 

c'eft  la  difpolition  de  l'art.  CXX1V  de  l'Ordonnance  de   1629. 

Signés ,  de  Gaubert ,  Cafaux ,  Mignon  ,  Dcociat ,  Ddfclaux ,  Mefplés  , 
Dejean  ,  Lefan  ,  Bonnccafc ,  Cajhiave  &  Dcfcafeaux. 

■*-.. — .       L'article  CXXIV  de  l'Ordonnance  de  1629,  que  le  Par- 

p  A  U.        lcment  de  Navarre  a  enrégiftré  ,  a  décidé  la  queltion.  Lorfque 

m.  dp.  Gaubert,  plulïeurs  font  appelles  conjointement  à  une  fubltitution  ,   lors  , 

Sent!'"    "  *   "  Par  exemple ,  que  le  teftateur  a  inftitué  fon  fils  héritier  &  lui  a 

Fubftitué  Fes  enfans  fans  diftinfrion  ,  alors  tous  les  enfans  étant 

appelles  conjointement  &  concurremment  à  la  Fubftitution  ,  ils  ne 

font  tous  enfemble  qu'une  tête  ,  qu'un  degré. 

L'arrêté  42  de  M.  de  Lamoignon  ,  titre  des  fidéicommis  ,  fi  la 
fubftitution  étoit  recueillie  concurremment  &  par  plufieurs  per- 
fonnes  toutes  enfemble ,  elles  ne  feroient  confédérées  &  comptées 
que  pour  un  feul  degré. 

M.  Ricard ,  des  Fubftitutions  directes  &  fidéicommiffaires ,  tit.  3, 
chap.  9  ,  Feft.  6  ,  part.  1 ,  n.  827  ,  met  pour  maxime ,  que  lorfque 
plufieurs  perfonnes  font  appellées  conjointement  pour  jouir  en 
même  temps  d'un  fidéicommis ,  ils  ne  font  tous  enfemble  qu'un 
même  degré  de  fubftitution  ,  quoiqu'ils  foient  dans  difFérens  de- 
grés de  parenté  ,  qu'ils  foient  même  étrangers  les  uns  aux  autres , 
n'y  ayant  que  ceux  qui  font  appelles  fucceffivement  pour  jouir  l'un 
après  l'autre  ,  qui  puiflent  former  &  remplir  des  degrés  difFérens. 
M.  Bretonnier  fur  Henrys ,  tom.  2 ,  liv.  5  ,  queft.  48  ,  attefte , 
que  conformément  à  l'Ordonnance  de  1629,  art.  CXXIV ,  où  l'on 
compte  par  générations  ,  lorfque  plufieurs  font  appelles  par  con- 
currence ,.  comme  quand  le  teftateur  a  inftitué  fon  fils  ,  &  lui  a 
fubftitué  fes  enfans  fans  diftin&ion  ,  pour  lors  tous  les  enfans  étant 
appelles  concurremment  à  la  fubftitution  ,  ils  ne  font  tous  enfem- 
ble qu'une  feule  tête  ou  feul  degré.  Nous  croyons ,  fur  la  queftion 
propofée  ,  que  ceux  qui  font  appelles  conjointement  à  la  fubfti- 
tution ne  doivent  être  comptés  que  pour  un  feul  degré  ,  confor- 
mément à  l'article  CXXIV  de  l'Ordonnance  de  1629. 

^___  B        L  e  Confeil  fouverain  eftime  ,  que  ceux  qui  font  appelles  à  une 

roussillOiv  Fubftitution  ne  font  tous  qu'un  feul  degré,  parce  qu'ils  fuccédent 

en  même  temps  en  la  même  hérédité  &  non  fucceffivement  les  uns 

après  les  autres, ainfi  on  ne  peutconfidérer  en  eux  des  degrés  difFé- 
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rens  qui  ne  font  jamais  multiplias  qu'aux  fubftitutions  fucceiïlves; 

d'ailleurs  cela  eft  ainli  porté  littéralement  {a)  dans  l'art.  CXXIV  eoussillon. 

de  l'Ordonnance  de  Louis  XIII  de  1629.  Signés, Deponte,d'Albaret, 

Dupont ,  de  Villars  ,  Collarés  ,  Bonnet  de  Komanya  ,  Gifpert ,  de 

Fulla  ,  Régnés ,  Defprès ,  Bonnet  &  Sans. 


Ceux   qui  font  appelles  conjointement  à  une  fubftitution  ne   1  ■  . . 

font  qu'un  degré  ,  par  la  raifon  qu'ils  ne  font  regardés  que  comme  TOULOUSE. 
un  feul  &  même  fubftitué  ,  à  l'exemple  de  pluiieurs  cohéritiers 
d'un  même  teftateur  qui  ne  font  regardés  que  comme  un  feul  & 
même  héritier  ,  n'étant  qu'aftbciés  en  une  même  hérédité  ,  ce  qui 
doit  avoir  d'autant  plus  lieu  dans  ce  Parlement ,  qu'on  y  compte 
les  degrés  de  fubftitution  par  fouches  &  non  par  têtes  ;  d'ailleurs 
fi  le  contraire  avoit  lieu,  &  fi  pluiieurs  fubftitués  conjointement 
pouvoient  être  comptés  pour  pluiieurs  degrés ,  il  en  naîtroit  cet 
inconvénient,  que  fi  un  père  avoit  quatre  enfans ,  par  exemple  ,  & 
les  fubftituoit  conjointement  à  fon  hérédité  ,  le  quatrième  de  Ces 
enfans  fe  trouveroit  plus  favorablement  traité  que  les  trois  pre- 
miers ,  attendu  que  ceux-ci  feroient  grevés  d'une  fubftitution  , 
&  que  l'hérédité  deviendroit  libre  fur  la  tête  du  dernier ,  ce  qui 
fans  doute  feroit  contraire  à  la  volonté  du  teftateur  ;  par  toutes 
ces  raifons  nous  croyons  que  ceux  qui  font  appelles  conjointe- 
ment à  une  fubftitution  ne  font  qu'un  feul  &  même  degré.  Signés , 
le  Préfident  Dafpe  ,  Comere  de  Labaftide ,  Pegueyroles  ,  Baftard , 
de  Catellan-Lamafquere ,  A-^emar ,  CaJJand ,  Aymar ,  Caufj'ade  ,  de 
Celés  ,  Parafa  ,  Dafpe  de  Meillan  ,  &  Le  Mafuyer  ,  Procureur 
Général. 

Cette  queftion  toute  unie  n'en  eft  pas  une  ;  en  effet ,  fi  -  -ju 

plufieurs  appelles  fucceflivement  forment  pluiieurs  degrés  ,  la      paris. 
même  raifon  veut  que  plufieurs  appelles  conjointement  ne  for-  Gë'nérfl!0^""' 
ment  qu'un  degré  ;  auffi  tous  les  Auteurs ,  les  Parlemens  ,  l'Or- 
donnance de  1 629  ,  les  Arrêtés  de  M.  le  Président  de  Lamoignon, 
tout  fe  réunit  pour  cette  déciiion.  On  pourroit ,  peut-être ,  pour 


(a)  Que  d'hors-en- avant  les  degrés  des  fubllirutipns  &  fidéicommis  par-tout 
le  Royaume  (oient  comptés  par  têtes  &  non  par  fouches  &  générations ,  c'eft-à- 
dire  que  tous  ceux  qii  auront  recuulli  &  appréhendé  le  fidéicommis  faflênt  un 
degré  ,  finon  que  plufieurs  d'eux  euliem  fuccédé  en  concurrence  comme  une  feule 
tête  ,  auquel  cas  ne  feront  comptés  que  pour  un  feul  degré. 

P  Z 


n6  QUESTION    DIXIEME, 

lever  toute  équivoque  ,  ajouter  le  mot  de  concurremment  qui  fe 
PARIS,  trouve  dans  L'art.  XL IV  de  ces  Arrêtés  ;  on  pourroit  même  y  ajou- 
ter ,  pour  lever  encore  un  autre  doute ,  ce  que  le  Parlement  d'Aix  a 
ajouté  ,  foit  que  les  fubftitués  acquièrent  de  leur  chef ,  ou  par 
caducité  ,  ou  par  accroilTement ,  quoiqu'on  croie  ces  expreffions 
furabondantes. 

Mais  de  cette  queftion  il  en  naît  naturellement  une  autre  ,  qui 
eft  peut-être  la  feule  véritable  queftion  ;  c'eft  pour  le  cas  auquel 
la  part  recueillie  par  un  des  fubftitués  parvienne  aux  autres  par 
fon  décès  ,  parce  que  ,  à  prendre  la  chofe  dans  l'exa&e  règle  ,  il  fe 
trouve  un  nouveau  degré  par  rapport  à  cette  portion  ;  c'eft  ce 
qu'a  fort  bien  remarqué  le  Parlement  de  Flandres. 

Ainfîon  eftime  que  tous  les  appelles  conjointement  à  une  fubfti- 
tution  qui  ne  forment  qu'un  degré  lorfqu'ils  recueillent  tout, 
doivent  former  un  nouveau  degré  pour  la  part  &  portion  du 
fidéicommis  que  chacun  d'eux  aura  recueilli  dans  la  fuite. 

ONZIEME    QUESTION. 

5  i  celui  en  faveur  de  qui  la  Subftitution  eft  ouverte  de  droit, 

mais  qui  ne  l'a  pas  recueillie  de  fait ,  eft  cenfé  remplir  un 
de?ré  ? 

Si  la  fimple  demande  formée  par  celui  à  qui  le  droit  eft  échu 
le  doit  faire  compter  four  un  degré "i 

•*   (^  E LU I  en  faveur  de  qui  la  fubftitution  eft  échue  de  droit 

A  I  x.        \^j  n'eft  pas  cenfé  remplir  fon  degré  ,  à  moins  qu'il  n'ait  formé 

fa  demande  en  ouverture  ,  ou  qu'il  ait  poiîedé  les  biens  fubftitués. 

Cette  difpofition  eft  fondée  fur  la  Jurifpmdence  de  ce  Parlement 

6  fur  la  difpofition  du  Droit  Ecrit  (a)  ,  qui  veut  que  les  biens 
fubftitués  ne  parlent  pas  de  plein  droit  aux  fubftitués  ,  mais  qu'ils 
en  forment  demande  à  l'héritier  grevé  ou  à  celui-ci ,  la  règle  que 


(  a  )  St.  Jean  ,  décif.  i.  Duperier  ,  liv.  <j. ,  queft.  8.  Arrêc  rendu  ,  ou  le  pre- 
mier Février  1706  ,  ou  le  15  Janvier  1707  ,  au  rapport  de  feu  M.  de  Balon  ,  en 
la  caufe  de  Louis  Roland ,  contre  Laurent  Chaud. 
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le  mort  failit  le  vif  n'ayant  lieu  qu'à  l'égard  des  fuccefïions  ab  es 


intejlat ,  cette  même  règle  ne  pouvant  être  appliquée  aux  légataires        A  i  x. 
&  ridéicommiffaires  qui  ne  tirent  leur  droit  que  de  l'addition  de 
l'hérédité  faite  par  l'héritier  inftitué,  &  étant  les  uns  &  les  autres 
obligés  de  former  demande  en  délivrance. 


=■*> 


Celui  qui  ne  recueille  pas  de  fait  la  fubftitution  ouverte  de  ===== 
droit  en  fa  faveur  ne  remplit  pas  le  degré  ;  mais  l'on  eflime  que  M.  Le  Bret 
la  iîmple  demande  de  fa  part ,  doit  faire  regarderie  degré  comme 
rempli ,  bien  qu'il  n'eût  pas  joui  réellement  du  fonds  fubftitué  ;  il 
feroit  peut-être  bon  d'imputer  fur  les  degrés  des  fidéicommis 
réduits  à  deux  outre  l'inflitution  ,  ceux  qui  n'auroient  été  ni  rem- 
plis par  une  pofTefTion  ,  ni  cenfés  remplis  par  une  demande  ,  la 
liberté  du  commerce  entre  les  citoyens  ne  pouvant  être  trop  tôt 
établie  ,  ni  les  occafions  des  fraudes  trop  tôt  retranchées. 


Celui  en  faveur  de  qui  la  fubftitution  eft  ouverte  ,  mais  qui 


Avocat. 


eft  mort  fans  s'être  expliqué  pour  la  recueillir  de  fait,  n'eft  pas   mdecormis, 
cenfé  avoir  rempli  un  degré  ;  mais  la  fimple  demande  faite  par 
celui  à  qui  le  droit  eft  échu  le  doit  faire  compter  pour  un  degré. 


Cette  queftion  eft  extrêmement  controverfée  parmi  les 
Auteurs ,  &  il  fe  préfente  en  effet  grand  nombre  de  raifons  &  d'in-  bordeaux. 
convéniens  de  part  &  d'autre.  Quoique  nous  n'ayons  pas  de  Jurif- 
prudenceprécife  fur  ce  point ,  nous  regardons  néanmoins  comme 
confiant  parmi  nous  ,  que  celui  en  faveur  duquel  la  fubftitution  a 
été  ouverte  de  droit ,  mais  qui  ne  l'a  pas  recueillie  de  fait ,  ne 
doit  point  être  compté  pour  un  degré ,  &  cela  foit  qu'il  y  ait 
formellement  renoncé  ,  foit  qu'il  foit  demeuré  dans  le  filence. 
Cet  avis  nous  a  paru  plus  conforme  à  l'efprit  dans  lequel  nous 
fommes  de  maintenir,  autant  qu'il  eftpofïible,  la  volonté  dutefta- 
teur ,  &  à  l'idée  que  nous  avons  de  l'Ordonnance ,  qui  restreignant 
les  degrés  de  fubftitution  auxquels  le  Droit  Romain  ne  prefcrivoit 
aucunes  bornes ,  doit  être  interprété  à  la  rigueur. 

Que  fi  le  fubftitué  a  formé  une  fimple  demande  ,  il  eft  hors  de 
cloute  qu'il  eft  cenfé  remplir  un  degré.  Signés  ,  Gilles  de  Lacafet 
Le  Berton  ,  d'AlbeJJard  ,  Bigot  ,  Jegun  ,  Le  Moncreau  ,  Loyal , 
Dudon  ,  Du  Figuier  &  de  La  Trefne. 

Nous  tenons  pour  la  négative  fur  ces  deux  queftions ,  ÔC  nous    CQLM  AIT 


COLMAR. 


FLANDRES. 


118  QUESTION    ONZIEME, 

difons  que  pour  former  un  degré  ,  il  faut  que  le  fubftitué  ait 
recueilli  de  fait  les  biens  fubftitués  ,  autrement  l'intention  de  celui 
qui  a  fait  la  fubftitution  ne  feroit  pas  remplie.  Signés,  de  Corbefon  , 
Holdt ,  Mulier  &  Mulle. 


t  js  L  e  Parlement  n'a  point  rendu  d'Arrêt  fur  cette  queftion  ;  mais 
dijon.  les  CommifTaires  eftiment  que  celui  en  faveur  de  qui  la  fubftitu- 
tion  eft  ouverte  de  droit  ne  remplit  pas  un  degré  ,  s'il  ne  l'a  point 
recueilli  de  fait. 

On  s'étonne  que  des  interprètes,  confidérables  par  leurs  lumiè- 
res &  par  leur  nombre  ,  aient  penfé  que  le  fidéicommiflaire  rem- 
plît un  degré ,  quoiqu'il  n'eût  reconnu  ni  accepté  le  fidéicommis 
après  la  mort  du  grevé  ;  cependant  jufqu'à  la  reconnoifTance  & 
acceptation,  le  fidéicommiflaire  n'eft  point  faifi  du  fidéicommis , 
qui  par  le  iilence  du  fubftitué  demeure  fans  effet  à  fon  égard  ;  car 
le  Iilence  dans  lequel  il  a  perfévéré  jufqu'à  la  mort ,  équivaut  à  une 
renonciation  qu'il  avoit  la  liberté  de  faire.  Or  comment  compter 
dans  les  degrés  de  la  fubftitution  le  fubftitué  qui  ne  l'a  point 
recueillie  ,  &  qui  eft  cenfé  y  avoir  renoncé. 

Il  y  a  bien  plus  de  difficulté  à  ne  pas  compter  le  fubftitué  lorfqu'à 
l'ouverture  du  fidéicommis  il  en  a  formé  la  demande  ,  parce  que 
dès  ce  jour-là  les  fruits  lui  appartiennent ,  &  il  les  tranfmet  à  fes 
héritiers  ,  li  la  demande  fe  trouve  jufte  &  légitime  ;  mais  comme 
il  fe  peut  départir  d'une  fimple  demande  ,  on  ne  doit  pas  compter 
pour  un  degré  jufqu'à  ce  qu'il  foit  en  pofleflion  réelle  du  fidéicom- 
mis,  &  l'art.  CXXIV  de  l'Ordonnance  de  1629  paroît  l'exiger, 
en  ordonnant  que  ceux-là  feulement  feront  un  degré  qui  auront 
appréhendé  &  recueilli  le  fidéicommis.  Ces  termes ,  appréhendé  & 
recueilli  ,  fuppofent  une  pofleflion  réelle.  Signés  ,  de  Birbifey , 
Bouhier  ,  Lantin  ,  Mayrelet ,  de  Minot ,  Normand puîné  ,  Thiery  , 
Quarré  &  Genreau. 

Celui  en  faveur  de  qui  la  fubftitution  eft  ouverte  de  droit , 
mais  qui  ne  l'a  point  recueillie  de  fait ,  n'eft  point  cenfé  remplir 
un  degré  ,  parce  que  quoique  le  droit  foit  acquis  au  fidéicom- 
miflaire dès  l'inftant  de  l'échéance  de  la  condition  ,  la  fubftitution 
n'a  véritablement  effet  qu'après  qu'elle  a  été  recueillie  de  fait  ; 
cela  fouffre  d'autant  moins  de  difficulté  dans  ce  pays  -  ci  ,  que 
l'Edit  perpétuel  veut  que  les  fidéicommis  aient  effet  trois  fois  &  au 
profit  de  trois  perfonnes  ,  par  lefquels  termes  il  paroît  qu'on  a  plus 
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confédéré  l'effet  que  la  limple  ouverture  ;  on  l'a  ainli  jugé  en 

revilion  à  Malines  en  1650.  Flandres. 

Si  la  fimple  demande  formée  par  celui  à  qui  le  droit  eft  échu  ,  doit 
le  faire  compter  pour  un  degré  ? 

Nous  croyons  que  la  feule  demande  furEt  pour  le  faire  compter 
pour  un  degré' ,  parce  que  celui  qui  a  demandé  eft  cenfé  recueillir 
de  fait  ,  puifqu'il  gagne  les  fruits  depuis  la  demande  judiciaire. 
Signés,  Pollinchon  ,  Pinault ,  de  Bannaux  ,  Douche  de  Beaulieu  , 
Vifant  de  Ponange  ,  de  Burges  ,  Biffehop  ,  Curpin  ,  de  Calonne , 
J.  Vaymel ,  Duparq  &  Vermineau. 


Par  la  maxime  ,  le  mort  faifit  le  vif ,  l'addition  eft  inutile  ,  &  «= 


le  droit  fe  tranfmet  ipfo  jure  ;  enforte  que  celui  qui  furvit  de    Grenoble. 

quelques  mois  tranfmet  à  fon  héritier  les  revenus  journaliers , 

ainlî  celui  qui  ne  répudie  pas  profite.  Le  plus  ou  le  moins  eft 

indifférent ,  &  le  degré  eft  ,  ou  peut  être  utile  ;  ainfl  il  doit  faire 

degré  félon  Peregrinus  ,  art.  29  ,  n.  5  ,  &  les  autorités  qu'il  cite  , 

ce  qui  eft  plus  indifpenfable  parmi  nous  à  caufe  de  la  maxime  le 

mort  faifit  le  vif.  Signés ,  Grammont ,  premier  Prélïdent ,  Lacroix 

de  Sayne  ,  de  Lyjfins  ,  Morel ,  Montrivier  &  Vidault ,  Procureur 

Général. 

Nous  eftimons  que  celui  en  faveur  de  qui  la  fubftitution  eft  ~  '  — 5g 

ouverte  de  droit,  mais  qui  ne  fa  pas  recueillie  de  fait,  n'eft  point       METZ, 
cenfé  remplir  un  degré  à  moins  qu'il  n'ait  formé  demande  en  déli- 
vrance. Signés ,  de  Montholon , Pierre, de  Lange, Bertrand,  Mufac, 
Le  Goulon  de  Champel ,  Lançon  &  Bonneau. 


Cette  queftion  n'a  pu  aufîi  fe  préfenter  parmi  nous ,  parce 
que  ,  comme  il  a  été  remarqué  fur  la  feptieme  queftion ,  les  fubfti-        P  a  U- 
tutions  n'y  font  pas  bornées  ,  fauf  dans  le  cas  de  la  prohibition 
d'aliéner. 

Mais  nous  croyons  que  celui  en  faveur  de  qui  la  fubftitution 
eft  ouverte  de  droit ,  mais  qui  ne  l'a  pas  recueillie  de  fait ,  du 
moins  animo  ,  n'eft  pas  cenfé  remplir  un  degré  ,  parce  qu'il  n'a 
eu  ni  la  propriété  ni  la  poffelfion  ,  il  faut  que  le  degré  foit  rempli 


1.  effeclu. 


Nous  croyons  qu'il  en  eft  autrement  ,  lorfque  le  fubftitué ,  à 


120  QUESTION    ONZIEME, 

qui  le  droit  eft  échu  ,  a  formé  la  demande  ,  parce  qu'alors  il  a 
PAU.  reconnu  le  fidéicommis  &  a  marqué  par  fa  demande  l'intention 
qu'il  avoit  de  l'exécuter  ,  &  en  effet  les  fruits  lui  font  adjugés 
depuis  la  demande.  Signés ,  de  Gaubert ,  Cafeau ,  Mignon  ,  Deodat , 
Defclaux ,  Me/plés ,  Bordenave  ,  Dejean ,  Lefan  ,  Bonnecafe,  Cafe- 
nave  &  de  Cafeaux. 

ses         =>       P  a  r  le  Droit  Romain  ,  in  fuis  hœredibus  ,  il  y  a  une  continua- 
P  A  U.        tion  de  domaine  de  propriété  ipfo  jure  ,  le  fils  ,  par  la  feule  ouver- 

îïèmfoAUE  ture  de  la  fucceffion  fans  addition  effective  ,  eft  cenfé  maître  & 
«lent.  poffefTeur  des  biens ,  §.  nulla  delatio ,  nullafit  acquifitio  hœreditatis 

fed  continuatio  dominii  ;  enforte  que  fans  nulle  appréhenfion  de 
l'hérédité  ou  du  fidéicommis  ,  le  fils  le  tranfmet  à  fon  héritier 
légitime  e dam  cum  ignoraret ,  d'où  l'on  peut  conclure  que  le  fidéi- 
commis échu,  encore  qu'il  n'ait  été  reconnu  ,  fe  peut  tranfmettre; 
par  conféquent  le  droit  étant  acquis  du  moment  de  l'ouverture 
de  la  fubftitution  ,  cela  doit  fuffire  pour  remplir  un  degré. 

Que  par  la  Coutume  générale  de  France  le  mort  faifit  le  vify 
il  fuit  de-là  que  la  condition  eft  échue  ,  le  jour  arrivé  le  droit  eft 
acquis  à  celui  au  profit  duquel  la  fubftitution  eft  ouverte  ,  lequel 
eft  fait  feigneur  &  vrai  propriétaire  ,  &  réputé  pofTefTeur  de  tous 
les  biens  de  la  fucceftion  ou  fubftitution  fans  aucune  appréhenfion 
réelle  &  de  fait ,  laquelle  n'étant  point  néceffaire  pour  acquérir 
&  transférer  le  droit ,  ne  paroît  point  néceffaire  aulfi  pour  confti- 
tuer  un  degré  ,  §.  perfona  ,  addita  perfona  gradum  facit.  Ces  argu- 
mens  de  Claude  Henrys ,  tom.  i ,  liv.  5  ,  queft.  24  &  60 ,  paroiflent 
prefîans;  cependant  l'onpeut  répondre  folidement,quepar  l'Ordon- 
nance de  Moulins  qui  a  réduit  les  fubftitutions  à  quatre  degrés 
outre  l'inftitution  ,  cette  difpoiition  doit  s'entendre  des  perfonnes 
qui  aient  joui  de  fait  &  réellement  des  biens  fubftitués  ;  cette 
Ordonnance  étant  contraire  &  limitative  du  droit  commun  ,  qui 
permettoit  de  fubftituer  &  d'étendre  les  fubftitutions  in  infinitum^ 
leg.  poteft  16 ,  ff.  de  vulgar.  fubft.  il  femble  qu'il  faut  compter  les 
degrés  par  une  fuite  &  gradation  effective  ,  verba  cum  effecîufunt 
accipienda ,  il  faut  un  nombre  réel  des  degrés,  une  fuite  de  fuccef- 
fion  de  l'un  fubftitué  à  l'autre  ;  il  femble  ,  dans  l'efprit  des  Ordon- 
nances &  du  Droit  Français  ,  que  chaque  perfonne  doit  avoir 
recueilli  les  biens  fubftitués  ,  aie  reconnu  le  fidéicommis  &  que  la 
fubftitution  &  les  biens  qu'elle  comprend  aient  paffé  fur  la  tête  de 
quatre  perfonnes  fuccefllvement  outre  l'inftitué  ,  étant  cenfé  que 

celui 
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Celui  qui  ne  veut  reconnokre  ni  accepter  le  fidéicommis ,  ou  qui  , 
le  néglige  ,  ne  peut  être  compté  pour  faire  un  degré  en  ma-  PAU. 
tiere  de  fubftitution  ;  il  ne  furHt  point  qu'elle  Toit  ouverte  ,  il  faut 
d'ailleurs  qu'elle  foit  reconnue  &  acceptée  ou  autrement ,  fidei- 
commijfum  univerfale  non  agnitum  non  tranfmititur  ,  perfonne  ne 
peut  être  contraint  d'accepter  un  fidéicommis ,  une  hérédité  ,  un 
bien  ,  un  bénéfice  ,  §.  non  tnlm  prœfcribendum  efi  heredi  velfidei- 
comnifi'ario  univerfali  cur  noluerit  hereditatem  etiam  lucrofam  ac- 
quirere  ,  cum  variœ  fint  hominum  voluntates  quorundam  negotia 
timentium  quorundam  vexationem  quorundam  ciris  alieni  cumulum  , 
tamen  fi  locupks  videatur  fier  éditas  ,  le  g.  quia  ,  4  ,  ff.  ad  S.  C. 
Trebell.  L'on  ne  veut  point  précédemment  s'embarraffer  dans  une 
hérédité  ,  §.  nihil  enim  prohibet  eum  juftam  caufam  habuifie propttr 
quam  nolit  negotiis  hereditariis  implicari ,  leg.fi  in  tefiam.  22 ,  §.fi 
quis  in  fin.  ff.  fi  quis  omifi'a  caufi  tefiam.  Marie  Ricard ,  des  fubfiit. 
direct.  &  fideicom.  faite  3  ,  chap.  9  ,  fecî.  6  ,  pag.  1  ,  n.  773  &  fuiv. 
traite  en  maître  la  queftion ,  il  rapporte  des  Arrêts  du  Parlement 
de  Paris  &  Grand  Confeil  ,  de  1 564  ,  1 578  ,  &  celui  du  Grand 
Confeil  du  7  Octobre  1758,  qui  ont  jugé  diverfement  la  queftion. 
Les  premiers  ,  que  les  perfonnes  qui  n'avoient  point  recueilli  le 
fidéicommis  ne  laifîbient  point  d'être  comptées  dans  les  degrés  ; 
&  le  dernier  ,  qu'il  falloit  avoir  poffédé  fucceffivement  les  biens 
fujets  à  reftitution. 

Henry  s ,  tom.  1  ,  liv.  $  ,  que  fi.  24  ,  en  rapporte  un  dernier  du 
Parlement  de  Paris  du  20  Juillet  1624,  qui  a  jugé  que  celui  qui 
n'a  point  reconnu  le  fidéicommis  ni  recueilli  cum  effeciu  ,  ne  doit 
point  être  compté  dans  les  degrés  de  l'Ordonnance. 

Ricard ,  dans  les  nombres  cités  ,  finit  folidement  par  cette  ré- 
flexion ,  que  celui  qui  a  été  fimplement  appelle  à  un  fidéicommis, 
fans  le  reconnoître  &  fans  en  avoir  demandé  la  délivrance ,  ne 
peut  porter  le  titre  de  fidéicommiffaire  pour  devoir  être  compté 
au  nombre  de  ceux  qui  doivent  remplir  les  degrés  de  l'Ordon- 
nance ,  n'ayant  eu  qu'une  fimple  vocation  fans  effet  ;  il  faut  le 
concours  de  deux  volontés  ,  de  celle  du  teftateur  &  du  fidéicom- 
miffaire ,  fans  quoi  1a  fubftitution,  pour  ce  qui  regarde  fon  degré, 
n'eft  qu'un  fîmple  projet  inutile  par  l'événement. 

Dans  les  fucceffions  ah  intefiat ,  la  Loi  fi  quis  4.,  §.  ult.  ff.  unde 
liberi ,  décide  que  fi  le  fils  du  premier  degré  ne  çecueille  point  la 
fucceflion  ,  fon  degré  n'eft  nullement  confidéré ,  &  les  biens  de 
la  fuccefHon,  pafTent  à  fes  pedts-enfans  comme  û  leur  père  n'eût 

Q 
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î=  point  été  au  inonde  ,  §.  fi.  filins  emancipatus  non  petierh  bonorum 

P  a  U.        pojffèjjionem  ita  intégra  funt  omnia  atquefifilius  non  fui jj et ,  devant 

préfuraer  que  l'Ordonnance  a  entendu  parler  des  degrés  effectifs, 

qu'elle  n'a  voulu  comprendre  en  fa  difpofîtion  que  les  perfonnes 

qui  recueilliront  avec  effet  le  profit  du  fidéicommis. 

M.  Brewnnier,fur  Henrys  y  cite  plulîeursDo&eurs.  FjV/c  d'ailleurs 
Chopin,  de  morib.  Paris ,  liv.  2  ,  tit.  4,  n.  17.  Ricard  aux  endroits 
cités.  Duperier  ,  liv.  4 ,  queft.  8.  Expilli  ,  chap.  1  24  ,  n.  8  &  9. 
Gueret  fur  M.  Leprétre  ,  centur.  2  ,  chap.  21. 

M.  de  Catellan ,  tom.  1 ,  liv.  1  ,  chap.  74 ,  ne  parle  que  dans  le  cas 
d'une  répudiation.  Que  li  l'un  des  fubftitués  répudie  par  a£te  la 
fubftitution  ,  il  ne  fait  point  de  degré  ,  &  la  fubftitution  eft  proro- 
gée jufqu'à  celui  qui  fans  cette  répudiation  auroit  été  au  cinquième 
degré.  Jugé  par  Arrêt  duParlement  deTouloufe  du  14  Août  1 660. 

ïl  y  a  un  a£te  de  notoriété  de  M.  le  Lieutenant  civil  du  Châte- 
let  de  Paris  du  4  Novembre  1629,  que  pour  le  nombre  des  degrés 
le  compte  fe  fait  par  les  perfonnes  qui  ont  appréhendé  de  droit 
ou  de  fait  la  poffeffion  des  biens  fubftitués. 

Dans  l'arrêté  de  M.  de  Lamoignon  ,  premier  Préfident ,  art.  40 
des  fidéicommis  ,  que  chacun  de  ceux  qui  recueille  la  fubftitution 
fait  un  degré  différent. 

Nous  croyons,  aidés  des  fentimens  desDofteurs,  de  la  Juris- 
prudence des  Arrêts  &  de  l'art.  CXXIV  de  l'Ordonnance  de  1629, 
qu'il  faut  avoir  recueilli  ou  du  moins  accepté  la  fubftitution  pour 
former  un  degré. 

Nous  eftimons  auflîque  lorfque  le  fubftitué  a  formé  la  demande, 
il  a  fufnTamment  reconnu  &  accepté  la  fubftitution  ;  enforte  que 
les  fruits  des  biens  fubftitués  doivent  lui  être  adjugés  du  jour  de 
la  demande  du  fidéicommis  ,  &  par-là  le  fubftitué  doit  remplir  un 
degré. 

uias"-!iî.iu!=ï       l  e  Confeil  fouverain  eftime  qu'il  faut  une  poffeffion  a&uelle  de 
ROUSSILLON.  la  part  du  fidéicommiffaire  pour  qu'il  foit  cenfé  remplir  un  degré. 
Les  motifs  font  fondés  fur  l'efprit  &  la  lettre   de  la  Loi  de 
Louis  XIII ,  art.  CXXIV  de  l'Ordonnance  de  1629. 

A  l'égard  de  l'intention  du  Législateur ,  il  paroît  qu'il  n'a  regardé 
que  l'événement  ,  &  qu'il  n'a  fixé  un  certain  nombre  de  degrés 
que  pour  en  déterminer  la  durée  à  un  certain  nombre  de  poffeffeurs 
fucceftifs. 

Or  celui  en  faveur  de  qui  la  fucceffion  a  été  ouverte  ,  mais  qui 
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fie  la  pas  recueillie  ni  appréhendée  ,  n'a  pas  contribué  par  fapoflèf-  es^sîhsïshï? 
lion  à  cette  durée  que  le  Légiflateur  a  voulu  fixer  ;  ainli ,  fuivant  RO'uSàiLLCN. 
Telprit  de  la  Loi ,  il  ne  doit  pas  faire  nombre. 

En  fécond  lieu  ,  la  lettre  de  la  Loi  de  Louis  XIII  eft  exprefïe, 
en  ces  termes ,  que  chacun  de  ceux  qui  auront  appréhendé  &  recueilli 
le  fiJéicommis  fajj'ent  un  degré  ,  ce  qui  ne  peut  être  entendu  du 
feul  droit  déféré  ,  mais  du  droit  confommé  par  la  tradition  & 
par  la  poileflTion  a&uelle. 

On  en  doit  dire  de  même  du  fidéicommiffaire  qui  a  fait  la  fimple 
demande  &  qui  eft  mort  fans  en  reffentir  l'effet.  Celui-ci  n'ayant 
pas  recueilli  3c  n'ayant  pas  encore  appréhendé  le  fidéicommis ,  n'a 
pas  contribué  par  une  pofTeffion  a&uelle  à  fa  durée,  qui  eft  l'événe- 
ment qui  a  fervi  de  motif  au  Légiflateur  lorfqu'ila  fixé  le  nombre 
des  degrés. 

On  doit  faire  obferver  qiie  ces  queftions  n'ont  pas  lieu  en 
Rouffillon  ,  ces  Ordonnances  n'y  ayant  jamais  été  envoyées  ni 
enré^iltrées.  Signés,  Deponte  d'Albaret ,  àeFillars  ,  àeCollarés, 
Bonnet  de  Komanya ,  Gifpert ,  de  Fulla ,  Régnés,  Defprés ,  Bonnet  ÔC 
Sans. 

I L  eft  d'abord  certain  que  dans  l'ufage  du  Parlement  de  Tou-  =?s 


loufe  ,  celui  qui  a  répudié  la  fubftitution  n'eft  pas  cenfé  remplir    TOULOUSE, 
un  degré  ;  cette  Jurifprudence  eft  atteftée  par  un  Arrêt  rapporté 
par  M.  de  Catellan  ,  liv.  2  ,  chap.  75. 

La  raifon  de  cette  Jurifprudence  eft,  qu'il  n'y  a  point  en  France 
des  héritiers  néceffaires ,  &  l'on  ne  peut  pas  par  conféquent  mettre 
au  nombre  des  héritiers  ou  fubftitués  celui  qui  a  déclaré  formelle- 
ment ne  vouloir  pas  l'être. 

Il  paroît  y  avoir  plus  de  difficulté  de  favoir  ,  fi  celui  en  faveur 
de  qui  la  fubftitution  eft  ouverte  de  droit  ,  mais  qui  ne  l'a  pas 
recueillie  de  fait ,  eft  cenfé  remplir  un  degré. 

En  effet ,  on  peut  dire  que  par  la  maxime  générale  du  Royaume 
le  mort  fufit  le  vif.  Il  eft  d'ailleurs  certain  que  le  droit  eft  acquis 
au  fubftitué  du  jour  de  l'événement  de  la  condition  ,  fuivant  le 
Droit  Romain  (a)  ,  &  par  conféquent  il  femble  que  l'on  ne  peut 
priver  le  fubftitué  du  droit  qui  lui  étoit  acquis  fans  aucune  renon- 
ciation expreffe. 

Cependant  nous  eftimons  que  ce  fubftitué  n'eft  point  cenfé  rem- 

(  a  )  §.  Sin  autan  cod.  communia  de  leg.  auî  jideicom. 
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plir  un  degré ,  parce  qu'il  ne  furEt  pas  que  la  fubftitution  fut  ouverte 
TOULOUSE,  de  droit  en  fa  faveur ,  mais  il  faut  encore  qu'il  paroiffe  qu'il  a  voulu 
l'accepter  par  la  raifon  de  la  maxime  obfervée  ci-defîiis  ,  qu'il 
n y  a  point  parmi  nous  des  héritiers  nécejjaires  ,  &  que  nul  n'efl 
héritier  s'il  ne  veut ,  &  par  conféquent  il  faut  que  le  fubftitué  ait 
témoigné  vouloir  accepter ,  ou  qu'il  y  ait  une  appréhenfîon  de  fait. 
D'ailleurs  les  fubftitutions  qui  étoient  permiiès  à  l'infini  par  le 
Droit  Romain ,  ayant  été  reftreintes  conformément  à  l'Ordon- 
nance de  Moulins  à  quatre  degrés ,  l'inftitution  non  comprife,  dans 
l'ufage  du  Parlement  de  Touloufe  régi  par  le  Droit  Ecrit  ,  il 
paroît  jufte  &  convenable ,  de  ne  point  compter  ,  pour  remplir  un 
degré  ,  celui  des  fubftitués  qui  n'a  point  recueilli  ni  témoigné 
vouloir  accepter. 

D'où  il  fuit  que  celui  qui  a  formé  la  demande  en  ouverture  de 
fubftitution  eft  compté  pour  un  degré  ,  parce  que  l'acceptation 
de  la  fubftitution  peut  être  faite  re  vel  verbis ,  vel  alio  quovis  vo- 
luntatis  indicioÇa).  Signés, le  Préfident Dafpe ,  Comere  deLabaflide , 
Peguey  rôles,  Baftard,  de  Catellan-Lamafquere ,  A^emar ,  Aymar d  , 
Caufjade  ,  de  Celés  ,  Parafa  ,  Dafpe  de  Meillan  ôi.  Le  Mafuyer, 
Procureur  Général. 

=5=e™ss?»       Cette  queftion  en  renferme  trois  ,  le  cas  de  celui  qui  a 
paris.      répudié  ,  le  cas  de  celui  qui  eft  mort  fans  déclarer  s'il  l'acceptoit , 

Géne'ralr0CU^eU,  ^  ^e  cas  ^e  ce^LU  ^U1  e^  ^cédé  après  avoir  formé  une  demande 
fans  avoir  été  en  pofTefTion. 

Le  cas  de  celui  qui  a  répudié  ne  paroît  pas  devoir  former  un 
doute.  Le  Parlement  de  Touloufe  &  celui  de  Bordeaux  décident 
exprefTément  que  le  degré  n'eft  pas  rempli  ;  &  quoique  les  autres 
Cours  n'aient  pas  parlé  de  ce  cas  particulier,  on  ne  peut  douter  que 
fi  on  y  avoit  fait  attention  on  ne  l'eût  décidé  comme  ces  Parlemens. 

Le  fécond  cas  eft  plus  difficile  ,  il  femble  d'abord  dépendre  de 
la  queftion  de  la  volonté  du  défunt  s'il  a  eu  intention  d'accepter 
ou  de  refufer.  Mais  comment  former  un  préjugé  fur  un  homme  qui 
eft  demeuré  dans  le  fîlence  ?  fi  on  laifïe  le  champ  libre  aux  con- 
jectures ,  c'eft  une  fource  de  procès  immenfes  ,  la  préfomption 
de  Droit ,  qui  naît  du  fîlence  ,  c'eft  la  répudiation  ;  c'eft  celle  qu'il 
faut  embrafler  pour  éviter  les  procès  &  les  difcufîîons ,  le  cas  d'un 
fubftitué  qui  feroit  décédé  peu  de  temps  après  le  grevé  ,  ou  qui 
■■ 

(  u  )  L.  pro  herede  tjf\  de  ac^.ir.  vel  omit-  bend» 
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juftifieroit  morne  avoir  ignoré  le  décès ,  font  des  événemens  trop 
rares  pour  former  une  diftin&ion  ,  fi  jiïuis  non  peticrit  bonorum  A  I  X. 
pojj'e/fionem  ita  funt  intégra  omnianepotibusacfijiliusnonfuijjety 
on  ne  peut  mieux  taire  que  d'appliquer  cette  Loi  au  cas  du  fubfti- 
tué  qui  eft  décédé  (ans  former  aucune  demande  ;  c'eft  afTez  le 
fentiment  du  Parlement  de  Touloufe  ,  de  celui  d'Aix ,  de  celui 
de  Bordeaux  ,  de  Pau  ,  de  Dijon  ,  de  Metz  ,  de  Flandres  ,  de 
Befançon,  du  Confeil  d'Allace  &  du  Rouflillon  ;  c'eft  le  fentiment 
des  meilleurs  Auteurs ,  on  peut  dire  même  que  cette  déciiion  eft 
conforme  au  principe.  Celui  qui  n'a  point  formé  de  demande  n'a 
jamais  pu  former  un  degré  ,  il  faut  une  tête  par  laquelle  la  fubfti- 
tution  ait  patte  ,  qui  dit  un  degré  ,  dit  un  fubftitué  qui  recueille 
avec  effet  :  la  volonté  du  donateur  eft  toujours  que  chaque  de- 
gré foit  utile  ,  &  quand  la  Loi  borne  à  deux  degrés  ,  elle  ne  peut 
avoir  d'autre  intention  :  fans  demande  le  fubftitué  n'a  rien,  puifque 
étant  grevé  il  n'a  que  les  fruits ,  &  que  fans  demande  il  n'a  point 
de  fruits  ;  il  eft  donc  évident  que  n'ayant  jamais  rien  eu  ni  pu  avoir 
faute  de  demande  il  ne  peut  fortner  un  degré.  On  auroit  donc 
peine  à  s'écarter  de  ce  fentiment  pour  fe  rendre  à  celui  du  Parle- 
ment de  Grenoble  ,  qui  femble  contraire  en  ce  point  aux  Arrêts 
rapportés  par  M.  Expilly. 

Il  eft  vrai  cependant  qu'on  doit  en  excepter  les  cas  où  le  fubfti- 
tué auroit  eu  droit  de  recueillir  les  biens  libres  dans  fa  perfonne  , 
parce  qu'alors  les  biens  lui  font  échus  fans  charge  du  jour  du 
décès  du  fubftitué  ;  ainli  ayant  la  propriété  entière  ,  s'il  n'a  pas  la 
pofïeifion  ,  il  a  le  droit  de  revendiquer  la  poffeflion  ,  en  tant  qu'il 
n'a  point  répudié  ,  il  tranfmet  fon  droit  à  fes  héritiers  ,  quand 
même  il  n'auroit  fait  aucune  demande. 

Mais  pour  celui  qui  a  formé  fa  demande  peut-on  douter  qu'il 
n'ait  accepté  &  qu'il  n'ait  par  conféquent  rempli  un  degré  ?  aufli 
toutes  les  Cours  font  d'accord  fur  cette  queftion  ,  à  l'exception 
du  Parlement  de  Dijon  &  des  Confeils  d'Alface  &  de  Rouflillon  ; 
on  avoue  qu'on  a  peine  à  comprendre  que  celui  qui  a  réuni  le  droit 
qui  naît  de  l'afte  dans  la  fubftitution  ,  &  le  fait  qui  naît  de  la 
volonté  ,  n'ait  pas  rempli  un  degré  ;  comment  pourroit-on  oppo- 
fer  à  un  fubftitué  l'obftacle  de  fon  défaut  de  poffeiïion  quand  il  a 
fait  tout  ce  qui  a  été  en  fon  pouvoir  pour  l'acquérir  ?  Pourroit-on 
avec  juftice  perpétuer  une  fubftitution  parce  que  le  pofleiTeur 
injufte  a  refufé  d'abord  la  pofTeflion  à  celui  qui  avoit  un  droit  légi- 
time ?  D'ailleurs  quelle  fource  de  fraude  par  la  pofTeflion  que  le 
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mei'juwjaisœ)    fubftitué  ultérieur  tâcheroit  d'éloigner  au  fubftitué  appelle  par  le 
PARIS.       procès  qu'il  s'erforceroit  de  perpétuer  ,  cette  opinion  ne  paroît 
pas  pouvoir  fe  foutenir. 

Le  feul  doute  qu'on  pourroit  former  ,  &  qui  n'a  été  agité  que 
par  un  feul  rédacteur  ,  c'eft  celui  de  la  demande  formée  ;  mais  que 
le  fubftitué  eût  laifle  périr,  il  femble  qu'alors  s'il  a  d'abord  accepté , 
il  a  révoqué  ,  du  moins  tacitement ,  cette  acceptation  ;  il  femble 
qu'une  donation  périe  étant  comme  fi  elle  n'avoit  jamais  été ,  on 
doit  regarder  le  fubftitué  comme  n'ayant  jamais  accepté.  Mais , 
d'un  autre  côté  ,  il  on  autorifoit  la  péremption  ,  pour  ne  pas 
compter  le  degré  ,  ce  feroit  autorifer  des  fraudes.  La  péremption 
dépend  du  demandeur  &  du  défendeur ,  celui  qui  eft  appelle  à  la 
fubftitution  au  défaut  du  demandeur  n'en1  prefque  jamais  né;  ainii  il 
dépendroit  des  deux  parties  de  faire  tort  à  un  tiers ,  ou  de  lui  faire 
avantage  en  laiflant  courir  ,  en  interrompant  ou  en  couvrant  la 
péremption. 

D'ailleurs ,  au  jour  de  la  demande  formée,  le  droit  &  le  fait  s'étant 
réunis ,  le  degré  eft  rempli  ;  comment  pourroit-on  donc  le  faire 
difparoître  ?  Ainii  on  eftime  ,  que  celui  en  faveur  de  qui  la  fubfti- 
tution  eft  ouverte  de  droit ,  ne  V ayant  pas  recueillie  de  fait  ,  neft 
pas  cenfé  remplir  un  degré  ,  à  moins  qu'il  n  ait  formé  demande  en 
ouverture  de  fubjlitution  ,  fi  néanmoins  il  fe  trouvoit  dans  le  dernier 
degré  ,  enforte  que  les  biens  duffent  parvenir  à  lui  libres  de  fubjlitu- 
tion ,  alors  il  tranfmettroit  fon  droit  à  fes  héritiers  ,  quand  même  il 
nauroit  point  recueilli  de  fait  ni  formé  fa  demande. 

DOUZIEME  QUESTION. 

S I  la  caducité  de  iïnftitutioî?  emporte  la  caducité  de  la  fubfli- 
tution  fideicommiffaire ,  ou  fi  cttte  fubfUtution  doit  alors 
être  regardée  comme  convertie  en  fubjlitution  vulgaire  pour 
foutenir  le  tejiamtnt  ?  Quid  S'ilji  a  une  claufe  codici flaire 
dans  le  tejîament  1 

Ul  "■    '  A  caducité  de  l'inftitution  emporte  de  foi  la  caducité  de  la 

A  l  x«         M  J  fubftitution  fideicommiffaire  qui  ne  fe  convertit  jamais  en 

vulgaire  ,  parce  que  le  fidéicommifTaire  doit  recevoir  nécefTaire- 
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ment  des  mains  de  l'inftitué  ,  auffi  la  Loi  (û)  a-t-elle  forcé  l'infti-  2= 
tué,  qui  refufe  de  recueillir,  d'accepter  l'hérédité,  pour  enfuite 
la  remettre  au  fubftitue  ndéicommiûaire ,  circuit  qu'il  n'auroit  pas 
été  nécefïairede  prefcrire  ii  la  fubftitutionfidéicommiffaire  avoitpu 
étreconvertie  envulgaire,parce  qu'alors  le  fubllitué  auroit  recueilli 
de  fon  propre  chef,  fuivant  la  définition  que  les  Loix  nous  donnent 
de  la  fubftitution  vulgaire  fecundi  heredis  inftitutio. 

Mais  dans  le  cas  auquel  le  teftament  renferme  la  claufe  codi- 
cillaire  ,  il  eft  certain  que  l'héritier  ab  intefiat  venant  à  recueillir 
par  la  caducité  de  l'inftitution  ,  il  demeure  chargé  de  rendre  le 
fidéicommis  au  fidéicommifTaire  ,  de  la  même  manière  que  l'héri- 
tier écrit  en  étoit  lui-même  chargé  (b). 


À  L  X. 


Lorsque  le  teftateur  après  avoir  inftitué  Titius  s'exprime 
ainfi  ;  &  après  lui  je  fubftitue  Sempronius ,  il  fait  plutôt  une  fubfti- 
tution vulgaire  qu'un  fidéicommis ,  &  l'on  tient ,  en  Provence , 
qu'alors  elle  feroit  entretenue  indépendamment  de  l'inftitution, 
quand  même  cette  inftitution  feroit  caduque. 

Et  li  la  fubftitution  étoit  conçue  en  termes  tels  qu'elle  ne  pût 
être  regardée  comme  vulgaire  ,  par  exemple  ,  je  prie  Titius,  mon 
héritier  ,  de  remettre  après  fa  mort  mon  hérédité  à  Sempronius, 
ce  feroit  un  fidéicommis  qui  ne  feroit  confervé  que  par  la  claufe 
codicillaire  ,  laquelle  ayant  été  omife  rien  ne  vaudroit  ;  mais  la 
claufe  codicillaire  fe  trouvant  dans  le  teftament ,  fi  l'inftitution  de 
l'héritier  écrit  étoit  nulle  ,  l'héritier  ab  intefiat  recueilliroit  l'héré- 
dité ,  retiendroit  fa  quarte  trebellianique  ,  &  rendroit  le  refte  de 
fes  biens  au  fubftitue. 

Tout  cela  n'eft  que  futilité  ;  car  fi  l'on  veut  que  la  difpofition 
du  teftateur  foit  une  Loi  par  la  préfomptionfifouvent  démentie,  que 
tout  père  de  famille  eft  afTez  fage  pour  ordonner  fouverainement 
de  fes  biens ,  devroit-on  épiloguer  fur  les  termes  dont  il  fe  fert  pour 
marquer  fa  volonté  ;  l'on  ne  peut  douter ,  qu'en  fubftituant  par 
un  terme  abfolu  ,  il  ne  veuille  qu'après  Titius ,  fon  héritier  infti- 


(a  )  Lç[.  1  7  ,  §.  5  1  ff-  ai  S.  G  Trebell.  dicendtim  erh  ccmpellevdum  eum 
adir?  ne  prias  hères  deceder.s  fideicomm:ffarium  decïptunt.  Boniface  ,  tcni.  2 
de  la  dernière  compilation  ,  liv.  2  ,  tic.  2  ,  chap.  12. 

(b)  Leg.  penuït.  jf.  de  leg.  2.  authent.  ex  caufa  ccd.  deliberis  prcrteritis. 
Duperier  en  fes  max.  tom.  1  ,  pag.  511.  Boniface ,  tom.  2  ,  liv.  i  ,  tic.  b,  chap.  I, 
n.  5  ,  §.  3 ,  cod.  de  caduc.  Joli.  leg.  29  t  cod.  defideicommijf. 


M.  Le  Bret. 
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=3=5=9  tué  ,  Sempronius  ait  fon  hérédité  ;  mais  en  peut-on  douter  davan- 
M.  L«  b*et.    tage  lorfqu'  il  prie  fon  héritier  Titius  de  rendre  fon  héritage  à 

Sempronius  ,  cependant  c'eft  fur  ces  fubtiles  fadaifes  que  l'on 

fonde  une  infinité  de  procès. 


l  ■  i]       L  a  caducité  de  I'inftitution  n'emporte  pas  la  caducité  de  la 

A  I  X.        fubftitution  fidéicommiflaire ,  fi  elle  eft  conçue  par  le  mot  commun 

m.Decokmis,  Çuhjlitué  ,  comme  s'il  eft  dit,  &  après  lui  je  fubfti  tue  un  tel  ;  car 
alors  la  fubftitution  fidéicommiflaire  fe  convertit  en  vulgaire  pour 
foutenir  le  teftament  :  mais  iila  fubftitution  fidéicommiflaire  n'étoit 
pas  conçue  fous  le  nom  je  fubftitue  ,  mais  bien  ,  je  prie  mon  héri- 
tier de  remettre  après  fa  mort  mon  hérédité  à  un  tel ,  la  claufe  codi- 
cillaire  ne  feroit  que  conferver  le  fidéicommis  ,  &  les  héritiers 
ab  inteflat  demeureroient  chargés  de  remettre  à  l'inftant  au  fubfti- 
tue l'hoirie  ,  en  retenant  le  quart  pour  leur  trebellianique  ,  &  s'il 
n'y  avoit  pas  de  claufe  codicillaire ,  tout  feroit  caduque  par  la 
caducité  de  I'inftitution. 

■  as       Ce  st  un  principe  inconteftable  dans  le  Droit ,  que  tout  tefta- 
BORDtAUX.    ment  pour  être  valable  doit  contenir  une  inftitution  d'héritier  ,  & 
que  toutes  les  fois  que  cette  inftitution  devient  caduque  ,  tout  le 
refte  du  teftament  tombe  de  lui-même  ;  il  eft  vrai  que  la  fubftitu- 
tion étant  une  féconde  inftitution  d'héritier  ,  elle  foutient  le  tefta- 
ment fi  la  première  inftitution  ne  peut  pas  avoir  d'effet  ;  mais  cela 
ne  peut  s'entendre  que  d'une  fubftitution  direfte  ou  du  moins  corn- 
penàieufe,û\ite  per  verbum  commune  fubftituo.  Quant  à  la  fubftitution 
pure  ment  fidéicommiflaire,  c'eft-à-dire  qui  charge  feulement  l'héri- 
tier inftitué  de  remettre  l'hérédité  au  fubftitue ,  elle  femble  fuppofer 
que  I'inftitution  aura  fon  effet  ;  &  par  conféquent  dès  que  l'héri- 
tier inftitué  ne  peut  pas  l'être ,  foit  par  incapacité  ,  foit  parce  qu'il 
eft  mort  avant  le  teftateur,  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnoître 
que  dans  la  rigueur  des  règles  cela  emporte  la  caducité  de  la  fubfti- 
tution fidéicommiflaire.  On  ne  trouve  pas  même  d'ufage  établi  qui 
ait  changé  cette  difpofition  du  Droit ,  quoiqu'on  fente  aflèz  qu'il 
y  auroit  de  l'équité  de  s'en  départir  &  de  regarder  alors  la  fubftitu- 
tion comme  convertie  en  fubftitution  vulgaire  pour  foutenir  le 
teftament. 

Que  s'il  y  a  claufe  codicillaire  dans  le  teftament ,  la  queftion  eft 
fans  difficulté  pour  la  validité  de  la  fubftitution  ,  l'effet  de  cette 
claufe  étant  de  charger  les  héritiers  ab  inteftat  de  remplir  toutes 

les 
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les  difpofitions  que   le   teftament  renferme.   Signés  ,  Gillet  de 

Lacafe  ,  Le  Berthon  ,  tTAlbeflùrd  ,  Bigot ,  Jegun  ,  Le  Moncreau  ,    bordeaux. 

Loyal ,  Duc/on  ,  Du  Vigier  ÔL  de  La  Trefne. 

Question  12  ,  ut  fuprà  ,  re;cfe  de  la  queftion.  — 

TREIZIEME    QUESTION. 


BESANÇON. 


Si  la  renonciation  de  F  héritier  infiitué  nuit  aux  fubftitués  dans  la 
fubjlitution  fidéicommijjaire  ? 

QUATORZIEME    QUESTION. 

Si  dans  tous  les  cas  ou  F  on  décideroit  au  au  défaut  de  Finflitué  le 
premier  fubjlitué  en  prend  la  place  ,  on  ne  comptera  les  degrés  de 
fubjlitution  quen  commençant  depuis  la  perfonne  du  fubjlitué  , 
fans  que  le  premier  qui  tient  lieu  de  fubjlitué  fafj'e  un  degré  ? 

Il  eft  rare  ,  en  Franche-Comte' ,  de  voir  des  fubftitutions  fidéi-  quest.  i 2. 
commifïaires  ,  elles  font  ordinairement  compendieufes  ,  ou  du 
moins  on  y  emploie  la  claufe  codicillaire  ;  cependant  il  faut  conve- 
nir fur  la  queftion  propofée  ,  que  fuivant  la  rigueur  du  Droit ,  la 
caducité  de  l'inftitution  devroit  emporter  la  nullité  de  la  fubfti- 
tution  fidéicommilTaire  ,  parce  que  d'une  part ,  l'inftitution  étant 
la  bafe  &  le  fondement  du  teftament  ,  dès  que  l'inftitution  qui  y 
eft  contenue  devient  caduque ,  le  fidéicommis ,  qui  eft  l'acceiToire , 
doit  aufïï  tomber  ;  &  que  de  l'autre  ,  le  fidéicommis  étant  une 
fubftitution  oblique  ,  il  faut  que  la  fucceftion  foit  acquife  à  l'héri-     ' 
tier  inftitué  pour  que  le  fubftitué  puiile  la  prendre  par  fes  mains; 
mais  comme  il  s'agit  de  faire  une  Loi  nouvelle  ,  l'équité  demande 
que  l'on  abandonne  la  rigueur  du  Droit  pour  fuivre  l'intention  du 
teftateur  ,  qui  a  été  qu'à  défaut  de  l'héritier  le  fubftitué  emportât 
la  fucceftion  :  on  trouve  même  dans  le  Droit  un  exemple  de  cette 
interprétation  favorable  dans  les  fubftitutions  vulgaires  &  pupil- 
laires  ,  qui  par  une  converiion  réciproque  fe  changent  de  l'un  à 
l'autre  ;  car  li  le  teftateur  a  difpofé  en  termes  exprès  à  titre  de 
fubftitution  vulgaire  ,  elle  fe  convertira  en  puoillaire  fuppofé  que 
le  cas  de  celle-ci  arrive  &  vice  verfa  ,  la  pupillaire  fe  convertira 
en  vulgaire  ,  ii  au  lieu  du  cas  exprimé  celui  qui  ne  Teftpas  arrive, 
parce  que  l'on  doit  préfumer  que  ii  le  teftateur  eût  pu  prévoir  le 
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«   j._i  ■.  ..--9  cas  de  la  fubftitution  qui  devoit  arriver  ,  vraifemblablement  il 

BESANÇON.  l'auroit  exprimé  ;  aiali  pour  foutenir  le  teftament  par  le  moyen 
de  la  fubftitution  ,  il  eft  de  l'équité  d'étendre  la  volonté  du  tefta- 
teur  à  ce  qu'il  n'a  pas  exprimé.  Prefumitur  enim  quod  fi  tejlator 
de  uno  cogitaffet  potius  quant  de  altero  ,  verifimiliter  iilum  e.xpref- 
JîJJ'et ,  ideoque  quidquid  contigerit  videtur  tacite  voluiffe  fubftitûtum 
ad  fucceffionem  admitti  ex  utroque  cafu  ,  leg.  4  ,  ff.  de  vulgari  & 
pupill.  fubjlit.  Il  eft  vrai  qu'il  a  fallu  pour  cela  une  Conftitution 
de  l'Empereur  ;  mais  le  Roi  a  la  même  autorité  pour  ordonner 
l'extenfion  de  la  fubftitution  fidéicommiffaire  à  la  directe  ,  pour 
donner  une  exécution  entière  à  la  volonté  du  teftateur  ,  en  fup- 
pléant ,  ce  que  vraifemblablement  il  a  penfé  ;  mais  il  faut  pour 
cela  une  Loi  du  Prince  ,  le  Droit  admet  déjà  cette  conceffion  en 
faveur  de  la  milice  &  de  la  liberté.  Mantica  ,  de  conjeft.  lib.  8 , 
tit.  3 ,  n.  1  o  &  1 1  ,  on  peut  prendre  pour  cela  le  parti  de  déclarer 
que  la  claufe  codicillaire  fera  cenfée  inférée  dans  les  teftamens , 
c'eft  ce  qui  fe  trouve  ordonné  par  les  nouvelles  Ordonnances  du 
Roi  de  Sardaigne  ,  liv.  5  des  dernières  volontés ,  tit.  2  ,  art.  1 7 , 
en  ces  termes  :  la  claufe  codicillaire  fera  inférée  dans  tous  les  tefta- 
mens  ,  quand  même  on  auroit  omis  de  l'y  inférer. 

QUEST.  13.  Il  paroît  encore  que  la  renonciation  de  l'héritier  inftitué  ne 
peut  pas  nuire  au  fubftitué;  fi  l'on  embraffoit  l'opinion  contraire, 
il  pourroit  arriver  qu'un  héritier  fubftitué ,  fort  âgé  ou  caduc , 
renonceroit  pour  empêcher  que  le  fubftitué ,  qui  feroit  fon  ennemi , 
profitât  après  fon  décès  de  la  fubftitution  ,  ou  peut-être  même 
dans  la  vue  de  favorifer  les  héritiers  ab  inteftat ,  ce  qu'il  n'eft  pas 
jufte  d'admettre. 

QUEST.  14.  Au  furplus  ,  lorfque  le  premier  fubftitué  prend  la  place  de 
l'iiiftitué  ,  il  ne  doit  pas  faire  un  degré  ,  par  la  raifon  que  dans  ce 
cas  le  fubftitué  reçoit  la  fucceffion  immédiatement  du  teftateur* 
&  doit  être  envifagé  comme  le  premier  héritier  ,  lequel ,  fuivant 
l'Ordonnance  ,  ne  doit  pas  être  compté. 

Ainiî  les  Commiffaires  eftiment ,  qu'il  doit  être  dit  qu'à  l'avenir 
la  caducité  de  l'inftitution  n'emportera  pas  la  caducité  de  la 
fubftitution  fidéicommiffaire  ,  que  la  fubftitution  en  ce  cas  fera 
convertie  en  vulgaire  ,  que  la  claufe  codicillaire  fera  fuppléée  dans 
tous  les  teftamens  ,  fans  néanmoins  qu'elle  puiffe  couvrir,  dans  les 
Pays  de  Droit  Ecrit ,  le  défaut  d'inftitution  en  ligne  directe  ,  que 
la  renonciation  de  l'héritier  inftitué  ne  doit  pas  nuire  au  fubftitué 
dans  la  fubftitution  fidéicommiffaire ,  quand  même  cette  renon- 
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tiation  feroit  faite  par  forme  de  convention  &  après  le  décès  du  tefta- 

teur;  car.fi  elle  eft  faite  auparavant  elle  eft  nulle  ;  ils  eftiment  enfin    BESANÇON. 

que  dans  le  cas  où  le  premier  fubftitué  prend  la  place  de  l'infti- 

tué  ,  il  ne  doit  pas  faire  un  degré.  Fait  &  arrêté  le  9  Août  1730. 

Signés,  Boifot ,  Efpïard ,  Tinfeau,  Dorol  ôi.  Boquct  de  Courboufo/i. 


L  a  fubftitution  eft  ou  vulgaire  ,  ou  pupillaire  ,  ou  fidéicom- 


mifïaire  ;  cette  dernière  eft  appellée  oblique  par  les  Jurifconfultes.    colmar, 

Toute  fubftitution  de  quelqu'une  de  ces  trois  efpeces  qu'elle 
tienne ,  eft  une  féconde  inftitution ,  c'eft  un  principe  de  Droit  dont 
on  ne  peut  s'écarter.  Cela  pofé  ,  la  caducité  de  la  première  empor- 
te-t-elle  la  caducité  de  la  féconde  ?  Confultons  Zoefius  ^  lib.  28, 
tit.  1 6  de  vulgar,  &  pupill.  fubjlit.  §.  1 1 ,  il  nous  dira  que  la  négative 
doit  avoir  lieu  ,  injiitutione  facia  caduca  fubjlitutio  revocatur  ad 
injlitutionem  ,  &  fubjlitutus  evadit  in  primum  gradum  &fuccedit  loca 
inftuuti ,  en  quoi  il  fe  fonde  fur  les  Loix  3  6  &  3  9  ,  ff.  de  vulg.  & 
pupill.  fubjlit. 

La  Loi  9  ,  cod.  de  inftit.  &  fubjlit.  la  Loi  4  ,  cod.  de  impub.  6* 
ult .  fubjlit.  décide  que  la  fubftitution  vulgaire  s'étend  à  la  pupillaire 
&  vice  ver  fa  ,  la  pupillaire  à  la  vulgaire  ;  &  comme  la  vulgaire  ne 
dirTere  de  la  fidéicommiffaire  que  dans  les  termes  ,  l'une  &  l'autre 
ayant  le  même  effet  ,  attendu  que  dans  la  fidéicommiffaire  la 
tacite  vulgaire  fe  trouve  comprife  ,  nous  penfons  que  la  fubftitu- 
tion fubfifte  malgré  la  caducité  de  l'inftitution  ,  foit  qu'on  l'en- 
vifage  comme  vulgaire  ou  comme  fidéicommiffaire. 

Que  fi  l'on  trouve  dans  le  teftament  une  cïaufé  codicillaire , 
cette  claufe  ne  change  rien  à  la  queftion. 

Nous  difons  donc  que  la  caducité  de  l'inftitution  n'emporte 
point  la  caducité  de  la  fubftitution  fidéicommiffaire  ,  foit  que  le 
teftament  contienne  ou  non  une  claufe  codicillaire.  Signés  ,  de 
Corbcfon  ,  Holdt ,  Muller  &  Mulle. 


C'est  un  principe  que  l'inftitution  d'héritier  eft  la  bafe  du  g  ,  ,  --s 
teftament ,  de  telle  forte  que  fi  elle  fe  trouve  révoquée  par  le  tefta-  DIJON. 
teur ,  ou  fi  elle  devient  caduque  par  le  prédécès  de  l'héritier  princi- 
pal &  direct ,  mais  tout  réfifte  à  cette  converfion  ,  la  nature  des 
fubftitutions  fidéicommiiTùre  &  vulgaire  eft  bien  différente  ,  l'une 
eft  oblique  ,  l'autre  eft  direfte  :  celle-ci  donne  droit  au  fubftitué  de 
prendre  les  biens  comme  en  étant  devenu  le  maître  ;  celle  -  là 
afïujettit  le  fubftitué  de  la  recevoir  de  l'héritier  inftitué.  Le  cas 
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===*  de  ces  deux  fubftitutions  font  infiniment  oppofés  ,  la  fidéicom- 
dijon.  miffaire  exige  un  héritier  qui  ait  recueilli  la  fucceflion ,  6c  la 
vulgaire  fuppofe  qu'il  n'y  a  point  d'autre  héritier  qui  l'a  recueille; 
il  n'en:  pas  furprenant  que  les  Jurifconfultes  &  les  Interprètes 
aient  concouru  à  convertir  réciproquement  la  fubftitution  vul- 
gaire &  la  pupillaire  ,  toutes  deux  font  des  fubftitutions  dire&es, 
&  il  n'y  a  point  une  oppolition  formelle  entre  les  différens  cas 
qui  peuvent  y  donner  lieu. 

Malgré  cette  oppolition  toujours  fubfiftante  entre  la  fidéicom- 
miffaire  &  la  vulgaire  ,  il  faut  convenir  que  la  converfion  de  la 
fidéicommifïaire  en  vulgaire  a  été  introduite  par  Llpien  en  faveur 
de  la  milice  &  de  la  liberté ,  ainfi  que  M.  Denis  Godefroy  l'obfer- 
ve  tà\  Depuis,  le  Jurifconfulte  Marcianus  (b)  paroît  avoir  commu- 
niqué ce  privilège  à  tout  citoyen  qui  a  ignoré  la  mort  de  fon 
héritier  ;  &  quoique  le  même  Godefroy  ait  penfé  que  cette  exten- 
fîon  de  la  converlîon  de  la  fidéicommifTaire  en  vulgaire  n'avoit 
été  faite  qu'en  faveur  de  la  liberté  ,  les  CommifTaires  eftiment 
qu'il  eft  plus  équitable  de  la  conferver  dans  tous  les  teftamens  & 
de  toute  forte  de  perfonnes ,  lorfque  le  décès  de  l'héritier  inftitué 
n'a  pas  été  connu  du  teftateur  ,  parce  que  dans  cette  ignorance  on 
ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  prévu  la  caducité  de  fon  teftament  ,  ni 
qu'il  ait  changé  de  volonté  fur  la  deftination  de  fes  biens  en  ne 
faifant  pas  une  nouvelle  difpolition. 

Quid.  S'il  n'y  a  une  claufe  codicillaire  dans  le  teftament/  L'effet 
de  cette  claufe  eft  de  foutenir  &  de  conferver  les  difpolitions  du 
teftament  caduque ,  en  obligeant  les  héritiers  ab  intefiat  de  délivrer 
le  fidéicommis ,  parce  que  le  teftateur  eft  cenfé  les  en  avoir  prié 
par  la  claufe  codicillaire  dont  l'effet  a  été  reconnu  par  tous  les- 
Jurifconfultes  ,  lorfque  le  teftament  où  elle  eft  contenue  ne  fe 
trouve  défectueux  que  par  l'omiflion  de  quelques  folemnités  ou 
par  la  caducité  de  l'inftitution  ;  car  iî  le  teftament  étoit  cenfé  avoir 
été  fait  par  un  homme  quafi  non  fanœ  mentis  ,  comme  un  tefta- 
ment où  un  homme  a  prétérit  fon  fils ,  les  CommifTaires  fe  font 
expliqués  dans  les  premières  conférences  ,  que  la  claufe  codi- 
cillaire ne  couvre  point  le  vice  de  la  prétention,  &  qu'elle  demeure 
fans  aucun  effet  comme  le  teftament.  Signés ,  de  Birbifey  ,  de  La 
Marre  ,  Bouhier  ,  Normand  puîné  ,  Quarré  &  Genreau. 

\  u)  L.  2  j  §.  âç , Jf.  de  Tfjlam-  milit. 
{b)  Lig.^,eoii. 
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L  a  caducité  de  l'inftitution  qui  arrive  lorfque  l'héritier  infti- 
tué  meurt  avant  le  teftiteur  ,  emporte  la  caducité  de  la  fubftitu-  Flandres. 
tiou  fuivant  la  rigueur  du  Droit  Romain  ,  &  cette  fubftitution  ne 
peut  être  convertie  en  vulgaire,  parce  que  la  fubftitution  fidéicom- 
miiîiire  fuppofe  un  héritier  inftitué ,  de  la  main  duquel  le  fidéicom- 
miflaire  doit  prendre  le  fidéicommis ,  &  il  n'y  a  ,  fuivant  ce  droit , 
que  la  claufe  codicillaire  qui  puifle  faire  valoir  la  fubftitution  fidéi- 
commidaire ,  en  faifant  pré  fumer  que  la  volonté  du  teftateur  a  été 
de  charger  également  l'héritier  légitime  de  la  prédation  du  fidéi- 
commis ;  mais  comme  par  nos  moeurs  l'inftitution  d'héritier  n'eft 
point  néceilaire  ,  &  que  nos  teftamens  ne  font  coniidérés  que 
comme  des  codicilles  ,  nous  croyons  qu'indépendamment  de  la 
claufe  codicillaire  la  fubftitution  fidéicommiffaire  doit  fublifter 
nonobftant  la  caducité  de  l'inftitution.  Signés  ,  Polinchon  ,  Pinault 
de  B  l'inaux ,  Douche  de  Beaulieu  ,  Vifant  de  Ponange  ,  de  Burges , 
BïJJ'ehop  ,  Curpin  de  Calonne  ,  J.  Vaymel  ,  Duparq  &  Vernimen. 

L  a  caducité  de  l'inftitution  emporte  la  caducité  de  la  fubftitu-  iwarr^^inga 
tion  fidéicommifîàire  ,  les  Loix  qui  le  décident  font  rapportées  Grenoble. 
par  Peregrinus  dans  fon  traité  des  fidéicommis  ,  art.  i  5  ,  n.  19  , 
&  elle  ne  peut  être  convertie  en  fubftitution  vulgaire  qui  lui  eft 
abfolument  contraire  ,  nam  vulgaris  ut  locum  habeat  requiritur 
quoi primus  rem  non  habeat ,  fideicommij'aria  vero  prœfuponit  illum 
qui  gravatur  dare  rem  habere  quia  alias  dare  non  pojj'et  ;  c'eft  le 
raifonnement  de  ce  Do&eur  qui  eft  certain  ,  dès  que  la  fubftitu- 
tion eft  purement  fidéicommiftaire. 

Le  Jurifconfulte  Pomponius  in  L.  fi  nemo  9  ,  ff.  de  teftam.  tut. 
dit  que  ,  fi  nemo  hereditatem  adierit  nihil  valet  ex  his  quee  tefta- 
mento  feripta  funt. 

Mais  li  dans  le  teftament  il  y  a  une  claufe  codicillaire  ,  les  fidéi- 
commis &  les  légats  font  foutenus  par  cette  claufe  ;  &  quoique 
l'addition  de  l'hérédité  ne  puifTe  être  faite  ex  tejlamento  ,  les  héri- 
tiers ab  inteftat  font  obligés  ,  prœflare  legata  &  fideicommijja  non 
folum  particularia  fed  etiam  fideicommifjum  univerfale  retenta 
quarta  trebellianica.  L.  ex  ea  feriptum  29  ,  cod.  de  fideicommijjis. 
Leg.  1  ,  §.  1  ,  cod.  de  codill.  M.  Guy  Pape  ,  que  fi.  323  &  ç  1  $. 

Cela  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu  en  l'Audience  publique  le  18 
Mars  1706  ,  préfident  M.  le  Préfident  de  Grammont  ,  la  caufe 
étoit  entre  le  iieur  deBaux,Profefleur  de  l'Univerfité  de  Valence, 
&  deux  de  fes  neveux ,  l'inftitution  étoit  caduque  par  le  prédécès 
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de  l'héritier  inftitué ,  &  la  fubftitution  fidéicommiflaire ,  en  faveur 
GRENOBLE,  du  iîeur  Baux  ,  fut  entretenue  par  la  claufe  codicillaire  ,  avec 
adjudication  de  la  quarte  trebellianique  aux  héritiers  ab  intejlat. 
Signes  ,  Grammont ,  premier  Prérident  ,  Lacroix  ,  de  Sayne  ,  de 
Loyjfin  ,  Morel  ,  Montrivier  ,  &  Vidault ,  Procureur  Géne'ral. 


-*       L  a  caducité  de  l'inftitution  doit  emporter  la  caducité  de  la 

METZ.       fubftitiition  fidéicommiflaire ,  à  moins  que  dans  le  teftament  il 

n'y  ait  une  claufe  codicillaire.  Signés  ,  de  Montholon ,  J.  Pierre , 

de  Lange  ,  Bertrand  ,  Mufac  ,  Le  Goulon  de  Champel ,  Bonneau 

&  Lançon. 


.jss  Nous  ne  favons  pas  que  cette  queftion  fe  foit  préfentée  dans 
PAU.  ce  Parlement  ;  mais  nous  croyons  que  dans  la  Loi  nouvelle  il  eft 
plus  convenable  de  décider  que  la  fubftitiition  fidéicommiflaire 
eft  convertie  en  vulgaire  pour  foutenir  le  teftament  ;  car  puifque 
la  fubftitution  vulgaire  eft  comprife  dans  la  pupillaire  ,  à  plus  forte 
raifon  la  vulgaire  doit  être  comprife  dans  la  fidéicommiflaire.  Il  eft 
bien  à  préfumer  que  le  teftateur  qui  a  voulu  que  le  fubftitué 
fuccédât  à  l'héritier  ,  a  voulu  aufîi  que  le  fubftitué  lui  fuccédât  û 
l'héritier  ne  pouvoit  pas  lui  fuccéder  ;  mais  à  bien  plus  forte  raifon 
s'il  y  a  une  claufe  codicillaire  dans  le  teftament,  parce  que  dans 
ce  cas  le  teftament  eft  converti  en  codicille  dans  lefquels  on  peut 
faire  un  fidéicommis. Signés,  de Gaubert>  Cafaux,  Mignon ,  Deodat9 
Defclaux ,  Mefplés ,  Bordenave ,  Dejean ,  Lefan ,  Bonecafe ,  Cafenave 
&  de  Cafeaux. 

- —  .      ==g       I L  femble ,  d'un  préalable ,  de  ramener  les  principes  &  la  diffe- 
,.   p  ^  u-         rence  de  la  fubftitution  vulgaire  &  de  la  fidéicommiflaire. 

*W.    DE  CjAUBFRT 

premier    Prcfî-       La  fubftitution  vulgaire  eft  une  inftitution  d'un  héritier  appelle 
dent-  au  défaut  d'un  autre ,  qui  ne  pourra  ou  ne  voudra  prendre  cette 

qualité  d'héritier,  §.  Lucius  Titius  hœres  efto  ,  fi  mihi  Lucius  Titius 
hœres  non  erit ,  tune  Seius  hœres  mihi  efio.  L.  i ,  §.  i ,  jf.de  vulgar* 
& pupill.  fubftit.  Si  l'héritier  inftitué  ,  qui  eft  le  premier  appelle 
pour  fuccéder  au  teftateur  ,  vient  à  recueillir  la  fucceflion  ,  la 
fubftitution  vulgaire  eft  anéantie  ;  ainii  le  droit  du  fubftitué  tombe, 
devient  inutile  &  caduc ,  dès  que  l'héritier  inftitué  a  ufé  du  fien  , 
§.  quandiu  prior  hœres  inflitutus  hereditatem  adiré  poteft  fubjlitutus 
non  poteft.  L.  5  ,  ff.  de  acquir.  vel  amit.  hered. 

C'eft  encore  un  principe  qu'on  peut  fubftituer  nonfeulement  un 
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fécond  héritier  au  défaut  du  premier ,  mais  un  troiiieme  au  défaut  «r?! 

du  fécond ,  &  encore  plulieurs  autres  en  pluiieurs  degrés ,  §.  hère-       PAU. 

des  aut  injtituti  dicuntur  aut  fubjlitui  injtuuti  primo  loco  fubjlituti 

fecundo  ,  yel  tertio  gradu  ,  leg.  1  ,  ff.  de  vulgar.  &  pupill.  fubfiit. 

mais  dès  que  le  premier  inftitué  ou  autre  fubftitué  a  recueilli  à 

fon  tour ,  la  fubftitution  tombe  pour  les  autres  appelles. 

L'on  entend  par  fubftitution  ridéicommiiîaire  une  difpofition 
qui  fait  palfer  une  fucceffion  de  la  perfonne  de  l'héritier  à  une 
autre  fucceflion  après  le  temps  réglé  par  le  teftament  ou  autre 
a&e  ,  §.  ut  eam  hereditatem  rejlituat  alii ,  §.  2  ,  injtit.  de  fideicom. 
hered.  §.  rogo  te  Luci  Titi  cum  primum  poteris  hereditatem  meam 
adiré  eam  Caio  Seio  reddas  rejlituas  pojt  quinquennium  cum  morere^ 
tur  y  leg.  78,  §,  9  ,  ad  S.  C.  trebell. 

Dans  les  fubftitutions  fidéicommiffaires  les  appelles  les  recueil- 
lent dans  l'ordre  réglé  par  le  teftateur  chacun  à  fon  tour  ;  au  lieu 
que  dans  la  fubftitution  vulgaire  ,  li  l'héritier  inftitué  ,  ou  le  pre- 
mier fubftitué  ,  ou  autre  la  recueillent,  dès  ce  moment ,  la  fubfti- 
tution vulgaire  tombe  &  n'a  nul  effet  pour  les  autres  fubftitués 
appelles  dans  les  degrés  les  plus  éloignés. 

Dans  cette  queftion  propofée  ,  il  femble  d'abord  que  la  caducité 
de  l'inftitution  de  l'héritier  emporte  la  caducité  de  la  fubftitution 
fidéicommiiTaire  ;  le  teftament  eft  cenfé  nul  par  le  prédécès  de 
l'héritier  inftitué ,  parce  que  le  teftateur  ayant  furvêcu  à  l'héritier , 
l'inftitution  d'héritier  eft  rendue  caduque  &  s'évanouit.  L'inftitu- 
tion d'héritier  fervant  de  bafe  &  de  fondement  à  un  teftament, 
n'y  ayant  plus  d'héritier ,  la  fubftitution  &  tout  ce  qui  eft  accef- 
foire  tombe  aufli  ;  d'ailleurs  il  falloit  que  l'hérédité  eût  été  acquife 
à  l'héritier  inftitué ,  pour  que  le  fubftitué  pût  la  recueillir  de  fes 
mains  ,  la  fubftitution  étant  une  inftitution  féconde  &  oblique, 
qui  fuppofe  une  fuite  fuccefîive  &  une  reftitution  par  degrés. 

L'on  peut  dire  ,  au  contraire  &  plus  folidement,  qu'un  tefta- 
ment portant  inftitution  &  fubftitution ,  la  caducité  de  l'une  n'em- 
porteroit  point  la  caducité  de  l'autre ,  puifqu'on  ne  fubftitué  qu'au 
défaut  de  l'inftitution  ,  la  fubftitution  n'étant  qu'une  féconde  & 
fubfidiaire  inftitution ,  &  une  fubrogation  d'une  perfonne  au  défaut 
de  l'autre,  étant  préfumé  benigna  interpretatione  ,  que  l'intention 
du  teftateur  a  été  que  fon  hérédité  pafsât  au  fubftitué  au  défaut 
de  l'héritier  inftitué. 

Tous  les  Interprètes  conviennent  que  la  fubftitution  vulgaire 
d  été  étendue  à  la  pupillaire  &  la  pupillaire  à  la  vulgaire  ;  il* 
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.  conviennent  auffi  que  la  fubftitution  fidéicommiffaire  exprefîe 
PAU.  contient  la  vulgaire  tacite  &  conjecturée  ,  ou  plutôt  que  la  fidëi- 
commiflàire eft  convertie  en  dire&e  ou  vulgaire  ,  qui  eit  la  même 
chofe.  On  préfume  ,  par  exemple  ,  dans  la  pupillaire  (le  pupille 
étant  décédé  avant  les  quatorze  ans  )  que  le  fubftitué  doit  recueillir 
la  fubftitution  ;  &  même  le  pupille  étant  décédé  avant  le  teftateur  , 
le  fubftitué  au  pupille  eft  cenfé  inftitué  primas  cum  nemo  eum 
antecedit.  11  en  eft  de  même  dans  la  fubftitution  fidéicommiffaire 
regardée  comme  féconde  inftitution  ,  le  premier  inftitué  étant 
décédé  &  ayant  fait  place  au  fubftitué  ,  celui-ci  ■>  fub  intrat  ejus 
gradum  ,  eft  cenfé  le  premier  inftitué.  Jean-Marie  Ricard  parle 
fur  la  queftion  afTez  fuccintement  des  fubftitutions  direftes  & 
fidéicommiffàires  ,  traité  3  ,  chap.  6  ,  n.  265  ;  il  penfe  comme 
Claude  Henry  ,  tom.  1 ,  liv.  5  ,  queft.  22  ,  que  la  caducité  de  l'infti- 
tution  n'emporte  point  la  caducité  de  la  fubftitution  fidéicom- 
miffaire ,  laquelle  en  ce  cas  doit  être  regardée  comme  convertie 
en  fubftitution  vulgaire  pour  foutenir  le  teftament  ,  étant  nécef- 
faire  qu'il  refte  un  héritier  inftitué  dans  le  teftament  pour  qu'il 
fubfifte  ,  inftitutio  heredis  caput  &  fundamemum  inftrumenti. 

M.  de  Lamoignon  dans  fes  arrêtés  ,  titre  des  fidéicommis  r 
art.  1 1  ,  quand  le  premier ,  fécond  ,  troiiieme  &  autres  degrés 
font  caducs ,  le  degré  qui  fuit  immédiatement  celui  qui  eft  caduc 
eft  fubrogé  en  fa  place  ,  le  fidéicommis  peut  paffer  du  premier 
degré  au  dernier  ,  lorfque  les  degrés  intermédiaires  n'ont  point 
eu  de  lieu  encore  que  le  fidéicommis  foit  univerfel. 

Nous  eftimons  que  la  caducité  de  l'inftitution  n'emporte  point 
la  caducité  delà  fubftitution ,  la  fubftitution  devant  être  regardée , 
benigna  interpretatione  ,  comme  convertie  en  fubftitution  vulgaire 
pour  foutenir  le  teftament  ,  l'on  ne  fubftitué  que  prévoyant  la 
caducité  de  l'inftitution  ,  la  fubftitution  n'eft  qu'une  féconde  & 
fubfidiaire  inftitution,  &  une fubrogation  d'une  perfonne  au  défaut 
d'une  autre  ,  devant  d'ailleurs  préfumer  de  l'intention  du  teftateur 
fubftituant,  qui  a  voulu  que  fon  hérédité  pafsât  au  fubftitué  dans 
tous  les  cas  &  dans  tous  les  temps  au  défaut  de  l'héritier  inftitué. 

Quid.  A  plus  forte  raifon  s'il  y  a  une  claufe  codicillaire  dans 
le  t?ftament,le  teftateur  déclarant  que  fon  teftament  vaille  comme 
codicille  ou  en  telle  autre  manière  que  faire  fe  pourra  ,  dans  ce 
cas  le  teftament  vaudra  comme  codicille  ,  par  une  difpofition 
comme  oblique  &  fidéicommiffaire  ,  le  codicille  n'exigeant  point 
.Tiue  inftitution  d'héritier  ,  &  une  hérédité  pouvant  être  transférée 

par 
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par  une  fubftitution  fidéicommifTaire  ,  §.  direcîo  autem  hereditas  ===s= 
codicillis  ncque  dari  neque  adïmi  potejl  ,  nam  per  fideicommijjum        PAU. 
hereditas  codicillis  jure  relinquitur ,  §.  codicillis  2  ,  in/lit.  de  codi- 
cillis. 

Nous  croyons  qu'il  n'y  a  nulle  difficulté  à  décider ,  que  la 
claufe  codicillaire  inférée  au  teftament  ,  fait  fubfifter  la  fubf- 
titution  fidéicommifTaire. 


E9 


Il   eft  de  l'efTence  du  teftament,  foit  par  écrit  ou  nuncupatif ,  es— -a 
qu'ils  contiennent  une  inftitution  d'héritier  qui  eft  la  bafe  du  ROUSSU.LQN 
teftainent  &  qui  foutient  toutes  les  autres  difpolïtions  qui  y  font 
contenues  ;  ainli  il  eft  confiant ,  fuivant  les  règles ,  que  fi  le  tefta- 
teur  avoit  omis  d'inftituer  un  héritier  ,  le  teftament  ne  pourroit  fe 
foutenir. 

Bien  plus  ,  fi  l'héritier  inftitué  par  le  teftament  fe  trouvoit 
décédé  lorfque  le  teftateur  viendroit  à  mourir  ,  ou  bien  fi  fe  trou- 
vant vivant  il  étoit  incapable  de  recueillir  l'hérédité  ,  ce  tefta- 
ment feroit  caduque  &  demeurerait  inutile  &  fans  effet ,  fuivant 
la  difpolition  de  la  Loi  1  ,  cod.  de  Jîdeicommiffl  libert. 

Les  fubftitutions  fidéicommifîàires  ,  auffi-bien  que  les  autres 
difpolïtions  contenues  dans  le  teftament ,  tomberoient  &  devien- 
droient  entièrement  infoutenables. 

Dans  les  fubftitutions  dire&es  celui  qui  fuccede  prend  l'héré- 
dité immédiatement  de  la  main  du  teftateur ,  au  lieu  que  dans 
les  fubftitutions  fidéicommifîàires  le  fidéicommiffaire  prend  l'héré- 
dité de  la  main  du  premier  héritier  ;  d'où  il  fuit  que  dans  le  cas 
où  il  n'y  a  aucun  héritier  qui  puifîe  fuccéder  directement  au 
teftateur ,  il  n'y  a  perfonne  de  la  main  de  qui  le  fidéicommifTaire 
puiffe  prendre  l'hérédité  ,  &  par  conféquent  fon  fidéicomrois 
devient  de  nulle  valeur. 

Les  Auteurs  du  Droit  convertirent  quelquefois  les  fubftitutions 
dire&es  ,  &  font  d'avis  que  l'une  peut  être  étendue  à  une  autre  ; 
quelquefois  une  vulgaire  expreffe  renferme  une  pupillaire  tacite  » 
&  une  pupillaire  expreffe  emporte  en  fon  cas  une  vulgaire  tacite  j 
mais  on  ne  trouve  point  dans  le  Droit  qu'une  fubftitution  fidéi- 
commiffaire foit  convertie  en  une  fubftitution  directe  ;  il  eft  vrai 
que  lorfque  la  fubftitution  fidéicommiffaire  eft  faite  par  une 
fubftitution  compendieufe  ,  elle  n'eft  pas  regardée  uniquement 
comme  fidéicommifTaire  >  &  elle  devient  quelquefois  direfte. 

Mais  cela  ne  provient  pas  de  ce  que  la  fubftitution  fidéiconr- 

S 
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59   miilaire  foit  convertie  en  fubftitution  dirette  ,  mais  bien  de  ce 


EOU:>:>iLU)N.  <ïlie  'a  fubftitution  compendieufe  n'eft  pas  une  feule  efpece  de 
fubftitution  ,  mais  les  contient  toutes  en  abrégé  ,  &  compendià 
verborum  ;  de  telle  façon  que  le  cas  arrivant  ,  elle  eft  regardée 
tantôt  comme  fubftitution  dire&e  ,  tantôt  comme  une  fubftitu- 
tion fidéicommiflaire  ;  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  d'une  iimple 
fubftitution  fidéicommiflaire  qui  ne  peut  jamais  changer  de  nature 
&  être  regardée  comme  une  fubftitution  ,  en  force  de  laquelle  le 
fidéicommiflaire  puiflè  prendre  directement  la  fuccefllon  de  la 
main  du  teftateur. 

Par  tous  ces  motifs  ,  le  Confeil  fouverain  (  il  un  pareil  cas  fe 
préfentoit  )  décideroit  que  la  caducité  de  l'inftitution  emporte- 
roit  la  caducité  de  la  fubftitution  fidéicommiflaire  ,  &  que  celle-ci 
ne  fauroit  être  convertie  en  fubftitution  vulgaire  pour  foutenir 
le  teftament. 

Cependant  il  dans  le  teftament  il  y  avoit  une  claufe  codicillaire 
inférée  ,  quoique  l'inftitution  demeure  anéantie  ,  pour  lors  le 
teftament  aura  l'effet  d'un  codicille ,  &  il  n'y  aura  point  de  diffi- 
culté que  le  fidéicommis  doit  fubiîfter  comme  s'il  avoit  été  fait 
par  un  fimple  codicille  ;  ainiî  dans  un  pareil  cas  le  Confeil  fou- 
verain du  Roufllllon  ,  fuivant  les  maximes  du  Droit  Romain  ,  ne 
feroit  pas  difficulté  de  foutenir  ,  en  force  de  la  claufe  codicillaire , 
le  fidéicommis  contenu  dans  le  teftament,  &  de  condamner,  celui 
qui  recueilliroit  la  fuccefllon  du  teftateur  ,  à  reftituer  au  fidéi- 
commiflaire les  biens  fujets  aux  fidéicommis  ,  quand  bien  même 
le  fuccefleur  feroit  ab  inteftat ,  quoique  jufqu'à  préfent  il  n'y  ait 
pas  une  Jurifprudence  établie  par  des  Arrêts  ,  n'apparoiflant  pas 
que  cette  queftion  ait  été  jugée  jufqu'à  cejourd'hui.  Signés,  Deponte, 
cCAlbaret ,  Dupont ,  de  Villars  ,  Collarés  ,  Bonnet  de  Romanya , 
Gifpert  de  Fulla  ,  Régnés ,  Defprès  ,  Bonnet  &  Sans. 

a sa       Suivant  les  Loix  la  caducité  de  l'inftitution  emportoit  la 

TOULOUSE,    caducité  du  fidéicommis  (a)  ,  l'on  s'éloignoit  toutefois  de  cette 
règle  en  certains  cas. 

i  °.  Lorfque  le  teftateur  avoit  ignoré  la  mort  de  l'héritier  grevé. 
2°.  Quand  l'inftitution  avoit  été  faite  par  un  foldat. 


(a)  Leg.  78  >f. 
fideicom*  aux  Inftit. 


le  leg.   i°.  Leg.  13.  »  cod.  de  fideicom.    Le  §.  j,  de 
L»  \^*j[-  de  tefiam»  miliu  L.  13  ,  ff.  ecd. 
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3°.  Quand  les  héritiers  ab  intejlat ,  le  cas  échéant ,  avoient  été      >   !         »— 
chargés  de  rendre  le  tidéicommis  (a).  TOULOUSE. 

Cette  règle  étoit  fondée  fur  ce  que  ne  pouvant  y  avoir  de  tefta- 
ment  fans  héritier,  &  d'héritier  fans  adition,  laquelle  ne  pouvoit 
fans  doute  être  faite  fi  l'héritier  décédoit  durant  la  vie  du  tefta- 
teur  ;  il  falloit  ,  par  une  conféquence  néceffaire  ,  que  le  prédé- 
cès de  l'héritier  fît  tomber  le  testament  &  par  conféquent  le  fidéi- 
commis. 

Il  falloit  encore  ,  fuivant  les  Loix  (/>)  ,  que  le  fidéicommifTaire 
prît  le  fidéicommis  de  la  main  de  l'héritier ,  &  c'étoit  un  autre 
fondement  de  la  règle  dont  nous  venons  de  parler  ;  or  l'héritier 
décédé  durant  la  vie  du  teftateur  n'ayant  pas  recueilli  le  fidéi- 
commis ni  pu  le  faire  ,  ne  pouvoit  pas  le  reftituer  ,  ni  le  fubftitué 
fidéicommifTaire  le  recevoir.  Il  étoit  indifpenfable  que  dans 
ce  cas  le  fidéicommis  tombât  ;  mais  comme  l'adition  de  l'héré- 
dité n'eft  plus  nécefïàire  ,  que  cette  formalité  (  production  de  la 
fubtilité  des  Romains  )  a  été  abolie  en  France  dans  les  Pays  de 
Droit  Ecrit ,  que  fuivant  notre  ufage  la  fubftitution  fidéicom- 
mifTaire paffe  fans  circuit  fur  la  tète  du  fubftitué  fidéicommif- 
faire  au  moment  que  le  fidéicommis  eft  ouvert ,  en  telle  forte 
que  toutes  les  aârions  réiident  fur  lui ,  avec  cette  feule  limitation 
toutesfois  qu'il  n'en  peut  profiter ,  comme  on  le  remarquera  fur  une 
autre  queftion,  qu'après  que  les  diftra&ions  ont  été  faites  fur  la  tète 
des  héritiers  de  l'héritier  grevé,ex  equitatey  dit  un  de  nos  Auteurs  (c), 
non  eft  opus  aliqua  reftitutione  verbali ,  vel  reali ,  ipfo  jure  tranfit 
fideicommiffum  in  fideicommijj'arium  fubftitutum  ,  &  fecundum  hanc 
œquitatem  judicatur ,  ut  vidi  in  Parlamento  Tolofano.  Le  fondement 
de  l'ancienne  Jurifprudence  Romaine  tombe  parmi  nous. 

D'ailleurs  ,  de  là  que  Juftinien  (</)  a  ordonné  que  toutes  les 
difpofitions  faites  dans  un  teftament  nul  par  la  prétention  ou 
injufte  exhérédation  des  enfans  fubfifteroient ,  &  que  dans  le  cas 
que  l'héritier  négligeroit  d'exécuter  la  volonté  du  teftateur ,  l'héré- 
dité pafferoit  fur  la  tête  du  fidéicommifTaire  ;  on  peut  en  induire , 
que  fuivant Tefprit  de  cet  Empereur,  la  caducité  de  l'inftitution  ne 
doit  pas  nuire  au  fidéicommifTaire,  contre  la  volonté  du  teftateur 

(  1  )  Ltg.  unie  a  coi.  de  cad.  lollend.  §.  5« 

(  b)  Leg.  78  ,jf.  de  légat.  iu. 

(  c%  BenediâJ.  tn  cap.  Kaynur.  vol.  2  ,  n.  85. 

{d)  Auxhenx.ex  caufâ  cod.  deliber.  Prœter.  Novell,  T.  cap.  J. 

S  2 
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■  '  ■       ■    i—  fî  clairement  marquée  dans  le  teftament  que  l'on  veut  faire  déclarer 
TOULOUSE,    nul  par  la  caducité  de  l'inftitution  ,  laquelle  volonté  du  teftateur  , 
qu'il  fuffit,  fur-tout  en  fait  de  fidéicommis ,  de  conftater  ,  doit  pré- 
valoir fur  les  fubftitués  de  droit  {a). 

On  a  cru  enfin  qu'il  étoit  de  l'équité  de  confondre  en  ce  point 
la  fubftitution  fidéicommiffaire  avec  la  vulgaire  ;  or  comme  la 
caducité  de  l'inftitution  n'emporte  pas  la  caducité  de  la  fubftitu- 
tion  vulgaire  ,  elle  ne  doit  pas  emporter  celle  de  la  fubftitution 
fidéicommiffaire  (/>). 

Il  n'y  auroit  aucune  difficulté  en  la  queftion  propofée  ,  fi  la 
claùfe  codicillaire  étoit  contenue  dans  le  teftament  attaqué  par 
la  caducité  de  l'inftitution ,  parce  qu'alors  le  teftament  vaudroit 
comme  codicille  ,  &  les  héritiers  ab  intejîat  feroient  cenfés  priés 
de  rendre  l'hérédité  au  fidéicommiffaire  (c). 

Comme  depuis  plufieurs  fiecles  l'on  eft  dans  l'ufage ,  dans  notre 
reffort ,  d'inférer  la  claufe  codicillaire  dans  les  teftamens  ,  il  n'eft 
pas  extraordinaire  que  l'on  ne  trouve  point  dans  nos  Arreftogra- 
phes  une  foule  de  décidions  précifes  fur  la  queftion  propofée. 

Celles  que  l'on  trouve  dans  ceux  du  Parlement  de  Paris  n'ont 
point  d'application  ,  parce  que  dans  l'efpece  des  Arrêts  qu'ils 
rapportent ,  la  claufe  codicillaire  étoit  inférée  dans  les  teftamens 
attaqués  par  la  caducité  de  l'inftitution  (d). 

Nous  jugeons  donc  que  dans  le  cas  de  la  caducité  de  l'inftitu- 
tion ,  le  fidéicommis  fublifte  indépendamment  même  de  la  claufe 
codicillaire  ,  laquelle  leveroit  toute  difficulté  fi  elle  étoit  inférée 
dans  le  teftament  attaqué.  Signés ,  le  Préfident  Dafpe  ,  Comere  de 
Labaftide  ,  Pegueyroles  ,  Baftard ,  A^emar ,  CaJJan  ,  de  Catellan- 
Lamafquere  ,  Caujjade  ,  de  Celés  ,  Parafa  ,  Dafpe  de  Meillan  ,  Le 
Maçuyer ,  Procureur  Général. 


*        '       -^       O  n  peut  d'abord  décider  le  cas  de  la  claufe  codicillaire  ,  parce 

paris,      qu'on  ne  peut  raifonnablement  douter  qu'elle  ne  remédie  effica- 

G^néral.0  ureu    cernent  à  la  caducité  du  fidéicommis  que  le  fubftitué  reçoit  alors 

de  la  main  de  l'héritier  ab  inteftat ,  au  lieu  de  le  recevoir  de  celle  de 


(  a  )  Leg.  15  ,  cod*  defideicom. 

(b)  M.  Maynard  ,  liv.7,  chap.  i5. 

(c)  La  glo Te  fur  la  Loi  \q.,cod.  de  fideicom.  Cujas  fur  la  Loi  27 ,  ff-  qui 
teflam.fac.  \>ojj\  Henrys ,  tom.  1  ,  liv.  5  ,  chap.  <j.,  queft.  22.  Ricard  des  A/bïlit. 
fidéicom. 

(  d  )  Henrys ,  iùid.  liv.  5  ,  tome  du  Journal  des  Audiences ,  liv.  1 2 ,  chap.  1. 
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l'héritier  testamentaire.  Il  feroit  même  facile  de  ccnftater  ,  cette 

vérité  par  le  Suffrage  réuni  de  toutes  les  Cours,    &  par  l'Arrêt      paris. 

célèbre  du  teftament  de  M.  l'Abbé  d'Orléans. 

Mais  la  première  queftion  ,  toute  nue ,  eft  de  la  nature  de  celles 
ou  chacun  peut  prendre  un  parti  fondé  fur  des  raifons  très-folides , 
parce  que  l'avis  de  l'affirmative  eft  fondé  fur  la  rigueur  du  Droit, 
ck  la  négative  fur  l'équité  ;  c'eft  ce  qui  a  tellement  divifé  les 
Cours ,  que  leurs  fuffrages  forment  un  partage  prefque  égal  ;  les 
Parlemens  de  Touloufe  ,  de  Pau  ,  de  Dijon  ,  de  Befançon  ,  &  le 
Confeil  d'Alface  tiennent  pour  la  validité  du  fidéicommis.  Ceux 
de  Bordeaux  ,  de  Grenoble  ,  d'Aix  ,  de  Metz  ,  de  Flandres ,  &  le 
Confeil  de  Rouftillon  font  pour  la  caducité.  Il  paroît  affez  inutile 
de  traiter  ici  tous  ces  principes  du  Droit ,  qui  établirent  qu'il  n'y 
a  aucun  teftament  fans  inftitution ,  &  que  le  fidéicommis  fuppo- 
fant  un  héritier  inftitué  chargé  de  reftituer ,  ne  peut  fe  foutenir 
dès  qu'il  n'y  a  plus  d'héritier  ,  &  de  traiter  aufli  tout  ce  qui  peut 
appuyer  les  moyens  en  faveur  de  la  volonté  de  l'homme  ,  qu'il 
femble  jufte  de  faire  fublifter  fans  avoir  égard  aux  Subtilités  du 
droit  ;  de  fortifier  enfin  ces  moyens  de  ces  exemples  tirés  de  la 
Novelle  1  &  de  la  Novelle  1  5  ,  de  la  fiftion  iï  favorable  qui  fait 
regarder  alors  la  fubftitution  comme  une  première  inftitution , 
&  la  fubftitution  fidéicommiffaire  comme  une  fubftitution  vul- 
gaire ,  dont  l'objet  ,  en  effet  ,  femble  être  le  même  ,  &  qui  ne 
différent  que  de  nom. 

Ces  principes  feroient  nécefïaires  pour  décider  la  queftion , 
s'il  s'agiffoit  de  la  décider  par  principes  ;  mais  il  s'agit  de  faire 
une  nouvelle  Loi  ,  qui  doit  fe  former  fur  ce  qui  peut  être  plus 
avantageux  aux  peuples  dans  les  Pays  de  Droit  Ecrit  ,  car  cette 
queftion  ne  peut  regarder  le  Pays  Coutumier  où  les  teftamens 
ne  font  que  des  Codicilles. 

Si  l'on  examine  de  quel  côté  eft  l'avantage  ,  on  aura  peine  à  le 
décider  ;  pourvu  que  la  Loi  foit  faite  ,  il  importe  peu  de  quelle 
manière  elle  le  foit  ;  il  fufRt  que  les  peuples  en  foient  inftruits. 
Si  l'on  décide  pour  la  validité  du  fidéicommis  ,  on  alïurera  la 
volonté  du  teftateur  fans  autre  formalité  ;  li  l'on  décide  pour  la 
caducité  ,  les  teftateurs  feront  avertis  qu'il  faut  ajouter  une  claufe 
codicillaire  pour  faire  valoir  le  fidéicommis. 

Comme  il  faut  cependant  fe  déterminer,  on  croit  qu'il  convient 
toujours  mieux  de  conferver  les  véritables  principes  qui  diftin- 
guent  la  fubftitution  vulgaire  de  la  fidéicommiflaire  ,  par  des 
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cara&eres  fi  marqués ,  qn'il  ne  paroît  pas  qu'ils  puifïènt  autorifer 
PARIS,  la  converlîon  de  l'un  dans  l'autre.  La  première  efl  dans  le  cas  que 
l'héritier  déligné  ne  fera  pas  héritier  ;  l'autre  dans  le  cas  qu'il  fera 
héritier.  Peut-on  donc  transformer  la  volonté  d'un  cas  à  un  autre 
cas  oppofé  ?  Cette  converlîon  ,  qui  ne  peut  jamais  être  appliquée 
à  un  fidéicommis  particulier ,  pourroit-elle  l'être  à  un  fidéicommîs 
univerfel  ? 

Les  exemples  des  converfions  foit  dans  le  teftament  militaire  > 
foit  en  faveur  de  la  liberté  ,  quoique  le  premier  cas  puifle  encore 
fouffrir  quelque  doute ,  font  des  exceptions  à  la  règle  qui  femblent 
la  confirmer  dans  les  autres  cas.  La  difficulté  même  de  celle  des 
Cours  qui  voudroient  introduire  la  converlîon  ,  les  unes  fans 
reftri&ion  ,  les  autres  pour  le  cas  feulement  où  le  teftateur  auroit 
ignoré  le  décès  de  l'héritier  inftitué  ,  d'autres  par  la  fuppofition 
de  la  claufe  codicillaire  dans  tous  les  teftamens  ,  cette  diverfîté 
fait  bien  fentir  combien  cette  converfion  en  elle  -  même  a  paru 
contraire  aux  vrais  principes.  Une  nouvelle  raifon  ,  qui  paroîtroit 
devoir  fortifier  cet  avis ,  c'efl  (  qu'outre  que  cela  peut  diminuer 
les  effets  du  fidéicommis  dans  le  cas  de  la  caducité  s'il  n'y  a  claufe 
codicillaire  )  cela  donne  auffi  ,  dans  le  cas  de  la  claufe  codicillaire , 
un  avantage  à  l'héritier  ab  intefiat  qui  peut  retenir  la  quarte  tre- 
bellianique. 

Mais  ces  dernières  raifons  font  un  motif  pour  ne  pas  adopter 
l'ufage  du  Parlement  de  Befançon  ,  qui  voudroit  que  la  claufe 
codicillaire  fût  toujours  fuppléée ,  puifque  cette  vue  ne  peut  aller  9 
dans  plufieurs  cas  ,  qu'au  détriment  des  héritiers  ab  intefiat. 

Quelques-uns  des  MM.  avoient  penfé  ,  que  fans  fuppléer  dans 
tous  les  cas  ,  &  fans  décider  même  pour  la  converfion  de  la  fubfti- 
tution  fidéicommiflaire  en  vulgaire ,  la  nouvelle  Loi  pourroit  feule- 
ment ordonner  ,  qu'en  cas  de  prédécès  de  l'inftitué  le  fubftitué 
entreroit  dans  fes  droits  pour  profiter  de  l'inftitution  &  la  pren- 
dre directement  des  mains  du  teftateur  ;  mais  tout  pefé  ,  on  a  cru 
que  les  principes  s'oppofant  à  cette  vue  ,  il  ne  convenoit  jamais , 
dans  ce  qui  eft  des  principes  généraux,tels  que  la  néceflîté  de  l'infti- 
tution  d'héritier ,  de  les  déranger ,  &  de  troubler  l'harmonie  de 
tout  le  corps  de  la  légiflation  ,  fans  nécefïité  ou  avantage  ,  ce 
qui  ne  pourroit  fe  trouver  ici ,  puifque  le  teftateur  pourroit  tout 
prévoir  par  la  claufe  codicillaire» 

On  a  penfé  d'ailleurs  que  par  cette  voie  il  faudroit ,  ou  que  les 
legs  particuliers  qui  feroient  caducs  par  la  caducité  de  l'inftitution, 
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tournaient  au  p'otit  de  l'inftitué  contre  la  volonté  du  teftateur,  1  a 

ou  que  la  nouve    •  I  oi  ordonnât  de  même  que  les  légataires  parti-      paris» 
culiers  prendroient  leurs  legs -des  mains  du  teftateur  ,  ce  qui  feroit 
encore  une  nouvelle  oppolition  aux  principes. 

On  a  p'.'nfé  enfin  qu'il  ne  convenoit  pas  d'ôter  ,  même  au  tefta- 
teur, la  faculté  ou  de  Laitier  Tes  biens  à  fon  héritier  ab  intejtat  dans 
le  cas  de  la  caducité  ,  ou  de  l'en  fruftrer  par  la  claufe  codicillaire. 

Cette  vue  ou  ce  motif  ont  paru  d'abord  affez  linguliers  à  quel- 
ques-uns ;  quand  le  teftateur  a  envifagé  nonfeulement  l'héritier 
inftitué ,  mais  le  fubftitué  par  préférence  à  l'héritier  ab  inteftat , 
il  femble  avoir  voulu  les  lui  préférer  l'un  &  l'autre  ;  peut-on 
donc  lui  fubftituer  une  autre  volonté  en  faveur  de  l'héritier  ab 
inteftat  dans  le  cas  de  la  caducité  ?  Mais  malgré  cette  réflexion , 
on  a  penfé  qu'il  n'étoit  pas  impofïïble  qu'un  teftateur  eût  eu  en  vue 
de  préférer  fon  héritier  inftitué  à  l'héritier  ab  inteflat ,  de  pré- 
férer aufli  le  fubftitué  dans  un  cas  éloigné  après  que  l'inftitué  aura 
recueilli  &  fera  décédé  ,  &  qu'il  ait  ,  en  même  temps  dans  le  cas 
contraire  du  prédécès  de  fon  héritier  inftitué ,  eu  en  vue  fon  héritier 
ab  intejiat  préférablement  au  fubftitué  ;  en  un  mot ,  dans  tous  les 
cas  poffibles  il  ne  convient  point  de  gêner  la  volonté  du  teftateur, 
&  elle  ne  l'eft  point  par  la  caducité  ,  qu'il  peut  éviter  par  la  claufe 
codicillaire. 

Ainli  on  eftime  que  dans  le  cas  de  la  fubftitution  fidéicommif- 
faire  ,  la  caducité  de  l'inftitution  rend  le  fidéicommis  caduc  ,  ii  ce 
11'eft  qu'il  y  eût  dans  le  teftament  une  claufe  codicillaire. 


TREIZIEME   QUESTION. 

Si  la  renonciation  de  l'héritier  inftitué  nuit  aux  fubftltués 
dans  les  fubjîitutions  jjdéicommijjaires  ? 

NOTRE  Jurifprudence  eft,  que  la  renonciation  que  l'héritier  -,  r1 
inftitué  fait  de  l'hérédité  ne  nuit  pas  au  fubftitué  fidéicom-  a  I  X. 
miflairement ,  &  cette  Jurifprudence  eft  fondée  fur  la  difpofition 
de  la  Loi  ,  qui  étant  jaloufe  de  l'exécution  de  la  volonté  des 
mourans  ,  prête  fon  miniftere  pour  obliger  l'héritier  inftitué 
d'accepter  l'hérédité  à  laquelle  il  eft  appelle  ,  &  de  la  tranfmettre 
en  même  temps  à  l'héritier  fidéicommùTaire.  Elle  pourvoit  auffi  è 


A  I  X. 
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l'intérêt  de  L'un  &  de  l'autre  ,  en  déclarant  que  cette  acceptation 
forcée  de  l'héritier  grevé  de  rendre  ne  peut  lui  nuire  ,  &  que  le 
fidéicommiiTaire  eft  chargé  de  tous  les  événemens. 


I  l.  ne  femble  pas  jufte  que  l'héritier  inftitué  pût  (  en  renonçant 
M.  le  Bket.  à  l'héritage  )  priver  le  fubftitué  de  la  fubftitution  fidéicommiiTaire 
faite  en  fa  faveur. 


A  1  x.  ^  a  renonciation  de  l'héritier  inftitué  ne  nuit  point  aux  fubfti- 

m.Decormis,  tués  dans  la  fubftitution  fidéicommiiTaire, 

Avocat. 

=s  L  a  renonciation  de  l'héritier  inftitué  ne  nuit  point  aux  fubfti- 
bordeaUX.  tués  dans  la  fubftitution  fidéicommifïàire  ,  parce  qu'en  ce  cas  ils 
peuvent  accepter  l'hérédité  de  leur  chef  pour  faire  valoir  le  tefta- 
ment,  conformément  à  ce  quiavoit  été  établi  dans  le  DroitRomain 
par  les  Senatus-Confultes  Pegafien  &  Trebellien ,  &  depuis  par  la 
Novelle  1 .  Signés  ,  Gilles  de  Lacafe  ,  Le  Berton  ,  d  Albeffard , 
Bigot  ,  Jegun  ,  Le  Moncreau  ,  Loyal ,  Dudon  ,  Du  Viguier  &  de 
La  Trefne* 

'—  •        "  '—       I L  n'y  a  rien  fur  la  treizième  &  quatorzième  queftion  en  parti- 
BESANÇON,    culier  ,  parce  que  ce  Parlement  a  traité  ces  deux  queftions  en 
même  temps  que  la  douzième. 


b —       gg»       L  e  même  principe  qui  nous  a  déterminé  fur  la  queftion  pré- 
COLMAR.    cédente  ,  nous  détermine  pareillement  fur  celle-ci. 

Nous  tirons  ce  principe  de  la  faveur  que  méritent  les  dernières 
volontés. 

La  volonté  du  teftateur  paroît  certaine  en  faveur  du  fubftituér 
quelque  révolution  que  puiffe  fouffrir  l'inftitution  ;  ainli  cette 
volonté  doit  être  obfervée  &  exécutée,  en  donnant  effet  à  la  fubfti- 
tution nonobftant  la  renonciation  de  l'inftitué ,  il  ne  faut  pas  mettre 
au  pouvoir  de  l'inftitué  de  nuire  à  un  tiers ,  ce  qui  arriveroit  fi  par 
fa  renonciation  il  pouvoit  faire  tomber  une  fubftitution. 

Notre  fentiment  eft  fondé  en  cela  fur  les  Loix  12  ,  ff.  fi  quis~ 
omijjh  eau  fa  ,  &  16,  §.  2  ,  ff.  ad  S.  C.  Trebell.  mais  principale- 
ment fur  le  Droit  nouveau  de  Juftinien  ,  §.  7  ,  inftit.  de  fideicom* 
heredit.  où  il  eft  dit  en  termes  formels  ,  que  le  fubftitué  peut 
contraindre  l'inftitué  d'appréhender  la  fuccelïïon  &  de  la  lui  re- 
mettre,  nous  nous  déterminons  donc  ,  fur  cette  queftion ,  pour 
lia  négative.  Signés  %  de  Corbefon  r  Holdt ,  Muller  &  Mulle. 

Les: 
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Les  CommifTaires  du  Parlement  de  Dijon  ont  cru  ,  unanime- 
ment ,  que  la  renonciation  de  l'héritier  inftitué  ne  nuifoit  point  DIJON, 
aux  fubftitués  ;  ce  fentiment  eft  fondé  furies  foins  que  les  Empe- 
reurs ont  pris  pour  faire  fublifter  les  fubftitutions  fidéicommif- 
faires  ,  &  principalement  l'Empereur  Juftinien  au  tit.  des  inftit.  de 
fideicom.  hcredit.  dans  la  Loi  Jancimus  cod.  de  tranfacl.  &  dans  la 
Novelle  1. 

Les  Ordonnances  d'Orléans ,  art.  LIX ,  &  de  Moulins ,  art.  LVII , 
&  celle  de  1629  enrégiftrées  en  ce  Parlement,  permettent  les 
fubftitutions  avec  les  conditions  &  modifications  apportées  dans 
ces  Ordonnances.  11  y  a  un  Arrêt  de  ce  Parlement  du  20  Janvier 
1699,  rendu  au  rapport  de  M.  Bouhier  de  Savigny  ,  aujourd'hui 
Prélident  honoraire  ,  &  l'un  des  CommifTaires  qui  a  jugé  cette 
queftion  in  termïnis.  Le  fentiment  contraire  feroit  dépendre  les 
fubftitutions  fidéicommiffaires  du  caprice  &  de  la  mauvaife  vo- 
lonté de  l'héritier  inftitué  ,  qui ,  quand  il  lui  plairoit ,  feroit  éva- 
nouir ces  fubftitutions.  Signés,  de  Birbifey ,  de  La  Marre,  Bouhier, 
Lantin  ,  Fijan  ,  Ba^in  ,  Mayrelet  ,.de  Minot  ,  Normand  puîné  , 
Thiery  ,  Quarré  ÔC  Genreau. 


L  a  renonciation  de  l'héritier  inftitué  ne  nuit  point  aux  fubfti-  1  — - 

tués  dans  la  fubftitution  fidéicommifTaire.  FLANDRES. 

Le  fubftitué  a  un  droit  acquis  dès  le  moment  de  la  mort  du 
teftateur  ou  de  l'échéance  de  la  condition  ,  lequel  droit  ne  peut 
lui  être  ôté  par  le  fait  de  l'héritier  inftitué ,  parce  que  bien  que 
les  fubftitués  doivent  prendre  la  reftitution  de  fa  main  ,  il  ne  tient 
point  leur  droit  de  lui ,  mais  de  la  volonté  du  teftateur  qui  doit 
être  exécutée,,  indépendamment  de  l'adition  ou  de  la  renonciation 
de  l'héritier ,  fuivant  la  Novelle  1  ,  chap.  1 .  Signés ,  Polinchon , 
Pinault  de  Bannaux  ,  Douche  de  Beaulieu  ,  Vifant  de  Ponange  , 
de  Burges  ,  Bifjehop  ,  Curpin  de  Calonne  ,  J.  Vaymel ,  du  Para  & 
Ver  mine  n. 


ra 


L  a  renonciation  de  l'héritier  grevé  ne  peut  jamais  nuire  aux  «-=— 
fubftitués  dans  la  fubftitution  fidéicommifTaire  ;  c'eft  pour  parer  GRENOBLE, 
à  cet  inconvénient  qu'a  été  fait  le  Senatus-Confulte  Trebellien , 
leg.quiapoierat  ,&  autres,  _$".  ad  S.  C.Trebell.  par  lequel  l'héritier 
fidéicommifTaire  peut  forcer  l'héritier  grevé, ut  fine  periculo  adeau 
Signés  ,  de  Gramont  ,  Lacroix  de  Sayne  ,  de  Leyjfius  ,  Morel9 
Montrivier  &  Vidault ,  Procureur  Général. 

T 
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s  La  renonciation  de  l'héritier  inftitué  ne  peut  nuire  aux  fubfti- 
metz.  tués  dans  la  fubftitution  fidéicommiiîàire,  parce  que  ne  tenant 
rien  de  la  volonté  du  teftateur ,  il  n'eft  pas  au  pouvoir  de  l'héri- 
tier d'y  donner  atteinte.  Signés  ,  de  Montholon  ,  /.  Pierre  de 
Lange  ,  Bertrand ,  Miqac  ,  Le  Goulon  ,  de  Champ >el ,  Bonneau  & 
Lançon. 


=====  Nous  n'avons  pas  trouvé  que  cette  queftion  ait  été  décidée 
PAU.  dans  ce  Parlement ,  mais  il  nous  femble  qu'elle  doit  dépendre  de  la 
décilion  de  la  queftion  précédente  ;  car  lî  la  fubftitution  fidéicom- 
miiîàire eft  convertie  en  vulgaire  ,  il  femble  que  la  renonciation 
de  l'héritier  ne  peut  nuire  aux  fubftitués  dans  la  fubftitution  fidéi- 
commiiîàire ;  autrement  fi  l'héritier  inftitué  étoit  aufli  l'héritier 
du  fang  ,  ce  qui  arrive  le  plus  fouvent ,  il  feroit  tenté  de  renoncer 
à  l'inftitution  pour  faire  tomber  le  teftament  ,  fk  faire  accepter 
cette  hérédité  ab  intejiat  par  fes  enfans  pour  faire  tomber  la  fubfti- 
tution. Signés ,  de  Gaubert ,  Cafeau  ,  Mignon  ,  Deodat ,  Defclaux  , 
Mefplês  ,  Bordenave  ,  Dejean  -,  Lefan  ,  Bonnecafe  ,  Cafenave  &  de 
Café  aux. 

gi  g»       L  a  renonciation  de  l'héritier  inftitué  ne  nuit  point  aux  fubfti- 

p  a  U.       tués  dans  la  fubftitution  fidéicommiiîàire.  Quoique  naturellement 

M.  de  Gaubert,  \e  fubftitué  doive  retirer  de  la  main  de  l'héritier  le  fidéicommis, 

dent!  L"    néanmoins  ne  tenant  point  le  droit  de  l'héritier ,  mais  de  la  volonté 

du  teftateur  ,  à  laquelle  il  n'eft  point  au  pouvoir  de  l'héritier  de 

donner  par  fon  fait  aucune  atteinte  ,  l'héritier  étant  incapable  de 

recueillir  ,  ou  renonçant  volontairement  à  l'inftitution  ,  fon  degré 

devenant  caduc  ,  la  difpofition  du  teftateur  pafïe  au  profit  du 

fubftitué ,  comme  dans  le  cas  de  plufieurs  fubftitués ,  quelqu'un 

d'eux  étant  décédé  fans  avoir  recueilli  ,  ou  ayant  renoncé  à  la 

fubftitution  ,  par  cette  raifon  que  l'interruption  d'un  ou  plufieurs 

degrés  n'empêche  point  que  la  fubftitution  ne  reçoive  fon  effet 

dans  les  degrés  qui  fuivent  ,  jugé  par  plufieurs   Arrêts.  Marie 

Ricard ,  des  fubjiit.  fideicom.  traité  3  ,  chap.  9  ,  Ceci.  5  ,  part.  1 , 

n.  746'. 

Nous  eftimons  que  la  renonciation  de  l'héritier  inftitué  ne  nuit 
point  aux  fubftitués  dans  la  fubftitution  fidéicommiiîàire ,  l'héritier 
étant  incapable  de  recueillir ,  ou  renonçant  à  la  fubftitution  ,  fon 
degré  devenant  caduc  ,  la  difpofition  du  teftateur  paffe  au  profit 
du  fubftitué  comme  inftitué. 
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L'institution  d'héritier  eft  de  la  folemnite  nécefTaire  &  ssssmsmrs» 
indifpenfable  du  teftament  ,  comme  il  a  e'té  dit  dans  les  précé-  roussillON. 
dentés  réponfes  ,  &  on  ne  peut  pas  fatisfàire  à  cette  folcmnité 
par  la  fubftitution  fidéicommifiàire  ,  d'autant  que  l'héritier  ,  en 
vertu  de  l'inftitution  ,  doit  être  appelle  directement  &  de  plein 
droit  à  la  fucceflîon  du  teftateur  ,  ce  qui  ne  peut  pas  être  fait  par 
le  fidéicommis ,  lequel,  fuivant  qu'il  a  été  dit ,  fe  prend  médiate- 
ment  de  la  main  de- l'héritier  &  non  point  de  celle  du  teftateur, 
de  telle  forte  qu'un  fidéicommis  quoique  univerfel ,  n'a  pas  plus 
d'effet  pour  ce  regard  qu'un  legs  ;  ainfï ,  comme  fans  une  infti- 
tution  ,  un  legs  ne  peut  pas  fubfifter  ,  tout  de  même  im  fidéi- 
commis ne  fauroit  fe  foutenir  fans  le  fecours  d'une  institution  qui 
lui  donne  fi  force. 

Bien  plus  ,  comme  c'eft  la  même  chofe  que  dans  un  teftament, 
il  n'y  ait  point  d'inftitution  d'héritier  ,  ou  qu'il  y  en  ait  une  , 
laquelle  n'ait  point  fon  effet  ,  il  faut  encore  que  celui  qui  eft 
inftitué  accepte  l'inftitution  faite  en  fa  faveur  ;  &  de  là  il  s'en- 
fuivoit ,  autrefois  ,  que  plulieurs  teftamens  demeuroient  fans  exé- 
cution à  caufe  que  la  charge  de  l'héritier  étant  grande  par  les 
reftitutions  qu'il  étoit  tenu  de  faire  ,  il  appréhendoit  de  s'engager 
dans  une  qualité  qui  pouvoit  lui  être  préjudiciable.  Par  cette  con- 
sidération il  renonçoit  à  la  fucceffion ,  Ôt  par  ce  moyen  les  reftantes 
difpolitions  contenues  dans  le  teftament  devenoient  inutiles  ;  cela 
arrivoit  bien  fouvent  par  la  conduite  frauduleufe  de  l'héritier 
inftitué  par  le  teftament ,  lorfqu'il  fe  trouvoit  en  même  temps  en 
droit  de  fuccéder  ab  inteftat ,  dans  ce  cas  il  ne  manquoit  pas  de 
renoncer  à  la  fucceffion  ex  teftamento ,  &  prenoit  l'hérédité  comme 
héritier  ab  inteftat,  &  de  cette  forte  il  fe  trouvoit  difpenfé  de  refti- 
tuer  le  fidéicommis  ,  &  d'exécuter  les  difpolitions  qui  étoient 
contenues  dans  les  teftamens  qui  fe  trouvoient  renverfés  par 
cette  voie. 

Pour  obvier  à  un  inconvénient  fi  confidérable  ,  il  fallut  établir 
des  remèdes  qui  pulTent  procurer  l'exécution  des  dernières  volon- 
tés ,  &  le  paiement  qui  étoit  dû ,  avec  tant  de  juftice  ,  aux  fidéi- 
commilTaires  ,  aux  légataires ,  &  autres  en  faveur  de  qui  les  difpo- 
iitions  avoient  été  faites.  Le  Prêteur  donna  un  Edit  (a)  ,  &  l'Em- 
pereur Juftinien  fit  une  Conftitution  (fr)  ,  de  telle  manière  que, 

(  a  )  Tôt.  tiuff.  fi  quii  ommjj-  cauja  tejiam* 
[b)  La  Novelle  un  bend.  o~fa!c. 

T  z 
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fuivant  que  le  rapportent  nos  Auteurs  (a)  ,  conformément  aux 
maximes  du  Droit  Romain  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  d'adition  &  que 
l'héritier  inftitué  renonce  à  la  fucceffion  du  teftateur  ,  les  legs 
preux  font  cependant  dus  ,  li  dans  le  teftament  dont  il  s'agit  la 
claufe  codicillaire  s'y  trouve  inférée  ,  les  reliantes  difpolitions 
faites  dans  le  teftament  fubliftent  ,  &  les  héritiers  ab  inteflat 
doivent  les  exécuter. 

C'étoit  là  l'état  de  la  dernière  Jurifprudence  ,  à  fuivre  les  règles 
du  Droit  Romain  ,  lorfque  Juftinien  rendit  fa  Conftitution  ,  par 
laquelle  cet  Empereur  a  voulu  ,  indiftinëtement  ,  que  les  legs  & 
les  fidéicommis  ordonnés  tant  par  les  teftamens  que  par  les  codi- 
cilles fuffent  acceptés  ,  de  telle  façon  que  lï  l'héritier  en  refufant 
de  fe  porter  héritier  renonce  à  l'hérédité  ,  elle  eft  transférée 
aux  fidéicommiffaires  univerfels  &  particuliers,  aux  légataires  ÔC 
autres  intéreffés  à  l'exécution  de  la  difpofition  testamentaire,  même 
aux  fucceffeurs  ab  inteftat ,  en  l'ordre  &  en  la  manière  preferite 
dans  ladite  Conftitution,  &  finalement  au  fife,  à  la  charge  toujours 
d'exécuter  ce  qui  fe  trouve  difpofé  par  le  teftament  ;  au  moyen  de 
cette  Conftitution  ,  les  fidéicommiffaires  &  autres  ,  en  faveur  de 
qui  il  y  a  des  difpofitions  dans  les  teftamens  feront  fûrs  d'en 
retirer  le  montant ,  pourvu  que  le  teftateur  ait  laiffé  du  bien. 

Cette  Conftitution  de  l'Empereur  Juftinien  forme  le  dernier 
état  de  la  Jurifprudence  du  Droit  civil  ;  ainfi  il  eft  certain  que 
quoiqu'il  ne  paroifle  pas  de  Jurifprudence  établie  par  des  Arrêts 
du  Confeil  à  l'égard  de  cette  queftion,  file  cas  fe  préfentoit,  cette 
Compagnie  adopteroit  la  difpofition  de  cette  Conftitution  ,  pour 
empêcher  que  la  renonciation  de  l'héritier  inftitué  ne  nuisît  pas 
aux  fubftitués  dans  la  fubftitution  fidéicommiffaire.  Signés  , 
Deponte  d'Albaret  ,  Dupont  ,  de  Villars  ,  Collarés  ,  Bonnet  de 
Romanya  ,  Gifpert ,  de  Fulla  ,  Régnés  ,  Defprès  ,  Bonnet  &  Sans. 


fOULOUSE. 


Les  Loix  décident  que  lorfque  l'héritier  renonce  à  l'hérédité, 
l'inftitution  d'héritier  demeure  inutile  ,  &  l'héritier  légitime  de- 
meure à  la  place  de  celui  qui  étoit  nommé  par  le  teftament;  enforte 
que  par  là  les  legs  &  les  fidéicommis  qui  y  font  contenus  tom- 
bent (b). 

Il  y  a  cependant  certains  cas  remarqués  par  la  Glofe  fur  la  Loi 


(a)  Ferriere  ,  in  annot.  décif.  G.  P.  que  fi.  60-f. 

\b)  L.  1  ,ff.  dâinjnfi.  irrit.fac  tefiam.  L.  iHi  ,ff.  de  reg.  juris. 
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camque  cod.  de  fideicom.  &  par  plufieurs  Auteurs  (a)  ,  011  l'on  . 
s'éloigne  de  la  règle.  Pour  nepasgroflir  l'ouvrage  ,  on  ne  les  dé-    TOULOUSE, 
taille  pas  ici. 

Des  célèbres  Auteurs  décident  (/>),  morne  fans  diftin&ion  ,  que 
dans  le  cas  propofé  le  fidéicommis  fublîfle  ;  ils  fe  fondent  fur 
plulîeurs  raifons  d'équité ,  &  principalement  fur  la  Novelle  1 ,  cap. 
3  ;  l'Empereur  Juftinien  ftatue  là  ,  que  fi  l'héritier  n'exécute  pas 
la  volonté  du  teftateur  ,  l'hérédité  paiTe  fur  la  tête  du  fidéicom- 
mifTaire  au  préjudice  de  l'héritier  ab  inteftat ,  qu'il  n'appelle  qu'au 
cas  le  fidéicommifïaire  &  autres  nommés  par  le  teftament  n'exé- 
cutent pas  pareillement  la  volonté  du  teftateur  ;  pourquoi  l'héré- 
dité répudiée  ne  pafleroit-elle  pas  fur  la  tête  du  fideicom miflàire  ? 
La  même  raifonqui  feroit  fubfifter  le  fidéicommis  dans  le  premier 
cas  le  fait  fub lifter  dans  l'autre. 

D'ailleurs  s'il  eft  vrai ,  comme  on  l'a  dit  fur  la  queftion  1  2  ,  que 
la  caducité  de  l'inftitution  n'emporte  pas  le  fidéicommis  ,  avec 
moins  de  raifon  peut-elle  nuire  au  fidéicommiffaire  dans  le  cas 
de  la  renonciation  h  l'hérédité. 

Nous  jugeons  donc  que  la  renonciation  de  l'héritier  inftitué 
ne  nuit  pas  aux  fubftitués  dans  la  fubftitutions  fidéicommilliiires. 
Signés  ,  le  Préfident  Dafpe  ,  Comere  de  Labajlide  ,  Pegueyroles , 
Bdflard  ,  de  Catellan-Lamafquere  ,  A^emar  ,  Caffan  ,  Aymard , 
Caufjade ,  de  Celés  ,  Parafa  ,  Dafpe  de  Meillan  &  Le  Mafuyer  , 
Procureur  Général. 

Cette  queftion  ,  fuivant  les  principes  ,  les  fuffrages  réunis,  s32k==s 
&  des  Auteurs  &  des  Parlemens ,  ne  peut  former  de  doute.  Il  ne       pari  s. 
feroit  pas  jufte  que  la  volonté  d'un  héritier  pût  faire  tort  aux  M.  Je  p«jcumw 
fidéicommiftàires ,  fa  renonciation  ne  peut  être  que  frauduleufe, 
fur-tout  s'il  eft  héritier  ab  inteftat.   Le  titre  du  Digefte,/  quis 
omiffii  caufa  ,  avoit  remédié  au  cas  de  l'héritier  ab  inteftat  ;  le 
Senatus-Confulte  Pegafien  ,  &  la  Novelle  1  ,  ont  pourvu  au  cas 
dont  il  s'agit  :  tout  concourt  à  décider  cette  queftion  pour  la  né- 
gative ,  &  quoique  (  comme  l'a  obfervé  M.  Domat  )  cette  queftion 
devienne  très-rare  ,  n'ayant  aucune  application  au  Pays  Coutu- 

(  a  )   Ferrierc  fur  la  queft.  604.  de  Guy  Pape.  AJotn.c  ,  ad  leg.  cod.  de  Sacro~ 
San£i.  eedef. 

(  b  )  Dumoulin  ,  ad  Alex-  Conjîl.  20  \.  Domat ,  Loix  civiles ,  tit.  des  teftam» 
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ii_L mi l_l«  mier  où  les  teftamens  ne  font  que  des  codicilles ,  &.  y  ayant  dans 

PARIS.  les  Pays  du  Droit  Ecrit  peu  de  répudiations  par  la  facilité  du  béné- 
fice d'inventaire  ,  on  croit  cependant  néceffaire  de  décider  la 
queftion  ,  parce  que  ,  quoique  rare  ,  elle  peut  naître  ;  ainfi  on 
eftime  que  la  renonciation  de  l'héritier  infirmé  ne  nuit  point  aux 
fubftitués  dans  la  fubftitution  fidéicommiflàire. 

QUATORZIEME  QUESTION. 

S 1  dans  tous  les  cas  où  l'on  décideroit  quau  défaut  de  Hnjli- 
tuè  le  premier  jubjlitué  en  prend  la  place  ,  on  ne  comptera 
les  degrés  de  fubflitution  qu'en  commençant  depuis  la  per- 
fonne  du  fubjh tué ,  fans  que  le  premier  qui  tient  lieu  de 
l'/njlitue  fajje  un  degré  ? 

-  ■■ —      \    S  U I V  R  E  les  principes  du  Droit  Romain  ,  il  fêmble  que 

A  I  X.  JTjL  comme  le  fubftitué  ne  prend  pas  la  place  de  l'inftitué  ,  mais 
que  celui-ci  eft  forcé  par  la  Loi  d'accepter  l'hérédité  &  de  la 
tranfmettre  au  fidéicommiffàire ,  le  degré  d'inftitution  fe  trouve 
rempli  ;  mais  à  fuivre  au  contraire  l'efprit  des  Ordonnances  de  nos 
Rois  ,  comme  dans  tous  ces  cas  l'inftitué  ne  recueille  point  avec 
effet ,  &  qu'on  voudroit  faire  remplir  fa  place  au  fubftitué  par  le 
feul  miniftere  de  la  Loi ,  fans  y  employer  le  circuit  de  l'accepta- 
tion &  tranfmiftion  établie  par  le  Droit  Romain  ,  dans  ce  cas  on 
croiroit  que  le  premier  fubftitué  ,  occupant  par  le  feul  effet  de 
la  Loi  la  place  de  l'inftitué ,  ne  devroit  pas  compter  &  faire  nombre 
dans  les  degrés  de  fubftitution  ,  telle  étant  la  nature  de  la  fubro- 
gation  de  produire  le  même  effet  que  celui  qu'auroit  produit 
l'inftitution  d'héritier  ,  dont  le  premier  fubftitué  prendroit  la 
place  par  la  fubrogation  légale. 

rr ;  —       Dans  les  cas  propofés  l'on  compteroit  pour  le  premier  degré" 

A  i  x.        le  fubftitué  qui  auroit  pris  la  place  de  l'héritier  inftitué  ,  parce  que 

M.  Le  Bret.  yQn  tjent  pour  maxime  que  les  degrés  ne  font  cenfés  remplis  que 
par  les  héritiers  ou  fubftitués  qui  ont  recueilli  ;  mais  fi  l'en  regar- 
doit  les  fidéicommis  comme  moins  favorables  ,  il  faudroit  en  ufer 
tout  autrement  ,  &  compter  le  premier  fubftitué  qui  prend  la 
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place  de  l'héritier  comme  rempliflant  le  fécond  degré  ,  &  tous    r        1  sa 
les  fubftitués  qui  n'auroient  ni  recueilli  ni  requis  comme  ayant        a  1  x. 
chacun  rempli  un  degré  ,   au  moyen  de  quoi  les  biens  devien- 
droient  plutôt  libres. 

E  N  décidant  qu'au  défaut  de  l'inftitué  le  premier  fubftitué  en  :====» 
prend  la  place  ,  il  femble  qu'on  ne  doit  compter  les  degrés  de        a  1  x. 
fubftitution  qu'en  commençant  depuis  la  perfonne  du  fubftitué,  ^'o^ORMls' 
fans  que  le  premier ,  qui  tient  lieu  de  l'inftitué  ,  faiTe  un  degré  , 
attendu  que  les  Ordonnances  d'Orléans  &  de  Moulins  ont  voulu 
deux  degrés  outre  l'inftitution  ,  &  par  conféquent  trois  perfonnes 
valablement  fubiiftantes. 

Soit  que  l'héritier  inftitué  foit  incapable  ,  foit  qu'il  foit  mort  a^=^ — sasa 
avant  le  teftateur  ,  ou  qu'il  ait  répudié  l'hérédité  ,  il  eft  certain  bordeaux. 
que  le  premier  fubftitué  qui  en  prend  la  place  ne  fait  point  de 
degré  dans  la  fubftitution,  &  qu'elle  doit  avoir  fon  cours  jufqu'au 
quatrième  degré  fans  le  compter.  Signés ,  Gilles  de  Lacafe  ,  Le 
Berthon  ,  d'AlbeJJ'ard  ,  Bigot  ,  Jegun  ,  Le  Moncreau  ,  Loyal  , 
Dudon  ,  du  Figuier  &  de  La  Trefne. 


Notre  réponfe  fur  la  queftion  onzième  femble  devoir  fervir  ■■<"-■' 
de  règle  à  celle  qu'il  échoit  de  donner  fur  la  préfente.  COLMAR 

Elle  ne  peut  avoir  lieu  parmi  nous  que  pour  les  fubftitutions 
limitées  par  teftament ,  ou  pour  celles  que  le  Législateur  a  borné 
au  quatrième  degré. 

Dans  le  premier  cas  il  faut  recourir  aux  conje&ures  que  peut 
fournir  le  teftament  ;  mais  dans  le  doute  &  l'obfcurité ,  aufli-bien 
que  pour  le  fécond  cas ,  on  ne  doit  commencer  à  compter  les 
degrés  de  fubftitution ,  que  depuis  la  perfonne  du  fubftitué  qui 
prend  la  place  du  premier  fubftitué. 

Cet  avis  tend  à  étendre  la  fubftitution ,  à  quoi  nous  avons  in- 
cliné dans  toutes  nos  précédentes  réponfes  ,  conformément  au 
Droit  Ecrit  qui  a  toujours  fait  la  Loi  de  notre  reftort  :  mais  dans 
les  Pays  mêmes  où  par  les  Ordonnances  les  fubftitudons  font 
reftreintes  ,  elles  ne  le  font  que  pour  les  degrés  outre  l'inftitution  , 
&  partant  on  ne  doit  pas  compter  le  degré  qu'il  ne  foit  réelle- 
ment rempli  par  l'adition  de  l'hérédité  ,  en  quoi  nous  avons  déjà 
dit  qu'il  n'y  a  point  de  diftin&ion  à  faire  entre  les  nobles  &  les 
roturiers ,  les  d  :"  &  les  collatéraux. 


i52       QUESTION    QUATORZIEME, 

Nous  eftimons  donc  que  dans  tous  les  cas ,  où  au  défaut  de 
COLMAR.    l'inftitué  ,  le  premier  fubftitué  prend  fa  place  ,  ce  fubftitué  ne  doit 
pas  être  compté  &  ne  fait  pas  un  degré.  Signés  ,  de  Corbefon  , 
Holdt ,  Muller  &  Mulle. 

a  .  -  ggg  Les  Commiflàires  n'ont  point  trouvé  d'Arrêts  qui  aient  jugé 
dijon.  cette  queftion  ;  mais  ils  croient  que  le  premier  fubftitué  ,  qui  tient 
lieu  d'inftitué  ,  ne  fait  point  de  degré.  Ils  fe  font  déterminés  par 
les  mêmes  principes  qu'ils  ont  fuivi  fur  la  queftion  n  ;  en  confé- 
quence  ils  penfent  que  l'héritier  inftitué  n'ayant  point  recueilli , 
fon  inftitution  ne  doit  être  confidérée  en  aucune  façon  ,  &  que  le 
premier  fubftitué  qui  a  pris  fa  place  n'eft  plus  regardé  comme 
fubftitué  ,  mais  comme  héritier ,  &  qu'ainfi  celui  qui  auroit  fait 
le  fécond  degré  li  l'héritier  avoit  recueilli  la  fucceflion  ne  fait  plus 
que  le  premier  degré.  Enfin  ils  penfent  que  les  Ordonnances 
d'Orléans  &  de  Moulins ,  voulant  que  les  fubftitutions  s'étendent 
à  deux  degrés  fans  compter  l'héritier ,  le  fubftitué  qui  devient 
héritier  ne  puifTe  jamais  faire  un  degré.  Signés  ,  de  Birbifcy ,  de 
La  Marre  ,  Bouhier  ,  Landn  ,  Fijan  ,  Ba\in  ,  Mayrelet ,  de  Minot , 
Normand  puîné  ,  Thïery  ,  Quarré  ÔL  Genreaiu 

r?****^^T55zs       L'institué,  dont  un  autre  prend  la  place  ,  ne  doit  pas  être 
Flandres,     compté  dans  les  degrés  de  fubftitution ,  parce  qu'il  n'a  rien  recueilli 
de  fait. 

D'où  il  s'enfuit ,  qu'aux  termes  de  l'Ordonnance  d'Orléans ,  oa 
ne  comptera  les  degrés  de  fubftitution  qu'en  commençant  le 
premier  des  deux  degrés  à  la  perfonne  du  fécond  fubftitué  ;  &  à 
l'égard  de  l'Edit  perpétuel ,  fuivant  lequel  l'inftitution  eft  comptée 
pour  le  premier  degré  des  trois  auxquels  cet  Edit  borne  l'effet 
des  fubftitutions  ,  le  premier  fubftitué  fera  le  premier  degré. 
Signés,  Pollinchon  ,  Pinault ,  de  Bannaux  ,  Douche  de  Beaulieu, 
ViÇanl  de  Ponange  ,  de  Burges  ,  BiJJehop  ,  Curpin  ,  de  Calonne  , 
J.  Vaymel ,  Duparq  &  Vermineau. 

hh=sbb5=s       Dans    le  cas  de  la  fubftitution  vulgaire  ,  quœ  eft  fecunda 
Grenoble,    hœredis  infthuûo  ,  on  ne  peut  compter  les  degrés  qu'en  commen- 
çant depuis  la  perfonne  du  fubftitué  ;  il  eft  même  reçu  ,  par  tous 
les  Parlemens ,  que  les  degrés  de  l'Ordonnance  n'ont  lieu  que  pour 
les  fubftitutions  fidéicommiffaires. 

Mais  à  l'égard  de  la  fubftitution  fidéicomirufTaire  ,   quoique  - 

l'inflitution 
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l'inftitution  foit  caduque ,  ou  que  l'héritier  grevé  répudie  l'héré- 
dité ,  il  ne  peut  le  faire  que  le  premier  fubftitué  ne  faiîe  un  degré,  GRENOBLE, 
parce  que  ii  l'inftitution  ert  caduque  ,  &  qu'elle  foit  foutenue  par 
la  claufe  codicillaire,  les  héritiers  ab  intejlat  prennent  la  place  de 
l'héritier  initiale  ;  &  li  l'héritier  refufe  la  place  d'héritier  ,  ou  de 
recueillir  l'hérédité  ,  le  fubftitué  l'y  force  en  faifant  cette  adition 
à  fes  périls.  Signés ,  de  Grammont , Lacroix  de  Sayne ,  de  Layjjins , 
Morel  ,  Montrivier  &  Vidault ,  Procureur  Général. 

L'Institué  n'ayant  point  recueilli  de  fait,  &  le  premier         :     1      -» 
fubftitué  prenant  fa  place  ,  on  ne  doit  point  pompter  les  degrés      METZ, 
que  depuis  le  premier  fubftitué.  Signés,  de  Mont  ho  Ion,  Pierre,  de 
Lange,  Bertrand,  Mufac ,    Le  Goulon,  de  Champel ,  Lançon  ÔC 
Bonneau. 


Cette  queftion  n'a  pu  fe  préfenter  dans  ce  Parlement ,  parce  — > 

que  les  fubftitutions  n'y  font  pas  bornées  ,  faufdans  le  cas  de  la        pau. 
prohibition  d'aliéner. 

Mais  nous  croyons  que  le  premier  fubftitué  qui  prend  la  place 
de  l'héritier  inftitué  ,  ne  fait  point  de  degrés  ,  parce  que  le  tefta- 
ment  n'a  commencé  que  par  la  fubftitution  convertie  en  inftitu- 
tion,  n'ayant  pris  fon  fondement  &  fa  force  qu'en  la  perfonne 
du  premier  fubftitué.  Signés, de  Gaubert,  Cafaux,  Deodat ,  Def- 
elaux ,  Mefplés  ,  Bordenave  ,  Dejean  ,  &  Bonnecafe. 

E  N   fuppofant  la  décifion  de  la  queftion  précédente  jufte ,  qu'au  a 

défaut  de  l'héritier  inftitué  ,  le  premier  fubftitué  prend  fa  place  ,        p  a  U- 
l'on  ne  doit  compter  les  degrés   de  fubftitution  qu'en  commen-  M  deGaubfp.t, 
çant  depuis  la  perfonne  du  fubftitué  ,  fans  que  le  premier  fubf-  deru!1"    P'cfl" 
titué  qui  tient  la  place  de   l'inftitué  fa/Te  un  degré ,  ayant  cru 
d'ailleurs  ,  fur  la  queftion  1  r  ,  que  pour  remplir  un  degré  il  faut 
avoir  recueilli  ou  du  moins  formé  la  demande  en  ouverture  de  la 
fubftitution  ,  &  le  délaiffement  des  biens  compris  dans  le  fidéi- 
commis ,  ce  qu'on  ne  peut  appliquer  à  l'héritier  qui  au  contraire 
a  renoncé  ,  lequel  ne  peut  par  cet  ordre  former  un  degré  ;  de  forte 
que  le  premier  fubftitué  ayant  été  le  premier  qui  ait  recueilli  la 
fucceffion  repréfentant  l'iuftitiré  il  eft  mis  en  fa  place,  étant  dans 
ce  cas  cenfé  l'héritier  inftitué ,   qui  par  les  Ordonnances  ne  fait 
point  de  degré.    Il  femble  qu'à  compter  depuis  le  premier  fubf- 
titué ,  la  fubftitution  doit  être  portée  à  quatre  degrés  fuivant  l'Or- 

Y 


rj4       QUESTION    QUATORZIEME, 

«imKrwrraCTy  donnance  de  Moulins ,  ou  aux  deux  degrés  fuivant  celle  d'Or- 
p  A  U.  leans  ,  fans  que  le  premier  fubftitué  mis  à  la  place  de  l'héritier 
fa  Me  un  degré.  M.  de  Cambolas  ,  liv.  \^ch.-j  ,  rapporte  un  Arrêt 
dii  Parlement  de  Touloufe  ,  du  2  $  Février  1 600  ,  qui  a  jugé  que 
ce  premier  fubltitué  qui  a  pris  la  place  de  l'inftitué  ne  fait  point 
de  degré,  la  difpolition  n'ayant  eu  fon  effet  que  pour  la  fubfti- 
tution  convertie  en  inftitution  ,  6c  n'a  pris  fa  force  qu'en  la  per- 
fonne  du  premier  inftitué. 

Nous  croyons  que  ce  premier  fubftitué  qui  prend  la  place  de 
l'héritier  inftitué  ,  ne  fait  point  de  degré  dans  la  computation  des 
degrés  réglés  par  les  Ordonnances ,  le  teftament  n'ayant  eu  fort 
exécution  que  par  la  fubftitution  convertie  en  institution  ,  le 
fubftitué  ayant  pris  la  place  de  l'héritier  inftitué  ,  gradum  ejus 
fubajlat  ,  étant  réputé  l'inftitué ,  ne  fait  point  de  degré. 

1  as       L  e    Confeil   fouverain  eftime  que  dans    ce  cas  le  premier 

roussillon.  fubftitué  ,  qui  tient  lieu  de  l'inftitué  ,  ne  fait  pas  un  degré  à  l'effet 

de  remplir  le  nombre  prefcrit  par  les  Ordonnances. 

Les  motifs  confiftent  en  ce  que  le  fubftitué  ne  prend  la  place 
de  l'inftitué  dans  l'hypothefe  de  laqueftion  qu'en  vertu  de  la  vul- 
gaire in  hereditate  ,  ouexpreffe,  ou  tacite  ,  ou  induite  par  l'au- 
torité de  la  Loi  ;  or  le  fubftitué  vulgaire  ,  dans  ce  cas  ,  devient 
l'héritier  premier  inftitué  ;  &  comme ,  fuivant  les  Ordonnances 
d'Orléans  &  de  Moulins  ,  les  degrés  fixés  doivent  être  comptés 
outre  l'inftitution  en  première  difpolition  ,  il  eft  vrai  de  dire  que 
le  fubftitué  étant  cenfé  premier  inftitué,  ne  doit  pas  faire  nombre. 

En  fécond  lieu ,  ce  n'eft  que  l'événement  que  le  Legiflateur  a 
eu  en  vue ,  &  la  poffeffion  actuelle  &  fucceffive  de  deux  ou  quatre 
fubftitués  outre  celle  du  fubftitué;  ainfî  c'eft  toujours  par  la  pof- 
feffion fucceffive  de  trois  ou  de  cinq  perfonnes  qu'il  fixe  la  durée 
des  fidéicommis  ;  cependant  fî  dans  le  cas  de  la  queftion  le  fubf- 
titué qui  prend  la  place  de  l'inftitué  faifoit  nombre ,  il  n'y  auroit 
que  deux  poffefîions  fucceffives ,  au  lieu  de  trois  ou  quatre,  au  lieu 
de  cinq. 

En  troifieme  lieu  ,  le  fubftitué  recueillit  dans  ce  cas  l'héré- 
dité &  non  le  fidéicommis;  or,  fuivant  l'Ordonnance  de  Louis 
XIII ,  il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  recueilli  ou  appréhendé  le  fidéi- 
commis qui  faffent  nombre  ,  par  conféquent  le  fubftitué  qui  n'en 
recueillit  aucun  ne  doit  pas  être  compté.  Signés ,  Deponte  d'Aï- 
baret ,  Decopons ,  de  Villars  ,  Collarés  ,  Bonnet  ÔC  Romanya  ,  " 
Gifpert  ,  de  Fulla ,  Régnés ,  Defprés ,  Bonnet  &  Sans. 
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Dans  tous  les  cas  où  Ton  décide  qu'en  défaut  de  rinftitué 
le  premier  fubftitué  en  prend  la  place  ,  on  ne  compte  les  degrés  TOULOUSE, 
de  fubftitution  qu'en  commençant  depuis  la  perfonne  du  fubf- 
titué ,  fans  que  le  premier  qui  tient  lieu  de  l'inftitué  fkfle  un  degré. 
On  fuppofe  ,  dans  la  queftion  propofée,  que  le  premier  fubf- 
titué prend  la  place  de  l'inftitué  ;  il  ne  peut  donc  pas  faire  un 
degré  ,  parce  que  les  Ordonnances  qui  ont  fixé  la  durée  des 
fubftitutions  à  quatre  degrés  portent  que  I'inftitution  ne  doit  pas 
y  être  comprife  ;  ainli  l'inftitué  ne  faifant  point  de  degré  ,  le 
fubftitué  qui  en  prend  la  place  ne  remplit  pas  de  degré.  Signés ,  le 
PréfidentDafpe  ,  Co mère  de  Labajlide,  Pegueyroles  ,  Bajlard ,  de 
Catellan-Lamafquere  ,  A^emar  ,  Cajjand,  Ayr?ar  ,  Caujj'ade  ,  de 
Celés  ,  Parafa  ,  Dafpe  de  Médian  ,  &  Le  Mafuyer ,  Procureur 
Général. 

C'est    encore  ici  une  queftion  où  les  principes  &  le  fuffrage  ^msBBmm 
de  prefque  toutes  les  Cours  fe  réunifient  ;  il  feroit  difficile  de      paris. 
ne  pas  former  la  décilion  fur  l'affirmative.  M.  le  Procureur 

On  ne  perfuadera  jamais  qu'un  inftitué  qui  ne  recueille  point  GeneraI' 
avec  effet,  puifTe  jamais  remplir  un  degré  dans  une  fubftitution, 
&  ce  ,  foit  que  ce  foit  par  caducité  ou  par  répudiation  ,  &  quel- 
que peu  favorable  qu'on  puiffe  être  au  progrès  des  fubftitutions  , 
il  n'eft  pas  pofïible  que  ce  préjugé  puifTe  aller  jufqu'à  feindre 
qu'un  inftitué  qui  n'a  point  poffédé  ait  recueilli  une  fubftitution  , 
fans  quoi  cependant  il  ne  peut  former  un  degré. 

Le  feul  doute  ne  peut  naître  que  dans  le  cas  qu'on  décide  pour 
la  c'onverfion  de  la  fubftitution  fidéicommifTaire  en  vulgaire  ,  ou 
du  moins  dans  le  cas  de  la  claufe  codicillaire  ,  parce  qu'alors  , 
comme  on  peut  dire  que  le  premier  fubftitué  ne  reçoit  point  de 
la  main  du  teftateur  ,  mais  de  celle  de  l'héritier  ,  on  peut  dire 
aufli  que  l'héritier  inftitué  formant  le  degré  de  I'inftitution  ,  le 
premier  fubftitué  ne  forme  que  le  premier  degré  de  la  fubfti- 
tution. 

Mais  ce  raifonnement  n'eft  fondé  que  fur  une  fubtilité  ou  fur 
une  fi&ion  qui  fuppofe  que  le  fubftitué  reçoit  de  la  main  de  l'hé- 
ritier ab  inteftat ,  quoique  réellement  la  fiftion  ne  foit  autorifée 
que  pour  faire  valoir  la  fubftitution,  &  que  l'héritier  ab  intejlat 
ne  pofTede  &  ne  recueille  point.  .11  eft  donc  vrai  de  dire  ,  que  le 
premier  fubftitué  recueille  en  ce  cas  de  la  main  du  teftateur. 
Ainfi  on  eftime  que  dans  tous  les  cas  où  l'on  décideroit  qu'au 
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défaut  de  .  l'inftitué  le  premier  fubftitué  en  prend  la  place,  on  ne 
doit  compter  les  degrés  de  fubftitution  qu'en  commençant  depuis 
la  perfonne  du  fubftitué  ,  fans  que  le  premier  qui  tient  lieu  de 
fubftitué  puifle  faire  un  des  degrés  de  fubftitution. 

QUINZIEME  QUESTION. 

Si  celui  qui  ejl  appelle  à  une  fubftitution  ■peut y  renoncer 
avant  qu'elle  fait  ouverte  pour  faire  place  au  degré  fub- 
féquent ,  &fi  en  ce  cas  il  fait  un  degré  ? 

E  fubftitué  qui  a  renoncé  ne  peut  former  un  degré ,  puif- 
qu'il  n'a  ni  accepté  ,  ni  joui ,  ni  tranfmis.  Suivant  la  maxime 
que  pour  remplir  un  degré  de  fidéicommis  ,  il  faut  que  celui  qui 
eft  appelle  en  ait  requis  l'ouverture  ou  l'ait  recueilli ,  (  a  )  l'on 
devroit  juger  que  le  fubftitué  qui  auroit  renoncé  à  la  fubftitution 
avant  qu'elle  fût  ouverte  ,  ne  rempliroit  aucun  des  degrés.  Mais 
fi  l'on  croyoit  utile  au  public  de  reftreindre  les  fidéicommis  ,  l'on 
pourroit  établir  le  principe  contraire  ;  favoir ,  que  tout  appelle 
au  fidéicommis  fera  regardé  comme  ayant  rempli  un  degré,  quand 
même  il  auroit  renoncé  pour  faire  place  à  un  autre  ,  ou  qu'il 
feroit  décédé  avant  l'ouverture. 

Celui  qui  eft  appelle  à  une  fubftitution  peut  y  renoncer 
avant  qu'elle  foit  ouverte  pour  faire  place  au  degré  fubféquent  » 
&  en  ce  cas,  le  renonçant  ne  doit  pas  faire  un  degré. 

=        I  l  n'eft  point  douteux  que  celui  qui  eft  appelle  à  une  fubftitu- 
BORDEAUX.    tion  peut  y  renoncer  avant  qu'elle  foit  ouverte,  &  qu'en  ce  cas, 
aufli-bien  que  lorfqu'il  y  renonce  après  l'ouverture  du  fidéicom- 
mis, il  ne  fait  point  de  degré  conformément  à  ce  qui  a  été  décidé 
fur  la  queftion  onzième.  Signés ,  Gilles  àeLacafe,  le  Berthon  ,  &c... 

f  a  )  Leg.  14, ,  §.  1 1  ,  ffl  de  Légat.  i°.  Divi  Severus  &  Antoninus  refcrip- 
fenmt  eum  qui  rogatus  eft  Jab  conditicne  frattis  Jui  fiiiis  rtftituere  ante  aient 
fideicommijji  cedeniem  ne  quidem  ex  volunrate  eorum  pojfe  refthuere  his  poteftate 
patris  agentibus  cumpojfît  diemjideicommijji  cedente  Juis  pris  conftitutiipfis 
debere  reftitui  ,  Leg.  1 1  ,  Cod.  de  fideicommiffi  ,  raroît  admettre  Jes  redon- 
ciations ,  mais  le  fidéicommis  n'eft  pas  conditionnel.  Les  Auteurs  allégués  paç 
Bretonicr  fur  Henrys ,  tom.  1 ,  pag.  735. 


A  I  X. 

M.D  E  C  O  R  M I  J, 

Avocat. 
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Quoique  fuivant  les  principes  du  Droit  ,  une  fubftitution  sssàbssssi 
qui  n'eft  pas  encore  échue  ,  ne  fiille  pas  partie  de  nos  biens  ,  &  BESANÇON, 
qu'un  legs  fait  fans  condition  devienne  caduc  quand  le  légataire 
de'cede  avant  l'événement  de  la  condition  ,  il  paroît  néanmoins 
que  celui  qui  eft  appelle  à  une  fubftitution  peut  y  renoncer  avant 
qu'elle  foit  ouverte,  parce  que  même  avant  l'ouverture  fon  droit 
eft  formé  par  le  te  fia  ment  dans  lequel  fa  vocation  efl  écrite  ;  c'efl 
un  droit,  pour  ainfî  dire  habituel,  quife  convertit  en  droitaûuel 
lorfque  le  cas  de  la  fubftitution  arrive  ;  &  comme  c'efl  une  maxime 
queperfonne  ne  peut  être  contraint  d'acquérir  contre  fa  volonté, 
on  ne  voit  pas  pourquoi  le  fubftitué  ne  pourroit  pas  anticiper  le 
temps  de  l'ouverture  ,  dans  la  fuppofition  que  le  teflateur  foit 
mort  ,  pourvu  que  le  fubftitué  ne  fafTe  pas  cette  renonciation 
anticipée  en  fraude  de  fes  créanciers  ;  cela  étant  ,  le  fubftitué  qui 
a  renoncé  ne  fait  pas  un  degré,  parce  que  pour  faire  un  degré 
il  faut  avoir  recueilli  le  fldéicommis ,  ou  du  moins  demandé ,  ce 
qui  ne  fe  vérifie  que  dans  le  cas  d'une  renonciation  qui  prévient 
l'ouverture  de  la  fubftitution. 

Les  CommifTaires  eftiment  que  celui  qui  eft  appelle  à  une  fubf- 
titution  y  peut  renoncer  avant  l'échéance  de  la  condition  ,  pourvu 
que  ce  foit  après  le  décès  du  teflateur  &  fans  fraude  des  créan- 
ciers de  celui  qui  renonce  ;  qu'il  n'eft  pas  befoin  que  la  renoncia- 
tion foitpurement&  fimplement  pour  faire  place  au  degré  fubfé- 
quent,  &  en  ce  cas  elle  ne  fait  pas  un  degré.  (  a  )  Fait  &  arrêté 
le  29  Août  1730.  Signés,  Boifot  ,  Efpiard ,  Tinfeau  ,  Holdt  ÔC 
Boquet  de  Courboufon. 

Nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  foit  libre  au  fubftitué  de  re-  ==a« 
noncer  à  la  fubftitution  même  avant  la  mort  du  Teflateur  ou  du    COLMAR. 
premier  fubftitué. 

Ce  principe  pofé  ,  il  eft  d'une  conféquence  naturelle  de  dire 
qu'en  renonçant  ,  le  fubftitué  fait  place  au  degré  fubféquent , 
mais  qu'il  ne  doit  pas  être  compté  pour  un  degré  ;  c'efl  comme 
ii  le  teftament  ne  faifoit  pas  mention  de  fa  perfonne  ,  quod  repu- 
dlatur  numquam  noftrum  fuiflè  intelligitur  ,  &  par  là  le  fubftitué 
du  cinquième  degré  ,  par  exemple  ,  monte  6i  fe  trouve  au  qua- 
trième. Signés  ,  de  Corbefon  ,  Holdt ,  Muller  &  Mulle. 


(  a  )  Arrêcés  de  M.  de  Lamoignon  ,  tic.  des  friéicorarcis ,  art.  $§, 


15S  QUESTION    QUINZIEME, 

*  Les  Commifïaires  qui  tutoient  au  nombre  de  dix ,  fe  font  trou* 

DIJON.      vés  partagés  le  7  Juillet  1750. 
Réponiefurla       Le  Rapporteur  &  quatre  autres  étoient d'avis  de  l'affirmative, 

première    parue       .  j        r>  Tr  •  •• 

de  L» queftion  cinq  autres  des  Commillaires  ont  cru  que  cette  renonciation  ne 
pouvoit  être  faite  ;  ils  fe  fondoient  fur  plulieurs  textes  du  droit 
qui  ne  permettent  point  de  répudier  ce  qui  n'eft  pas  encore 
échu  {a). 

Ils  ajoutoient  que  les  Loix  quiparoifToient  contraires  ne  font  que 
pour  le  cas  du  fidéicommis  réciproque.  L.  cum  proponas ,  leg.  de 
fideicom.  Cod.  de  tranfacï.  leg.  1 6  ,  Cod.  de  paclis  :  ceux  qui  étoient 
de  l'avis  du  Rapporteur ,  difoient  au  contraire  que  la  renoncia- 
tion ou  remife  du  fidéicommis  conditionnel  &  non  ouvert  eft 
valable,  pourvu  qu'elle  foit  faite  après  la  mort  du  teftateur ,  & 
qu'ainfï  on  écarte  votum  captandœ  mords. 

Que  i\  on  l'avoue  à  l'égard  du  fidéicommis  réciproque  ,  pour- 
quoi n'en  feroit-il  pas  de  même  à  l'égard  de  tous  les  autres  ,  com- 
me le  foutient  M.  Cujas  ,  in  leg.  1  ,  Cod.  de  paclis ,  où  il  dit  auflî 
que  cette  Loi  y  étoit  exprefTe  dans  le  cas  d'un  fidéicommis  non 
réciproque ,  après  lequel  Mornac  fur  cette  Loi ,  &  in  leg.  1 6.  Cod. 
avoit  fortement  repris  Hotman  d'avoir  voulu  réduire  l'efpece 
de  la  même  loi  à  celle  d'un  fidéicommis  réciproque  en  retran- 
chant un  terme  qui  s'y  trouve. 

Qu'à  la  vérité ,  ceux  qui  s'étoient  attachés  aux  formules  dix 
Droit  Romain,  avoient  fait  la  diftin&ion  fuivante ,  que  les  Loix  d'a- 
bord citées  étoient  pour  le  cas  d'une  répudiation  ,  ouvrage  d'un 
feul. 

Que  cette  loi  première  au  Cod.  de  paclis ,  étoit  pour  le  cas 
d'une  remife  par  convention  ,  ouvrage  de  deux ,  non  fufceptible 
d'atteintes ,  quoique  fur  un  droit  non  a&uellement  échu ,  parce 
qu'on  peut  traiter  d'une  efpérance.  Cujas  ïbid.  mais  que  cette  dif- 
tinftion  navoit  d'autre  fondement  que  la  fubtilité  du  droit  qui 
rendoit  inutile  le  pafte  nu  non  réduit  en  ftipulation  folemnelle. 

Que  cette  fubtilité  quant  aux  formules  avoit  été  rejettée  de- 
tout  temps  en  France,  où  le  pacte  quoique  nu  n'oblige  pas  moins 
quand  il  eft  férieux  ;  qu'ainfï  la  promefTe  de  vendre  eft  obligatoire 
fuivant  que  Dumoulin  l'a  établi  en  divers  lieux ,  ce  qui  a  fait  dire 

(a)  L.  117  ,jf.  de  reg.pir.  L.  tf,  §.  J,ff.  de  Leg.  20.  Cette  Loi  étend  même 
la  règle  au  legs  à  jour  certain,  anieqiiam  aies  cejfrrit.  L.  13»  ff.  de  acquit» 
vd amùt.hered.Fufariui  ,  g.  587. 
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aufli  àPerefius  fur  le  titre  de  paciis,  n°.  25  ,  mores  nofiri  ex  nudo  ...  ■ 
pacio  &  promijjione  feria  dant  aclionem  ,  eandem  que  vim  tribuunt  DIJON. 
paciis  fimplicibus  quam  jlipulationibus  tribuit  jus  civile  ,  nam  prœ- 
ceptis  naturalibus  &  gentium  utimur,  fublatis  folemnibus  juris  ci- 
vilisy  naturâ  autem  humanâ  nihil  magis  congruit  quam  fidem  pro- 
mifforum  fervare  ut  quod  dicium  eft  fiât  five  fides  data  fit  nudis 
verbis  five  folemnibus. 

Le  même  Auteur  aun°.  1  r  ,  eft  précis  fur  l'opinion  ici  établie1 
dans  la  même  hypothefe  de  fidéicommis  non  ouvert  ;  il  cite  Do- 
nellus ,  Jurifconfulte  de  Bourgogne  ,  &  un  Arrêt  d'après  Cha- 
rondas ,  liv.  10,  rép.  2Ç. 

Vinnius  en  fon  Traité  de  Pa&is  ,  n°.  5  ,  prouve  do&ement  la 
juftice  de  cette  révolution  à  laquelle  il  fe  fixe  ,  foit  que  la  renon- 
ciation au  fidéicommis  non  ouvert  foit  gratuit  ou  non  ;  il  rejette 
au  n°.  6  la  diftin&ion  ,  li  la  renonciation  ou  remife  eft  faite  par 
convention  de  deux  ou  d'un  feul  :  voici  fes  termes.  Cœterum  nof- 
troTum  temporum  fimplicitas  hanc  Juris  Romani  fubtilitatem  ut  ni- 
mis  fcrupulofam  infuperhabet,  pojjumus  que  hodie  pofl  mortem  tef- 
tatoris  non  tantum  pacifci  de  hœreditate  legata  aut  fideicommijfo 
fub  conditione  relicîo  ,  verum  etiam  pendente  adhuc  conditione  ea 
repudiare  ;  il  cite  Automne  &  un  autre  Auteur  d'un  traité  des 
loix  abrogées. 

Le  fentiment  qu'on  foutient  ici  eft  encore  fondé  fur  deux  Loix 
duDigefte  ,  d'où  font  tirées  les  autorités  employées  pour  appuyer 
l'avis  contraire. 

La  première  de  ces  loix  eft  la  2 1  ,  §.  4 ,  ff.  de  paciis  filius  fa- 
milias  de  eo  quod  fub  conditione  legatum  eft  recîe  pafcicitur.  Cette 
Loi  eft  générale  ,  &  pour  tout  avantage  réciproque  ou  non. 

La  Loi  46  au  même  titre  contient  la  même  décifion,  &  en  rend 
à  la  fin  cette  raifon  diamétralement  contraire  au  fens  qu'on  donne 
aux  Loix  oppofées  ,  cum  liceat  fui  juris  perfecutionem  aut  fpem 
futur œ  perceptionis  deteriorem  facere  ,  ce  qui  établit  la  renoncia- 
tion à  un  droit  futur. 

Pour  concilier  ces  loix,  il  faut  obferver  que  le  latin  du  Digefte 
eft  extrêmement  pur  ;  on  s'y  attachoit  extrêmement  à  l'énergie 
des  termes ,  &  on  en  fuivoit  fcrupuleufement  la  diftinftion  ;  ainlï 
les  anciens  Jurifconfultes  diftinguoient  les  mots  de  répudiation 
&  renonciation  que  nous  confondons  dans  notre  ufage. 

Ils  ne  permettoient  l'application  du  premier  que  pour  les  biens 
préfens.  Bona  prœfentia  repudiamur  \  ils  l'interdifoient  quant  aux 


i6o  QUESTION    QUINZIEME; 

a  ^  biens  futurs.  Voilà  tout  l'objet  &  le  fondement  des  trois  Loix  dont 

DIJON,     on  fe  prévaut,  dans  chacune  defquelles  fe  trouve  le  mot  Repu- 
diare. 

.  Giphanius ,  célèbre  ProfefTeur  à  Ingolftad  ,  duquel  cette  dif- 
tin&ion  eft  empruntée,  dans  un  Traité  qu'il  a  fait ,  ex  Frofejjo  de 
renunciationibus  ,  finit  ainfi. 

Quarè  concludendumjuris  futuri  cujus  nulla  neque  res  neque  fp  es 
eft  renunciationem  fieri  non  pofje  quin  etiam  putatHotomanus  confil. 
70,  n.  14,  nulli  juri  futuro  pojje  renunciari  fed  confondit  repu- 
didtionem  cum  renunciatione  ,  concéda  tamen  juris  futuri  nullâ  re 
vel  fpe  noftri  renunciationem  non  valere  fed  quod  aliquatenus  eft 
noftrum  ut  legatum  aut  fideicommifjum  fed  conditione  poffe  remittu 
Ricard,  des  Subftitutions,  part.  3  ,  n.  699  ,  tient  qu'on  peut  renon- 
cer à  un  fidéicommis  non  encore  ouvert. 

Dans  les  Arrêtés  de  M.  de  Lamoignon ,  Titre  des  Fidéicom- 
mis ,  art.  1 6 ,  on  trouve  une  femblable  décifion. 

Soutenir  qu'on  ne  peut  renoncer  queper  pacîum  à  un  fidéicom- 
mis non  ouvert ,  c'eft  s'attacher  à  l'écorce  des  termes  ;  le  motif  de 
la  non  échéance  n'a  touché  évidemment  ,  ni  les  Auteurs  des 
Loix ,  ni  aucun  Interprète. 

Il  s'enfuivroit ,  que  le  fubftitué  qui  avant  l'ouverture  du  fidéi- 
commis auroit  confenti  à  la  vente  des  biens  fidéicommiifés  fe- 
roit  en  droit  de  les  répéter  après  l'ouverture,  quoique  la  négative 
fe  juge  par-tout. 
Réponfe  aux  II  ne  peut  y  en  avoir  d'autre  que  celui  de  la  remîfe  en  fraude 
inccnyéniens.  <}es  créanciers  r  mais  les  aëtions  leur  demeurent  alors  réfervées  de 
droit. 

Ceux  tirés  de  ce  que  la  renonciation  dérange  les  degrés ,  n'ont 
pu  être  l'objet  du  droit  dont  on  excipe,  puifqu'il  rendroit  la  gra- 
dualité  infinie. 

Nos  Ordonnances  ,  qui  ont  reftreint  les  degrés ,  n'ont  point  dé- 
truit les  règles ,  neft  héritier  qui  ne  veut,  &  qu'on  peut  renoncer 
à  fon  droit,  non  fraudem  facit  qui  jure  fuo  utitur,  les  Commiffai- 
res  l'ont  ainfi  décidé  fur  la  queftion  1 1 . 

D'ailleurs ,  la  renonciation  ne  multiplie  point  les  degrés ,  tou- 
jours refTerrés  en  effet  dans  les  bornes  preferites. 

Elle  eft  plutôt  utile  que  nuifible  aux  fubftitués  fubféquens ,  au 
profit  defquels  elle  avance  l'ouverture  &  la  rend  certaine  ,  ce 
qui  fert  de  plein  dédommagement  au  dernier  fubftitué ,  qui ,  fans 
cette  répudiation ,  auroit  à  la  vérité  pu  pofTéder  librement  ;  mais 

ne 
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■ne  fauroit  fait  auffi  que  beaucoup  plus  tard  &  peut-être  jamais,  e  sa 

quia  prius  pojj'et  ipfe  mori.  DIJON. 

On  ne  comprend  pas  même  comment  cette  répudiation  peut 
faire  préjudice  au  dernier  fubftitué.  En  effet  ,  les  CommifTaires 
étant  unanimement  d'avis  fur  la  queftion  1 1  ,  que  pour  être  cenfé 
remplir  un  degré  il  falloit  avoir  recueilli  de  fait  la  fubftitution, 
on  ne  doit  pas  plus  compter  celui  qui  néglige  de  la  recueillir  que 
celui  qui  y  renonce  expreffément  ;  or  on  ne  peut  forcer  un  fubfti- 
tué  de  recueillir  le  fidéicommis  ;  par  conféquent  il  lui  doit  être 
également  libre  d'y  renoncer  :  auffi  ne  difconvient-on  point  qu'il 
ne  le  puifTe  ,  mais  on  foutient  que  ce  n'eft  qu'après  l'ouverture 
du  fidéicommis. 

Pourquoi  cette  diftin&ion  ?  Si  Titius  ,  premier  fubftitué  ,  par 
exemple  ,  meurt  avant  l'ouverture  du  fidéicommis ,  il  ne  fait  point 
de  degré  ,  &  la  condition  de  Mœvius  ,  fécond  fubftitué  ,  eft  la 
même  ,  que  fi  Titius  avoit  renoncé.  Si  au  contraire  Titius  eft 
vivant  à  l'ouverture  du  fidéicommis  il  lui  eft  libre  d'y  renoncer, 
&  dans  l'un  &  l'autre  cas  Mœvius  ne  fait  que  le  premier  degré. 
Signés ,  Lantin  ,  Mairelet,  de  Minot ,  Normand  puîné  ,  &  Genreau. 

Les  CommifTaires  fe  font  trouvés  partagés  dans  leurs  opinions,  Réponfeàla  fe- 
ceux  qui  foutiennent  la  négative  ont  l'avantage  de  parler  le  lan-  c.onde  ProPofi- 
gage  des  Loix  {a)  ,  qui  ont  difertement  prononcé  que  l'on  ne 
peut  renoncer  à  un  legs  fait  fous  condition  avant  l'événement  de 
la  condition  ,  parce  qu'avant  cet  événement  la  chofe  léguée 
n'appartient  point  au  légataire.  L'héritier  inftitué  fous  condition 
ne  peut  renoncer  valablement  &  efficacement  avant  l'événement 
de  la  condition  nihil  egit  (/>)  ,  &  il  faut  penfer  de  même  de  celui 
qui ,  étant  fubftitué  vulgairement ,  auroit  renoncé  à  la  fucceflîon 
avant  qu'elle  ait  été  acceptée  ou  répudiée  par  l'héritier  inftitué. 
Toute  la  force  de  ces  différens  textes  (c)  fe  trouve  réunie  dans 
le  Jurifconfulte  Paul ,  quod  qui  s  fi  relit  >  habere  non  poteft  ,  id  re- 
pudiare  non  poteft  (</). 

L'opinion  qui  foutient  l'affirmative  eft  établie  fur  des  Loix  qui 
permettent  de  traiter  d'une   efpérance  ou  d'un  droit  encore  in- 


tion. 


J 


(a)   Leg.  15  j  §.  1  ,  ff.  de  leg.  &  f.deicom.  2 
'  b)  Leg.  15  ,  ff.  de  acqwr.  vel  amitt.  hered. 

c)  %.  ead.  Irge. 
(d)  Leg.  17^,  §.  1  ,  ff.  de  reg.  jur. 


o 


DIJON. 


FLANDRES. 
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certain  ;  mais  ces  Loix  ne  font  pas  contraires  à  celles  qui  rejet-* 
tent  toute  renonciation  d'un  droit  qui  n'eft  point  encore  acquis  , 
&  il  n'y  a  point  d'interprètes  ,  qui  en  approuvant  ce  traité  d'un 
droit  futur ,  ncn  regardent  la  renonciation  comme  un  A£te  inutile , 
aliud  ejl  pafcifci  vel  remittere  ,  aliucl  repudiare ,  rcnunciari  jurl 
nondum  competenti  non  potejt.  (a) 

La  Glofe  ,  fur  la  Loi  ire-  ,  Cod.  de  Paciis  ,  s'en  explique  bien 
nettement  ,  Paclum  valet  de  futuro  jure  quia  validatur  duorum  conr- 
fenfu  fed  repudïatio  unius  voluntate  tantum  ,  cette  différence  eft 
bien  fenlible  ;  or  dans  la  queftion  propofée ,  on  ne  demande  point 
iî  celui  qui  eft  appelle  à  une  fubftitution ,  peut  en  traiter  avant 
qu'elle  foit  ouverte  ;  mais  s'il  peut  y  renoncer,  &  par  fa  renon- 
ciation faire  place  au  degré  fubféquent  ,  c'eft  précifement  le  cas 
de  répondre  que  fa  renonciation  ne  produit  aucun  effet  ,  nihil 
agit  ,  &  que  le  fubftitué  n'étant  pas  en  état  de  recueillir  le  fidéi- 
commis  s'il  vouloit,  il  ne  peut  valablement  y  renoncer  ,  quod 
quis  fi  relit  habere  non  potejl,  id  repudiare  non  potejl.  Signés  ,  de 
Berbifey  ,  de  La  Marre  ,  Bouhier  ,  Fijan  ,  &  Quarré. 

Celui  qui  eft  appelle  à  une  fubftitution  ne  peut  pas  y  renon- 
cer purement  &  fimplement  avant  qu'elle  foit  ouverte ,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  renoncer  valablement  à  ce  qu'on  n'a  pas  encore 
droit  d'accepter  ,  &  qu'avant  l'ouverture  il  n'y  a  aucun  droit 
acquis  au  fubftitué. 

Nous  croyons  cependant  qu'il  peut  y  renoncer  par  une  con- 
vention après  la  mort  du  teftateur  pour  faire  place  au  degré 
fubféquent  ,  &  nous  croyons  qu'en  ce  cas  celui  qui  a  renoncé 
ne  fait  point  un  degré  ,  parce  qu'il  n'a  point  effectivement  re- 
cueilli la  fubftitution.  Signés,  Pollinchon  ,  Pinault ,  de  Bannaux, 
Douche  de  Beaulieu  ,  Vifant  de  Ponangc  ,  de  Burges  ,  BiJJlhop  , 
■Curpin ,  de  Calonne ,  J.  Vaymel ,  Duparq  &  Vermineau. 


Quoique  les  Loix  femblent  rejetter  les  renonciations  à  un 
GRENOBLE,    -fidéicommis  avant  qu'il  foit  échu  ,  néanmoins  elles  ont  été  con- 
firmées par  les  Arrêts ,  comme  l'attefte  Ricard  dans  [on  traité  des 
fubftitutions  ,  chap.  9  ,  Ceci.  3  ;  enforte  que  l'héritier  par  fa  renon* 
ciation  a  fait  place  au  degré  fubféquent. 


(a)  Cujas,  Jac.  Si  Dion,  GodeL"  Hoioni.  Vefembec,  Faber,  alzipajjim. 
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Mais  pour  décider  s'il  fait  un  degré  ,  il  femble  qu'il  faudroit  e 


distinguer  li  la  renonciation  eft  gratuite ,  ou  fi  elle  eft  faite  aliquo    Grenoble. 
dato  ;  au  premier  cas  celui  qui  a  renoncé  ne   paroît  pas   devoir 
faire  un  degré  ,  parce  que  de  fait  la  fubftitution  ne  lui  a  pas  été 
acquife.  Secus  au  fécond  cas  ,  parce  qu'il  a  reçu  pour  la  renon- 
ciation ,  &  par  conféquent  il  doit  être  compté  pour  un  degré. 

On  préfuppofe  que  la  renonciation  n'eft  point  frauduleufe  & 
faite  pour  faire  perdre  des  créanciers  ,  parce  que  dans  ce  cas 
elle  ne  feroit  pas  valable  ,  &  les  créanciers  feroient  en  droit  de 
la  faire  révoquer  par  l'action  Paulienne  &  l'Edit  du  Prêteur ,  de 
his  quœ  in  fraude  m  creditorum.  Signés  ,  Grammont ,  premier  Pré- 
fident  ,  Lacroix  ,  de  Sayne  ,  de  LoyJJin  ,  Morel ,  Montrivier ,  ÔC 
Vidauït ,  Procureur  Général. 

Nous  eftimons  que  celui  qui  renonce  fïmplement  &  gratuite-  SÊÊÊSBÊÊÊSSj 
ment  à  une  fubftitution  avant  qu'elle  foit  ouverte  ne  fait  pas  un       METZ, 
degré.  Signés  ,  de  Montholon,  J.  Pierre  ,  de  Lange  ,  Bertrand, 
Mujac  ,  Le  Goulon  de  Champel ,  Bonneau  ôi  Lançon. 


Cette  queftion  n'a  pu  fe  préfenter  dans  le  dernier  cas  dans   g""MI"""^s 
ce  Parlement ,  à  caufe  que  comme  il  a  été  remarqué  ci-defïus ,        PAU. 
les  fubftitutions  n'y  ont  pas  de  bornes. 

Mais  nous  croyons  que  celui  qui  eft  appelle  à  une  fubftitution 
peut  y  renoncer  avant  qu'elle  foit  ouverte  pour  faire  place  au 
degré  fubféquent  conformément  à  la  difpolition  du  Droit  Romain , 
pourvu  que  la  renonciation  foit  exprefle  &  faite  à  la  vue  du  tefta- 
ment  contenant  la  fubftitution  ,  ou  qu'il  paroifTe  que  celui  qui 
renonce  a  une  connoiffance  parfaite  ,  &  dans  ce  cas  nous  croyons 
que  celui  qui  renonce  ne  fait  pas  un  degré  ,  parce  que  le  droit  de 
fubftitution  étant  répudié  ,  c'eft  comme  s'il  n'avoit  jamais  appar- 
tenu au  fubftitué  qui  répudie  ,  quod  repudiatur  numquam  nojlrum 
fuijje  intelligitur.  Signés  ,  de  Gaubert ,  Cafaux  ,  Mignon  ,  Deodat, 
Defclaux  iMefplés ,  Bordenave ,  De) ean ,  Lefan ,  Bonnecafe ,  Cafenave 
ÔC  de  Cafeaux. 

Il  femble  que  celui  qui  eft  appelle  à  une  fubftitution  peut  y  ,,.,..  =g 
renoncer  avant  qu'elle  foit  ouverte,  &  par  là  il  fait  place  au  fub-       P  a  u. 

féquent ,  par  la  raifon  que  quoiqu'il  foit  naturel  de  profiter  d'un  M-  D?  Gaubert, 

bien  qu'on  veut  nous  faire  ,  il  n'eft  point  contre  l'ordre  de  le  re-  deju!'6' 

X   2 
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_  m ■,  fufer  lorfqu'on  a  Tes  raifons  ,  &  par  ces  raifbns  l'on  ne  fait  point 

Pau.  d'injuftice  ni  préjudice  aux  autres  ,  &  comme  tout  héritier  foit 
légitime  ou  teftamentaire  peut  répudier  &  renoncer  à  une  fuccef- 
fion  ,  nemo  hœres  invitas ,  de  même  un  donataire  ou  fubftitué 
peut  renoncer,  non  potefl  liberalitas  nolenti  acquiri ,  leg.  hoc  jure 
19  ,  §.  nonpotejl  2  ,  ff.  de  donat.  invito  beneficium  non  datur  leg. 
invito  69  ,  ff.  de  reg.  juris.  Le  fubftitué  pouvant  renoncer  à  une 
fubftitution  échue,  il  femble  ny  avoir  point  de  doute  qu'il  ne  puifTe 
renoncer  à  une  fubftitution  non  encore  ouverte  ,  fubjlitutio  pre- 
caria  paclo  remitti  potejt.  Leg.  proponas  16  ,  Cod.  de  paciis  ,  leg. 
de  fideicom.  1 1  ,  Cod.  de  tranfacl.  Ferriere  fur  Guip.  queft.  232, 
Graverol  fur  M.  Larroche-Flavin  ,  liv.  2  ,  Arr.  4  ,  fur  le  mot  Lé- 
gitime ,  Larroche-Flavin ,  liv.  3 ,  Arr.  1 2  ,  fur  le  mot  Subfiitution , 
M.  Catellan ,  tom.  1  ,  liv.  2,  chap.  74. 

Nous  croyons  que  celui  qui  eft  appelle  à  une  fubftitution  peut 
y  renoncer  avant  qu'elle  foit  ouverte  ,  &  y  renonçant  il  ne  fait 
point  de  degré ,  &  dans  ce  cas  la  fubftitution  eft  tranfmife  &  dé- 
férée au  fubftitué  fuivant.  Celui  qui  renonce  ou  répudie  la  fubf- 
titution ,  c'eft  comme  lî  le  droit  de  fubftitution  ne  lui  eût  jamais 
appartenu,  fuivant  la  maxime  établie  par  lesLoix,  quod répudia- 
tur  numquam  noftrum  fuiffe  intelligitur  ;  ainli  ce  fubftitué  &  fon 
degré  ne  doivent  point  être  comptés  ;  enforte  que  comme  dit 
M.  Catellan ,  le  fubftitué  au  cinquième  degré  ,  par  exemple  ,  re- 
monte &  fe  trouve  au  quatrième. 

< — -r.     gj        Cette  queftion  contient  deux  chefs ,  le  premier  regarde  la 
RQUSSiLLON,  validité  de  la  renonciation  au  fidéicommis  avant  l'échéance ,  &  le 
fécond ,  fi ,  en  fuppofant  cette  renonciation  valide  ,  celui  qui  re- 
nonce fait  un  degré. 

A  l'égard  du  premier  chef  de  la  queftion ,  il  paroît  devoir  être 
entendu ,  non  d'une  renonciation  limple  telle  que  la  répudiation 
qui  fe  fait  par  une  déclaration  de  la  feule  volonté  de  celui  qui 
répudie  ,  auquel  cas  elle  ne  vaut  pas  avant  l'échéance  &  la  déla- 
tion fuivant  les  règles  établies  par  le  Droit  Romain,  (a)  qui  la 


(  a  )  L.  1 95  ,  §.  qnod  quis  ,jf.  de  reg.  jur.  L.  4.5  ,  §.  fifub  condiùone  de  leg.  20. 
fi  \ub  conditione  aut  ex  die  certa  nobis  légat um  ar.te  conditionem  ,  yel  diem 
certum  repudiare  non  pojfumus  cum  nec  penïnet  ai  nos  antequam  dies  venickt 
vd  conditio  exiftar. 
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regarde  comme  un  afte  inutile ,  &  qui  laide  à  celui  qui  renonce 
la  liberté  du  concert  avec  un  intéreilé  ,  comme  avec  l'héritier  roussillon. 
grevé  en  faveur  de  qui  on  veut  remettre  la  charge  de  rendre  ,  ou 
d'un  frère  fubftitué  après  nous ,  en  faveur  duquel  nous  voulons 
nous  priver  d'un  fidéicommis  pour  anticiper  fon  rang  qui  feroit 
plus  reculé  fans  cette  renonciation  ;  en  un  mot ,  d'une  renoncia- 
tion caufée  qui  contient  une  convention ,  un  pafte  ,  un  contrat , 
où  intervient  non  la  feule  volonté  de  celui  qui  renonce  comme 
dans  la  renonciation  pure  &  fimple  ,  mais  la  volonté  de  celui  qui 
fait  cette  libéralité,  concourt  avec  celle  d'un  autre  qui  accepte; 
enforte  que  c'eft  un  engagement  parfait  ;  c'eft  ce  que  les  termes 
de  la  queftion  font  affez  connoître  par  ces  paroles  ,  pour  faire 
place  au  degré  fubféquent. 

Or ,  dans  ce  cas ,  il  faut  diftinguer  les  différens  temps  ;  car  fi 
cette  convention  fe  fait  dans  l'intervalle  d'entre  le  teftament  qui 
contient  le  fidéicommis  &  la  mort  du  difponant ,  il  eft  hors  de 
doute  que  la  renonciation  ne  vaut  pas  étant  contraire  aux  bon- 
nes mœurs ,  (j)  puifqu'il  s'agit  d'une  paftion  de  la  fucceflion 
d'un  homme  vivant  que  le  droit  abhorre  ,  à  moins  qu'elle  ne  foit 
faite  avec  le  confentement  de  celui  de  la  fucceflion  duquel  il  s'a- 
git. Mais  li  le  difponant  eft  déjà  mort ,  enforte  que  la  renoncia- 
tion n'eft  faite  que  dans  le  temps  que  le  fidéicommis  n'eft  pas  en- 
core ouvert  à  caufe  que  la  condition  n'eft  pas  échue  ,  alors  la 
renonciation  faite  par  le  fidéicommiffaire  ,  foit  en  faveur  de  l'hé- 
ritier chargé  de  rendre ,  foit  en  faveur  de  celui  qui  eft  appelle 
après  lui ,  vaudra  comme  contenant  un  engagement  parfait  qui 
ne  laifTe  plus  au  renonçant  la  liberté  de  s'en  départir ,  &  celui 
en  faveur  de  qui  la  renonciation  eft  faite  a  toujours  l'exception 
pacii  convenu;  d'ailleurs  on  ne  fauroit  fe  prévaloir  dans  ce  cas  de 
la  règle  duDroit  écrit  ci-defTus  établie,  parce  que  n'étant  appuyée 
d'aucunes  raifons  publiques ,  il  peut  y  avoir  été  dérogé  par  des 
conventions  particulières ,  &  c'eft  la  Jurifprudence  qui  feroit 
fuivie  en  Rouflillon ,  fi  la  queftion  y  étoit  propofée  comme  la 

(  a  )  Leg.  urt.  Cod.  de  paBis  ,  fectcndum  veteres  itaque  régulas  Sancimus 
çmnino  bujujmodi  pafla  quœ  contra  bonos  mores  inita  Junt  repelli  ,  &  nibil 
ex  bis  patHonibus  cbfervari ,  nifi  ipfe  forte  de  cujus  bœreditaie  paclum  eji 
voluntatem  eis  accomodavirit  &  in  eas  nfyue  ad  extremum  vitce  fpiritum 
Çerfeveraveriu 
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•lin gsg  plus  univerfelleinent  reçue  (a)   &  autorifée   même  par  la  Loi 

ROUSSILLON.  Romaine  ,  jufques  là  qu'elle  donne  le  droit  (  b  )  de  pourfuivre  la 
peine  ftipulée  en  cas  de  contravention. 

Al'égard  du  fécond  chef  de  la  queftion  ,  fi  dans  ce  cas  celuiqui 
a  renoncé  peut  faire  place  à  fon  fubftitué  ,  fait  un  degré,  le  Con- 
fêil  fouverain  eftime  ,  qu'il  ne  doit  pas  être  compté  pour  un  de- 
gré ;  car  lorfqu'un  degré  moyen  manque  ou  par  la  renonciation , 
ou  par  la  répudiation  ,  ou  par  la  caducation  ,  pour  lors  fon  fubf- 
titué immédiat  eft  fubrogé  en  fa  place  par  la  fubftitution  appellée 
vulgaire  in  fideicommifjo  ,  &  prend  le  fidéicommis  de  la  main  de 
celui  de  qui  l'autre  l'auroit  pris  li  fon  degré  n'avoit  pas  manqué  ; 
ainfï  celui  qui  eft  prémort  ou  qui  répudie  après  la  délation  ,  ou 
qui  a  renoncé  par  la  convention  avant  le  droit  déféré  ne  fauroit 
jamais  être  compté  pour  un  degré. 

D'ailleurs  ,  c'eft  toujours  l'événement  que  le  Légiflateur  a  eu 
en  vue  ,  quand  il  a  fixé  la  durée  du  fidéicommis ,  &  la  pofTeffion 
actuelle  de  ceux  qui  l'ont  recueilli  ou  appréhendé ,  &  comme  ce- 
lui qui  a  renoncé  ou  répudié  n'a  jamais  contribué  par  la  poffeflion 
à  la  durée  du  fidéicommis ,  il  ne  peut ,  fuivant  l'Ordonnance  de 
Louis  XIII ,  être  compté  pour  un  degré.  Signés  ,  Deponte ,  d'Alba* 
ret  ,  Delpont  ,  de  Villars  ,  Collarés  ,  Bonnet  &  Romanya  , 
Gifpert ,   de  Fulla  ,  Régnés  ,  Defprès  ,  Bonnet  &  Sans, 


—       Celui  qui  eft  appelle  à  une  fubftitution  peut  y  renoncer 
TOULOUSE,    avant  qu'elle  foit  ouverte  pour  faire  place  au  degré  fubféquent , 
s'il  renonce  purement  &  fimplement ,  &  non  en  faveur  d'un  au- 
tre ,  autrement  on  pourroit  regarder  fa  renonciation  comme  une 
donation  ,  &  en  ce  cas  il  feroit  un  degré. 

Celui  qui  répudie  la  fubftitution  ne  fait  pas  un  degré,  quoi- 
que la  fubftitution  ait  été  ouverte  à  fon  profit,  (c)  à  plus  forte 


(a)  Peregrinus  defideicom.  art.  32,  n°.  Il  Ù"feq. 

(b)  Leg.  qui  Roms  122,  §.  duo  fratres  ,  jf.  de  verbcr.  cbïig.  Duo  fratres 
hsrtditat.-m  Juam  inter  Je  divïferunt  &  fibi  caverunt  nibil  fe  contra  eam 
divifionem  faïïuros  &  fi  conira  quis  fecijfet  puenam  alter  alteri  prcmifit  :  poji 
mortem  alterius  qui  fupervixit  petiix  ab  heredibus  ejus  herediratem  quafi  ex 
caufâfideicommiffifibià  pâtre  reliBi  debitam  &  adverfus  eum  pronuncïatum 
eji  qttifi  de  hicquoque  tranfaHum  ejfet  :  quœfimm  efl  an  pœna  commijfa  ejfet  , 
%efpondit  pœnam  Jecundum  ea  quœ  proponuntur  ccmmijfam* 

(  c  )  Catellan  ,  liv.  2  ,  chap.  7^. 
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raifon ,  celui  qui  renonce  à  la  fubltitution  avant  qu'elle  foit  ou-  -"»- -^u^^» 
verte   ne  fait  pas   un  degré.    La  répudiation  &  la  renonciation    TOULOUSE, 
prodnifent  le  même  effet ,  que  s'il  n'eût  appartenu  aucun  droit 
au  fubftitué  ,  &    qu'il  n'eut  point  été  appelle  à  la  fubltitution. 
Çuod  repudiatur  numquam  nojlrum  fuijjc  i/itelligitur. 

Ainli  nous  croyons  que  celui  qui  eft  appelle  à  une  fubltitution 
peut  y  renoncer  avant  qu'elle  foit  ouverte  ,  pour  faire  place  au 
degré  fubféquent,  &  qu'en  ce  cas  il  ne  fait  pas  de  degré.  Signés 
le  Préfident  Dafpe  ,  Comere  de  Labaftide  ,  Pegueyroles  ,  Baftard  , 
de  Catellan-Lamafquere ,  Açemar ,  Cajfan  ,  Âymard ,  Caujjade  , 
de  Celés  ,  Parafa  ,  Dafpe  de  Meïllan ,  &  Le  Ma^uyer. 


Cette  queftion  a  été  fort  controverfée  dans  les  Parlemens. 


Ceux  de  Touloufe  ,  de  Bordeaux  ,  de  Pau  ,  de  Befançon  &      paris. 
de  Flandres ,  croient  la  renonciation  valable,  celui  de  Pau  ajoute  Général. 
avec  raifon ,  qu'il  faut  que  la  renonciation  foit  expreffe ,  &  vifo 
tejlamento. 

Le  Parlement  de  Grenoble  ne  croit  pas  la  renonciation  va- 
lable. 

Celui  de  Metz  la  fuppofe  valable  fans  fe  décider  expreffe- 
ment. 

Dans  le  Parlement  de  Dijon  les  Auteurs  ont  été  partagés. 

Celui  de  Grenoble  les  regarde  comme  contraires  aux  Loix  , 
quoiqu'il  y  en  ait  eu  de  confirmées  par  des  Arrêts. 

Celui  d'Aix  ne  paroît  pas  s'être  expliqué  bien  exprelTément 
fur  cette  première  queftion. 

Le  Confeil  de  Rouffillon  croit  la  renonciation  nulle  ;  il  en 
excepte  le  cas  de  la  renonciation  en  faveur  de  celui  qui  eft  appelle 
au  degré  fuivant  ,  &  il  diftingue  lî  la  renonciation  eft  faite  du 
vivant  du  Teftateur  ou  après  fa  mort  ;  au  dernier  cas  il  juge  la 
renonciation  valable ,  mais  c'eft  réellement  décider  parla  validité  ; 
car  le  cas  de  la  renonciation  ,  du  vivant  du  teftateur  ,  ne  paroît 
pas  pofïïble  ,  le  teftament  étant  fecret  pendant  la  vie  ,  &  le  cas 
de  la  renonciation  ,  en  faveur  du  fubftitué  appelle  ,  eft  le  même 
que  celui  de  la  répudiation  pure  &  fimple. 

Comme  leurs  fuffrages  &  le  réfultat  des  rédacteurs  font  rem- 
plis de  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  naître  à  cette  occafon  , 
il  eft  bien  difficile  de  ne  pas  entrer  dans  le  détail  de  toutes  celles 
qui  ont  été  agitées. 

Qn  peut  d'abord  distinguer  l'époque  de  la  renonciation  qui  peut 


PARIS. 
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fe  faire  à  une  fubftitution  foit  entre-vifs  ou  par  teftament.  Si  c'eft 
une  fubftitution  par  teftament ,  la  renonciation  peut  fe  faire  ou 
du  vivant  du  teftateur  ou  après  fa  mort,  avant  que  la  fubftitution 
foit  ouverte  ,  au  profit  du  renonçant  ou  après  qu'elle  a  été  ou- 
verte à  fon  profit- 
Ce  dernier  cas  n'eft  pas  celui  de  la  queftion  propofée  ;  on  ne 
peut  douter  que  le  fubftitué  ne  puifTe  renoncer  au  droit  ouvert  à 
fon  profit ,  &  en  ce  cas  il  ne  remplit  point  un  degré  ,  ainfi  qu'on 
l'a  décidé  dans  la  queftion  précédente. 

Le  premier  cas  qui  eft  cependant  propofé  par  le  Confeil  d'AI- 
face  &  par  celui  de  Rouflillon  paroît  impoflible ,  puifqu  on  ne  con* 
noît  point  un  teftament  du  vivant  du  teftateur  ;  c'eft  donc  le  fécond 
cas  uniquement  qui  eft  celui  de  la  queftion  propofée  &  qui  paroît 
partager  les  fuffrages.  Quelques-uns  ont  voulu  diftinguer  en  ce 
cas  la  renonciation  en  faveur  de  la  renonciation  pure  &  fimple  , 
c'eft  une  obfervation  du  Parlement  de  Touloufe  ,  &  la  renoncia- 
tion gratuite  de  la  renonciation  aliquo  dato. 

Mais  on  ne  croit  pas  que  la  renonciation  en  faveur ,  ou  aliquo 
dato  foient  le  véritable  cas  de  la  queftion. 

Si  la  renonciation  eft  en  faveur,  ou  elle  eft  en  faveur  de  celui 
qui  eft  appelle  à  la  fubftitution  après  le  renonçant ,  ou  elle  eft  en 
faveur  d'un  autre.  Ce  ne  peut  être  une  renonciation  ;  ce  feroit 
une  ceflion  de  droits  qui  feroit  entrer  le  cefllonnaire  dans  les 
droits  du  cédant ,  &  alors  ce  cefllonnaire  rempliroit  un  degré  , 
mais  ce  ne  paroît  pas  encore  être  la  queftion  propofée. 

Si  la  renonciation  eft  en  faveur  de  celui  qui  eft  appelle  après 
le  renonçant  ,  elle  a  le  même  effet  que  fi  elle  étoitpure  &  fim- 
ple ,  c'eft  donc  le  véritable  état  de  la  queftion  propofée. 

On  peut  en  dire  autant  de  la  renonciation  gratuite  ,  ou  aliquo 
dato ,  l'une  ou  l'autre  au  profit  d'un  autre  que  de  celui  qui  eft 
appelle  après  le  renonçant ,  fera  toujours  une  cefîion  de  droits 
&  le  cefllonnaire  rempliroit  un  degré.  Si  elle  eft  gratuite  au  pro- 
fit du  renonçant ,  c'eft  la  queftion  propofée  qui  comprend  dans  la 
généralité  &  la  renonciation  pure  &  fimple  ,  &  celle  faite  en 
faveur  de  l'appelle  à  la  fubftitution  ;  il  ne  refteroit  que  la  feule 
queftion  de  la  renonciation  aliquo  dato  ,  au  profit  de  celui  qui  fe- 
roit appelle  après  le  renonçant ,  &  l'on  pourroit  agiter  fî  étant 
valable,  le  renonçant  rempliroit  un  degré  ;  mais  il  faut  convenir 
qu'en  écartant  toutes  les  queftions  inutiles  ,  la  vraie  queftion  fe 
réduit,  par  rapport  aux fubftitutions  testamentaires  ,  à  fçavoir  fi 

quelqu'un 
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quelqu'un  appelle  à  une  fubftitution  teftamentaire  ,  peut  re-  a-~1~u~~^ 
noncer  ,  après  La  mort  du  teftateur  ,  avant  que  la  fubftitution  PARIS. 
foit  ouverte  à  fon  proHt ,  foit  purement  &  limplement  ou  au  profit 
de  celui  qui  eft  appelle  après  lui  à  la  fubftitution,  foit  gratuite- 
ment ,  ou  aliquo  dato  ,  Ôc  toutes  ces  branches  tombent  dans  la 
même  queftion,  &  fe  décident  par  le  même  principe  ;  c'eft  le  pre- 
mier membre  de  la  queftion  popofée.  Le  fécond  eft  de  favoir  iï 
dans  l'un  &  l'autre  cas  le  renonçant  remplira  un  degré. 

A  l'égard  des  fubftitutions  par  Acte  entre-vifs  ,  l'époque  de  la 
vie  ou  du  décès  du  donateur  eft  indifférente  ,  parce  que  l'Aûe 
de  donation  eft  un  Acte  public  du  jour  même  qu'il  a  été  patte.  De 
ce  jour  là  même-le  donataire  ou  premier  inftitué  eft  propriétaire  , 
&  le  fubftitué  a  connoiffànce  qu'il  eft  appelle  :  la  queftion  eft  donc 
dans  deux  feuls  cas ,  l'un  de  la  renonciation  après  l'ouverture  à 
fon  profit ,  cas  qui  n'eft  pas  douteux  ,  qui  fe  doit  décider  comme 
dans  les  donations  teftamentaires ,  &  qui  n'eft  pas  celui  de  la  quef- 
tion propofée  ;  l'autre  de  la  renonciation  avant  l'ouverture  à  fon 
proflt ,  &  c'eft  la  queftion  propofée  dont  la  décilion  doit  être  la 
même  que  de  celle  qu'on  vient  de  rédiger. 

Ces  préliminaires  fuppofés  ,  la  queftion  a  paru  d'autant  plus 
difficile  fur  la  première  partie  delà  queftion,  que  les  Commiflaires 
ont  pris  des  avis  différens ,  quoique  le  plus  grand  nombre  ait  été 
pour  l'affirmative. 

Plulieurs  de  MM.  ont  penfe  qu'il  falloit  fuivre  le  principe  fï 
Commun  &  fi  connu  qu'on  ne  peut  renoncer  à  un  droit  incertain 
&  qui  n'eft  pas  encore  échu  ;  que  lî  on  donnoit  atteinte  à  ce  prin- 
cipe ,  il  faudroit  le  faire  dans  tous  les  cas  où  il  peut  avoir  lieu  , 
telles  que  toutes  les  fucceflions  futures  ;  qu'en  faifant  une  loi 
nouvelle  on  peut  bien  détruire  un  principe  général  par  la  vue  d'un 
plus  grand  bien  qui  peut  réfulter  du  principe  oppofé  ;  mais  que 
quand  un  principe  ancien  &  reconnu  dans  tous  les  temps  ,  a 
rapport  à  différentes  branches  qui  forment  différentes  queftions 
que  le  même  principe  doit  décider  ,  il  faut  alors  ou  établir  le  prin- 
cipe contraire  ,  dans  tous  les  cas  ,  ou  fuivre  dans  tous  les  cas 
Tancien  principe  ,  fans  quoi  on  formeroit  une  loi  difforme,  &  qui 
ne  feroit  pas  conféquente  ;  &  de  là  on  a  cru  devoir  conclurre 
qu'étant  évident  qu'on  ne  peut  autorifer  les  renonciations  aux 
fucceflions  futures  r  on  ne  peut  auffi  établir  la  validité  des  renon- 
ciations aux  fidéicommis  avant  l'ouverture  ,  parce  que  c'eft.  lie 
même  principe  qui  décide  les  deux  queftions- 
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On  a  cru  cependant  devoir  mitiger  cette  décilion  au  feul  cas 
auquel  il  n'y  auroit  point  de  convention  avec  celui  qui  feroit  ap- 
pelle dans  le  degré  fubféquent  ;  on  eft  convenu  qu'en  ce  cas  la 
convention  rendroft  la  renonciation  irrévocable ,  mais  que  dans 
le  cas  contraire  ,  n'y  ayant  point  de  convention  ,  la  renonciation 
pourroit  n'être  pas  inutile  par  elle-même  ,  mais  qu'elle  pourroit 
être  révocable. 

Plulieurs  autres  ont  cru  que  dans  tout  ce  qui  regarde  les  A&es 
émanés  delà  libre  volonté  de  l'homme  ,  on  devoit  toujours  déci- 
der pour  la  validité  ,  à  moins  que  l'Afte  ne  fût  contraire  à  queU 
ques  principes  évidens  de  juftice  &  d'équité ,  qu'il  ne  fût  contraire 
à  l'ordre  public  ,  qu'il  ne  fût  enfin  prohibé  par  quelque  Loi  ; 
encore  a-t-on  penfé  que  quand  il  eft  queftion  de  légiflation  ,  la 
Loi  ancienne  ne  doit  pas  être  un  obftacle  ft  la  nouvelle  Loi  peut 
être  plus  avantageufe  aux  peuples. 

Or  en  fuppofant  d'abord  la  queftion  toute  nue ,  fi  la  renoncia- 
tion à  un  fidéicommis  qui  n'eft  pas  ouvert  peut  être  valable  ,  la 
première  idée  qui  vient  à  l'efprit  eft  de  répondre  ,  pourquoi  ne  le 
feroit-elle  pas  ?  Y  a-t-il  rien  dans  un  pareil  Afte  émané  de  la 
volonté  libre  de  l'homme  ,  qui  foit  contraire  à  l'ordre  public  & 
au  bien  des  peuples  ?  Si  le  principe  général  de  la  nullité  des  renon- 
ciations aux  fucceffions  futures ,  paroît  d'abord  un  obftacle  ;  ii  les 
Loix  Romaines  fembloient  auffi  s'oppofer  à  la  renonciation  faite 
au  fidéicommis  avant  leur  ouverture  ,  on  a  cru  qu'il  falloit  infini- 
ment diftinguer  entre  la  renonciation  à  un  droit  incertain  à  tous 
égards  ,  même  dans  fon  objet,  tel  que  la  fuccefïïon  future  ,  &la 
renonciation  à  un  droit  dont  l'objet  eft  certain  ,  quoiqu'il  foit  in- 
certain s'il  fera  recueilli  par  le  renonçant. 

On  a  obfervé  d'ailleurs  ,  que  s'il  y  avoit  des  Loix  Romaines 
qui  fembloient  établir  la  nullité  de  la  renonciation  ,  il  y  avoit 
d'ailleurs  cette  fameufe  Loi  XV  au  Code  dePaclis,  qui  regardoit 
la  renonciation  comme  valable  ,  s'il  y  avoit  une  acceptation  de  la 
part  de  celui  qui  devoit  recueillir  au  lieu  du  renonçant.  Mais  il 
a  femblé  que  cette  limitation  étoit  auffi  contraire  au  principe  que 
le  cas  de  la  renonciation  fans  acceptation  ;  que  l'incertitude  de 
l'événement  étant  égal  dans  le  cas  de  l'acceptation  ou  dans  le  cas 
que  la  renonciation  étoit  fans  acceptation  ,  il  falloit  ou  décider 
pour  la  nullité  dans  le  premier  cas  ,  ou  décider  pour  la  validité 
dans  le  fécond.  Qu'il  paroiflbit  même  évident ,  que  la  différence  , 
de  ces  Loix  étoit  plutôt  fondée  fur  les  fubtilités  du    droit    qui 
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regardoit  l'A&e  de  l'homme  feul  comme   fans  effet ,  au  lieu  que 

la  convention  de  deux  le  rendoit  valable  ,  qu'il  étoit  donc  nécef-      PARIS. 

Hure  de  décider  d'une  manière  uniforme  les  deux  cas. 

Qu'enfin  ,  s'il  e'toit  queftion  de  les  décider  uniformément,  on 
ne  pouvoit  douter  qu'il  ne  fallût  fuivre  ce  qui  paroifïbit  plus  utile 
pour  les  fujets  du  Roi ,  &  que  tout  concouroit  pour  envifager 
la  validité  de  la  renonciation  comme  avantageufe  ;  que  c'étoit 
fouvent  une  chofe  très-avantageufe  pour  le  bien  d'une  famille  , 
pour  l'établirTement  d'un  enfant  que  le  grevé  de  fubftitution  ,  & 
fouvent  même  le  père  renonçât  au  fidéicommis  avant  qu'il  fût 
ouvert  ;  que  cela  étoit  fouvent  encore  plus  favorable  de  la  part 
d'un  appelle  qui  fe  trouveroit  dans  les  Ordres  facrés  ;  qu'en  vain 
même  pourroit-on  dire  que  c'eft  renoncer  à  un  droit  qui  n'exifte 
point  ;  il  eft  inhérent  à  tous  ceux  qui  font  appelles ,  quoiqu'il 
puifle  devenir  caduc  par  un  événement  incertain  ;  que  la  validité 
d'une  pareille  renonciation  peut  encore  être  utile  pour  proroger 
la  fubftitution  ,  prorogation  qui  n'eft  point  odieufe  lorfque  celui 
qui  eft  appelle  ne  commet  point  de  fraude  en  renonçant  ;  que 
fouvent  même  cette  prorogation  naturelle  fe  trouveroit  nécef- 
faire  pour  le  bien  d'un  fils  diflipateur;  qu'elle  pourroit  enfin  être 
accompagnée  du  confentement  de  celui  qui  auroit  intérêt  à  lavoir 
finir  dans  fa  perfonne  ,  s'il  fe  trouvoit  le  dernier  appelle  ,  en  cas 
que  le  renonçant  eût  recueilli. 

Mais  que  quand  la  renonciation  ne-  feroit  pas  accompagnée 
d'aucune  convention  avec  celui  qui  fe  trouve  appelle ,  elle  ne 
paroîtroit  pas  moins  valable,  puifquele  principe  paroît  le  même 
dans  les  deux  cas ,  &  parce  que  d'ailleurs  l'avancement  futur  d'une 
famille  peut  fouvent  exiger  qu'un  grevé  qui  va  faire  un  voyage 
de  long  cours ,  qui  eft  prêt  d'entrer  dans  les  Ordres  facrés ,  puiffe 
renoncer  ou  purement  ou  iimplement  ou  en  faveur  de  celui  qui 
eft  appelle  ,  mais  pendant  fon  abfence  ;  le  plus  grand  nombre  a 
été  de  ce  fentiment  conformément  à  l'art.  58  des  Arrêtés  de  M. 
le  P.  P.  de  Lamoignon. 

On  a  agité  une  autre  queftion  ,  c^eft  celle  du  renonçant  qui 
auroit  des  enfans  depuis  fa  renonciation  :  tout  le  monde  a  penfé 
que  la  renonciation  ne  pourroit  faire  tort  à  fes  enfans  s'ils  étoient 
Compris  exprefTément  ou  tacitement  dans  la  fubftitution  ;  pluiieurs 
penfoient  qu'on  pourroit  ,  même  dans  tous  les  cas  ,  établir  la 
nullité  de  la  renonciation  fuivant  les  règles  de  la  Loi ,  Si  iriquam  , 
mais  on  n'a  pas  afTez  approfondi  la  queftion  pour  la  décider  ; 
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on  n'a  pas  cru  qu'il  convînt  de   la  décider  n'ayant   pas  été  pro- 

pofée. 

L'obfervation  du  Parlement  de  Toulon fe  ,  fur  la  renonciation 
en  faveur  n'a  pas  paru  avoir  d'objet,  puifque  ii  elle  eft  en  faveur 
d'un  homme  qui  n'auroit aucun  droit,  ce  n'eft  pas  l'objet  de  la 
queftion,  &  li  c'eft  en/faveur  de  celui  qui  eft  appelle  ,  elle  a  le 
même  effet  que  li  elle  étoit  pure  &  limple.  On  a  penfé  de  même 
de  l'obfervation  du  Parlement  de  Grenoble  fur  la  renonciation,  ali- 
quo dato  ,  puifqu'il  ne  s'agit  point  dans  la  queftion  de  favoir  fi  c'eft  au 
profit  de  celui  qui  ne  feroit  point  appelle  ;  &  que  li  c'eft  au  pro- 
fit de  celui  qui  feroit  appelle  le  prix  de  la  renonciation  n'eft  point 
une  circonftance  qui  puifle  rendre  la  renonciation  nulle.  A  l'égard 
de  la  féconde  partie  de  la  queftion,  il  paroît évident  qu'un  renon- 
çant qui  n'a  point  pofTédé  ,  ne  peut  remplir  un  degré  ;  l'excep- 
tion du  Parlement  de  Touloufe  ,  par  la  renonciation  en  faveur  , 
devient  inutile  (  comme  on  l'a  dit  )  lî  c'eft  en  faveur  d'un  tiers ,  & 
ii  c'eft  en  faveur  de  celui  qui  eft  appelle  ,  elle  ne  peut  pas  plutôt 
former  un  degré  que  la  renonciation  pure  &  fimple. 

La  différence  qu'un  des  réda£teurs  y  a  faite  pour  décider  que 
celui  qui  entre  dans  le  degré  du  renonçant  pourroit  dire  qu'il 
jouit  du  chef  de  celui  qui  a  renoncé,  &  former  un  degré  pour  en 
remplir  un  fécond  de  fon  chef,  file  renonçant  mouroit  avant  lui. 
Cette  différence  dont  on  infère  cette  décifion  eft  ce  qui  détermi- 
neroit  au  contraire  à  conclure  que  cette  renonciation  ne  peut 
jamais  faire  qu'un  degré ,  afin  qu'un  homme  ne  pût  pas  conferver 
deux  degrés  dans  fa  perfonne. 

L'obfervation  du  Parlement  de  Grenoble  pour  le  cas  où  la  re- 
nonciation eft  aliquo  dato  ,  eft  la  feule  qui  a  paru  pouvoir  former 
quelque  doute,  parce  que  celui  qui  renonce  aliquo  data ,  en  faveur 
même  de  celui  qui  eft  appelle ,  femble  avoir  joui  de  l'effet  fubftitué 
par  le  prix  qu'il  en  a  reçu  ,  &  que  ce  feroit  d'ailleurs  un  moyen 
d'étendre  les  degrés  de  fubftitution.  D'autres  des  MM.  cependant 
ont  penfé  qu'il  y  auroit  trop  d'inconvéniens  à  faire  former  un  degré 
par  celui  qui  auroit  renoncé  aliquo  dato  ;  que  cela  cauferoit  une 
infinité  de  procès;  qu'un  père  pourroit  renoncer  dans  le  contrat  de 
mariage  moyennant  une  penfion  modique  ;  qu'il  pourroit  même 
d'ailleurs  donner  à  fon  fils  tous  fes  biens  libres  ;  qu'on  pourroit 
inférer  enfin  dans  le  contrat  de  mariage  la  claufe  de  ne  demander 
compte  ni  partage  ,  &  que  dans  tous  ces  cas  on  pourroit  foutenir 
que  de  pareilles  claufes ,  ou  quelques  autres  femblables,  feroient 
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un  prix  qui  formèrent  un  degré  ;  qu'on  pourroit  prétendre  la  même  1        - 

choie  d'une  penlion  modique  ;  que  s'il  y  avoit  d'autres  libéralités  paris. 
du  renonçant ,  on  agiteroit  li  la  penlion  ou  autre  avantage  réci- 
proque fèroient  le  prix  des  autres  libéralités  ou  de  la  renoncia- 
tion ;  qu'enfin  l'inconvénient  de  la  prorogation  de  la  fubltitution 
étoit  moindre  que  celui  de  ces  conteftations  qui  pouvoient  naître. 
Le  plus  grand  nombre  a  penfé  ,  au  contraire  ,  que  l'inconvénient 
d'abréger  la  fubltitution  étoit  trop  coniidérable ,  pour  ne  pas  dé- 
cider que  la  renonciation  alïquo  dato  formeroit  un  degré. 

Ain li  on  eftime  que  celui  qui  eft  appelle  à  une  fubltitution  peut 
y  renoncer  avant  qu'elle  foit  ouverte  pour  faire  place  au  degré 
fubféquent ,  &  qu'en  ce  cas,  li  la  renonciation  étoit  gratuite,  qu'elle 
ne  formeroit  point  un  degré  ;  plufieurs  ont  penfé  que  la  renon- 
ciation même  aliquo  dato  ne  formeroit  pas  un  degré  ,  mais  ce  n'a 
pas  été  le  plus  grand  nombre. 

Quelques-uns  ont  eftimé  que  celui  qui  étoit  appelle  à  une  fublti- 
tution ne  pouvoit  y  renoncer  avant  qu'elle  fût  ouverte  que  par 
«ne  convention ,  du  moins  que  fans  cela  elle  n'étoit  pas  irré- 
vocable. 


SEIZIEME   QUESTION. 

Si  la  mort  civile  donne  ouverture  au  fidèicommis  ? 

Si  elle  n'y  donne  lieu  qu'en  cas  qu'il  y  ait  une  prohibition 

exprejje  d'aliéner  1 

LA  Jurifprudence  de  ce  Parlement  eft  ,  que  la  mort  civile  eft  1  ; 

équivalente  à  la  naturelle ,  &  qu'elle  donne  par  conféquent        A  I  X. 
lieu  à  l'ouverture  du  fidèicommis  (<z). 

Les  motifs  de  cette  Jurifprudence  (&)  font  fondés  fur  la  difpo- 
fition  exprefTe  de  la  Loi  ,  6c  l'on  ne  doit  ,  ce  femble ,  faire  au- 
cune différence  entre  le  cas  où  il  s'agit  d'un  fidèicommis  pur  & 

(a)Boniface  ,tom.  I  de  la  première  compilation,  liv.  6  ,  fit.  6 ,  ch.  i  ,  p.  \"$(). 

(  b  )  L.  13  >  §.  2  ,  ff.  de  condiff.  &  demonflr.  Non  idem  erit  dicendum  fi  ea 
pœna  in  eum  flatim  fuerit  quz  irrogat  fervitutsm  quia  ferviuts  morti  ajfimi- 
latur. 


t?4  QUESTION    SEIZIEME, 

r  :»:hb  iimple  d'avec  celui  où  il  y  a  prohibition  exprefle  d'alie'ner  ;  cette 
A  I  X.  prohibition  ne  changeant  en  rien  la  nature  du  fidéicommis ,  qui 
porte  de  foi  la  défenfe  àl'he'ritier  grevé  d'aliéner  les  biens  (a)  fujets 
à'reftitution  ;  enforte  que  fi  la  mort  civile  arrive  avant  l'échéance 
du  fidéicommis ,  dans  ce  cas  le  mort  civilement  doit  être  tiré  de 
ligne  ;  fi  au  contraire  elle  ne  furvient  qu'après ,  dans  ce  cas  le  droit 
du  fécond  fubftitué  demeure  ouvert  ;  &  file  premier  mort  civile- 
ment a  joui ,  il  doit  être  compté  pour  avoir  rempli  Ton  degré. 

Il  eft  vrai  que  fuivant  la  Loi  Romaine  (b)  les  morts  civilement 
étoient  capables  de  legs  d'alimens ,  &  qu'ainfi  il  femble  qu'on 
devroit  attendre  la  mort  naturelle  pour  donner  ouverture  aux 
fidéicommis  ,  &  les  lahTer  jouir,  par  forme  d'alimens,  des  fruits 
des  biens  fidéicommiffaires  ;  mais  autre  chofe  font  de  fimples 
alimens  ,  &  autre  chofe  la  pofTeffion  d'une  fuccefTion  univerfelle  ; 
ainfi  l'on  croit  qu'il  faut  s'en  tenir  à  la  règle,  &  décider  que  fans 
qu'il  y  ait  une  prohibition  d'aliéner ,  la  mort  civile  donne  lieu  à 
l'ouverture  du  fidéicommis. 

^- ss       L  a  mort  civile  donne  régulièrement  ouverture  au  fidéicom- 

m.Decormu,  mis  ,   fans  qu'il  foit  befoin  qu'il  y  ait  une  prohibition  exprefïe 
AvocaI-  d'aliéner. 

y -s       l  A  queftion  propofée  dans  cet  article  efi  fufceptible  de  beau- 

EESANÇON.  coup  de  difficultés  ,  la  contrariété  qui  fe  trouve  entre  la  difpo- 
ûûonàiiff.  Cornelio  de  la  Loi  Statius  Florus  48  ,  ff.  de  jure  fi  [ci  (c) , 
&  ce  qui  eft  décidé  par  les  Loix  intercidit  (d) ,  ff.  de  condit.  & 
demonjlrat.  &  quidam  (e)  de  pœnis  ,  a  produit  une  diverfité  de 
fcntimens  fur  cette  matière  qui  laiffe  dans  l'efprit  une  incertitude 
qu'il  eft  à  propos  de  fixer.  Il  paroît  que  l'on  ne  doit  plus  confidé- 
rer  les  peines  rapportées  dans  le  Droit  pour  la  punition  des  cri- 
mes ,  parce  qu'elles  ne  font  plus  en  ufage  parmi  nous ,  mais  qu'il 
faut  s'attacher  uniquement  à  celles  qui  fe  trouvent  dans  l'Ordon- 


(  a  )  Leg.  9  >  cod.  corn,  de  légat,  çrfideicom.  Novell.  39  >  cap.  I. 

(  '')  Leg.  3  ,  de  iis  quce  pro  non  fcnptis  habentur. 

(  c  \  Dico  fide:commiJfi  non  cedit  per  deporiationem  ipjius  gravati  fed  illius 
fiiors  fpeBan  débet ,  leg.  Statius  Fiorus  ,  §.  Cornelio  *  ff.  de  jurejifci. 

(d)  Si  quis  in  met allnm  damnetur  quia  fervitus  molli  affimilatur ,  leg.  in- 
tercidit ,  ff.  de  condn.  &  derr-onjîr. 

(  e  )  Us  metallum  damnant  jiihil  potejî  relinqui  ex  teftament.  leg.  quidam  àt 
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nance  de  1670  qui  eft  devenue  la  règle  de  tous  les  Parlemens  :  s 
or  la  condamnation  aux  galères  perpétuelles  ou  au  banniffement  BESANÇON, 
perpe'tuel  ,  qui  font  les  plus  fortes  après  la  mort  naturelle  ,  ôte 
bien  aux  condamnés  la  faculté  de  tefter  ,  fans  qu'on  puiflc  dire 
pour  cela  qu'elle  défaiiîfTe  l'héritier  grevé  ,  puifque  d'une  part  le 
ridéicommifîaire  peut  mourir  avant  cet  héritier  ,  &  que  de  l'autre 
la  condamnation  peut  être  anéantie  à  chaque  inftant  par  une  grâce 
du  Prince.  Sur  ces  motifs  l'on  peut  dire  qu'il  n'y  a  que  la  condam- 
nation à  ta  mort  naturelle  qui  donne  ouverture  au  fidéicommis, 
foitqu'ilyait  une  prohibition  expreffe  d'aliéner  portée  parle  tefta- 
ment  ou  non.  Tout  ce  qui  eft  à  faire  dans  le  cas  d'une  condamna- 
tion aux  galères  perpétuelles  ou  au  banniffement  perpétuel,  eft  de 
pourvoir  à  la  fureté  du  fidéicommis  par  des  précautions  qui  fe- 
roient  à  prendre  entre  le  fidéicommiffaire  &  ceux  à  qui  pafferoient 
les  biens  fubftitués.  On  trouve  des  exemples  de  ces  précautions 
dans  plufieurs  Loix  du  Digefte  ad  kg.  falcid. 

Ainli  les  Commiflaires  eftiment  que  la  mort  civile  que  pro- 
duifent  les  peines  dont  on  a  parlé  ,  n'opère  pas  l'ouverture  du 
fidéicommis  ,  foit  qu'il  y  ait  une  prohibition  d'aliéner ,  ou  qu'il 
n'y  en  ait  pas.  Fait  &  arrêté  le  29  Août  1730.  Signés  ,  Boifot , 
Efpiard ,  Tinfean ,  Dorol ,  &  Boquet  de  Courboufon. 

L  e  Droit  Ecrit  ne  parle  point  de  la  peine  des  galères  ,  nous  sssbsssssssss 
n'y  trouvons  que  celle  de  la  déportation  des  ouvrages  publics  &  colmaR- 
de  l'efclavage. 

La  déportation  emportoit  mort  civile  ,  il  ne  reftoit  au  déporté 
que  le  droit  de  gens  ,  félon  la  Loi  15  ,  ff.  de  interdiclis  &  relegatis. 
Zoeiîus ,  fur  ce  titre  ,  n'héiite  pas  de  dire  que  le  déporté  perdoit 
tous  fes  biens  par  confifcation.  Le  ferf  étoit  également  regardé 
comme  mort  civilement  &  fournis  à  l'efclavage  ,  fa  fucceflion  fe 
partageoit  comme  fi  de  fait  il  eut  été  mort.  Le  ferf  étoit  regardé 
comme  ferf  de  fa  peine  ,  parce  que  in  omnibus partibus  juris  fer- 
vitus  morti  œquiparatur. 

Les  condamnations  aux  galères  perpétuelles  &  au  banniffement 
peuvent  être  comparées  &  mifes  en  parallèle  avec  l'efclavage  ; 
car  le  ferf  étoit  obligé  de  travailler  pour  fon  patron  ,  comme  le 
fo'-çit  pour  le  Roi-  L'un  n'a  pas  plus  de  liberté  que  l'autre  n'avoit; 
c:h  étant  il  faut  conclure  que  la  mort  civile  donne  ouverture  au 
fidéicommis ,  &  ce  fentimcnt  eft  fondé  fur  la  Loi  cum  Ulpianus, 
,  ff.  de  imerdiclis  ,  qui  défend  de  :   •     -  —  -->$  aux  déportés, 
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l  aa  fur  le  principe  que  la  mort  civile  les  en  rend  incapables  à  canfe 

COL  M  AIL  du  crime  qui  les  en  a  rendus  indignes.  Or  s'ils  font  indignes  ,  ÔC 
comme  tels  incapables  d'aucun  avantage  testamentaire  ou  autre, 
ïl  s'enfuit  nécefïairement  que  la  mort  civile  donne  ouverture  au 
fidéicommis ,  fur-tout  &  à  plus  forte  raifon  s'il  y  a  une  prohibition 
exprefîe  d'alie'ner.  Signés  ,  de  Corbefon  ,  Holdt ,  Millier  &  Malle. 


•-  =       Cette  queftion  qui  a  partagé  fi  long- temps  les  Docteurs 

BORDEAUX,  paroît  enfin  fixée  pour  la  négative  ,  &  en  particulier  au  Parlement 
de  Bordeaux  ,  nous  tenons  conftamment  que  la  mort  civile  ne 
donne  point  ouverture  au  fidéicommis  ,  parce  que  le  retour  du 
condamné ,  par  la  grâce  du  Prince ,  pouvant  toujours  être  attendu , 
la  condition  ordinaire  fi  fine  liber is  peut  auffi  défaillir,  ou  même 
le  fidéicommis  devenir  caduc  par  la  prémourance  du  fubftitué. 

Cette  décision  n'a  pourtant  pas  lieu  dans  le  cas  de  la  prohibi- 
tion d'aliéner ,  &  l'héritier  grevé  y  contrevenant  par  la  condam- 
nation qu'il  encourt  ,  &  qui  emporte  avec  foi  l'aliénation  des 
biens  ,  il  eft  fans  difficulté  qu'il  fait  ouverture  du  fidéicommis. 
Signés ,  Gïllet  àeLacafe  ,  Le  Berthon  yd'Albeffiardy  Bigot  &  Jegun. 


i       Les  CommiÏÏaires  eftnnent  que  la  mort  civile  ne  donne  pas 

dijOn.      ouverture  au  fidéicommis  ,  quand,  même  il  y  auroit  une  lîmple 
prohibition  d'aliéner. 

C'efl  la  Jurisprudence  de  ce  Parlement  prouvée  par  deux  de 
fes  Arrêts  des  4  Février  1655  &  8  Mai  1 664.  La  Loi  Statius  Flo- 
rus  48  ,  ff.  de  jure  fifei  ,  §.  confilio  felic.  la  Novelle  2  2  ,  cap»  8  , 
&  plusieurs  autres  textes  du  Droit  décident  la  même  chofe. 

C'eft  le  fentiment  des  Do&eurs,  &  Singulièrement  de  Dumoulin 
fur  la  règle  de  Chancellerie  c/e  infiimis  refignantibus  n.  219  ,  où  il 
dit,  verbum  mortïs  fimpliciter  prolatum  invtlligendum  ejj'e  de  natib- 
rali  nec  extendi  ad  civile  m  nifi  in  cafibus  à  jure  exprejjis. 

D'ailleurs  cette  réfolution  eft  fondée  fur  plufieurs  raifons  > 
i°.  Celle  de  la  Loi  Statius  Florus  ,  que  le  fidéicommis  peut  deve* 
nir  caduc  par  le  prédécès  du  fubftitué. 

20. Parmi  nous  la  mort  civile  ne  rend  pas  le  condamné  ferf  de  la 
peine. 

1°.  Ils  peuvent  être  rappelles  &  rétablis  par  la  grâce  du  Prince. 

4°.  On  ne  doit  pas  préfumer  que  celui  qui  a  fait  le  fidéicommis 
ait  prévu  le  cas  de  la  mort  civile  de  fon  héritier  ,  &  penfé  de  lui 
quelque  chofe  de  liniftrei. 

S  * 
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50.  En  BrefTe  &  en  plufieurs  autres  Provinces  du  Royaume 
la  confifcation  n'a  pas  lieu.  Signés  ,  de  La  Marre  ,  Bouhier , 
Lantin  ,  Fijan  ,  J.  David  y  Ba^in  ,  Mayrelety  de  Minot ,  Normand 
puîné ,  Thicry  ,  Quarré  Ôi.  Genreau. 


DIJON. 


L  a  mort  civile  ne  donne  point  ouverture  au  fidéicommis  qui 
eft  reftituable  au  temps  de  la  mort ,  parce  que  la  condition  de  Flandres. 
la  mort  ne  peut  être  véritablement  accomplie  que  par  la  mort 
naturelle  de  celui  qui  eft  chargé  de  reftituer,  avant  laquelle  le 
fubftitué  lui-même  peut  mourir  ;  c'eft  la  décilion  de  la  Loi  Statius 
Florus>§.  CorneliOfff.de  jure  fifci.  La  prohibition  exprefle  d'aliéner 
ne  nous  paroît  point  être  une  raifon  fufRfante  pour  s'écarter  de 
cette  décifion  ,  parce  que  la  mort  civile  n'opère  point  l'aliénation 
de  la  propriété  des  chofes  fujettes  à  la  reftitution.  Signés ,  Polin- 
chon ,  Pinaul ,  de  Bannaux ,  Douche  de  Beaulieu ,  Vifant  de  Ponangey 
de  Barges  ,  BijJ'ehop  ,  Curpin  ,  de  Colonne  ,  /.  Vaymel ,  Duparq  ÔC 
Vermineaiu 


I  L  y  a  diverfité  de  fentimens  fi  la  mort  civile  qui  fuit  d'une 


condamnation  à  mort  par  contumace  ,  ou  d'une  condamnation  aux  Grenoble. 
galères  perpétuelles ,  donne  ouverture  au  fidéicommis.  Le  Parle- 
ment de  Provence  juge  pour  l'affirmative  ,  comme  l'atteftent 
Boniface  &  Duperier  dans  Tes  nouvelles  queftions  ;  mais  le  Parle- 
ment de  Dauphiné  a  toujours  fuivi  la  négative  en  conformité  de  la 
Loi  Statius  Florus  ,  §.  Cornelio  Felici ,  ff.  de  jure  fi J ci ,  &  de  la  Loi 
ex  ea  parte  121,  §.  in  infulam  ,  ff.  de  verbor.  obligat.  fur  laquelle 
la  glofe  dit  que  ,  appellatione  nwrtis  mors  intelligitur  naturalis  non 
civilis. 

On  peut  dire  que  cette  dernière  opinion  eft  plus  conforme  à 
la  difpofition  du  Droit ,  comme  l'établit  M.  le  Préfident  Expilly , 
plaid.  29  ,  M.  Dolive  au  liv.  5  de  fes  queft.  chap.  8  ,  &  de  M.  Faber , 
défin.  6  ,  cod.  de  fideicommiff.  il  y  a  même  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  rapporté  dans  le  2  tom.  du  Journal  des  Audiences ,  liv.  3 , 
chap.  20,  M.  Faber  en  allègue  deux  raifons.  La  première  ,  que 
le  condamné  peut  être  reftitué  par  le  Prince.  La  féconde  ,  que 
l'héritier  fubftitué  peut  mourir  avant  l'échéance  du  fidéicommis» 

La  prohibition  exprefTe  d'aliéner  n'ajouteroit  rien  à  la  mort 
civile  en  Dauphiné ,  parce  que  la  confifcation  n'y  a  pas  lieu.  Signés  % 
de  Gramont ,  premier  Préfident ,  Lacroix ,  de  Sayne  ,  de  Loyjfui , 
Morel ,  Montrivier,  &  Vidault ,  Procureur  Général, 


i7S  QUESTION    SEIZIEME, 

-»"»-»       Nous  penfons  que  la  mort  civile  doit  donner  lieu  à  l'ouver- 
metz.      ture  du  fidéicommis  fondé  fur  la  volonté  préfumée  du  teftateur. 
Signés  ,  de  Montholon  ,  Pierre  ,  de  Lange  ,  Bertrand ,  Mufac ,  Le 
Goulon  ,  de  Champel ,  Lançon  ÔC  Bonneau. 


""""■'""  '  ^sa  Les  anciens  Arrêts  de  ce  Parlement  décidoientque  la  mort  civile 
PAU.  donnoit  ouverture  au  fidéicommis  ;  mais  depuis  1702  la  Jurifpru- 
dence  eft  confiante  au  contraire  ,  que  la  mort  civile  n'y  donne  pas 
lieu.  Nous  croyons  que  dans  la  Loi  nouvelle  il  eft  plus  convenable 
de  décider  conformément  à  notre  dernière  Jurisprudence  ,  foit 
qu'il  y  ait  prohibition  d'aliéner  ou  qu'il  n'y  en  ait  pas  ,  parce  que 
la  mort  civile  ne  fait  pas  entièrement  perdre  la  liberté  parmi  nous , 
comme  elle  faifoit  parmi  les  Romains  ,  du  moins  en  certains  cas , 
&  que  le  condamné  peut  être  rappelle  par  des  Lettres  du  Roi ,  ce 
qui  arrive  fouvent  à  caufe  de  la  clémence  de  nos  Princes  ;  &  dans  ce 
cas  la  décifîon  contraire  cauferoit  un  grand  dérangement  dans  les 
familles ,  puifqu'il  eft  de  ftyle  dans  les  Lettres  de  rappel  de  réta- 
blir le  condamné  dans  fes  biens  non  d'ailleurs  confifqués.  D'ailleurs 
les  enfans  du  grevé  peuvent  avoir  intérêt  qu'on  attende  la  mort 
naturelle  de  leur  père  avant  de  faire  la  reftitution  du  fidéicommis , 
parce  que  lî  le  fubftitué  décède  pendant  la  vie  naturelle  du  grevé, 
le  fidéicommis  devient  caduc  &  les  enfans  en  profitent.  -Signés  , 
de  Gaubert ,  Cafeau  ,  Mignon  ,  Deodat ,  Defclaux  ,  Mefplés  ,  Borde- 
nave  ,  Dejean  ,  Le  fan  ,  Bonnecafe  ,  Cafenave  &  de  Cafeaux. 

===      Les  Do£teurs  penfent  diverfement  fur  cette  queftion  ,  ils  font 

^emi  GAUpERf  '  raPPorte's  par  M.  Boyer  ,  Préfident  au  Parlement  de  Bordeaux, 
dent.  &  parFerriere  fur  Guy  Pape  ,  fur  la  queftion  547  ;  M.  Boyer, 

art.  1  ,  décif  278  ,  quod  fi  erat  fubftitutus  fub  conditione  fi  hcvres 
de  céder  et  fi.  fine  liber is  vel  poft  ejus  mortem  hereditatem  r  eft  huer  et 
tune  dut  ut  folum  déportants  ,  five  banitus  ,  five  relegatus  ,  aut  in 
metallum  damnatus  vel  in  Galleis  ad  remigandum  vel  in  aliam 
pœnam  per  quam  non  perdit  vitarn  ,  licet  ante  evenium  conditionis 
bona  publicantur  etiamfi  non  venerit  cafus  fubftuutionis  bona  tran- 
feant  in  fi  feu  m  an  quo  ipfe  hères  infiitutus  adhuc  naturaliter  non 
deceffit ,  leg.  Statius  Florus  ,  §.  Cornelio  ,  ff.  de  jure  fifei. 

Ferriere  fur  Guy  Pape  ,  queftion  ç  :  ,  difeute  exactement  la 
queftion  de  part  &  d'autre.  Prima  fr  .,.■:  videtur  dicendum  fubjli- 
tutioni  quandiu  Titius  vivit  locum  non  ejje  &  mortem  hanc  civilem 


SUR    LES    SUBSTITUTIONS.         179 

naiurali  Htn  comparari  ita  ut  quandiu  Titius  vixit  ,   Titius   bona  1   .  '■■—■• 

'confifcara  obtinere  debeat ,  leg.  ex  Parte  ,  §.  in  injulam  121  ,  jf.  de  m.  de  Gmjbirt. 
verb.  oblig.  jtipulatio  cum  morieris  morte  naturali  committitur  non 
deportatione  cajus  ergo  mortis  inquit  Cujacius  non  trahitur  ad cafum 
deportationis  ,  leg.  Statius  Florus  48  ,  §.  Cornelio  ,  jf.  de  jure  jifei. 
FldeicommiJJum  relicîum  in  diem  mortis  non  cedere  ante  diem  mortis 
naturalis  fubjlitutioni  locum  non  effe.  Ferriere  cite  plusieurs  autres 
Loix  formelles.  Contrarium  autem  videtur  dicendum  efje  ,  depor- 
tatio  comparatur  morti ,  leg.  Gallus  29  ,  §.  &  quid  ff.  de  liber.  & 
pojlh.  deportatus  patriam  potefiatem  non  habet ,  non  habet  teftamenti 
faclionem  aclivam  nec  pajjivam  ,  itaque  videtur  dicendum  fecuta 
deportatione  fideicommij]ariœ  jubftitutioni  locum  ejfe  &  fecuta  con- 
demnatione  ad perpetuos  remos  agendas ,  in  hac  queftione  fi  jus  civile 
Romanum  fpectes  mortem  naturalem  expeclandam  effe.  Qui  condem- 
naturad  trirèmes  perpetuo  non  ejl  comparandus  deportato  ,fed  fervus 
pœnœ  ejl  ,  damnatus  ad  metalla  jlatim  fecuta  condemnatione  locus 
ejl  jubjlitutioni.  Anne  Robert  rapporte  des  Arrêts  du  Farlement  de 
Paris  ,  chap.  16.  Charondas  ,  liv.  8  ,  chap.  5  1. 

Les  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  l'ont  pareillement  décide'.  La 
mort  civile  ne  donne  point  ouverture  au  fidéicommis  ,  même 
Jurifprudence  au  Parlement  de  Grenoble  &  de  Dijon. 

Au  Parlement  de  Touloufe  la  Jurifprudence  à  cet  égard  a  même 
varié  ,  fuivant  les  anciens  Arrêts  rapportés  par  M.  Maynard , 
liv.  5  ,  chap.  80.  Les  Arrêts  poflérieurs  rapportés  par  M.  Dolive  , 
liv.  5  ,  chap.  8 ,  ont  jugé  que  la  condamnation  aux  galères  per- 
pétuelles ne  fait  point  ouverture  à  la  fubftitution» 

M.  Laroche  -  Flavin  ,  liv.  2  ,  tit.  4  ,  art.  35  ,  dit  que  par  un 

Arrêt  général  du  5  Juin    1579,  il  a  été  jugé  que  le  retour  ne  fe 

fait  point  par  la  mort  civile.  Graverol  audit  endroit  ajoute  ,  qu'il 

en  efl  de  même  pour  les  fubftitutions  comme  pour  les  retours  , 

le  fubftitué  pouvant  mourir  plutôt  que  l'héritier  grevé  ,  &  par 

fon  décès  le  fidéicommis  eft  rendu  caduc.  Atque  ita  fideicommijj'um 

intercedere  ,  d.  I.  Statius  Florus ,  §.  Cornelio  ,  ff.  de  jure  ffci ,  que 

c'eft  la  mort  naturelle  qui  donne  lieu  à  l'ouverture  de  h  fubflitu- 

tion  &  du  retour  ,  le  condamné  d'ailleurs  à  la  mort  civile  ne  peut 

être  confédéré  comme  privé  de  l'efpérance  d'être  rétabli  dans  fort 

premier  état ,  les  grâces  du  Prince  étant  toujours  ouvertes  à  leurs 

fujets ,  femper  datur  locus  clementia  Principis,  le  fubftitué  pouvant 

d'ailleurs  prédécéder  l'héritier  grevé  comme  il  a  été  dit  ,  auquel 

cas  la  difpolition  demeure  caduque  à  fon  égard. 

2  z 
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Marie  Ricard ,  des  difpofiu  condit.  trait.  2  ,  chap.  5  tfecl.  f,  n.  3  1 9, 
PAU.  §.  difcute  à  fonds  &  très-folidement  la  queftion  ,  &  après  avoir 
M.  deGaubert.  j^portë  les  autorités  &  les  Arrêts ,  il  adopte  la  Jurifprudence  du 
Parlement  de  Touloufe  ,  que  la  mort  civile  de  l'héritier  grevé  ne 
donne  point  ouverture  au  fidéicommis  ni  au  droit  du  retour  ; 
il  prétend  ,  au  nombre  345 ,  que  cette  difpolition,  en  cas  que  l'hé- 
ritier décède  fans  enfans ,  contient  deux  difpolïtions,  l'une  exprefle 
&  l'autre  tacite  ;  l'exprefle  dépend  de  la  naifTance  des  enfans  ,  la 
tacite  eft  attachée  à  la  mort  de  l'héritier  grevé  ,  parce  que  n'étant 
chargé  de  reftituer  que  lorfqu'il  mourra  ,  fa  mort  ,  qui  dépend 
d'un  temps  incertain  ,  fait  condition  à  l'égard  du  fidéicommifTaire, 
lequel  ,  pour  acquérir  le  fidéicommis ,  doit  néceffairement  être 
vivant  lors  du  décès  de  l'héritier.  Intercidit  legatum  fi  ea  per- 
fona  decejjerit  cui  legatum  ejifub  conditione.  L.  intercidit  49  yff.  de 
condit.  &  demonftrat. 

Marie  Ricard  convient  que  lorfque  l'héritier  grevé  eft:  condamné 
par  exemple  aux  mines,  la  première  condition  eft  purifiée  fi  lors 
de  la  condamnation  il  n'a  point  d'enfans ,  la  qualité  de  fon  fupplice 
le  rendant  efclave  de  la  peine  ,  lui  ôtant  fa  liberté  naturelle  avec 
le  droit  de  citoyen.  Il  eft  rendu  incapable  de  tous  les  effets  civils, 
ne  pouvant ,  après  la  condamnation  ,  mettre  des  enfans  au  monde 
qui  empêchent  l'effet  de  la  condamnation  &  du  fidéicommis  ; 
en  forte  que  fi  la  condition  étoit  fimplement  au  cas  qu'il  n'ait  point 
d'enfans ,  nulle  difficulté  qu'en  ce  cas  il  n'y  ait  ouverture  au  fidéi- 
commis. Mais  dans  la  queftion  propofée  il  refte  la  féconde  con- 
dition à  échoir  ,  celle  qui  dépend  de  la  mort  de  l'héritier  ne  peut 
être  entendue  de  la  mort  civile  ,  les  conditions  étant  de  rigueur , 
il  faut  qu'elles  foient  accomplies  dans  l'intention  du  teftateur  ; 
or  en  parlant  de  la  mort  de  l'héritier ,  l'on  ne  peut  penfer  par  la 
voie  même  des  conje&ures  que  le  teftateur  ait  entendu  la  mort 
civile  ;  il  s'enfuit  que  la  condition  qui  dépend  de  la  mort  de  l'héri- 
tier n'eft  accomplie  qu'au  jour  de  la  mort  naturelle ,  conféquem- 
ment  que  le  fidéicommis  n'eft  point  ouvert ,  ni  même  afîiiré  jufqu'à 
ce  temps  ,  le  fidéicommifTaire  pouvant  même  mourir  avant  l'é- 
chéance de  cette  dernière  condition  ,  auquel  cas  la  fubftitution 
demeure  caduque  à  fon  égard ,  cum  pofiet  prias  que  mari. 

Lapeyrere  ,  lettre  S  ,  n.  108 ,  dit  qu'en  matière  d'ouverture  de 
fubftitution  le  condamné  aux  galères  perpétuelles  eft  réputé  mort 
naturellement.  Autre  chofe  pour  le  banni,  la  mort  naturelle,  duquel 
il  faut  attendre  ,  cependant  le  fidéicommifTaire  jouira  des  biens 
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fubftitués.  Lapeyrere  ne  cite  point  d'Arrêts  particuliers  du  Par-  =-•— -=a 

lement  de  Bordeaux  ,  il  en  fait  fîmplement  une  déciiion.  p  a  U. 

Nous  eftimons  que  dans  les  principes  du  Droit ,  &  pour  prive-  R"  D"  G^CBERT* 
nir  les  inconvéniens  le  fubftkué  pouvant  prédécéder  l'héritier 
grevé  mort  civilement ,  il  convient  de  décider  qu'il  faut  attendre 
la  mort  naturelle  pour  donner  ouverture  au  fidéicommis  &  que 
la  mort  civile  ne  fliffit  point,  nous  croyons  aulïi  que  la  prohibi- 
tion d'aliéner  n'ajoute  rien  ,  &  que  dans  tous  les  cas  il  faut  atten- 
dre la  mort  naturelle  de  l'héritier  grevé. 


Suivant  la  difpofition  des  anciennes  Loix  Romaines  («), 


la  condamnation  à  un  fupplice  qui  emporte  la  perte  de  la  liberté,  roupillon. 
auffi-bien  que  celle  du  Droit  de  cité  ,  telle  que  la  condamnation 
aux  minières  caufe  la  mort  civile  du  condamné  &  équipolle  à  la 
mort  naturelle  ,  &  par  conféquent  donne  lieu  à  l'ouverture  du 
fidéicommis  dont  il  avoit  été  chargé  fous  la  condition^/?  deteflerit 
fine  liberis  ;  mais  la  condamnation  au  fupplice  ,  qui  en  privant  le 
condamné  du  droit  de  cité,  lui  laiflè  la  liberté  naturelle ,  ne  donne  pas 
ouverture  à  un  pareil  fidéicommis ,  &  il  faut  attendre  la  mort  natu- 
relle du  condamné  pour  fixer  l'événement  de  la  condamnation. 

Nos  Auteurs  en  comparant  les  anciennes  peines  avec  celles  qui 
font  aujourd'hui  en  ufage  pour  les  punitions  des  crimes ,  ont  cru 
que  la  condamnation  aux  galères  eft  à  la  place  de  la  condamnation 
aux  minières ,  &  le  banniiîement  perpétuel  à  la  place  de  la  dépor- 
tation ;  tellement  que  fuivant  nos  maximes  ,  il  faudroit  dire  que 
la  condamnation  aux  galères  doit  donner  lieu  à  l'ouverture  du 
fidéicommis  ;  mais  que  la  condamnation  au  banniiîement  ,  quoi- 
que perpétuel ,  ne  doit  pas  produire  le  même  effet  ;  &  c'eft  de  la 
forte  que  les  Cours  fouveraines  ont  jugé  pendant  long-temps.  La 
Conftitution  de  l'Empereur  Juftinien  contenue  dans  laNovclle  22, 
chap.  8,  a  modéré  la  rigueur  de  cette  ancienne  Jurifprudence, 
en  ordonnant  qu'à  l'avenir  les  hommes  nés  libres  ne  perdroient 
pas  leur  liberté  naturelle  par  la  condamnation  au  fupplice  ;  c'eft 
ce  dernier  état  de  la  Jurifprudence  Romaine  que  le  Confeil  fou- 
verain  de  Roufllllon  fuivroit  fi  un  pareil  cas  fe  préfentoit ,  &  dé- 
clareroit  que  ces  fortes  de  condamnations  ne  donnent  pas  ouver- 
ture à  un  fidéicommis  tel  que  celui  dont  parle  cette  queftion. 

(  a  )  Leg.  ir.icrcidit  ,ff.  di  condit.  &  dtmonjl.  leg.  ex  facto  ,§._/?  quis  rogaut; 
ad  §.  trebcll. 
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■  ■  '  "  — >  Le  Confeil  fe  trouveroit  d'autant  plus  difpofé  à  fuivre  cette 
ROUSSILLON-  Jurifprudence  ,  que  par  le  Droit  municipal  de  cette  Province , 
il  çft  porté  que  dans  ce  pays  la  confifcation  n'a  lieu  que  dans  le 
cas  de  crime  de  lefe-majelté  ou  d'héréfie  (a).  Hors  ces  deux  cas  , 
fuivant  nos  Ufages  ,  ceux  qui  font  condamne's  à  quelque  fupplice 
gardent  la  poffeffion  de  leurs  biens  qu'ils  font  adminiftrer  par 
leurs  Procureurs  pendant  qu'ils  font  abfens  ,  &  ne  peuvent  pas 
paroître  dans  la  Province.  Bien  plus ,  nous  voyons  tous  les  jours 
que  ceux  qui  font  condamnés  à  mort  difpofent  par  teftament  de 
leurs  biens  ,  &  le  Confeil  ne  leur  refufe  jamais  la  permiflion  de 
le  faire ,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  des  deux  crimes  ci-deffus  cités. 

Le  Confeil  ne  jugeroit  pas  autrement ,  quand  bien  même  au 
fidéicommis  en  queftion  fe  trouveroit  jointe  une  prohibition 
exorefTe  d'aliéner  ,  d'autant  que  cette  prohibition  feroit  regardée 
comme  fous-entendue  dans  le  fidéicommis  ,  fuivant  fa  nature  ÔC 
comme  fon  principal  effet.  Signés ,  Deponte  cPAlbaret ,  de  Villars , 
Collarés ,  Bonnet  &  Komanya ,  Gifpert ,  de  Fulla ,  Régnés ,  Defprés , 
Bonnet  &  Sans. 

gjj.i.,1 ...... —-       l  A  mort  civiie  donne  ouverture  au  fidéicommis  ,  foit  qu'il  y 

TOULOUSE,    ait  prohibition  d'aliéner  ou  non  (&). 

Le  banniment  perpétuel  étant  comparé  à  la  déportation  ,  quce 
pro  morte  naturali  non  habebatur ,  puifqu'on  confervoit  la  liberté» 
nous  avons  toujours  jugé  que  cette  condamnation  ne  donne  pas 
ouverture  au  fidéicommis. 

Il  n'en  efi:  pas  de  même  de  la  condamnation  aux  galères  perpé- 
tuelles fubftituées  à  la  condamnation  aux  mines ,  pour  laquelle  les 
condamnés  étoient  faits  efclaves  de  peines  ,  &  tenus  pour  natu- 
rellement morts. 

A  l'égard  de  celle-ci  la  Jurifprudence  a  varié  ,  on  jugeoit  an- 
ciennement qu'elle  donnoit  ouverture  au  fidéicommis. 

Les  Arrêts  de  M.  Dolive  font  contraires  ,  liv.  ç ,  chap.  8. 

Mais  ces  derniers  Arrêts  rapportés  par  M.  de  Catellan  ont  ré- 
tabli l'ancienne  Jurifprudence  plus  conforme  aux  principes  du 
Droit. 


(  a  )  Lib.  5» ,  m.  5  2  ,  confl.  4. 

{b)  Maynard  ,  liv.  5  ,  chap.  80  &  81.  Cambolas,  liv.  I ,  chap.  41.  Ferriere 
fur  Guy  Pape  ,  queft.  5^7.  Cacelkn  ,  liv.  2  ,  chap.  76  ,  ad  metalla.  Maynard, 
Caiïibolas. 
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Ainfi  on  juge  conftammcnt  que  les  effets  de  la  mort  civile  étant  g 

les  mêmes  que  ceux  de  la  mort  naturelle  ,  la  mort  civile  donne  TOULOUSE, 
nécelîàirement  ouverture  au  fidéicommis  ,  foit  qu'il  y  ait  prohibi- 
tion d'aliéner  ou  non.  Signés  ,  le  Préfident  Dafpc  ,  Comere  de 
Labajlide,  Peguey rôles ,Bajlard ,  de  Catellan-Lamajquere ,  Aremar, 
Cajjan  ,  Aymard ,  CauJJade ,  de  Celés ,  Parafa,  Dafpe  àeMeillan 
ôi  Le  MaJ'uyer ,  Procureur  Général. 

I L  y  a  peu  de  queftions  qu'il  foit  plus  nécefTaire  de  décider 


que  celle-ci  par  les  différens  fuffrages  des  Cours  ,  leurs  Jurifpru-      paris. 

dences  différentes  ,  &  les  variations  même  de  la  Jurifprudence  M;  '?  Procureur 
1  1  1  /-y  Général, 

dans  les  mêmes  Cours. 

Le  premier  membre  de  la  queftion  eft  le  plus  difficile  &  le 
plus  important ,  le  fécond  n'en  eft  qu'un  accefîbire  très-léger , 
ÔL  peut-être  même  très-facile. 

La  mort  civile  ne  peut  être  encourue  que  dans  trois  cas ,  celui 
du  banniffement  perpétuel,  celui  des  galères  perpétuelles ,  foit  que 
ces  peines  aient  été  prononcées  contradidtoirement  ou  par  contu- 
mace ,  &  celui  de  la  peine  de  mort ,  foit  qu'elle  ait  été  prononcée 
par  contumace  ,  ou  qu'ayant  été  prononcée  contradiftoirement , 
le  condamné  ait  échappé  à  la  Juftice  par  fon  évalîon. 

En  examinant  la  queftion  fuivantles  principes  du  Droit  Romain ,  ■ 
comme  on  a  comparé  parmi  nous  la  condamnation  aux  galères 
perpétuelles  à  celle  qu'on  appelloit  ad  metalla  dans  le  Droit 
Romain  ,  &  celle  du  bannifTement  perpétuel  à  la  déportation ,  il 
femble  qu'il  faudroit  juger  pour  l'ouverture  du  fidéicommis  dans 
le  premier  cas  &  non  dans  le  fécond  ,  parce  que  la  condamnation 
ad  metalla  privoit  de  la  liberté  ,  au  lieu  que  la  déportation  n'en 
privoit  pas ,  &  ces  principes  paroiffent  autorifés  par  la  Loi  24 , 
au  code  de  donat.  inter  vir.  &  uxor.  &  par  la  Loi  Statius  Florus  de 
jure  fifei. 

Aufti  c'eft  l'ufage  aftuel  du  Parlement  de  Toul&ufe  ,  &  fuivant 
cette  Jurifprudence  le  fidéicommis  devroit  aufïi  être  certainement 
ouvert ,  &  même  à  bien  plus  forte  raifon  dans  le  cas  de  Févalion 
du  condamné  après  une  condamnation  à  mort  contradictoire.  Si 
au  contraire  les  condamnations  aux  galères  ou  à  la  mort  natu- 
relle étoient  par  contumace  ,  il  femble  qu'il  faudroit  attendre 
•l'événement  de  cinq  années, pendant  lefquelles  l'ouverture  n'aurait 
pas  lieu  ,  &  après  lefquelles  le  fidéicommis  feroit  ouvert. 

Il  femble  même  que  leParlemcnt  d'Aix  ,  celui  de  Metz  ,  &  le 
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Confeil  d'Alface ,  aient  été  plus  loin  ,  en  regardant  en  général  la 
PARIS.  mort  civile,  de  quelque  manière  qu'elle  ait  été  prononcée,  comme 
une  ouverture  au  fidéicommis  ,  &  le  moyen  que  quelques-uns 
d'entr'eux  allèguent  de  la  volonté  préfumée  du  teftateur  ,  ne  laifTe 
pas  d'être  de  quelque  conlïdération. 

On  voit  au  contraire  ,  que  quoique  Lapeyrere  ait  attefté  l'ufa- 
ge  da  Bordeaux ,  conforme  à  celui  de  Touloufe  ,  les  Commiffaires 
de  ce  Parlement  décident  exprefTément,  ainli  que  ceux  du  Parle- 
ment de  Grenoble  ,  de  Dijon  &  de  Flandres ,  que  la  mort  civile 
ne  donne  point  ouverture  au  fidéicommis.  L'efpérance  que  le 
condamné  peut  avoir  d'être  reftitué  par  les  Lettres  duPrince ,  n'eft 
peut-être  pas  un  moyen  fi  fort  pour  appuyer  ce  fentiment  ,  que 
le  défaut  de  la  condition  commune  fi  fine  liberis  qui  eft  réelle- 
ment en  fufpens  jufqu'à  la  mort  naturelle  ,  &  plus  encore  de  la 
caducité  du  fidéicommis  par  la  caducité  du  fidéicommifTaire  ,  qui 
peut  arriver  dans  l'intervalle  de  la  mort  civile  à  la  mort  naturelle. 

C'eft  aufTi  à  cette  Jurifprudence  que  le  Parlement  de  Pau  eft 
revenu;  mais  depuis  1702  ,  feulement,  la  Jurifprudence  anté- 
rieure étant  pour  l'ouverture  du  fidéicommis. 

Et  quoique  le  Parlement  deBefançon  regarde  la  queftion  comme 
fufceptible  de  grandes  difficultés ,  il  croit  que  la  Loi  nouvelle  doit 
fe  porter  à  ne  point  regarder  le  fidéicommis  comme  ouvert  par  la 
mort  civile. 

A  l'égard  du  Confeil  de  Rouflîllon  ,  comme  tout  fe  réduit  de 
dire  que  la  confifcation  n'a  pas  lieu  dans  fon  reflbrt ,  on  ne  peut 
pas  en  tirer  aucune  induction  pour  la  queftion  préfente. 

Il  eft  évident  ,  fuivant  les  Arrêts  de  1569  &  1595  ,  que  la 
Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris  étoit  alors  pour  l'ouverture 
dans  le  cas  des  galères  perpétuelles  ,  on  n'y  voit  point  de  décilion 
fixe  pour  le  cas  du  banniflement  perpétuel  ;  &  il  femble  que  la  plus 
grande  partie  des  Auteurs  du  dernier  liecle  ,  ont  penché  pour  dé- 
cider en  ce  cas*  contre  l'ouverture  du  fidéicommis. 

Pour  fe  déterminer  par  rapport  à  la  Loi  nouvelle  ,  on  ne  peut 
lui  donner  pour  motif  que  les  principes  qui  concernent  en  général 
les  effets  de  la  mort  civile ,  ou  ceux  qui  regardent  les  effets  des 
fidéicommis. 

Dans  la  première  vue  la  diftinttion  de  la  peine  ad  metatta ,  &  de 
celle  de  la  déportation  qu'on  a  appliqué  aux  peines  des  galères  & 
du  banniflement  ,  paroîtroient  un  fondement  afTez  fpécieuxpour 
déclarer  le  fidéicommis  ouvert  dans  le  premier  cas  à  la  différence 
du  fécond.  Cependant 
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Cependant  en  comparant  rigoureufement  l'efprit  des  Loix  Ro- 

maines  à  Tefprit  des  nôtres  ,  peut-être  pourroit-on  dire  que  cette  p  A  R I  S. 
comparaifon  ne  feroit  pas  entièrement  exacte.  La  diftindtion  n'étoit 
fondée  ,  dans  le  Droit  Romain ,  que  fur  ce  que  la  déportation  ne 
privoit  pas  de  la  liberté  comme  la  condamnation  ad  metalla  ;  mais 
dans  le  nouveau  Droit  cette  condamnation  ne  rendoit  pas  efclave , 
fuivant  la  Novelle  22  ,  chap.  8,  &  dans  notre  ufage  toute  fervi- 
tude  eft  abolie  ;  fi  donc  l'ouverture  du  fidéicommis  étoit  alors 
fondée  fur  la  fervitude  ,  on  ne  devroit  l'autorifer  parmi  nous  en 
aucun  cas. 

Nos  Loix  particulières  fur  la  mort  civile  font  bien  plus  favora- 
bles à  l'ouverture  du  fidéicommis ,  puifque  la  mort  civile  équipolle 
dans  tous  fes  effets  à  la  mort  naturelle  ;  que  celle  même  pronon- 
cée par  contumace  eft  réputée  contradictoire  après  cinq  années, 
fuivant  l'art.  XXIV,  du  tit.  XVII,  de  l'Ordonnance  de  1670;  & 
fi  tous  les  effets  de  la  mort  naturelle  doivent  s'appliquer  à  la  mort 
civile  ,  même  dans  le  cas  des  galères  ou  du  banniffement  perpé- 
tuel ,  il  paroît  qu'on  devroit  décider  de  même  pour  la  condamna- 
tion à  la  mort  naturelle  ,  lorfque  l'évafion  du  condamné  auroit 
empêché  l'exécution  du  Jugement. 

On  peut  ajouter  aux  premières  réflexions  ,  que  rien  n'eft  fi 
favorable  parmi  nous  que  l'ouverture  d'un  fidéicommis  dans  le  cas 
de  la  mort  civile ,  dans  les  Provinces  du  moins  où  la  confifeation 
a  lieu  ,  puifque  c'eft  faire  retourner  au  fidéicomminaire  un  bien 
qui  lui  eft  deftiné  au  préjudice  du  fife  ,  &  qu'il  eft  bifarre  que  la 
confifeation  faffe  jouir  le  fife  d'un  bien  chargé  de  fidéicommis,  au 
préjudice  de  celui  qui  a  eu  en  fa  faveur  la  volonté  du  teftateur. 

L'efpérance  de  la  grâce  du  Prince  qui  peut  furvenir  ne  paroît 
pas  même  un  motif  pour  détruire  ces  premières  vues  ;  il  faut 
pour  décider  la  queftion  s'attacher  à  ce  qui  eft,  &  non  à  ce  qui 
peut  être  ;  une  pareille  efpérance  ,  fi  elle  étoit  mile  en  ligne  de 
compte  ,  dérangeroit  tous  les  principes  de  la  mort  civile  &  tous; 
fes  effets. 

Si  les  principes  qui  concernent  la  mort  civile  femblent  induire 
à  décider  pour  l'ouverture  du  fidéicommis  ,  il  refte  à  examiner  fî 
les  principes  des  fubftitutions  fidéicoromiffaires  doivent  procurer 
la  même  décifion. 

Il  eft  vrai  de  dire,  d'un  côté,  que  parmi  nous  la  mort  civile 
œcuïparatur  à  la  mort  naturelle  ;  &  il  eft  vrai  de  dire  d'un  autre 
côté ,  fuivant  M»  Charles  Dumoulin ,  qu'un  ftatut  qui  parle  de  îa 
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mort  ne  doit  s'entendre  que  de  la  mort  naturelle  ,  ce  qu'on  peut 
TARIS.      dire  de  même  d'un  acte. 

Mais  on  conlidere  plus  la  volonté  du  fubftituant  que  les  termes 
de  l'acte  ou  du  ftatut  qui  doivent  fervir  de  règle  pour  décider  de 
l'événement  d'un  fidéicommis.  Cela  fuppofé ,  il  eft  prefque  évident 
que  ii  le  donateur  ou  le  teftateur  eulîènt  prévu  le  cas  de  la  mort 
civile  ils  auroient  préféré  le  fubftitué  ,  foit  au  fifc  dans  les  pays  où 
la  contïfcation  a  lieu  ,  foit  aux  héritiers  du  grevé  dans  les  Provin- 
ces où  elle  n'a  pas  lieu  ;  la  coniidération  même  qu'il  n'a  pu  ni  dû 
prévoir  un  événement  mail  omlnis  ,  femble  devoir  engager  le 
Légiflateur  à  fe  mettre  à  la  place  de  celui  qui  ne  pourroit  ,  fans 
quelque  indécence  ,  prévoir  un  cas  pareil  pour  fuppléer  à  une 
volonté  qui  paroît  être  fi  évidente. 

A  tant  de  motifs  qui  paroifTent  fi  folides  pour  l'ouverture  du 
fidéicommis  ,  on  peut  cependant  en  oppofer  d'autres  pour  pro- 
roger l'ouverture  jufqu'à  la  mort  naturelle  ;  l'un ,  c'eft  la  condition 
fi  fine  llberis  ,  qui  ne  peut  jamais  être  accomplie  avant  la  mort 
naturelle  ;  l'autre  ,  c'eft  la  caducité  du  fidéicommis  qui  peut  arri- 
ver par  la  mort  du  fidéicommifTaire. 

La  condition  fi  fine  llberis  eft  une  des  claufes  les  plus  ordinai- 
res dans  les  fidéicommis  ;  cette  claufe  n'en  permet  pas  l'ouver- 
ture ,  à  moins  que  l'événement  de  la  condition  ne  foit  accompli  ; 
il  ne  peut  l'être  qu'au  décès  :  cette  claufe  paroît  donc  un  obftacle 
au  fidéicommis  jufqu'au  jour  de  la  mort  naturelle  de  celui  qui  eft 
grevé  de  la  fubftitution. 

Aux  termes  rigoureux  de  l'afte  de  fubftitution  ,  on  peut  y  ajou- 
ter la  volonté  première  du  fubftituant;  on  pourroit  dire  même  fa 
volonté  exprefie  ,  nonfeulement  par  la  claufe  fi  fine  llberis  ,  qui 
fuppofe  la  mort  naturelle  &  non  la  mort  civile ,  mais  parce  que 
les  enfans  font  pour  l'ordinaire  appelles  par  cette  claufe ,  &  que 
ce  feroit  aller  directement  contre  l'intention  de  celui  qui  a  forme 
la  fubftitution  ,  que  de  voir ,  par  l'événement  d'une  mort  civile , 
le  fidéicommis  palier  au  fubftitué  au  préjudice  des  enfans  que  le 
grevé  mort  civilement  pourroit  avoir. 

Il  eft  vrai  que  la  claufe  fi  fine  llberis  ,  quoique  très-commune  , 
n'étant  pas  cependant  dans  toutes  les  fubftitutions  ,  ce  motif  ne 
pourroit  avoir  d'application  aux  fubftitutions  où  la  claufe  ne  fe 
trouveroitpas ,  mais  le  motif  de  la  caducité  eft  commun  à  toutes  les 
fubftitutions  ;  il  n'y  en  a  point  (  où  y  ayant  un  grevé  &  un  appelle' 
après  lui  )  le  cas  de  la  caducité  ne  puifïe  fe  rencontrer  par  la  mort 
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du  premier  appelle'  avant  celui  qui  eft  chargé  de  la  reftitution  ;  sbbbbbsbbi 
or  feroit-il  jufte  que  le  crime  Ôi.  la  condamnation  du  grevé  pro-  paris. 
fitàt  à  celui  qui  eft  appelle  après  lui ,  &  lui  profitât  avant  fa  mort 
naturelle  ?  Le  décès  de  ce  premier  appelle  ,  avant  la  mort  du 
grevé  ,  femble  devoir  faire  difparoître  Ion  droit.  N'eft-il  pas  con- 
traire à  l'a&e  de  fubftitution  ,  que  le  premier  appelle  revendique 
un  droit  qui  nonfeulement  ne  lui  eft  pas  accordé  dans  les  termes 
de  la  fubftitution,  mais  qu'il  doit  perdre  s'il  décède  avant  le  grevé. 
Si  on  lui  fait  recueillir  par  la  mort  civile  les  biens  fubftitués  &  qu'il 
décède  avant  la  mort  naturelle  du  condamné ,  il  fait  tort  certai- 
nement a  d'autres. 

Premièrement  ,  s'il  étoit  feul  appelle  ,  il  peut  faire  tort  aux 
enfans  de  celui  qui  eft  mort  civilement ,  parce  qu'en  ce  cas  fon 
décès  auroit  laiflé  les  biens  libres  dans  la  perfonne  du  condamné, 
&  que  le  père  ou  fes  enfans  auroient  pu  obtenir  des  Lettres  du 
Prince  ,  &  c'eft  alors  que  cette  efpérance  de  grâce  ,  toute  incer- 
taine qu'elle  eft ,  paroît  pouvoir  être  oppofée  à  celui  qui  n'a  pas 
les  termes  rigoureux  de  l'acte  en  fa  faveur. 

En  fécond  lieu  ,  s'il  n'eft  pas  le  feul  appelle  ,  mais  qu'il  foit  dans 
le  dernier  degré  ,  il  fait  tort  à  celui  qui  eft  appelle  après  lui ,  ÔC 
qui  auroit  droit  de- recueillir  fi  celui  qui  fe  trouve  au  degré  dans 
le  temps  de  la  mort  civile  décédoit  avant  la  mort  naturelle  de 
ce  condamné. 

En  troilieme  lieu  ,  s'il  n'eft  pas  dans  ce  dernier  degré,  il  abroge 
les  degrés  de  la  fubftitution  en  rempliflant  un  degré  que  fon  décès 
auroit  fait  évanouir. 

De  là  on  conclut  qu'il  n'étoit  plus  queftion  des  effets  de  la  mort 
civile,  puifqu'il  s'agiiToit  non  de  l'intérêt  &  du  droit  du  condamné, 
mais  des  droits  de  ceux  qui  font  appellés,&  que  de  pareils  préjudices 
qu'on  feroit  à  des  tiers  contre  l'étendue  même  de  la  fubftitution  & 
contre  fes  termes ,  ne  fembleroient  pas  pouvoir  donner  lieu-à  déci- 
der pour  l'ouverture  d'unrldéicommis  dans  le  cas  de  la  mort  civile. 
On  peut  dire  même  qu'aux  termes  rigoureux  de  l'afte  fe  joint 
la  volonté  du  fubftituant;  il  eft  vrai  que  la  oremiere  idée  qui  vient 
à  l'efprit ,  c'eft  que  s'il  eût  prévu  la  mort  civile  ,  il  l'eût  comparée 
à  la  mort  naturelle  pour  ôter  au  fifc  ou  aux  héritiers  même  du 
grevé  dans  les  Provinces  où  la  confifcation  n'a  pas  lieu  ,  des  bienS 
dont  fon  intention  a  été  de  gratifier  celui  qui  eft  appelle  à  h  fubfti- 
tution. Mais  n'eft-il  pas  vrai  aufii  de  dire  que  fi  de  cette  vue  légère 
&  fuperficielle  le  fubftituant  fût  entré  plus  avant  dans  les  motifs 
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de  la  fubftitution  qu'il  a  formé  ,  il  n'auroit  pas  cru  devoir  donner, 
PARIS.  à  la  mort  civile ,  un  effet  que  la  mort  naturelle  feule  devoit  avoir 
fuivant  fes  vues  ;  qu'il  n'auroit  pas  cru  devoir  attacher  au  crime  du 
grevé  la  privation  de  fa  libéralité  à  l'égard  de  ceux  qui  s'en  feroient 
trouvés  l'objet  après  la  mort  naturelle  de  ce  grevé  ;  qu'il  n'auroit 
pas  cru  qu'un  pareil  événement  dût  abréger  l'étendue  de  la  fublti- 
tution  ;  qu'enfin  l'avantage  partager  que  les  héritiers  du  condamné , 
ou  le  nie  dans  les  Provinces  où  la  confifeation  a  lieu  ,  peuvent 
avoir  par  le  moyen  de  la  mort  civile  en  n'ouvrant  point  alors  le 
fidéicommis  ,  mais  qui  doit  cefler  par  la  mort  naturelle  ,  ne  lui 
auroit  pas  paru  comparable  au  dérangement  des  perfonnes  appel*- 
lées  à  celui  des  degrés  &  à  celui  de  l'étendue  enfin  de  la  fubfti- 
tution. 

En  comparant  ainfi  d'un  côté  les  principes  de  la  mort  civile 
qui  fembleroient  devoir  donner  ouverture  au  fidéicommis  ,  &  les 
principes  du  fidéicommis  même  qui  paroiflent  décider  pour  l'avis 
contraire ,  il  femble  qu'on  devroit  préférer  les  derniers,  puifque  s'il 
s'agit  de  fixer  les  effets  de  la  mort  civile  ,  ce  n'eft  que  par  rapport 
à  un  afte ,  effet  de  la  volonté.  Les  difpolitions  de  l'adte  paroiiîent 
donc  bien  plus  décifives  pour  déterminer  une  queftion  qui ,  indé- 
pendamment des  effets  que  la  Loi  a  donnq  à  la  mort  civile  ,  doit 
être  réglée  par  ce  que  l'afte  même  a  prononcé  ;  &  fi  des  termes 
de  l'a£të  on  parte  à  la  volonté  de  l'homme  ,  non  pas  à  une  volonté 
•  peu  réfléchie  ,  mais  à  une  volonté  mûre  &  raifonnable  ,  telle 
qu'elle  frapperoit  tout  homme  qui  auroit  prévu  tous  les  événe- 
mens  ,  il  femble  qu'on  doive  conclure  contre  l'ouverture  du  fidéi- 
commis. 

On  peut  encore  ajouter  à  ces  différens  motifs  une  dernière 
réflexion ,  c'eft  celle  des  difficultés  qui  peuvent  naître  ,  foit  des 
Lettres  du  Prince  ,  foit  de  la  contumace  qui  peut  s'anéantir  dans 
les  cinq  années.  On  fent  aifément  les  difficultés  &  les  contefta- 
tions  que  ces  différens  cas  pourroient  élever  fi  l'on  décidoit  pour 
l'ouverture  du  fidéicommis ,  les  évitions  qu'on  pourroit  préten- 
dre en  faveur  du  mort  civilement  de  fes  enfans  ,  &c.  tout  paroît 
iimple  ,  uniforme  &  fans  embarras ,  en  décidant  contre  l'ouver- 
ture du  fidéicommis. 

Ces  raifons  ,  quelques  fortes  qu'elles  aient  paru  ,  ont  été  forte- 
ment combattues  par  le  principe  général  établi  parmi  nous ,  que 
la  mort  civile  égale  &  équipolle  à  la  mort  naturelle,  que  la  volonté 
d'un  fubftituant  ,  quoiqu'il  n'exprime  que  le  décès ,  eft  toujours 


SUR    LES    SUBSTITUTIONS.         189 

de  faire  jouir  de  la  fubftitution  celui  qui  fe  trouve  appelle  ,  quand 
un  grevé  n'eft  plus  en  droit  ni  en  e'tat  de  pofféder  ;  que  c'eft  fur  PARIS, 
ce  principe  qu'on  peut  dire  ,  à  la  vérité  ,  qu'en  cas  de  renoncia- 
tion la  fubftitution  fe  proroge  ,  au  lieu  qu'en  ouvrant  le  fidéicom- 
mis  par  la  mort  civile  elle  peut  s'abréger  ,  mais  qu'il  ne  faut 
jamais  avoir  égard  aux  conféquences  quand  deux  queftions  fe 
trouvent  décidées  par  le  même  principe  ;  que  d'ailleurs  la  fubfti- 
tution  eft  une  imitation  de  la  fucceffion  ,  que  du  moins  fi  elle  ne 
l'eft  pas  à  tous  égards  ,  parce  que  dans  l'un  la  Loi  fixe  la  voca- 
tion ,  au  lieu  que  c'eft  la  volonté  de  l'homme  qui  les  détermine 
dans  les  fubftitutions ,  dans  tout  le  refte  les  principes  doivent  être 
les  mêmes  ;  que  c'eft  une  illufion  de  fuppofer  à  un  fubftituant  la 
volonté  de  laifTer  jouir  le  fifc  ou  les  héritiers  du  condamné  qui  ne 
font  point  dans  la  vocation  ,  au  préjudice  de  celui  qui  eft  appelle , 
&  de  voir  même  le  fifc  propriétaire  à  perpétuité  ,  fi  le  fidéicom- 
mis étant  au  dernier  degré  ,  le  dernier  appelle  mouroit  avant  le 
condamné  ;  que  s'il  y  a  quelque  chofe  d'évident  dans  la  difpolition 
d'un  fubftituant  r  c'eft  une  volonté  énixe  que  les  feuls  appelles 
jouiffent  de  la  fubftitution  ;  que  la  difficulté  des  Lettres  du  Prince 
n'en  peut  être  une  ,  parce  qu'elles  ne  font  jamais  tort  aux  droits 
d'autrui  ;  que  dans  le  cas  enfin  de  la  contumace  anéantie  ,  il  arri- 
vera fur  la  fubftitution  ce  qui  arrive  par  rapport  aux  biens  con- 
fifqués. 

Ainfi  on  s'eft  détermine  magno  numéro  ,  à  l'ouverture  du  fidéi- 
commis.  On  a  penfé  à  plulieurs  queftions  qui  peuvent  s'élever  dans 
le  cas  que  le  condamné  auroit  des  enfans  lors  de  la  condamna- 
tion ou  qu'il  en  auroit  depuis  ,  &  de  même  des  cas  où  il  contrac- 
teroit  mariage  depuis  fa  condamnation  dont  il  auroit  des  enfans , 
mais  on  n'a  pas  cru  devoir  les  agiter. 

Le  fécond  membre  de  la  queftion  devient  inutile  fi  on  décidoit 
pour  l'ouverture  du  fidéicommis  ;  on  a  obfervé  que  fi  on  décidoit 
au  contraire  contre  l'ouverture  du  fidéicommis  ,  cette  prohibition 
ne  pourroit  avoir  d'objet  qu'en  cas  qu'elle  eût  été  prononcée  en 
faveur  de  quelqu'un ,  foit  que  la  prohibition  d'aliéner  fût  jointe 
au  fidéicommis ,  ou  qu'elle  en  formât  un  par  elle-même. 

Alors  la  mort  civile  mettant  les  biens  hors  des  mains  du  con- 
damné ,  quoique  par  une  voie  qui  n'eft  pas  volontaire  ,  cette  tranC 
lation  des  biens  n'eft  pas  moins  contraire  à  l'intérêt  de  celui  qui  a 
formé  la  prohibition  :  on  ne  peut  donc  douter  qu'elle  ne  doive 
produire  l'ouverture  du  fidéicommis. 
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Ainfi  s'il  etoic  queftion  d'un  fidéicommis  où  la  confifcation  eut 

paris,      lieu  ,  h  mort  civile  procurant  l'aliénation  ,  le  cas  réel  &  de  la 

prohibition  d'aliéner  &  de  la  volonté  de  l'homme  fe  réuniroient 

pour  empêcher  la  prétention  du  fifc ,  &  pour  donner  ouverture 

au  fidéicommis  dont  le  cas  eft  arrivé. 

Il  eft  vrai  que  cette  ouverture  deviendroit  inutile  &  fans  effet 
dans  les  Provinces  où  la  confifcation  n'a  pas  lieu  ,  parce  qu'alors 
les  héritiers  naturels  fuccédant  au  condamné  ,  y  ayant  une  alié- 
nation ,  mais  non  pas  hors  de  la  famille  ,  les  héritiers  fuccéde- 
roient  feulement  par  anticipation  au  condamné  ;  &  par  cette  raifon 
l'aliénation  hors  de  la  famille  n'ayant  pas  lieu  ,  il  n'y  auroit  pas 
lieu  aufli  au  fidéicommis  qui  n'eft  prononcé  que  dans  le  cas  de 
l'aliénation  ;  mais  en  décidant  pour  l'ouverture  du  fidéicommis 
par  la  mort  civile  ,  cette  dernière  queftion  eft  inutile. 

Ainfi  on  a  eftimé  que  la  mort  civile  donne  ouverture  au  fidéi- 
commis ,  foit  qu'il  y  ait  prohibition  d'aliéner  ou  non. 


DIX-SEPTIEME  QUESTION. 

S I  la  frofeffion  Religieufe  donne  ouverture  au  fidéicommis  y 
<ÙT  fi  elle  remplit  ou  fait  manqutr  la  condition  il  non 
nupferit ,  &  la  condition  fi  nupferit  ? 

NOTRE  Jurifprudence  eft  ,  que  la  profeffion  Religieufe 
étant  une  mort  civile  donne  ouverture  au  fidéicommis  (a) , 
&  par  une  conféquence  du  même  principe  cette  profefîion  rem- 
plit îa  condition^?  non  nupferit  ,  &  fait  manquer  la  condition  y? 
nupferit ,  &  nous  n'obfervons  pas  la  difpolltion  du  chap.  37  de  la 
Novelle  1 2  3  de  Juftinien,  qui  veut  que  l'entrée  dans  un  Monaftere  ÔC 
la  profeffion  Religieufe  faflent  cefTer  le  fidéicommis  dont  le  Reli- 
gieux étoit  chargé  ,  &  en  attribue  les  biens  au  Monaftere.  Les 
motifs  qui  ont  porté  à  abandonner  en  cela  la  difpofitîon  du  Droit 
Romain  font  tirés  du  Droit  public  ,  &  fondés  fur  les  Ordonnances 
de  nos  Rois  (b)  ,  qui  prohibent  aux  Novices  d'inftituer  pour  héri* 
tier  ou  donataire  univerfel  aucun  Monaftere. 


(  n  )  Bor,if„ce,'-cm.  2  de  la  première  éJirion  ,  liv.  2  ,  ïir.  2  ,  chap.    o  Dumoi> 
lin  'ur  les  Confcils  d'Alexandre  ,  liv.  1 ,  conf.  12'. 

(£)  An.  XIX  de  l'Ordonnance  d  Orléans ,  art.  XXVIil  de  celle  de  Bloii* 
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L  a  profeflion  Religieufe  donne  ouverture  au  fidéicommis  en   r-~ 


Caifant  manquer  la  condition//  nupferit ,  ou  remplifïànt  la  condi-        a  i  x. 
tion  //  non  nupferit,  &  cela  parole  raifonnable.  M   L.B  B,RE.T< 

^  J  J  L  premier      lJrcii- 

denr. 


L  a  profeflion  Religieufe  donne  ouverture  au  fidéicommis ,  & 


elle  fait  manquer  la  condition  ,  fi  non  nupferit,  &  n'eft  point  équi-  m.Decormi», 
valentc  à  la  condition//  nupferit ,  en  matière  de  fidéicommis,  où  A™"11, 
l'on  cherche  la  réalité  des  perfonnes  &  non  la  fiction. 

Suivant  les  ufages  obfervés  en  Franche-Comté,  qui  font  éta-  ■■  ■  ■  '  — ? 
blis  par  l'Edit  de  Philippe  II  de  1  581  ,  les  Monafteres  prennent  les  BESANÇON, 
meubles  qui  échéent  à  leurs  Religieux  par  fucceflion  ,  &  jouiflent 
de  l'ufufruit  des  immeubles  pendant  la  vie  de  ces  mêmes  Religieux; 
enforte  que  l'on  pourroit  dire  que  dans  cette  Province  la  pro- 
feflion Religieufe  ne  donne  point  ouverture  au  fidéicommis  ;  mais 
loin  que  l'Edit  de  Philippe  1 1  foit  une  raifon  pour  décider  la 
queftion  p9opofée  dans  cet  article  ,  on  ne  le  rapporte  ici  que  pour 
faire  connoître  qu'il  feroit  bien  à  p-ropos  de  révoquer  une  Loi  fi 
préjudiciable  au  bien  public,  &  à  ce  qui  s'obferve  dans  le  Royaume. 

Quoiqu'il  en  foit ,  le  fentiment  des  Auteurs  qui  ont  cru  que  la 
profeflion  Religieufe  donnoit  ouverture  au  fidéicommis  ,  nous 
paroît  devoir  être  préférée  au  fentiment  de  ceux  qui  ont  penfé  le 
contraire  ;  &  c'eft  avec  raifon  ,  ce  femble  ,  que  quelques  Parle- 
mens  ,  entr'autres  celui  de  Paris  ,  ont  changé  leur  Jurisprudence 
fur  cette  matière.  En  effet,  la  profeflion  Religieufe  contenant  le 
vœu  de  pauvreté  ,  elle  rend  incapable  la  perfonne  qui  l'a  faite  de 
pofféder  aucuns  biens  ;  dès  là  où  peut  être  le  doute  que  la  pro- 
feflion Religieufe  ne  défaiiifïe  l'héritier  grevé  ?  Quel  abus  ne  feroit- 
ce  pas  d'accorder  la  jouifTance  d'un  fidéicommis  à  Un  Monaftere? 
Et  ne  feroit-ce  pas  d'un  autre  côté  contrevenir  à  l'intention  pré- 
fumée du  teftateur  ,  que  de  vouloir  accorder  cette  jdttiflànce  aux 
héritiers  ab  intefiat  du  Religieux  ,  puifque  ce  n'eft  que  ce  Reli- 
gieux que  le  teftateur  a  préféré  au  fubftitué  ?  Pour  ce  qui  eft  des 
conditions  rapportées  dans  l'article  ,  celle  fi  non  nupferit  paroît 
purifiée  par  la  profeflion  Religieufe  ;  mais  celle  fi  nmferit  ne  peut 
pas  l'être  ,  puisqu'une  condition  ne  peut  être  remplie  par  un  évé- 
nement qui  lui  eft  contraire  ,  &  que  le  teftateur  eft  cenfé  n'avoir 
eu  en  vue  qu'un  véritable  mariage. 

Ainli  les  Commiffaires  eftiment  que  la  profeflion  Religieufe 
donne  ouverture  au  fidéicommis ,  &  ne  remplit  pas  la  condition 
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'  =  fi  nupferit  (a)  ,  mais  qu'elle  remplit  la  condition  fi  non  nupferit* 
BESANÇON.  On  doit  pourtant  remarquer  ici  que  c'eft  une  queftion  fort  diffi- 
cile ,  de  favoir  lî  la  profeflion  Religieufe  emporte  ouverture  du 
fidéicommis  ,  que  de  très-favans  Auteurs ,  tel  que  M.  le  Préiident 
Faure  ad  tit.  de  Sacrof.  Ecclef.  défin.  &  Ricard  des  fubjîit.  font 
d'avis  contraire  ,  &  qu'il  y  en  a  même  un  Arrêt  formel  du  7 
Septembre  1720,  rapporté  en  forme  par  Auzanet  en  fes  Arrêts, 
liv.  3  ,  chap.  28.  Fait  8c  arrêté  le  29  Août  1730.  Signés  ,-Boifot, 
Efpiard ,  Tinfean  ,  Dorol ,  &  Boquet  de  Courboufon. 


=^=^=s  Nous  ne  regardons  pas  la  profeflion  Religieufe  de  même  œil 
BORDEAUX.  qUe  la  mort  civile  encourue  par  la  condamnation  •■,  &  comme  l'efpé- 
rance  qu'on  peut  avoir  du  retour  du  condamné  nous  a  fait  décider 
que  la  mort  civile  ne  donnoit  pas  ouverture  au  fidéicommis  , 
l'irrévocabilité  de  la  profeflion  Religieufe ,  l'impoflibilité  de  la  voir 
au  néant ,  nous  a  déterminé  à  penfer  que  le  fidéicommis  eft  ouvert 
par  l'entrée  en  religion  ;  c'eft  le  fentiment  univerfel  de^ce  reffort, 
conforme  à  ce  qui  a  été  jugé  par  les  derniers  Arrêts  du  Parlement 
de  Paris. 

Quant  au  fécond  membre  de  la  queftion  propofée  ,  on  répond 
que  quoique  en  bien  de  points  le  mariage  fpirituel  foit  comparé 
au  mariage  charnel,  néanmoins  le  motif  ordinaire  des  fidéicom- 
mis étant  de  perpétuer  les  biens  dans  les  familles ,  &  de  donner 
au  fubftitué  les  moyens  de  fe  foutenir  honorablement  dans  le 
monde  ,  on  ne  peut  regarder  en  général  la  condition  y£  nupferit 
comme  accomplie  par  l'entrée  en  religion ,  en  quoi  nous  n'obfer- 
vons  point  l'authentique  nifi  rogati  cod.  ad  trebell.  Cependant 
comme  le  teftateur  n'a  fouvent  d'autre  vue  que  de  procurer 
rétablifTement  de  la  perfonne  à  laquelle  il  fait  quelque  avantage 
fous  la  condition^  nupferit ,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  que  le  legs 
ou  fidéicommis  ne  doive  avoir  pour  lors  fon  exécution  jufqu'à  la 
concurrence  de  ce  qui  peut  être  nécëffaire  pour  une  aumône 
dotale  ,  &  qui  fuivant  nos  mœurs  n'eft  pas  incompatible  avec 
l'état  drun  Religieux  profès.  Par  rapport  à  la  conditiony?  non  nupfe- 
rit ,  il  eft  confiant  qu'elle  eft  accomplie  par  la  profeflion  Reli- 
gieufe. Signés ,  Gillet  de  Lacafe  ,  Le  Berton  ,  dtAlbeffard ,  Bigot , 
Jegun  ,  Le  Moncreau ,  Loyal ,  Dudon ,  Du  Viguier  &  de  La  Trefne» 

(a)  Ricard  des  difpofïcions  conditionnelles ,  quoique  quelques  Auteurs  Ultra- 
JïiontaiEs  loient  contraires» 

Par 
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P  A  R  le  Droit  Ecrit  les  Religieux  profès  ne  font  pas  incapa-  ta  —         —a 
blés  de  fucceffions,  leg.  56  ,  §.  1  ,  de  Epifcop.  &  Cleric.  à  moins     COLMAR. 
qu'on  n'emploie  contre  eux  un  principe  du  Droit  Romain  qui  n'eft 
que  pour  la  fervitude. 

Mais  quoiqu'il  en  foit ,  nous  adoptons  volontiers  &  regardons 
comme  plus  fage  l'ufage  de  France,  qui  répute  morts  civilement 
les  Religieux  profès  mendians  ou  autres  ,  &  nous  avons  adopté 
déjà  cette  Jurifprudence  par  quelques-uns  de  nos  Arrêts. 

Nous  croyons  donc  que  la  profefïïon  Religieufe  doit  donner 
ouverture  au  fidéicommis,  remplir  la  condition  y?  non  nupferit , 
&  faire  manquer  la  condition^  nupferit ,  quelque  difpenfe  que  le 
profès  pût  obtenir  de  fes  vœux  par  la  fuite.  Signés,  de  Corbefon, 
Holdt ,  Muller  &  Mulle. 


I L  a  été  délibéré  unanimement  qu'il  feroit  répondu  que  la  pro-   sbbs 
feffion  Religieufe  ne  donne  pas  ouverture  au  fidéicommis ,  qu'elle      DIJON, 
remplit  la  condition  fi  non  nupferit ,  &  fait  manquer  la  condition 
fi  nupferit. 

Les  raifons  de  cette  réfolution  font, 

i°.  La  Jurifprudence  de  ce  Parlement ,  qui  dans  tout  temps  a 
rendu  pluiieurs  Arrêts  conformes  à  cette  réfolution. 

20.  Après  avoir  délibéré  fur  la  feizieme  queilion  que  la  mort- 
civile  ne  donne  pas  ouverture  au  fidéicommis  ,  il  femble  qu'on 
doit  juger  de  même  fur  cette  dix-feptieme  proposition  ;  car  pour- 
quoi voudroit-on  qu'une  privation  libre  &  volontaire  des  effets 
civils  ,  que  l'on  peut  dire  louable  &  honorable  ,  produisît  des 
effets  plus  marqués  &  plus  fâcheux  qu'une  mort  honteufe  &  in- 
famante qui  eft  la  punition  du  crime  ? 

30.  Quelques-unes  des  raifons  qui  ont  déterminé  fur  la  feizieme 
propofition  fervent  à  la  réfolution  fur  la  dix-feptieme,  celle  de  la 
Loi  Statius  Florus  48  ,  ff.  de  jure  fifci ,  §.  Comelio  Felici  ,  qu'il 
faut  attendre  la  mort  naturelle  pour  l'ouverture  du  fidéicommis, 
parce  qu'il  peut  devenir  caduc  par  le  prédécès  du  fubftitué. 

Le  fentiment  des  Jurifconfultes ,  &  Singulièrement  de  Dumou- 
lin ,  qui  font  d'avis  verbum  mortis  fimpliciter  prolatum  intelligen- 
dum  effe  de  naturali  nec  extendi  ad  civilem. 

Et  les  Commifïàires  du  Parlement  n'ont  pas  été  touchés  des 
raifons  de  différence  alléguées  par  M.  Dolive  ,  liv.  5  ,  chap.  8 , 
ils  l'ont  été  davantage  de  ce  qui  eft  cité  par  Mornac  fur  la  Loi 
dernière  au  code  de  his  qui  veniam  œtatis  impetraverint ,  &  de  ce 
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qu'a  dit  M.  Ricard  des  difpojitions  conditionnelles ,  traité  2  ,  chap.  J, 
fecl.  4  ,  n.  359.  Signés  ,  de  La  Marre  ,  Bouhier  ,  Lantin  ,  David, 

Thiery  ,  Normand  Ôi.  Genreau. 


■■■  ■  ■  -&■  Nous  croyons  que  la  profefïïon  Reiigieufe  ne  donne  point 
Flandres,  ouverture  au  fidéicommis  par  la  raifon  que  nous  avons  dite  à 
l'égard  des  autres  efpeces  de  mort  civile  ,  favoir  que  les  condi- 
tions ne  peuvent  pas  être  remplies  par  équipollence  ,  &  que  le 
fidéicommiflaire  peut  mourir  avant  la  mort  naturelle  du  Religieux 
profès  qui  n'eft  chargé  de  reftituer  qu'au  temps  de  la  mort. 

Il  refte  néanmoins ,  de  cette  décifion ,  un  inconvénient  confidé- 
rable  qui  devient  fenlible  par  un  exemple. 

Trois  ou  quatre  frères  font  appelles  fuccefïïvement  au  fidéi- 
commis  d'une  grande  terre  ,  qui,  fuivant  l'intention  du  teftateur , 
doit  fervir  à  maintenir  le  luftre  de  fa  famille.  L'ainé  des  frères  fe 
fait  Religieux,  après  avoir  recueilli  cette  terre  ,  la  profefïïon  Reii- 
gieufe ne  donnant  point  ouverture  au  fidéicommis ,  il  faudra  atten- 
dre fa  mort  naturelle  ,  pour  favoir  auquel  de  fes  frères  la  terre 
appartiendra.  Pendant  cette  incertitude  qui  peut  durer  très-long- 
temps ,  ils  feront  tous  hors  d'état  de  s'établir  aufïï  avantageufe- 
ment  que  celui  d'entre  eux  (  qui  fe  trouvoit  le  plus  âgé  au  temps 
de  la  profefïïon  de  l'ainé  )  auroit  pu  faire  fi  dès-lors  le  fidéicom- 
jnis  avoit  été  ouvert  en  fa  faveur. 

Pour  remédier  à  de  pareils  inconvéniens  ,  qui  font  contraires 
à  la  fin  principale  des  fubftitutions ,  qui  eft  la  confervation  du  luftre 
dans  les  familles  ,  il  feroit  peut-être  à  propos  ,  s'agiflànt  de  faire 
une  Loi ,  d'adopter  le  fentiment  de  ceux  qui  croient  que  la  pro- 
fefïïon Reiigieufe  donne  ouverture  au  fidéicommis  ,  quoique  ce 
fentiment  foit  conforme  aux  vrais  principes. 

La  profefïïon  Reiigieufe  remplit  la  condition  y?  non  nupferit, 
parce  que  dès  l'inftant  de  la  profefïïon  ,  il  eft  certain  que  le  Reli- 
gieux ne  fe  mariera  pas;  ainfî  l'intention  du  teftateur  qui  l'a  chargé 
de  reftituer  le  fidéicommis  en  cas  qu'il  ne  fe  mariât  point ,  doit 
avoir  fon  exécution  dès  ce  moment  là. 

Nous  croyons  aufïï  que  la  profefïïon  Reiigieufe  fait  manquer  la 
condition/  nupferit.  La  Novelle  123  ,  chap.  37  ,  fur  laquelle  on 
fonde  le  fentiment  contraire  eft  regardée  comme  abrogée  dans  ce 
pays-ci ,  rien  n'étant  plus  contraire  à  l'intention  du  teftateur  qui 
appelle  quelqu'un  en  cas  qu'il  fe  marie,  que  la  profefïïon  Reiigieufe 
qui  le  met  hors  d'état  de  fe  marier.  Signés  ,  Pollinchon  ,  Pïnaxdt 
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de  Banneaux,  Douche  de  Beaulieu ,  Vifant  de  Ponange  ,  de  Burgesy  — 

Bifj'ehop  ,  Curpin  ,  de  Calonne  ,  J.  Vaymel ,  Duparq  &  Verminen.    FLANDRES. 


L  a  profeflion  Religieufe  donne  ouverture  au  fidéicommis,  1  — ■ 

fuivant  les  Doreurs  rapporte's  par  Peregrinus  ,  arr.   28  ,  n.   65,    GRENOBLE. 
&  c'eft  la  différence  que  les  Arrêts  ont  fait  entre  la  mort  civile 
caufe'e  par  des  Jugemens  &  celle  qui  provient  de  l'entrée  en  Reli- 
gion 1  comme  le  remarquent  M.  Dolive  &  l'Auteur  du  Journal 
des  Audiences  dans  ces  endroits ,  &  fur  la  queftion  précédente. 

La  raifon  en  eft.  ,  que  cette  mort  civile  étant  abfolue  &  irré- 
vocable ,  elle  produit  le  même  effet  que  la  mort  naturelle  ;  d'où 
il  fuit  qu'elle  remplit  la  condition  fi  non  nupferit ,  &  qu'elle  fait 
manquer  celle  fi  nupferit ,  le  chap.  fedet  hoc  37  ,  Novell,  de  fancl. 
Epifcop.  123  n'étant  point  fuivi  en  France.  Signés,  de  Grammont , 
Lacroix  de  Sayne ,  de  LayJJin ,  Morel ,  Montrivier  &  Bidault ,  Pro- 
cureur Général. 


L  a  profeffion  Religieufe  donne  ouverture  au  fidéicommis  ,  &  -= 

remplit  ou  fait  manquer  la  condition  y?  non  nupferit ,  &  la  condi-      METZ, 
tion  fi  nupferit.    Signés  ,   de   Montholon  ,  J.  Pierre  de  Lange , 
Bertrand ,  Mu^ac  ,  Le  Goulon  ,  de  Champel ,  Bonneau  ôi.  Lançon. 


I L  eft:  confiant  dans  ce  Parlement  que  la  profeflion  Religieufe  -■   ,         .a=a 
donne  ouverture  au  fidéicommis ,  &  qu'elle  remplit  la  condition       PAU. 
fi  non  nupferit ,  &  fait  manquer  la  condition  y?  nupferit. 

Nous  croyons  qu'il  en  doit  être  de  même  de  la  Loi  nouvelle , 
parce  qu'un  Religieux  profès  eft;  cenfé  mort ,  ayant  renoncé  au 
monde  &  à  fes  biens  ,  enforte  qu'il  n'y  peut  être  rétabli  li  la  pro- 
feflion eft:  valable.  Cette  renonciation  tacite  &  volontaire  femble 
équivaloir  à  la  reftitution  du  fidéicommis.  Signés  ,  de  Gaubert , 
Cafeau  ,  Mignon  ,  Deodat,  Defclaux,  Mefplés  ,Bordenave ,  Dejean> 
Lefan  ,  Bonnecafe ,  Cafenave  &  de  Cafeaux. 

L  e   Parlement  de  Touloufe  a  conftamment  jugé  que  la  pro-  ===== 
feflion  Religieufe  donne  ouverture  à  la  fubftitution.  M.  Maynard,  m  deGaubfrt, 
liv.  7 ,  chap.  18.  M.  Cambolas  ,  liv.  4,  chap.  3  6.  M.  Dolive  ,  liv.  $  ,  ^emier    Plffi- 
chap.  8  ,  dit  que  la  mort  civile  ne  donne  point  ouverture  au  fidéi- 
commis, quia  deportatus  in  civitatem  reftitui  poteft.  Les  condamnés 
aux  galères  perpétuelles  ne  font  point  privés  de  cette  efpérance  de 
reftitution ,  les  grâces  des  Princes  étant  toujours  ouvertes  par 
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„..,..  ■-  l'inclination  naturelle  qu'ils  ont  à  la  clémence  en  pardonnant.  Mais 
paU.  pour  les  perfonnes  qui  ont  fait  la  profeffion  Religieufe,  on  les 
M.  dbGaubert.  compare  pour  le  même  effet  à  ceux  qui  font  morts  volontaire- 
ment. Les  Religieux  faifant  leurs  vœux,  renoncent  volontairement 
aux  biens  ,  laquelle  renonciation  efl:  une  reftitution  du  fidéicom- 
mis  ;  d'ailleurs  li  l'on  regarde  les  condamnés  aux  galères  perpé- 
tuelles &  autres  qui  font  morts  civilement ,  comme  pouvant  être 
reftitués  par  le  Prince  &  rétablis  au  premier  état ,  ce  motif  ne  peut 
être  appliqué  aux  Religieux,  la  raifon  civile  &  naturelle  défavouant 
la  penfée  d'un  changement  d'état  déshonorant  que  la  piété  &  les 
bonnes  mœurs  déteftent.  Nec  enim  fas  efl  hujufmodi  cafus  expec- 
tare  ,  leg.fi  in  emp clone  34,  §.  iiberum  -,  ff.  de  contrah.  empt. 

Même  Jurifprudence  au  Parlement  d'Aix.  Boniface  rapporte  un 
Arrêt  de  1 640  ,  tom.  2  ,  liv.  2  ,  tit.  2  ,  chap.  10.  Au  Parlement  de 
Dijon  la  profeffion  de  la  vie  Religieufe  ne  fait  point  d'ouverture 
au  fidéicommis  :  il  faut  attendre  la  mort  naturelle  de  l'héritier 
grevé.  Au  Parlement  de  Bordeaux  le  cloître  ne  tient  point  lieu 
d  enfans  pour  rendre  la  fubftitution  caduque.  Lapeyrere  ,  lettre  S , 
n.  103. 

La  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris  a  varié  ,  les  anciens 
Arrêts  jugeoient  que  la  profeffion  en  religion  ne  donnoit  point 
d'ouverture  au  fidéicommis  :  les  derniers  Arrêts  ont  fixé  la  Jurif- 
prudence ,  &  jugé  que  la  profeffion  Religieufe  donne  ouverture  à 
la  fubftitution.  Par  l'Arrêt  du  3  1  Janvier  1660  ,  &  par  un  autre 
Arrêt  rendu  en  Audience  de  Grand'Chambre  du  25  Mai  1660, 
rapporté  au  2  tom.  du  Journal  des  Audiences ,  liv.  3 ,  chap.  22, 
il  fut  ordonné  que  ce  dernier  Arrêt  feroit  publié. 

M.  de  Lamoignon  dans  [es  arrêtés ,  titre  des  fidéicommis ,  arrêté^. 
31  Le  Religieux  chargé  de  fidéicommis  fait  ouverture  au  degré 
«fuivant  du  jour  de  fa  profeffion ,  ÔC  celui  qui  a  porté  l'habit  de 
"Religieux  profès  pendant  cinq  ans  ,  fait  ouverture  du  jour  des 
»'cinq  ans  expirés  ,  &  en  tous  les  autres  cas  la  mort  civile  n'avance 
vpoint  l'ordre  &  le  droit  du  fidéicommis. 

Marie  Ricard  foutient  opiniâtrement  l'ancienne  Jurifprudence 
du  Parlement  de  Paris ,  traité  2  des  difpofitions  conditionnelles , 
fe£t.  4  ,  depuis  le  n.  355,  foutenant  que  la  profeffion  Religieu- 
fe n'équipolle  pas  plus  à  la  mort  naturelle  que  les  autres  efpe- 
ces  de  mort  civile ,  &  foutient  par  de  fortes  raifons  &  réflexions 
preffantes ,  que  la  profeffion  Religieufe  ne  donne  point  d'ouver- 
ture au  fidéicommis.  Voyez  M.  Bretonnier  fur  Henry  s  ,  tom.  2 , 
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liv.  4 ,  queft.  $6  ,  qui  rafîèmble  avec  un  grand  ordre  &  une  pré- 

ciiîon  la  plus  exatte  les  Arrê  tilles  ,  &  fouvent  les  plus  folides  ré-       p  a  U. 

flexions  des  Docteurs. 

Nous  croyons  que  ,  quoique  la  décifion  ne  foit  pas  facile  par 
les  folides  raifons  des  deux  partis,  la  profefïïonReligieufe  donne 
ouverture  au  fidéicommis ,  &  qu'elle  remplit  ou  fait  manquer  la 
condition  fi  non  nupferit ,  &  la  condition  fi  nupferit. 

Suivant  la  difpofition  de  la  Novelle  123  de  Sancl.  Epifcop.  — ■ 

eu  chap.  37 ,  les  conditions  fi  non  nupferit ,  fi  nupferit ,  &  fi  fine  roussillON. 
liberis  ,  font  rendues  égales ,  &  on  y  fatisfait  fuffifamment  par  la 
profeiïïonReligieufe ,  en  telle  forte  que  celui  à  qui  il  a  e'té  fait  quel- 
ques legs ,  ou  qui  a  été  inftitué  fous  la  condition  fi  nupferit ,  ou,  fi 
liberos  habuerit ,  quoiqu'il  ne  fe  marie  pas ,  ou  qu'il  ne  mette  pas  des 
enfans  au  monde ,  s'il  fait  profeflion  dans  quelque  Ordre  Religieux 
le  legs  ne  lui  eft  pas  moins  dû  ,  &  il  n'en  acquiert  pas  moins 
l'hérédité  qui  lui  a  été  déférée  :  que  fi  le  legs  lui  a  été  fait ,  o»u 
s'il  a  été  inftitué  purement  ,  &  qu'il  ait  été  chargé  de  quelque 
fubftitution  fous  la  condition  s'il  ne  fe  marie  point  ou  s'il  n'a  pas 
des  enfans  ,  li  un  tel  légataire  ou  héritier  ne  contracte  pas  ma- 
riage civil  &  temporel  ,  &  s'il  n'a  aucun  enfant  ,  pourvu  qu'il 
entre  en  quelque  Ordre  Religieux  &  faiTe  en  icelui  profeflion , 
le  fubftitué  n'a  rien  à  efpérer ,  la  condition  eft.  regardée  comme 
nulle  &  cenfée  comme  fi  elle  avoit  manqué  ,  le  legs  ou  l'hérédité 
demeure  fur  la  tête  du  Religieux  qui  la  fait  palTer  auMonaftere, 
lequel  l'acquiert  per  Monachum. 

C'efl:  fans  doute  l'augmentation  des  biens  temporels  des  Mo- 
nafteres  qui  a  excité  la  piété  des  Princes  Chrétiens ,  &  les  a  portés 
à  faire  des  difpofitions  fi  favorables  aux  maifons  Religieufes. 

Cette  Conftitution  Impériale  a  été  autrefois  fuivie  dans  le 
Royaume  ;  mais  comme  aujourd'hui  les  Monafteres  &  les  Eglifes 
ne  fuccédent  plus  aux  Religieux  &  aux  Eccléfiaftiques ,  fuivant 
les  Maximes  du  Royaume  &  les  Ordonnances  données  fur  ce  fujet, 
on  ne  fauroit  fuivre  la  difpofition  de  cette  Novelle  dont  le  motif 
ne  fubfifte  plus. 

On  trouve  cependant  des  Arrêts  du  Parlement  deTouloufe  qui 
décident  conformément  à  cette  Novelle  ,  &  ce  fous  prétexte  que 
cette  Compagnie  fuit  le  Droit  Romain  ,  nonfeulement  à  caufe  de 
ia  véritable  conformité  avec  la  bonne  Jurifprudence  ,  mais  encore 
par  une  efpece  de  nécefïité ,  les  peuples  de  Province  ayant  choifi  le 
Droit  Romain  pour  lui  fervir  de  règle. 


19S      QUESTION    DIX-SEPTIEME, 

En  Rouflillon  ceux  qui  rendent  la  Juftice  font  obligés ,  par  la 
ROUSSILLON.  difpofition  des  Loix  du  pays  ,  à  fuivre  dans  leurs  Jugemens  , 
i°.  La  Loi  municipale  pour  les  cas  où  il  y  en  a  quelqu'une.  2°.  Au 
défaut  de  Loi  municipale  on  fuit  le  Droit  canonique.  3  °.  Finalement 
au  défaut  de  Loi  municipale  &  canonique  on  fuit  le  Droit  Romain; 
ainfi  comme  enRouSfillon,  pour  la  décilion  de  la  queftion propofée, 
il  ne  s'y  trouve  pas  de  Loi  municipale  ,  &  qu'il  ne  s'y  trouve  pas 
non  plus  de  Conftitution  canonique  ,  il  eft  fans  difficulté  que  le 
cas  doit  y  être  réglé  parla  difpoiition  du  Droit  Romain  ,  &  qu'à  cet 
égard  on  doit  s'y  conformer  à  ladite  No  velle  1 2  3 ,  &  ce  avec  d'autant 
plus  de  raifon  ,  que  les  ufages  généraux  du  Royaume  n'ont  jamais 
été  fuivis  niprefque  connus  dans  cette  Province,  &  les  Ordonnan- 
ces qui  excluent  les  Monafteres  de  la  fucceflion  des  Religieux  n'y 
ont  jamais  été  enregistrées  ni  envoyées  ,  &  on  a  vu  (  ce  nonobstant  ) 
dans  la  Province  ,  plufieurs  Monafteres  capables  de  fuccéder  ,  qui 
ont  acquis  ,  par  le  moyen  de  leurs  Religieux  ,  des  biens  confidé- 
rables  dont  ils  ont  joui  paisiblement  &  fans  trouble.  Cependant 
les  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  les  Coutumes  ,  Ufages  &  Jurispru- 
dence de  la  Province  du  Rouiîîllon  ,  nous  enfeignent  que  dans  le 
cas  de  l'eSpece  préfente  il  faut  en  ufer  avec  beaucoup  d'attention  , 
&  examiner  très-foigneufement  la  difpofition  dont  il  s'agit  ,  & 
confidérer  l'intention  qu'a  pu  avoir  celui  qui  l'a  faite  ,  &  voir  s'il 
s'y  trouve  quelque  conjecture  qui  faSTe  connoître  que  celui  qui  a 
difpofé  en  mettant  les  conditions  fi  nupferit  ,  fi  non  nupferit  ,  ou 
fi  fine  liber is  ,  n'a  entendu  que  le  mariage  civil  &  non  le  Spirituel, 
ôi  qu'il  n'a  voulu  parler  que  des  enfans  naturels.  Nos  Auteurs 
rapportent  plufieurs  de  ces  préfomptions  qui  font  ceSTer  la  difpo- 
iition de  la  Novelle  ,  &  font  qu'on  n'entend  les  conditions  fufdites 
que  du  mariage  civil  &  des  enfans  naturels  feulement. 

Dans  le  cas  de  ces  préfomptions  le  Religieux  profès  demeure 
exclus  de  la  fuccefïïon  ,  laquelle  par  conféquent  ne  peut  pas  parler 
au  Monaftere  ;  de-là  il  s'enfuit  qu'en  Rouffillon  il  eft  très-difficile 
&  fort  rare  qu'il  arrive  des  conteftations  au  Sujet  de  la  matière 
contenue  dans  cette  queftion ,  parce  que  les  Notaires  qui  dreifent 
ces  fortes  de  difpofitions  ,  lorsqu'ils  y  mettent  ces  conditions  yfi 
nupferit ,  fi.  non  nupferit ,  ou  fi  fine  liberïs ,  y  ajoutent  toujours  des 
termes  qui  lèvent  le  doute  ,  &  font  connoître  de  quelle  efpece  de 
mariage  le  difpofant  a  entendu  parler  lors  de  la  condition^  nupfe- 
rit ,  on  fi  non  nupferit  ;  ils  s'expriment  en  ces  termes,  s'il  contra&e 
ou  ne  contra&e  pas  mariage  charnel ,  &  lorfqu'ils  mettent  la  con- 
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ditiony?  fine  liberis  ;  ils  ajoutent  d'ordinaire  ,  s'il  vient  à  décéder  ====» 

fans  enfans  ne's  de  lui ,  ou  procréés  de  Ton  corps  ,  ou  des  enfans ,  ROUSSILLON. 

au  moyen  defquels  la  famille  foit  confervée  ,  dans  lefquelles  cir- 

conftances  on  ne  peut  jamais  préfumer  que  celui  qui  a  difpofé  ait 

penfé  au  mariage  fpirituel  ;  ainiî  dans  ce  cas  on  ne  décide  pas 

îuivant  la  difpoiition  de  la  Novelle  i  z  \ ,  &  il  n'y  a  que  le  cas  où  la 

difpolition  ne  contient  aucune   des   expreffions  fufdites  ,   &  le 

trouve  dénuée  de  toutes  les  fufdites  conjectures  &  précomptions 

qu'il  peut  y  avoir   quelque  difficulté  qui  fafTe  naître  une  con- 

teftation  ,  laquelle  le  Confeil  fouverain  ne  fauroit  fe  difpenfer  de 

régler ,  fuivant  le  Droit  Romain ,  &  fuivre  dans  ces  cas  ,  qui  font 

fort  rares,  ce  qui  eft  difpofé  parla  fufdite  Novelle.  Signés,  Deponte, 

cTAlbaret  ,  Dupont ,  de  Viilars ,  Collarés  ,  Bonnet  de  Romanya, 

Gifpert  de  Fulla  ,  Régnés ,  Defprès  ,  Bonnet  &  Sans. 


L  a  profeffion  Religieufe  de  celui  qui  eft  chargé  de  rendre  après  =a 

fa  mort  donne  ouverture  au  fidéicommis  (a) ,  parce  qu'elle  le  dé-  TOULOUSE, 
pouille  de  tous  les  biens  qu'il  pofTédoit ,  &  le  rend  incapable  d'en 
acquérir.  On  préfume  d'ailleurs  que  lî  le  teftateur  avoit  prévu  que 
fon  héritier  prendroit  le  parti  de  la  religion ,  il  l'auroit  chargé  de 
rendre  fon  hérédité  en  ce  cas  ,  tout  comme  en  cas  de  mort  natu- 
relle ,  dont  les  effets  ,  quant  aux  biens  ,  font  les  mêmes  que  ceux 
de  la  profeffion  Religieufe. 

Il  n'eft  pas  moins  certain  que  la  profeffion  Religieufe  remplit  la 
condition^  non  nupferit ,  &  la  condition  fi  nupferit ,  &  que  dans 
l'un  &  l'autre  cas  elle  donne  ouverture  au  fidéicommis.  Le  teftateur 
en  impofant  ces  conditions  n'a  pas  eu  en  vue  le  mariage  fpirituel 
que  le  Religieux  profès  contracte  avec  l'Eglife  ,  &  qui  les  remplit 
irrévocablement;  en  un  mot,  la  condition  y?  non  nupferit,  &  la 
conditiony?  nupferit ,  font  des  conditions  permifes  &  honnêtes  ,  il 
faut  donc  les  accomplir  en  la  manière  &  dans  le  fens  qu'elles  ren- 
ferment ,  fi  l'on  veut  profiter  des  avantages  qui  y  font  attachés. 

La  Novelle  125,  chap.  3  7  ,  décide  néanmoins  que  dans  le  cas  de 
la  profeffion  Religieufe  la  conditiony?  nupferit  eft  regardée  comme 
nulle  &  de  nul  effet ,  &  que  le  Monaftere ,  héritier  du  Religieux 
profes ,  recueille  les  biens  qui  lui  ont  été  donnés  à  cette  condition , 
à  moins  que  la  fubftitution  n'ait  pour  objet  la  nourriture  des 
pauvres  &  la  rédemption  des  captifs.  Le  motif  de  cette  Novelle 

(  a  )  Dolive  ,  liv.  5  ,  chap.  8. 
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eft  pris  de  la  faveur  des  Monafteres  qui  fuccédoient  aux  Religieux 
TOULOUSE,    proies  ,  fuivant  l'authentique  IngrcJJi ,  cod.  de  Sacrof.  Ecclef. 

Ce  motif n'eft  d'aucune  confidération  pour  nous,  parce  que 
l'authentique  IngreJJl  eft  abrogée  par  la  Police  générale  du  Royau- 
me ;  ainli  les  principes  que  nous  avons  établis  fublîftent  dans  toute 
leur  force. 

Nous  croyons  donc  que  fuivant  la  Jurifprudence  confiante  de 
notre  Parlement ,  on  doit  juger  que  la  profefïion  Religieufe  donne 
ouverture  au  fidéicommis  ,  &  qu'elle  remplit  la  condition  fi  non 
nupferit  &  la  condition^?  nupferit. 

Cependant  s'il  s'agit  d'un  legs  peu  confidérable  laiffé  fous  la 
condition  fi  nupferit  (a)  ,  il  eft  dû  ,  foit  que  le  légataire  fe  marie  , 
foit  qu'il  prenne  le  parti  de  la  religion. 

Cette  exception  confirme  la  règle  que  nous  venons  d'établir  ; 
on  préfume  que  le  teftateur  auroit  fait  ce  legs  tel  qu'on  le  fuppofe, 
quand  même  il  auroit  prévu  que  fon  légataire  entreroit  dans  un 
Monaftere  ,  &  on  l'autorife  le  plus  fouvent  pour  faciliter  à  ceux 
qui  veulent  fe  confacrer  à  Dieu  les  moyens  d'y  parvenir.  Signés, 
le  Préfident  Dafpe ,  Comere  de  Labaftide ,  Pegueyroles ,  Baftard ,  de 
Catellan-Lamafquere  ,  Ajemar  ,  CaJJ'and  ,  Aymar  ,  CaujJ'ade ,  de 
Celés  ,  Parafa  ,  Dafpe  de  Meillan  ,  &  Le  Mafuyer ,  Procureur 
Général. 


L  e  premier  membre  de  cette  queftion  qui  regarde  aufîi  une 
p  ApR  l  S-      mort  civile  ,  fembleroit  d'abord  devoir  être  décidé  comme  la  pré- 
Cénéral.  cédente  ,  cependant  les  Cours  fe  font  prefque  réunies  à  décider 

que  la  profefïion  Religieufe  donne  ouverture  au  fidéicommis.  Le 
Confeil  de  Roufïïllon  femble  décider  le  contraire  ;  mais  par  un 
principe  connu  dans  le  Royaume  depuis  plufieurs  liecles  ,  c'eft 
Fancien  ufage  ,  par  lequel  les  Monafteres  fuccédent  aux  biens  de 
celui  qui  fait  profefïion  Religieufe.  Il  n'y  a  que  le  feul  Parlement 
de  Dijon  qui  foit  entièrement  pour  décider  que  la  profeffionReli- 
gieufe  ne  donne  point  ouverture,  au  fidéico  mmis. 

L'efpérance  ,  à  la  vérité  ,  qui  peut  refter  aux  Religieux  d'être 
reftitués  contre  leurs  vœux  par  la  réclamation ,  ne  feroit  pas  iî 
importante  que  celle  de  la  queftion  précédente  de  la  condamna- 
tion par  contumace  ,  dans  laquelle  la  mort  civile  peut  être  anéan- 
tie par  la  repréfentation  de  l'accufé.  En  effet,  les  réclamations 

(a)  Maynard  ,  liv.  1 1 ,  chap.  dernier. 

réufïiffent 
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réufllfTent  peu  ,  celles  qui  réufliffent  font  fondées  fur  la  nullité 
des  vœux ,  &  il  n'efl:  pas  alors  douteux  qu'en  rentrant  au  lïecle  le  PARIS. 
Jugement  n'ait  un  effet  retroattif ,  qui  faifant  rentrer  le  réclamant 
dans  tous  fes  droits  ,  fait  connoître  en  même  temps  qu'en  déci- 
dant pour  l'ouverture  du  fidéicommis  dans  le  cas  de  la  profefllon  , 
on  ne  porteroit  aucun  préjudice  à  celui  qui  fe  trouveroit  reftitué. 
On  peut  encore  écarter  par  la  même  raifon  le  motif  de  la 
condition  /  fine  Liberis  ,  qui  peut  être  un  grand  obftacle  dans  la 
mort  civile  encourue  par  Un  Jugement ,  mais  qui  ne  peut  jamais 
avoir  d'application  à  la  profefllon  Religienfe  ,  qui  rend  cette  con- 
dition accomplie  &  irrévocable. 

Mais  le  motif  de  la  caducité  du  fidéicommis  ,  qui  peut  arriver 
dans  l'intervalle  de  la  profefllon  &  de  la  mort  naturelle  ,  fublifte 
dans  ce  cas ,  de  même  que  dans  celui  de  la  mort  civile  prononcée 
par  un  Jugement  ;  &  comme  le  Légiflateur  ne  doit  avoir  en  vue, 
en  décidant  les  queftions  de  fubftitution  &  de  tout  autre  a£te  de 
la  volonté  de  l'homme  ,  que  de  fuivre  fa  volonté  ,  &  que  fous 
l'exprefllon  de  la  mort,  fuivantM6.  Charles  Dumoulin  ,  on  n'en- 
tend jamais  que  la  mort  naturelle  ,  il  femble  ,  qu'à  s'en  tenir  à  la 
rigueur  des  termes ,  &  à  ce  qui  paroît  être  la  volonté  de  celui 
qui  a  fait  la  fubftitution  ,  on  doive  décider  dans  ce  cas  que  la  mort 
naturelle  feule  donne  ouverture  au  fidéicommis. 

On  peut  fortifier  ce  fentiment  par  cette  confédération ,  que  fi  la 
Loi  prononce  contre  l'ouverture  du  fidéicommis ,  les  fubftituans 
étant  avertis ,  s'ils  veulent  que  la  profefllon  Religienfe  donne  ou- 
verture au  fidéicommis  ,  ils  auront  foin  d'en  faire  mention  dans 
la  fubftitution. 

Le  fentiment  de  Ricard ,  qui  s'élève  fi  fort  contre  la  dernière 
Jurifprudence  du  Parlement,  n'eft  pas  encore  à  négliger  ;  peut-être 
que  la  raifon  qu'il  en  tire  ,  de  ce  que  la  privation  des  biens  eft 
la  peine  du  Jugement  qui  condamne  un  homme  pour  un  crime, 
au  lieu  que  l'émifllon  des  vœux  eft  une  a&ion  louable.  Peut-être 
que  cette  raifon  ne  feroit  pas  convaincante ,  parce  que  la  queftion 
de  l'ouverture  du  fidéicommis  fe  doit  décider  par  la  vue  de  ceux 
qui  font  appelles  au  fidéicommis ,  &  par  celle  de  l'ordre  public , 
&  non  par  la  vus  de  celui  qui  encourt  la  mort  civile. 

Mais  on  peut  regarder  comme  un  motif  très-important  celui 
que  Ricard  allègue  de  la  faveur  des  héritiers  ab  intejiat ,  qui  pro- 
fiteraient des  biens  fubftitués  dans  l'intervalle  de  la  profefllon 
Religieufe  &  de  la  mort  naturelle  ,  &  qui  pourroient  en  profiter 

Ce 
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irrévocablement  par  la  caducité  du  fidéicommis ,  &  le  partage  du 
Paris.      fentiment  de  prefque  tous  les  Auteurs ,  femble  encore  porter  à 
pjancher  la  balance  en  faveur  de  celui  qui  eft  plus  favorable  aux 
héritiers  ab  intejlat. 

Il  faut  convenir  ,  d'un  autre  côté  ,  qu'on  trouve  aufli  pour 
l'ouverture  du  fidéicommis  des  raifons  très-folides  ;  celle  de  la 
mort  civile  plus  efTentiellement  irrévocable  par  la  profeflion  Re- 
ligieufe  que  par  la  condamnation  ;  celle  de  la  volonté  du  fubfti- 
tuant  qui  auroit  égalé  dans  fon  teftament  (  lî  c'eût  été  fon  intention  ) 
la  profeflion  Religieufe  à  la  mort  naturelle  ;  celle  enfin  du  Parle- 
ment de  Flandres  qui  paroît  bien  importante. 

En  effet  ,  par  la  profeflion  Religieufe  il  fe  peut  trouver  dans 
les  familles  plufieurs  perfonnes  appellées  à  la  fubftitution  ,  incer- 
taines de  leur  état  jufqu'à  la  mort  naturelle  ,  dont  l'établiiTement 
par  conféquent  feroit  très  -  difficile  ,  fi  l'on  ne  décidoit  pas  pour 
l'ouverture  du  fidéicommis;&  quoique  ce  même  inconvénient  puifîe 
fe  rencontrer  dans  la  mort  civile  encourue  par  le  condamné,il  paroît 
bien  moindre ,  foit  parce  qu'il  y  a  bien  moins  de  condamnés  à  mort 
civile  que  desReligieuxgrevés  de  fubftitution, foit  parce  que  l'âge  de 
la  profeflion  Religieufe  ,  fixé  à  feize  ans,  peut  rendre  l'état  des 
iubftitués  incertain  pendant  un  bien  plus  grand  nombre  d'années. 
C'eft  ainli  que  cela  a  été  décidé  dans  l'art.  XLIV  des  arrêtés  de 
M.  le  Préfident  de  Lamoignon  ,  &  ces  célèbres  conférences ,  où 
tout  a  été  agité  &  difcuté  avec  tant  de  maturité  ,  femblent  former 
un  préjugé  bien  confidérable  pour  la  décifion  de  cette  queftion. 

Il  eft  vrai ,  cependant  ,  que  comme  les  deux  principales  ,  & 
pour  ainfi  dire  ,  les  deux  feules  vues  qui  femblent  devoir  être 
l'objet  de  la  légiflation  ,  c'eft  l'ordre  public  en  matière  de  difpo- 
fitions  de  l'homme  ,  la  rigueur  des  termes ,  &  la  préfomption  de 
la  volonté  ;  onpourroitdire  ,  contre  l'ouverture  des  fidéicommis  , 
que  les  termes  de  décès  s'entendent  naturellement  de  la  mort 
naturelle  que  le  fubftituant  a  pu  prévoir  la  profeflion  ,  que  s'il  ne 
l'a  pas  employé  ,  c'eft  une  marque  que  fa  volonté  s'eft  bornée  à 
Ja  mort  naturelle  ;  qu'enfin  fi  la  Loi  eft  commune ,  tout  fubftituant 
faura  qu'il  doit  prévoir  le  cas  de  la  profeflion  Religieufe  ,  fi  fon  in- 
tention eft  qu'elle  donne  ouverture  au  fidéicommis. 

On  peut  dire  même  que  fi  l'on  envifage  les  vues  publiques ,  la 
Loi  la  plus  iimple  ,  la  plus  uniforme  ,  la  moins  fujette  à  inconvé- 
nient &  à  retour,  c'eft  celle  qui  ne  donnera  ouverture  au  fidéi-. 
commis  que  par  la  mort  naturelle.   Par  là  on  rendra  égales  les 
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dédiions  de  toutes  les  queftions  du  préciput  ,   du  douaire  ,  de  

toutes  les  conditions ,  de  furvie  ,  &c.  ôc  celle  des  fidéicommis  ;  PARIS, 
on  évitera  les  retours  ck  les  procès  en  cas  de  réclamation  de 
vœux.  Que  fi  cette  décifion  peut  être  nuiiible  à  quelques  fidéicom- 
millaires  qui  peuvent  mourir  dans  l'intervalle  de  la  profeflion  à  la 
mort  naturelle  ,  elle  fera  favorable  aux  héritiers  ab  ïntejlat,  dans 
le  cas  que  la  fubflitution  eût  fini  dans  la  perfonne  de  ce  fidéicom- 
minaire  :  dans  le  cas  au  contraire  ou  il  relie  encore  des  degrés , 
elle  fera  favorable  à  l'étendue  de  la  fubllitution  ,  en  faifant  tomber 
le  degré  du  fidéicommiflaire  qui  décédéroit.  Cette  décifion  évi- 
teroit  enfin  un  cas  de  fraude  allégué  par  un  des  rédacteurs,  qui, 
quoique  rare  ,  n'efl  pas  impoflible  ;  c'eft  celui  d'un  débiteur,  qui 
voulant  faire  palier  fon  bien  au  fubftitué  (  fouvent  fon  enfant) 
fans  charge  de  dettes ,  fe  jetteroit  dans  le  Cloître,  au  préjudice 
des  créanciers  qui  auroient  eu  droit  de  failîr ,  du  moins  l'ufufruit, 
pendant  la  vie  de  leur  débiteur  ;  ce  qui  entraîneroit ,  comme  on 
l'a  dit ,  plus  fortement  à  cet  avis  ,  ce  feroit  la  liberté  qu'aura  tou- 
jours le  fubflituant  de  prévoir  la  profeflion  Religieufe  aufli-bien 
que  la  mort ,  prévoyance  qui  n'ell  point  extraordinaire  ,  puifqu'on 
voitplufieurs  fubftitutions  qui  font  mention  de  la  promotion  même 
aux  Ordres  facrés. 

Après  avoir  difcuté  toutes  ces  raifons  ,  on  efl  convenu  qu'elles 
dévoient  céder  ,  nonfeulement  aux  raifons  contraires  qui  ont  été 
expliquées  fur  la  précédente  quellion  ,  &  plus  encore  à  la  décifion 
de  la  quellion  fur  la  mort  civile  par  condamnation  ,  qu'on  a  cru 
devoir  être  entièrement  la  même  pour  la  profeflion  Religieufe  de 
quelque  manière  qu'elle  foit  décidée. 

On  a  palTé  au  fécond  membre  de  la  quellion  qui  ne  peut  former 
une  quellion  incertaine.  Peut- il  y  avoir  de  doute  que  la  profeflion 
Religieufe  ne  remplifTe  la  condition  fi  non  nupferit ,  puifque  par 
l'émiflîon  des  vœux  le  mariage  ne  peut  plus  avoir  lieu  ?  C'ell  auflî 
le  fentiment  de  toutes  les  Cours. 

Il  en  efl  de  même  de  celle  y?  nupferit ,  qui  manque  par  la  même 
raifon ,  &  c'efl  aufli  le  fentiment  unanime. 

On  ne  croit  pas  même  qu'en  cela  on  doive  avoir  égard  (  comme 
le  penfent  quelques  Cours  )  à  la  modicité  de  la  difoofition.  Ce 
feroit  aller  contre  les  principes  de  l'ordre  public ,  des  Canons  & 
des  Ordonnances  ,  d'autorifer  par  une  Loi  une  dot  pour  entrer 
en  religion. 

On  n'a  pu  s'empêcher  de  faire  des  vœux ,  pour  que  par  une 

Ce  2, 
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Loi  exprefie  oa  pût  exclure  les  Monafteres  de  fuccéder  aux  Re- 
paris.  ligieux,  comme  cela  eft  encore  en  ufage  dans  le  Rouflillon  ;  comme 
cela  s'obferve  en  Franche-Comté  pour  les  meubles  &  pour  les  ufu- 
frtiits  des  immeubles.  Le  Parlement  de  Befançon  le  délire  ,  &  l'on 
doit  préfumer  que  le  Confeil  de  Rouflillon  ne  s'en  éloigneroit 
pas. 

Ainfi  on  a  eftimé  que  la  profefïïon  Religieufe  donne  ouverture 
au  fidéicommis ,  qu'elle  remplit  ou  fait  manquer  la  condition^  non 
nupferit ,  &  la  condition/  nupfcrit. 

DIX-HUITIEME  QUESTION. 

S 1  la  condition  fi  fine  liberis  ejî  remplie  quand  il  y  a  des 
tnfans  exiftans  ,  mais  incapables  ? 

=  "        A  condition/yT/ze  liberis  ne  fauroit  être  remplie  ,  lorfque  les 
A  I  X.         B  J  enfans  exiftans  font  incapables  de  recueillir  ;  car  quoique 
premier    Préil-  fuivant  la  difpolition  du  §•  i  3  ,  de  la  Loi  4  ,  ff.  de  legatis  fideicom- 
dent.  mijjis  1  °.  (a)  la  feule  exiftence  des  enfans ,  bien  qu'ils  ne  foient  pas 

he'ritiers  de  leur  père ,  remplit  la  condition  &  fait  ceflèr  le  fidéicom- 
mis ;  cependant  on  croiroit  que  la  difpolition  de  cette  Loi  ne  doit 
être  appliquée  que  dans  le  cas  auquel  les  enfans  font  véritable- 
ment capables  de  recueillir  la  fucceffion  de  leur  père  ,  de  laquelle 
ils  ont  été  cependant  privés  ;  car  dès  qu'ils  font  réellement  inca- 
pables ,  ils  doivent  être  confidérés  comme  tirés  de  la  fociété  , 
&  ne  faifant  plus  nombre  &  comparés  à  ceux  qui  n'exiftent  plus. 

L'on  diltingue  fur  les  incapacités  ,  &  l'on  tient  que  fi  les  enfans 
de  l'inftitué  auquel  le  teftateur  auroit  fubftitué  avec  la  condition 
fi  fine  liberis  ,  étoient  incapables  pour  avoir  fait  leur  profefïïon 
Religieufe  ,  ou  pour  avoir  été  condamnés  à  mort  depuis  cinq  ans , 
la  condition  feroit  remplie  ;  mais  ii  les  enfans  de  l'héritier  n'étoient 
incapables  que  pour  avoir  été  exhérédés  ou  pour  être  infenfés  , 
l'on  tient  que  la  condition  ne  feroit  pas  remplie  ;  mais  ce  font  les 


(  a  )  Cum  qir's  rogatus  fil  fine  liberis  decejj'erit  per  fdeicomtn'tjjum  rejlituere  , 
conditio  defeajf?  videbiturfi patri  Jupervixerint  liberi,nec  quœritur  an  hcredes 
txtuerinu  Voyez  CamboJas ,  liv.  <, ,  chap.  2^.  Brocieau  &  Louet ,  lett.  S ,  foui.  15» 
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diftin&ions  de  cette  efpece  qui  donnent  lieu  aux  Praticiens  de 
tout  foutenir  &  qui  multiplient  les  procès  ;  amfï  l'on  eftime  que 
la  feule  exiltence  des  enfans  capables  ou  incapables  devroit  faire 
manquer  la  condition  &  anéantir  la  difpolition  fidéicommifTaire 
qui  n'a  rien  de  favorable. 

L  a  conditionyFy£/z<î  liberis  eft  remplie  pour  exclure  le  fubftitué 
quand  il  y  a  des  enfans  exiftans  ,  mais  incapables  ;  elle  n'eft  point  m.Decormis, 
accomplie  pour  les  faire  recueillir  hormis  qu'ils  ne  fufient  réputés  Avocat« 
morts  par  condamnation  à  mort  civile  ,  auquel  cas  il  en  eft  comme 
ii  on  étoit  mort  fans  enfans. 


L' existence  des  enfans  incapables  ne  rend  point  le  fidéi-  = 

commis  caduc  ,  &  ne  remplit  point  la  condition  fi  fine  liberis  ,  on    BORDEAUX 
les  regarde  comme  s'ils  n'exiftoient  pas,  c'eft  une  maxime  confiante 
au  Parlement  de  Bordeaux.  Signés  ,  Gillet  de  Lacafe  ,  Le  Berton  , 
<TAlbeJ)ard ,  Bigot ,  Jegun  ,  Le  Moncreau  ,  Loyal  ,  Dudon  ,  Du 
Viguier  &  de  La  Trefne. 


Les  Auteurs  qui  ont  cru  que  la  conditiony?y?/ze  liberis  n'étoit  = 

pas  remplie  quand  les  enfans  qui  exiftoient  étoient  incapables  ,  fe  BESANÇON", 
font  perfuadés  qu'ils  fuivoient  l'intention  préfumée  du  teftateur , 
qui  a  été  que  fi  fon  héritier  avoit  des  enfans  ,  il  pût  les  gratifier 
des  biens  dans  lefquels  il  l'avoit  inftitué ,  ce  qui  femble  fuppofer 
que  ces  enfans  foient  en  état  de  les  pofleder  ;  or  comme  des  en- 
fans incapables  ne  peuvent  pas  profiter  des  biens  compris  dans 
le  teftament  où  la  fubftitution  eft  faite  ,  il  n'eft  pas  jufte  qu'ils 
empêchent  le  fubftitué  de  les  recueillir  ,  puifqu'il  eft  évident 
qu'après  l'héritier  il  a  été  le  plus  chéri  du  teftateur.  Il  paroît  que 
c'eft  l'opinion  de  Barthole  fur  la  Loi  filius  famil.  de  légat.  i°.  où 
il  diftingue  les  cas  dans  lefquels  les  enfans  font  exhérédés  ou 
refufent  d'accepter ,  de  ceux  où  l'incapacité  fe  trouve  abfolue  & 
prononcée  par  la  Loi ,  foutenant  à  l'égard  de  ces  derniers  que  c'eft 
la  même  chofe  par  rapport  au  droit  de  fuccéder  que  s'il  n'y  avoit 
pas  eu  d'enfans. 

Néanmoins  après  avoir  examiné  la  queftion  à  fond  ,  il  ne  paroît 
pas  que  l'on  puifie  fe  refufer  aux  raifons  folides  que  Ricard  rapporte 
en  fon  traité  des  difpofitions  conditionnelles  ,  chap.  $  ,  feci.  5 , 
n.  543  ,  pag.  zz\  &  2 24  &  fuiv.jufques  à  2 50  inclus  ,  où  il  prouve 
parfaitement ,  que  quoique  les  enfans  mis  dans  la  condition  foient 
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v  .■  —  morts  civilement,  ils  ne  laiflent  pas  de  la  faire  manquer  ,  &  qu'il 
BESANÇON,  fuffit  pour  cet  effet  qu'ils  foient  au  monde  dans  le  temps  de  la 
mort  de  leur  père ,  fans  qu'il  foit  befoin  qu'ils  foient  ou  puilfent 
être  héritiers  ,  foit  qu'ils  fe  foient  rendus  incapables  pour  de  juftes 
fujets  qu'ils  ont  donné  à  leur  père  ,  foit  qu'ils  aient  encouru  la 
mort  civile  par  leurs  crimes  ou  par  la  profeflion  en  Religion  : 
l'avis  de  Barthole  &  de  ceux  qui  l'ont  fuivi  paroît  infoutenable  & 
rempli  de  contradiction  ;  car  il  veut  que  les  enfans  exhérédés  , 
quoique  incapables  de  fuccéder  ,  faffent  néanmoins  ceffer  la  con- 
dition fi  fine  liberis  ,  &  il  foutient  en  même  temps  le  contraire  , 
pour  ce  qui  concerne  l'enfant  déporté  &  celui  qui  eft  entré  en 
Religion  ;  mais  (î  comme  il  le  dit  au  nombre  premier  que  ,  in 
conditionibus  infpicimus  merum  facium  ,  fuivant  que  Paul  de  Caftro 
Fattefte  auffi  fur  la  Loi  filius  familias ,  qu'eft-il  befoin  d'examiner 
fi  les  enfans  peuvent  être  héritiers  ou  non  ?  Et  qu'importe  de 
diftinguer  fi  c'eft  par  le  fait  du  teftateur  ou  par  la  Loi  ? 

Celui  qui  a  fait  la  fubftitution  a-t-il  diftingué  dans  fon  efprit 
que  fi  l'enfant  venoit  à  être  exhérédé ,  il  feroit  ceffer  la  condition  r 
&  qu'il  la  feroit  manquer  s'il  étoit  banni  à  perpétuité  ou  Religieux? 
Lorfqu'il  n'a  pas  exigé  qu'ils  fuflent  héritiers  ,  mais  feulement 
qu'ils  exiftaflent  au  temps  du  décès  du  fubftitué ,  merum  facium 
refpexit.  Il  y  a  plus  de  raifon  de  regarder  les  enfans  vivans  lorf- 
qu'ils  font  Religieux  ,  tempore  mortis  hœredis  gravati ,  que  quand 
ils  fe  trouvent  pour  lors  juftement  exhérédés. 

Ce  n'eft  pas  en  leur  faveur  que  la  condition  eft  mife  ;  ils  ne  font 
pas  dans  la  difpofition  ,  la  Loi  fe  contente  que  les  enfans  exiftent 
au  temps  de  la  mort  de  l'héritier  grevé  fans  exiger  qu'ils  foient 
fes  héritiers  ;  dès-là  il  n'eft  pas  permis  d'expliquer  la  volonté  du 
teftateur  qui  eft  indéfinie  ,  ni  diftinguer  comme  font  les  feûa- 
teurs  de  Barthole ,  fi  l'enfant  exiftant  au  temps  de  la  mort  a  pu  ou 
n'a  pas  pu  être  héritier  ,  &  s'il  n'a  pas  pu  l'être  par  fa  volonté 
propre  ou  par  celle  de  la  Loi.  La  Loi  1 7 ,  ff.  ad  S.  C.  trebell.  n'eft  pas 
contraire  à  ce  qui  vient  d'être  dit.  Ricard  y  a  parfaitement  répondu. 

Ce  n'eft  pas  ,  dit  Mantica  de  conjeci.  lib.  1 1  ,  tit.  6 ,  art.  14  ,  1  y 
&  1 6  ,  les  enfans  qui  excluent  le  fubftitué/èJ  defecius  condiùonis , 
c'eft ,  ajoute-t-il  au  même  endroit  num.  12,  en  faveur  de  l'héritier 
grevé  que  la  condition  a  été  mife  »  ut  libère  pojjit  dïfponere.  Grajfus, 
§.  fideicommijjum  ,  queft.  3  ,  n.  3  ,  eft  de  même  fentiment  ,  quia 
indicla  conditione  infpicitur  merum  facium  an  tempore  mortis  fu- 
perfintfilii ,  non  autem  juris  effeclus  an  fuccedant.  Henry  s  ,  tom.  2  7 
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liv.  5 ,  quejl.  3  ,  pag.  551,  obferve  feulement  que  le  fils  quoique  — 


exhérédé  fait  cefTer  la  condition  fi  fine  liberis  ,  fans  s'expliquer  BESANÇON, 
fur  ce  qui  concerne  le  fils  Religieux  ;  enfin  on  pourroit  dire  qu'un 
père  qui ,  par  la  profefïion  Religieufe  d'un  enfant ,  fe  verroit  privé 
de  difpofer  des  biens  fubftitués ,  feroit  tous  fes  efforts  pour  l'en 
détourner  ;  il  n'auroit  garde  ,  par  le  même  principe ,  de  promettre 
une  dot  pour  rendre  une  fille  Religieufe  :  un  enfant ,  d'un  autre 
côté  ,  pourroit  entrer  en  Religion  pour  ôter  à  fon  père  la  liberté 
de  difpofer  des  biens  fubftitués  ;  c'eft  ce  que  Peregrinus  appelle 
ingrefius  in  fraudera  gravati. 

D'ailleurs  il  y  a  des  cas  où  le  Religieux  n'eft  pas  regardé  comme 
mort  au  monde  :  s'il  eft  fait  Evoque  fes  parens  lui  fuccédent  ;  s'il 
a  un  Bénéfice  il  peut  difpofer  des  fruits  pendant  fa  vie  ;  on  pourroit 
ajouter  d'autres  réflexions ,  mais  celles  ci-derfus  paroillènt  fuffi- 
fantes ,  &  l'on  fe  contente  de  citer  encore  fur  cette  matière  le 
confeil  396  de  Petrus  de.Anacharant ,  &  un  Arrêt  rapporté  par 
M.  de  Catellan  ,  liv.  2  ,  chap.  88. 

Ainlî  les  CommifTaires  eftiment,  fuivant  le  fentiment  de  Ricard* 
que  la  condition  fi  fine  liberis ,  lorfqu'il  n'eft  pas  dit  fans  enfans 
héritiers ,  eft  remplie ,  lorfqu'il  y  a  des  enfans  exiftans  au  temps  de 
la  mort ,  quoiqu'ils  foient  incapables  de  fuccéder  de  quelque  ma- 
nière que  ce  foit ,  li  ce  n'eft  que  ce  foit  des  enfans  nés  après  la 
condamnation  de  leur  père  à  une  mort  civile  ,  fuivant  la  Loi  ex 
faclo  1 7  ,  ff.  ad  trebell.  Fait  &  arrêté  le  29  Août  1730.  Signés, 
Boifot ,  Efpiardy  Dorol ,  Tinfeau  ôi.  Boquet  de  Courboufon. 


Cette  queftion  a  quelque  rapport  aux  deux  précédentes.  La 


raifon  d'incapacité  qui  nous  a  fait  décider  contre  le  condamné  &    COLMAR. 
contre  le  profès ,  trouve  fon  application  à  l'égard  des  enfans  exif- 
tans mais  incapables  ,  &  nous  porte  à  croire  que  l'incapacité  des 
enfans  exiftans  remplit  de  plein  droit  la  condition  fi,  fine  liberis. 
Signés  ,  de  Corbefon  ,  Holdt ,  Muller  &  Mulle. 

Les  CommifTaires  étant  au  nombre  de  fept ,  quatre  ont  été   k^e^^ehzs 
d'avis  que  la  condition  n'eft  pas  remplie  ,  quand  il  y  a  des  enfans      DIJON, 
exiftans  quoiqu'ils  foient  incapables. 

Ils  fe  font  fondés  fur  la  Loi  filius  familias  1 14  ,  §.  cum  eris 
rogatus  ,  ff.  de  légat.  1  °.  où  il  eft  dit  ,  cum  quis  rogatus  fi  fine 
liberis  decejferit  per  fideicommijjhm  reftituere  ,  conditio  defecijfe 
videbitur  fi,  patri  fupervixerint  liberi  nec  quœritur  an  hceredes  extU 
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terint  ,  fur  le  fentiment  de  Ricard  ,  traité  des  difpofitions  condi- 
DijON.      tionnelles  ,  n.  545  ,  &  fuiv. 

Sur  ce  raifonnement  que  les  fubftitutions  gênant  la  liberté 
naturelle  de  difpofer  de  fes  biens ,  il  femble  que  les  conditions 
doivent  être  remplies  à  la  lettre  ,  &  que  quand  il  y  a  des  enfans 
exidans ,  on  ne  peut  pas  dire ,  naturellement  parlant  ,  que  leur 
père  eft  mort  fans  enfans.  MM.  de  Cambolas  &  Catellan  citent  des 
Arrêts  de  leur  Parlement  qui  l'ont  ainfi  jugé. 

Il  en  a  été  aufll  allégué  un  autre  de  ce  Parlement  qui  a  jugé  le 
contraire  ;  mais  un  Arrêt  ne  fait  pas  une  Jurifprudence ,  ik  il  eft 
fouvent  rendu  fur  des  circonftances  particulières. 

Les  trois  autres  Commiflaires  ont  eftimé  que  la  conditiony7y?/z£ 
liberis  eft  remplie  quand  il  y  a  des  enfans  exiftans  ,  mais  incapa- 
bles ;  ils  ont  fondé  leur  fentiment  fur  la  Jurifprudence  de  ce  Par- 
lement, fur  l'intention  préfumée  du  teftateur,  fur  l'autorité  des 
Loix ,  &  fur  l'opinion  la  plus  commune  des  Jurifconfultes. 

A  l'égard  de  la  Jurifprudence  ,  il  y  a  un  Arrêt  bien  formel  de 
ee  Parlement  rendu  à  l'Audience  du  24  Mai  1 644 ,  qui  jugea  qu'une 
femme  ayant  été  chargée  de  fidéicommis  envers  fa  fceur ,  en  cas 
qu'elle  décédât  fans  enfans  ,  devoit  être  confïdérée  comme  fi  elle 
n'en  avoit  point  laiiTé ,  quoiqu'elle  eût  deux  petites  filles  qui  lui 
avoient  furvêcu ,  mais  qui  étoient  Religieufes  ,  en  quoi  l'on  dé- 
cida que  par  fa  mort  il  y  avoit  ouverture  au  fidéicommis.  Il  eft 
difficile  en  effet  de  douter  que  l'intention  du  teftateur  n'eût  été 
telle ,  car  à  fon  égard  il  étoit  égal  que  ces  enfans  fufTent  morts 
naturellement  ,  ou  que  par  leur  mort  civile  ils  fufTent  devenus 
incapables  de  fuccéder ,  &  encore  qu'il  ne  les  eût  pas  appelles  au 
fidéicommis  ;  il  avoit  cependant  une  efpérance  naturelle  que  fes 
biens  leur  pafTeroient  ,  comme  ils  ont  coutume  de  parler  des 
pères  aux  enfans  ;  mais  il  eft  évident  qu'il  n'a  pas  voulu  que  l'héri- 
tier grevé  ,  en  cas  qu'il  n'eût  point  d'enfans  capables  de  les  re- 
cueillir ,  pût  en  difpofer  au  profit  d'une  famille  étrangère  ,  &  que 
c'a  été  le  motif  du  fidéicommis. 

Les  Loix  favorifent  cette  préfomption  ;  car  en  la  Loi  1 7  ,  §.  5  , 
&  6  ,  ff.ad  S.  C.  trebell.  le  Jurifconfulte  ayant  propofé  fi  le  con- 
damné à  une  mort  civile  ayant  eu  des  enfans  depuis  fa  condam- 
nation eft  cenfé  mort  fine  liberis  ,  il  répond  que  fi  les  enfans  font 
conçus  &  nés  depuis  la  condamnation  ,  le  père  eft  cenfé  mort 
fine  liberis  ,  &  décide  le  contraire  en  cas  que  les  enfans  aient 
été  conçus  avant  la  condamnation  ,  laquelle  différence  eft  fondée 

fur 
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fur  ce  que  par  une  faveur  des  Loix  ,  ces  derniers  ne  font  pas  tenus  e — '= 

pour  morts  civilement  comme  leur  père,  au  lieu  que  les  autres      DIJON. 
ont  perdu  ,  comme  lui  »  le  droit  de  cité  ,  &  font  par  conféquent 
incapables  de  tous  effets  civils. 

Cela  a  été  l'opinion  la  plus  communément  fuivie  des  Do&eurs 
qui  ont  fait  l'application  de  ces  principes  au  cas  des  enfans  qui 
ont  fait  la  profefïïon  Religieufe  ;  ils  font  cités  en  grand  nombre 
par  Fufarius  de  fubftit.  queji.  428  ,  &  on  y  peut  ajouter  M*.  Charles 
Dumoulin  en  fa  première  note  fur  Alexandre  ,  conjil.  1 3  ,  lib.  3  , 
ou  il  réfute  le  fentiment  contraire  d'un  ancien  Docteur ,  &  fou- 
tient  que  la  condition  fi  fine  liberis  doit  s'entendre  de  habilibus. 

Il  elt  vrai  que  Me.  Jean-Marie  Ricard  en  [on  traité  des  difpo- 
fitions  conditionnelles ,  n.  545  &  fuivans  ,  a  été  d'avis  contraire  ; 
mais  il  paroît  que  cet  habile  homme  s'eft  mépris  dans  le  fens  & 
le  motif  de  ladite  Loi  1 7  ,  §.  5  ,  ff.  ad  S.   C.  trebell.  car  il  a  cru 
que  la  raifon  de  fa  déciiion  étoit ,  parce  que  la  Loi  ne  veut  pas  que 
celui  qu  elle  a  privé  de  la  vie  civile  participe  encore  à  fes  effets  en 
mettant  au  monde  des  enfans  légitimes  qui  feroient  capables  de  re- 
cueillir les  biens  ,  ou  du  moins  de  lui  en  acquérir  par  leur  naiffance. 
En  quoi  il  paroît  avoir  penfé  que  de  tels  enfans  reftoient  en  la 
puiflance  de  leur  père  ,  lequel  par  conféquent  profiteroit  de  ce 
qu'ils  pouvoient  acquérir  ,  ce  qui  efl:  contre  les  principes  du  Droit 
rapportés  par  Godefroy  fur  cette  même  Loi ,  filius  familias  1 14, 
§.  13,  ff.  de  légat.  i°.  qui  ne  paroît  aucunement  applicable  ;  car 
elle  décide  feulement  que  pour  faire  ceffer  la  condition  fi  fine 
liberis  ,  il  fuffit  que  le  teftateur  ait  laiffé  des  enfans ,  quoiqu'ils  ne 
foient  point  fes  héritiers  ;  mais  foit  qu'ils  foient  héritiers  ou  non  , 
ils  n'en  font  pas  moins  vivans  au  monde  &  compris  au  nombre 
des  citoyens  ;  ainli  ce  cas  n'a  aucun  rapport  avec  celui  des  enfans 
morts  civilement  ;  &  en  effet ,  les  Docteurs  qui  tiennent  que  la 
condition  fi  fine  liberis  eft  remplie  par  la  furvivance  des  enfans 
incapables ,  ne  laiflent  pas  de  décider  unanimement  que  la  même 
condition  manque  par  la  furvivance  des  enfans  capables  encore 
qu'ils  ne  foient  pas  héritiers  ,  comme  on  peut  le  voir  dans  Fufarius 
ibid.  queft.  421  ,  n°.  23. 

L'on  ne  réfutera  point  les  autres  confidérations  qu'on  emploie 
pour  le  fentiment  contraire  ,  parce  qu'elles  ne  paroiffent  pas  con- 
tenir rien  de  décifif ,  ni  qui  puifTe  balancer  ,  ce  femble  ,  les  prin- 
cipes qu'on  vient  d'établir.  Signés  ,  de  La  Marre  ,  Bouhier , 
Lantin  ,  Fijan  ,  J.  David ,  Ba^in  ,  Mayrelct,  de  Minot ,  Normand 
puîné,  Thiery  ,  Quarré  &  Geiw.au.  Dd 


2io       QUESTION    DIX-HUITIEME, 

Nous  croyons  que  la  condition  fi  fine  liberïs  eft  remplie  quand 
Flandres,  il  y  a  des  enfans  ,  encore  qu'ils  foient  incapables  ,  parce  qu'il 
efl:  vrai  de  dire  que  le  grevé  de  fidéicommis  n'eft  pas  mort  fans 
enfans  ,  quoiqu'ils  foient  incapables  d'être  fes  héritiers  ,  ce  qui 
paroît  décidé  par  la  Loi  Jilius  famil.  1 14,  §.  cum  erit,  jf.de  légat.  i°. 
où  il  efl:  dit ,  conditio  defecijje  videtur  fi  patri  fupervixerint  nec  quœ- 
ritur  an  hœredes extiterint. Signés, Polinchon , Pinault , de Bannaux , 
Douche  de  Beaidieu  ,  Vïfant  de  Ponange  ,  de  Barges  ,  BïJJehop  , 
Curpïn  ,  de  Calonne  ,  J.  Vaymei ,  Duparq  &  Vermineau. 


KXr 


■?"^  Les  enfans  incapables ,  appelles  par  les  Do&eurs  infucceffibles , 
Grenoble,  ne  font  point  défaillir  la  condition  fi  fine  liberïs  ;  c'eft  ce  qu'en- 
feigne  le  doue  Peregrinus  d.  art.  28 ,  n.  51,  parce  que  les  termes 
des  teftamens  doivent  toujours  être  pris  avec  effet  ,  &  l'enfant 
incapable  de  fuccéder  habetur  pro  mortuo.  La  Loi  ex  facto  ,  ff.  ad 
S.  C.  trebell.  efl:  expreffe  fur  cette  queftion.  Signés  ,  Grammont , 
Lacroix  ,  de  Sayne  ,  de  Loyjfin  ,  Morel ,  Montrivier  ,  &  Vidau.lt-> 
Procureur  Général. 


—  =       Quoique  les.  enfans  foient  incapables  ,  il  efl:  toujours  vrai 

METZ.  de  dire  que  la  condition  efl:  arrivée  ,  &  par  conféquent  qu'elle  efl: 
remplie.  Signés  ,  de  Montholon ,  /.  Pierre  ,  de  Lange  ,  Bertrand , 
Miqac ,  Le  Goulon  de  Champ el ,  Bonneau  ôi.  Lançon. 


g  sa       Nous  ne  favons  pas  que  cette  queftion  ait  été  décidée  dans 

PAU.  ce  Parlement ,  mais  nous  croyons  que  l'exiftence  des  enfans ,  quoi- 
que incapables  ,  fait  manquer  la  condition  fi  fine  lïberis  ,  parce 
qu'il  femble  que  les  enfans  ,  quoique  incapables ,  doivent  toujours 
être  conlidérés  pour  faire  défaillir  la  condition  ou  pour  lui  donner 
effet ,  &  que  leur  vie  profite  en  cette  occafion  perpétuellement 
à  leur  père  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  actuellement  privés  de  la  vie 
naturelle.  Signés, de  Gaubert,  Cafaux , Mignon ,  Deodat , Defclaux , 
Mefplés  ,  Bordenave  ,  Dejean  ,  Lefan  ,  Bonnecafe  ,  Cafenave  ôi.  de 
Cafeaux. 


i  -i       L  e  Parlement  de  Paris  ,  au  rapport  de  M.  Louet  qui  rapporte 

PAU.       l'Arrêt  lettre  S,  fomm.  1  5  ,  du  13  Décembre  1698  (  la  queftion 

^mfe?AUpBiiï-  demandée  aux  Chambres)  a  jugé  qu'un  héritier  chargé  dejefti- 

éeau  tuer  la  fucceflion  à  l'Eglife  Métropolitaine  de  Touloufe  ,  s'il  dé- 

cédoit  fans  enfans  mâles ,  cet  héritier  s'étant  abfenté  du  Royaume 
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&  rendu  étranger  par  un  long  féjour  ,  la  fubftitution  étoit  ouverte  4  ■— - 

au  profit  de  l'Eglife  fubftituée  ,  quoique  cet  héritier  eût  des  en-  p  a  U. 
fans  mâles  qui  vivoient  encore  ,  par  cette  raifon  qu'étant  nés  hors  M>  deGaubert- 
du  Royaume  &  cenfés  étrangers  ,  ils  étoient  incapables  de  fuccé- 
der  ,  que  par  conféquent  leur  incapacité  équivaloit  à  la  non-exif- 
tence  de  ceux  qui  fe  font  abfentés  hors  du  Royaume, perpétua;  morce 
caufa  pro  mortuis  habentur  amiferunt  jura  civitatis  &  regni  ,  de 
civibus  facii  funt  peregrini ,  que  leurs  enfans  hors  du  Royaume, 
pro  non  natis  habentur. 

Les  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  femblent  juger  que  la  con- 
dition  fi  fine  liberis  eft  remplie  ,  quoiqu'il  y  ait  des  enfans  exiftans, 
mais  incapables  de  fuccéder  demeurant  hors  du  Royaume.  Voyez 
M.  Louet  lettre  S  ,  fomm.  1 5. 

Le  Parlement  de  Toulon  fe  a  une  Jurifprudence  contraire  ,  fui- 
vant  laquelle ,  la  fubftitution  étant  empêchée  par  l'exiftence  des 
enfans  quoiqu'incapables  de  recueillir,  il  furfit  qu'il  y  ait  des  enfans 
vivans  pour  anéantir  le  fidéicommis  &  la  fubftitution.  En  fait  de 
condition  on  regarde  la  volonté  du  teftateur,  leg.  in  conditionibus , 
ff.  de  condit.  &  demonjirat. 

Or  il  eft  évident  que  le  teftateur  n'a  point  voulu  que  le  fubftitué 
eût  fon  bien  au  préjudice  de  fes  propres  enfans ,  la  feule  exiftence 
defquels  par  le  droit  fait  défaillir  &  manquer  le  fidéicommis ,  ne 
videatur  tejiator  aliénas  fuccejfiones propriis  anteponere ;  c'eft  la  célè- 
bre Loi  cum  acutiflimi  ingenii  vir.  50  du  grand  Papinien  ,  cod.  de 
fideicomm.  §.  ne  videatur  tejiator  alienos  &  extraneos  fuccefj'ores 
fuis  propofuiffe.  Gotofred. 

Il  y  a  une  autre  Loi  formelle  dans  fefpece  cum  qui  rogatus 
fi  fine  liberis  decejferit ,  per  fideicommiffum  refiituere  ,  conditio  de- 
feciffe  videtur  ,  fi patri  fupervixerint  liberi ,  nec  quœritur  an  hœredes 
extiterint ,  leg.  filius  famil.  114,  §.  cum  erit  13  ,  ff.  de  légat.  i°. 
M.  Cambolas  ,  liv.  5  ,  chap.  24  ,  remarque  que  dans  l'efpece  de 
l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  rapporté  par  M.  Louet  ,  l'héritier 
s'en  étoit  allé  aux  Indes  où  il  fe  maria  ,  eut  des  enfans  ,  ^étant 
d'ailleurs  établi  au  procès  que  l'héritier  avoit  eu  intention  de  finir 
fes  jours  aux  Indes  (ayant  perdu  tout  efprit  de  retour)  où  cet 
héritier  habitoit  depuis  plus  de  quarante  ans. 

M.  de  Catellan  ,  tom.  r  ,  liv.  2  ,  chap.  88  ,  rapporte  un  autre 
Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  mois  de  Décembre  1 67  5 ,  qui 
a  jugé  qu'un  héritier  chargé  d'un  fidéicommis ,  au  cas  qu'il  mourût 
fans  enfans  ,  étant  pafTé  en  Efpagne  où  il  avoit  fixé  fon  féjour  ôc 

Ddt 
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— -  —  domicile  ,  ayant  des  enfans  ,  il  fut  ordonne  que  le  fubltitud  qui 

pau.       demandoit  l'ouverture  de  la  fubftitution ,  prouveroit  que  le  fils  du 

M.  du  Gaubert.  teftateur,  établi  en  Efpagne,  eft  décédé,  &  qu'il  e(t  mort  fans  enfans. 
Il  femble  que  la  Junfprudence  du  Parlement  de  Touloufe  eft 
plus  conforme  aux  règles  &  à  la  volonté  préfumée  du  teftateur, 
que  l'exiftence  des  enfans  ,  quoiqu'incapables   de  recueillir  & 
fuccéder ,  remplit  la  condition ,  laquelle  par  conféquent  rend  la 
fubftitution  caduque  ,  outre  que  les  enfans  incapables  de  fuccéder 
nés  ,  <Sc  demeurant  hors  le  Royaume  ,  peuvent  revenir  en  France 
pouvant  recueillir  la  fucceffion ,  &c  §.  filius  qui  venit  cum  pâtre 
moratum  ad  locum  originis  paternœ  poteji  quœrere  &  fuccéder e  ,  & 
fie  venire  ad  retracium  fine    impetratione  litterarum  naturalitatis 
five  civitatis.  Boerius ,  décif.  1 3 ,  n.  45  ,  les  enfans  exiftans  pouvant 
devenir  capables  font  tomber  la  fubftitution  ,  il  fuffit  que  la  con- 
dition foit  remplie. 

Marie  Ricard ,  tom.  2  des  difpofitions  conditionnelles  ,  traité  2  , 
chap.  5  ,  feci.  5  ,  n.  545  ,  difeute  à  fonds  la  queftion  ,  &  conclut 
au  n.  549 ,  contre  la  conlidération  que  les  enfans  ne  font  point  héri- 
tiers de  leur  père  chargé  de  fubftitution  dans  la  condition  fi  fine 
liberis  deccJJ'erit  ,  foit  qu'ils  en  foient  exclus  par  le  fait  de  leur 
père  ,  ou  par  le  leur  propre  ,  ou  bien  même  par  leur  mort  civile; 
ou  par  toute  autre  incapacité  ,  de  quelque  façon  qu'elle  arrive  ; 
qu'en  tous  ces  cas  indiftin&ement  les  enfans  ne  laifTent  point  de 
devoir  être  conlïdérés  pour  faire  défaillir  la  condition ,  pour  lui 
donner  effet  ;  que  leur  vie  profite  en  cette  occafion  perpétuelle- 
ment à  leur  père  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  morts  réellement  :  l'héritier 
chargé  de  rendre  ,  pofTede  librement  tandis  qu'il  y  a  des  enfans 
vivans  capables  ou  incapables  de  recueillir,  leur  exiftence  fufpend 
&  fait  évanouir  la  fubftitution. 

Nous  eftimons  que  conformément  à  la  Jurifprudence  du  Parle- 
ment de  Touloufe  ,  la  conàiûon  fi  fine  liberis  n'eft  point  remplie 
lorfqu'il  y  a  des  enfans  exiftans  mais  incapables. 


fi»  sa  S 1  un  fidéicommis  eft  inftitué  fous  la  condition  fi  fine  liberis 
ROUSSILLON.  decefjerit  ,  cette  condition  vient  à  faillir  ,  lorfque  celui  qui  eft 
chargé  meurt  &  laide  des  enfans  exiftans.  L'exiftence  de  ces  enfans 
le  rend  déchargé  du  fidéicommis  &  les  biens  demeurent  libres 
fur  fa  tête,  &  il  peut  en  difpofer  ;  mais  fi  les  enfans  qui  exiftent 
fe  trouvent  incapables  de  fuccéder ,  la  difficulté  confifte  à  favoir, 
s'il  faut  dire  que  la  condition  eft  remplie  ,  &  s'il  faut  regarder  ces 
enfans  comme  s'ils  n'exiftoient  pas. 
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Il  y  a  des  textes  de  Droit  qui  font  voir  ,  que  les  enfans  ,  qm 


celui  qui  eft  chargé  d'un  fidéicommis  lailîe  le  jour  de  fa  mort,  roussillon. 
font  manquer  la  condition  fi  fine  liberis ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas 
capables  de  fuccéder  ,  de  telle  manière  que  le  grevé  de  rendre 
demeure  déchargé  &  acquiert  la  propriété  des  biens  contenus  au 
fidéicommis  incommutablement,  dont  le  fidéicommiiïàire  demeure 
exclu- 
Cette  Jurifprudence  eft  fondée  fur  cette  considération  :  il  eft: 
confiant  que  dans  cette  efpece  il  faut  uniquement  faire  attention 
aux  intérêts  &  avantages  du  grevé  &  nullement  à  ceux  de  fes  en- 
fans  ,  parce  que  le  premier  a  pour  lui  la  volonté  de  celui  qui  a 
fait  la  difpofition  ,  qui  a  voulu  qu'il  eût  les  biens  contenus  au 
fidéicommis ,  &  qu'il  ne  fût  pas  tenu  à  les  reftituer  qu'au  cas  qu'il 
ne  laifferoit  pas  des  enfans ,  au  lieu  que  ceux-ci  n'ont  aucun  droit 
fur  lefdits  biens  ;  ce  qui  fait  que  cela  étant  ainli  ,  lï  ces  enfuis 
deviennent  par  leur  faute  incapables  de  fuccéder ,  cette  faute  ne 
peut  jamais  retomber  fur  le  père  qui  n'a  rien  fait  qui  doive  lui 
attirer  cette  efpece  de  peine ,  &  l'obliger  à  reftituer  un  bien  que 
le  teftateur  a  voulu  qu'il  gardât  au  cas  qu'il  laifferoit  des  enfans 
exiftans  le  jour  de  fon  décès. 

Ainfi  ,  fur  ces  motifs ,  le  Confeil  fouverain  de  RoufTillon  (  fi  le 
cas  fe  préfentoit  )  décideroit  que  la  conditionyj_/z/ze  liberis  a.  man- 
qué lorfque  le  grevé  laifle  des  enfans  exiftans  quoiqu'incapables. 
Signés ,  Deponte  cTAlbaret ,  de  Villars ,  Collarés  ,  Bonnet  &  Roma- 
nya  ,  Gifpert,  de  Fulla ,  Régnés ,  Defprés ,  Bonnet  &  Sans. 


L'existence  des  enfans  incapables  fait  manquer  la  condi- 


tion fi  fine  liberis  (a).  TOULOUSE. 

C'eft  la  Jurifprudence  confiante  de  ce  Parlement,  fondée  fur  la 
difpofition  du  Droit  Ecrit.  Cum  erit  rogatus  fi  fine  liberis  decejjerit 
per  fideicommijfum  reflituere  ,  conditio  defecijje  videbitur  ,  fi  patri 
fupervixerint  liberi ,  nec  quœritur  an  hœredes  extiterint. 

Il  eft  vrai  que  la  glofe  fur  cette  Loi  ajoute  ,  modo  poffint  ejj'e 
heredes  ;  mais  nos  Arrêts  ont  décidé  qu'il  falloit  prendre  le  texte 
à  la  lettre  ,  parce  que  de-là  que  les  enfans  mis  dans  la  condition 
ne  font  pas  cenfés  difpofitivement  appelles  ,  il  importe  peu  de 
fwoir  s'ils  font  capables  ou  non  ,  &  leur  exiftence  doit  faire  man- 

(  a)  Cambolas,  liv.  5  ,  chap.  2^.  Catellan  ,liv.  2  ,cl.ap.  8b' ,  leg.  1 1^,§.  13» 
ff.  de  légat.  @~  fideicomm.  1°. 
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quer  la  condition  fi  fine  liberis.  La  Loi   17  ,  §.   5  ,  ff.  ad  trebell. 
TOULOUSE.    Senatus-Confult.  {à) ,  n'eft  pas  contraire  à  cette  Jurifprudencejdans 
l'efpece  de  cette  Loi  ,  il  eft  queftion  de  décider  fi  les  enfans  nés 
après  la  condamnation  du  père  font  manquer  la  condition  fi.  fine 
liberis.   Le  Jurifconfulte  décide  que  dans  ce  cas  la  fubftitution 
doir  avoir  lieu  au  préjudice  du  fifc  qui  n'eft  pas  favorable  ;  on 
regarde  ces  enfans  comme  étrangers  au  père  condamné.  Sufceptos 
vero  poft  deportationem  quafi  ab  alio  non  prodejje  ,  &  dans  le  con- 
cours du  fifc  &  du  fubftitué  on  donne  la  préférence  à  celui-ci  qui 
eft  difpofitivement  appelle  par  le  teftateur,des  biens  duquel  il  s'agit. 
Nous  croyons  donc  que  l'exiftence  des  enfans  même  incapables 
fait  manquer  la  conàiûon fi  fine  liberis ,  à  moins  que  le  teftateur  n'ait 
déclaré  qu'il  vouloit  que  les  enfans  fuflent  habiles  à  fuccéder.  Signés  , 
le  Prêfident  Dafpe ,  Comere  de  Labaftide ,  Pegueyroles ,  Baftard ,  de 
Catellan-Lamafquere  ,  A^emar  ,  Cafi'and  ,  Aymar  ,  Caujjade  ,  de 
Celés  ,  Parafa  ,  Dafpe  de  Meillan  ,  &  Le  Mafuyer ,  Procureur 
Général.    . 


M.  le  Procureur 
Général. 


g        I L  faut  convenir  que  cette  queftion  a  de  véritables  difficultés  , 
paris.      puifque  les  différentes  Cours  forment  des  fuffrages  fi  différens , 
puifque  pour  autorifer  chaque  fentiment  on  oppofe  la  Loi  à  la 
glofe  de  la  Loi ,  &  que  chacun  prétend  avoir  pour  fon  fentiment 
la  volonté  exprelTe  ou  tacite  de  celui  qui  a  formé  la  fubftitution. 
La  première  impreflion  qui  fe  forme  dans  l'efprit   fur  cette 
queftion  ,  c'eft  que  le  fubftituant  ayant  d'abord  préféré  l'inftitué 
&  fes  enfans  au  fubftitué  ,  ayant  enfuite  préféré  le  fubftitué  aux 
héritiers  ou  légataires  de  l'inftitué  autres  que  fes  enfans  ,  l'incapa- 
cité des  enfans  doit  avoir  le  même  effet  en  faveur  du  fubftitué  ; 
&  c'eft  aufîi  ce  que  dit  la  glofe  fur  la  Loi  114,  §.  1 3  ,ff.  de  légat- 
i°.  modo  poffini  efje  heredes. 

Mais  d'un  autre  côté  doit-on  jamais  préférer  la  glofe  au  texte 
même  de  la  Loi ,  &  une  volonté  préfumée  aune  volonté  exprefie,. 
quand  le  donateur  ou  le  teftateur  a  ait,  fi  fine  liberis  decejj'erit  ; 
il  n'a  pas  ajouté  ,  autfi  liberi  fini  incapaces.  Il  s'agit  d'un  appelle 
à  une  fubftitution  ,  qui  par  cette  raifon  n'a  pour  lui  que  la  volonté 
de  l'homme;  cette  volonté  étant  accompagnée  d\ine  condition 
qui  eft  fixe  &  certaine ,  eft-il  permis  de  l'étendre  au-delà  de  fes 
termes  ?  &  contre  qui  ?  contre  celui  qui  a  été  le  premier  objet 


(  a.)  Louée ,  lettre  S ,  fomm.  15. 
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Je  fa  libéralité  ?  en  faveur  de  qui  ?  en  faveur  de  celui  qui  ne  vient 

que  dans  le  fécond  ordre  ,  &  fous  une  condition  qui ,  fuivant  les      p  a  R I  S. 

termes  de  l'a&e  ,  n'eft  point  arrivée  ?  Enfin  ,  à  quel  effet  éten- 

droit-on  les  termes  de  la  condition  &  la  volonté  du  fubftituant  ? 

ce  feroit  pour  gêner  la  volonté  du  grevé  que  fon  bienfaiteur  a 

voulu  être  libre  dans  le  cas  général  qu'il  eût  des  enfans  à  fon 

décès,  &  pour  révoquer  peut-être  des  aliénations  ou  écarter  des 

hypothèques  au  préjudice  d'acquéreurs  ou  de  créanciers  de  bonne 

foi ,  qui  ont  eu  un  jufte  fujet  de  croire  que  l'inftitué  ne  décède - 

roit  pas  fans  enfans. 

Aufîi  la  Loi  qu'on  vient  de  citer  dit  exprelTément  nec  quœritur 
an  heredes  extiterint ,  termes  qui  excluent  la  note  de  la  glofe  qui  fe 
trouve  entièrement  oppofée  au  texte  :  en  un  mot ,  le  fubftituant 
n'a  eu  en  vue  d'abord  que  l'inftitué  ,  en  fécond  lieu  le  fubftitué , 
&  il  n'a  porté  en  rien  fa  vue  fur  les  enfans  de  l'inftitué  ;  l'inftitué , 
premier  objet  de  fa  libéralité  eft  grevé  s'il  n'a  point  d'enfans  :  c'eft 
le  feul  cas  où  le  fubftitué  a  pour  lui  la  volonté  du  défunt  ;  mais 
s'il  a  des  enfans  lors  de  fon  décès  il  n'eft  chargé  de  rien.  Vaine- 
ment dira -t- on  qu'un  enfant  incapable  pro  mortuo  habetur  :  ce 
principe  eft  vrai  relativement  à  ceux  qui,  au  défaut  des  enfans, 
doivent  être  admis  à  la  fucceffion  déférée  par  la  Loi  ;  mais  il  n'a 
aucune  application  dans  le  cas  de  la  volonté  de  l'homme  qui  n'a 
employé  dans  fa  difpolîtion  que  le  cas  du  décès  ,  &  non  celui  de 
l'incapacité  &  l'état  d'enfans  que  le  fubftituant  n'a  nommé  qu'en 
faveur  de  leur  père  &  non  par  rapport  à  une  relation  à  eux-même  , 
ne  paroît  pas  devoir  rien  changer  à  la  volonté  du  fubftituant.  La 
Loi  17,  §.  5  ,  au  ff.  ad  S.  C.  trebell.  ne  peut; jamais  être  oppofée, 
parce  qu'il  s'agiflbit  d'un  fils  né  depuis  la  mort  civile  de  fon  père, 
&  qui  pouvoit  encore  être  moins  compté  pour  un  enfant  qu'un 
enfant  bâtard  &  illégitime. 

On  dit ,  moins  qu'un  enfant  bâtard  &  illégitime  ,  à  caufe  du 
fentiment  de  plufieurs  Interprètes  du  Droit  Romain  ,  qui  ont  cru 
que  les  bâtards  faifoient  défaillir  la  claufe  fifine  liberis  ;  c'eft  un 
fentiment  qui  ne  peut  jamais  être  autorifé  dans  ce  Royaume  ,  & 
quoique  M.  le  Prélident  Fabcr  &  Mantica  ,  après  plufieurs  autres, 
aient  cru  que  cela  devoit  avoir  lieu  en  France  dans  les  Provinces 
régies  par  le  Droit  Ecrit ,  on  ne  peut  douter,  après  le  Parlement 
de  Touloufe  &  Me.  Jean-Marie  Ricard ,  que  ce  fentiment  ne  doive 
être  entièrement  profcrit. 

Mais  pour  les  enfans  légitimes  ou  légitimés  par  mariage  fubfé- 


u6       QUESTION    DIX-HUITIEME, 

■    .  a  féquent  ,  il  eft  difficile  de  ne  pas  penfer  que   leur  capacité*  ou 

PARIS.  leur  incapacité  ne  foit  indifférente  pour  raccomplnFement  de  la 
condition  fi  fine  liberis. 

C'eft  en  effet  le  fentiment  des  Parlemens  de  Touloufe ,  de  Pau  T 
de  Befançon  ,  de  Metz  ,  de  Flandres ,  de  M.  le  P.  de  Gaubert ,  <5c 
du  Confeil  de  Rouffillon. 

Il  eft  vrai  que  le  Parlement  de  Grenoble  ,  celui  d'Aix  &  de 
Bordeaux  ,  &  le  Confeil  d'Alface  font  d'un  avis  contraire  ,  &  que 
le  Parlement  de  Dijon  a  été  prefque  partagé  fur  la  queftion. 

Et  il  eft  encore  vrai  que  M.  le  Préfident  Lebret  ,  Lapeyrere  , 
&  plufieurs  autres  propofent  fur  cela  des  diftin&ions ,  entre  les 
incapacités  par  mort  civile  encourue  par  une  condamnation  ,  ou 
encourue  par  la  profeffion  Religieufe  ;  celles  qui  peuvent  provenir 
de  la  démence ,  de  l'exhérédation ,  de  la  renonciation  à  la  fucceffion. 

Mais  ce  font  ces  queftions  même  fubordonnées  qui  naîtroient 
de  la  queftion  principale  ,  qui  femblent  faire  délirer  qu'une  Loi 
iimple  &  uniforme  les  écartent  toutes  ;  fi  l'incapacité  des  enfans 
donnoit  ouverture  au  fldéicommis  ,  il  faudroit  certainement  en 
excepter  quelque  cas  :  l'exhérédation  prononcée,  par  exemple, 
par  le  père  (  peut-être  pour  fruftrer  fes  créanciers  )  pourroit-elle 
donner  ouverture  au  fidéicommis  ?  L'enfant  renonçant  en  fraude 
à  la  fucceffion  de  fon  père ,  pourroit-il  donner  lieu  au  fidéicom- 
miffaire  de  revendiquer  la  fubftitution  ?  La  feule  Loi  Iimple  & 
uniforme  femble  être  celle  de  s'en  tenir  aux  termes  exprès  de 
l'a&e  de  fubftitution ,  c'eft  ce  qui  doit  décider  de  la  volonté  de 
celui  qui  l'a  formée  ;  &  ce  qui  femble  devoir  porter  encore  plus 
à  ce  fentiment ,  indépendamment  de  la  pluralité  des  fuffrages  des 
Cours  ,  c'eft  que  la  Loi  étant  une  fois  faite  ,  celui  qui  fubftituera 
fera  le  maître  de  prévoir  le  cas  de  l'incapacité  ,  fi  c'eft  fon  inten- 
tion qui  équipolle  à  la  défaillance  d'enfans.  On  ne  peut  point  oppo>- 
fer  l'Arrêt  du  Parlement  de  1 599  ,  les  rédacteurs,  après  Me.  Jean- 
Marie  Ricard ,  ont  fait  connoître  ,  avec  la  dernière  évidence  ,  que 
cet  Arrêt  a  jugé  un  cas  particulier  ,  &  n'a  point  jugé  la  queftion 
générale  qu'on  ne  croit  pas  devoir  former  une  difficulté. 

Tels  font  les  motifs  qui  ont  frappé  prefque  tout  le  monde  dans 
le  cas  où  il  feroit  queftion  de  décider  une  conteftation  ;  mais  pour 
prononcer  par  une  Loi  nouvelle  ,  on  a  penfé  tout  le  contraire ,  on 
a  cru  qu'il  étoit  plus  naturel ,  en  faifant  une  nouvelle  Loi ,  de 
mettre  l'incapacité  au  même  rang  que  le  décès. 

On  eft  convenu  que  la  condition  fi  fine  liberis  ne  paroifïbit  pas 

être 
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£tre  remplie  dans  le  cas  de  l'incapacité  ,  fî  on  s'attachoit  fcrupu-  es  1  '■  bb 
leufement  à  la  rigueur  des  termes  ;  mais  on  a  penfé  que  dans  PARIS, 
l'efprit  du  teftateur  cette  condition  ne  pouvoit  avoir  d'autre  effet 
que  celui  de  voir  parler  les  biens  aux  enfans  ;  qu'il  faut  chercher 
dans  l'efprit  d'un  homme  qui  difpofe  une  volonté  raifonnable 
&  non  une  volonté  bifarre  ;  qu'on  ne  doit  jamais  préfumer  que 
le  fubftituant  ait  eu  en  vue  ,  foit  des  collatéraux  ,  foit  des  acqué- 
reurs étrangers  au  préjudice  du  fubltitué  ;  &  pour  entrer  dans 
les  vues  juftes  &  raifonnables  de  celui  qui  forme  une  fubftitution , 
il  convient  mieux  de  faire  la  Loi  pour  égaler  le  décès  &  l'inca- 
pacité. 

On  a  cependant  fait  une  grande  attention  à  tous  les  cas  cliflfé- 
rens  de  M.  le  Président  Le  Bret;  mais  l'on  a  cru  que  ces  différens 
cas  (  (i  on  en  exceptoit  la  mort  civile  )  n'entroient  point  dans  la 
queftion  ,  parce  qu'ils  ne  formoient  point  de  vraies  incapacités , 
&  ne  pouvoient  par  conséquent  remplir  la  condition_/7/7/ze  lïberis\ 
ainli  on  a  borné  le  réfultat  à  la  mort  civile. 

C'eft  ce  qui  a  fait  qu'on  a  eftimé  que  la  condition  fi  fine  liberis 
rfétoit  point  remplie  quand  il  y  avoit  des  enfans  exiftans  ,  mais 
incapables  par  mort  civile  encourue  ,  foit  par  la  profefïïon  Reli- 
gieufe  ou  par  condamnation. 

DIX-NEUVIEME   QUESTION. 

S 1  F  on  doit  décider  en  général  que  les  enfans  mis  dans  la 
condition  ne  (ont  pas  dans  la  difpojùion  quand  il  ny  a 
-point  de  circonjlances  ou  de  conjectures  qui  puijjènt  faire 
juger  le  contraire  ? 

COMME  il  eft  certain  ,  en  droit  ,  que  la  condition  ne  ren-  ? 

ferme  jamais  aucune  difpofition  Ça) ,  il  feroit  bon  de  s'en        a  i  X. 
tenir  à  cette  règle ,  que  les  enfans  mis  dans  la  condition  même 
redoublée  ne  feroient  jamais  compris  dans  la  difpofition ,  &  c'eft 
la  Jurifprudence  de  ce  Parlement  établie  par  un  Arrêt  général  (b) 
du  24  Juin  16 14,  fuivi  de  plufieurs  autres. 

(a)  Leg.  (ï  qus  ,ub  londuione  ,jf-  fe  qui*  omijju  cauja  ujt.  i-rg.  fi  quu  e  um  » 
Ç.Ji'idli ,  ff.  de  vulg.  &  pupill.  /ubftit. 

[  b  )  Dupener  en  fes  max.  ton».  1  ,  pag.  5  1  o. 

Ee 


A  1  X. 
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11  eft  vrai  que  depuis  cet  Arrêt  général  qui  paroiffoit  les  avoir 
exclus  en  toute  forte  de  cas ,  on  s'eft  laitre"  entraîner  à  la  doctrine 
des  Docteurs  qui  les  ont  admis ,  lorique  différentes  circonftances , 
prcftantes  ,  concluantes  &  nécefiaires  ,  induifent  que  la  volonté 
tacite  du  teftateur  ou  du  donateur  a  été  de  les  appeller  ;  mais 
comme  ces  circonftances  font  quelquefois  plus  d'impreflion  fur 
l'eforic  des  uns  que  fur  celui  des  autres  ,  on  fournit  par-là  le 
prétexte  d'élever  des  procès  injuftes  &  de  rendre  la  Junfprudence 
arbitraire.  Pour  éviter  de  pareils  inconvéniens ,  il  conviendroit 
de  s'en  tenir  à  la  règle  générale  ,  &  par  conféquent  de  les  exclure 
totalement  de  la  vocation  quelques  circonftances  qui  puiftent  s'y 
rencontrer  :  la  réglé  une  fois  connue  &  établie,  détermineront 
fins  cloute  le  teftateur  &  donateur  à  s'expliquer  d'une  manière 
plus  claire  ,  &  de  les  appeller  nommément  li  c'étoit  là  leur 
intention. 


M.  Le  Brit, 
premier  Préii- 
dent. 


M. de  Corm  i  s, 
Avocat. 


BORDEAUX. 


Conditio  non  cûfponit.  Ainfi  l'on  devroit  tenir  qu'en  général 
les  enfans  mis  dans  la  condition  ne  font  pas  dans  la  difpolition , 
fur-tout  quand  les  circonftances  &  les  conjectures  ne  peuvent  pas 
faire  juger  le  contraire  ;  mais  en  admettant  les  conjectures ,  l'on 
ouvre  un  vafte  champ  aux  fubftitués  &  aux  diftinctions  qui  en- 
gendrent les  procès  ,  &  il  conviendroit  peut-être  mieux  d'abolir  , 
avec  les  conjectures,  tous  les  raifonnemens  auxquels  elles  donnent 
lieu  avec  les  efpérances  qu'elles  font  naître  ,  &  fur  lefquelles  on 
s'engage  dans  des  procès. 

I  L  femble  qu'on  peut  décider  en  général  que  les  enfans  mis 
dans  la  condition  ne  font  pas  dans  la  difpolition  ,  fuivant  la  règle 
conditio  non  difponit ,  fur-tout  quand  il  n'y  a  point  de  circonftan- 
ces ou  de  conjectures  qui  puiflent  faire  juger  le  contraire. 

Les  enfans  mis  dans  La  condition  ne  font  point  dans  la  difpo- 
lition ,  quand  il  n'y  a  pas  de  circonftances  ou  de  conjectures  qui 
puiflent  faire  juger  le  contraire  ;  c'eft  une  maxime  fi  confiante 
aujourd'hui ,  qu'on  n'a  pas  befoin  de  Fautorifer.  Signés  ,  Gillet  de 
Lacafe  ,  Le  Berthon  ,  cTAlbeflard  ,  Bigot ,  Jegun  ,  Le  Mencreau  , 
Loyal ,  Dudon  ,  Du  Vigier  &  de  La  Trefne. 
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DIX-NEUVIEME    QUESTION. 

S 1  Von  doit  décider  que  les  en/ans  mis  dans  la  condition  ne  font 
pas  dans  la  difpofition  ,  quand  il  n'y  a  point  de  circonftances  ou 
de  conjectures  qui  puijjent  faire  juger  le  contraire  ? 

VINGTIEME    QUESTION. 

Supposé  que  Von  prenne  le  parti  de  Us  admettre  à  la  fubjlitution 
dans  le  cas  des  préemptions  expliquées  par  Cujas  &  Dumoulin  , 
le  concours  de  toutes  ces  préemptions ,  ou  de  deux  au  moins  ,  eft-il 
néceffaire  ,  ou  une  feule  peut-elle  fufjlre  ? 

VINGT-UNIEME    QUESTION. 

Si  lorfque  la  condition  ejl  conçue  en  ces  termes  :  Au  cas  de  décès 
fans  enfans  mâles  ,  cette  feule  qualité  de  mâles  fuffit pour  mettre 
les  enfans  dans  la  difpofition  ,  quoiqu'il  riy  ait  aucune  autre 
circonjlance  ni  préjomption  ? 

VINGT-DEUXIEME    QUESTION. 

Si  Von  doit  dire  que  les  enfans  mâles  font  dans  la  difpofition 
lorfque  la  condition  ejl  conçue  en  ces  termes  :  fans  enfans  mâles 
ni  filles  ? 

VINGT-TROISIEME    QUESTION. 

Si  lorfque  la  condition  ejl  redoublée  &  que  le  Donateur  ou  le  Tejla- 
teur  s1  ejl  fervi  de  ces  termes  :  Au  cas  de  décès  fans  enfans, 
&  des  enfans  fans  enfans ,  cela  fu  'fit  pour  mettre  les  enfans  dans 
la  condition  ? 

S"  1  l  y  a  quelque  différence  l  faire  l  irfju  '.  la  condition  ejl  redoublée 
par  la  particule  disjonBive^oy.  en  ces  termes  :  Au  cas  de  décès 
fans  enfans,  ou  cL-s  enfans  fans,  enfans.? 

V  I  N  G  T  -  Q  U  A  T   U  E  M  S    QUESTION. 

Si  pour  faire  cefj'zr  toutes  les  disputes  &  prévenir  tous  les  procès 
qui  nni'ff  ■  u  touchant  les  enfans  mis  dans  la  condition  ,  il  feroil 
utile  Vétidir  pou-  regle-géh  raie  pu  ils  font  inHijlinclement  dans 
la  difpofition  ,  comme  on  l'a  fait  dans  qudques pays  étrangers  ? 

E  e  2 


BESANÇON. 


r2o       QUESTION    DIX-NEUVIEME, 

Besançon.  VINGT-CINQUIEME    QUESTION. 

5'/  L  ne  fer  oit  pas  plus  )ufte  G'  plus  utile  d'établir  la  règle  contraire , 
eejl-à-dire  qu'à  l'avenir  les  enfans  qui  ne  feront  que  dans  la  con- 
dition ne  feront  en  aucun  cas  compris  dans  la  difpofition  ,  & 
malgré  le  concours  des  préemptions  reçues  en  cette  matière? 

Les  fept  articles  que  l'on  a  re'unis  concernant  la  même  ques- 
tion ,  fur  laquelle  on  peut  afïurer  que  la  Jurifprudence  du  Par- 
lement de  Befançon  eft  ,  que. les  enfans  qui  font  iîmplement  dans 
la  condition  ne  font  pas  dans  la  difpolition  ,  par  le  grand  principe 
que  la  condition  ne  difpofe  pas  :  comme  cette  queftion  a  fait 
naître  de  grandes  difputes  entre  les  Auteurs  ,  cette  matière  fe 
trouve  traitée  dans  une  infinité  d'endroits  ;  mais  après  avoir 
examiné  les  différens  fentimens ,  il  faut  convenir  qu'il  y  a  bien  de 
la  fubtilité  à  vouloir  admettre  une  fubftitution  où  il  n'y  en  a  pas  la 
moindre  trace  ;  d'ailleurs  il  n'y  a  aucune  Loi  qui  ait  décidé  que 
la  condition  de  l'exiftence  des  enfans  étant  arrivée  ,  &  le  fidéi- 
commis  étant  nul  par  cet  endroit  ,  les  enfans  emporteroient  les 
biens  à  titre  de  fubftitution.  Dès  que  cela  eft  ,  pourquoi  fur  des 
conjectures  vouloir  former  le  fyfteme  d'un  fidéicommis  en  faveur 
des  enfans ,  lorfque  le  teftateur  n'a  pas  jugé  à  propos  d'exprimer 
fon  intention  à  cet  égard  ?  Rien  n'eft  plus  propre  à  faire  naître  des 
difficultés ,  que  de  lahTer  à  l'arbitrage  des  Juges  ,  de  déterminer 
fur  des  préfomptions  l'exiftence  d'une  fubftitution  ;  ainfî  l'on  eft 
extrêmement  partagé  fur  la  qualité  &  le  choix  de  ces  préfomp- 
tions. Le  feul  moyen  de  finir  tout  d'un  coup  des  débats  qui  fub- 
fiftent  depuis  lî  long  -  temps  ,  &  qui  expofent  les  parties  à  des 
Jugemens  différens  ,  fuivant  les  Tribunaux  auxquels  elles  s'a- 
dreflent,  c'eft  d'adopter  l'un  ou  l'autre  des  partis  qui  font  propofés 
dans  les  art.  XXIV  &  XXV  ;  car  dès  qu'il  s'agit  d'une  Loi  nou- 
velle ,  il  convient  de  la  rendre  parfaite  ;  lorfqu'elle  fera  connue  on 
ne  trouvera  plus  d'ambiguités  dans  les  difpofitions.  Il  ne  s'agira 
plus  d'interpréter  les  claufes  qui  font  le  fujet  des  conjectures  dont 
il  eft  parlé  dans  les  art.  XXI ,  XXII  &  XXIII ,  les  difputes  fur 
ces  mêmes  claufes  cefTeront  ,  &  ce  fera  un  avantage  pour  les 
familles.  Il  refte  à  fe  déterminer  entre  le  parti  de  comprendre  les 
enfans  dans  la  difpofition  ,  ou  celui  de  les  en  exclure.  Le  premier 
trouveront  fa  juftice  en  ce  que  le  teftateur  voulant  préférer  les 
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enfans  de  Ton  héritier  au  fubftitué  ,   marque  l'intention  oh  il  eft   r—         s=a 
de  favorifer  fes  enfans  qui  trouveroient  leur  compte  à  fuccéder    BESANÇON, 
à  titre  de  fidéicommis ,  parce  que  de  cette  manière  le  père  fera 
obligé7  de  leur  conferver  les  biens  compris  dans  la  difpoiition. 

Mais  en  même  temps  que  ce  parti  favorife  les  enfans ,  il  tend 
à  augmenter  les  fubftitutions  contre  l'efprit  des  Ordonnances  qui 
ont  cherché  à  les  reftreindre  ,  &  contre  la  liberté  du  commerce 
qui  fe  trouve  bleflé  toutes  les  fois  que  certains  biens  deviennent 
inaliénables  ;  c'eft  ce  qui  doit ,  à  notre  avis  ,  faire  donner  la  pré- 
férence à  la  proportion  contenue  dans  l'art.  XXV,  fuivant  laquelle 
les  enfans  qui  font  dans  la  condition  ne  doivent  pas  être  compris 
dans  la  dilpofition  ,  malgré  le  concours  des  précomptions  réunies 
en  cette  matière.  Quel  inconvénient  cela  peut  -  il  cauler  ?  Les 
teftateurs  n'ont  qu'à  s'expliquer  nettement  fur  la  vocation  des  en- 
fans d'Ordonnance  étant  une  fois  faite ,  ils  {auront  que  s'ils  ne  font 
pas  clairement  un  fidéicommis  en  termes  difpolïtifs  ,  leurs  biens 
ne  feront  pas  fubftitués  ,  ce  fera  enfuite  à  eux  à  voir  ce  qu'ils 
auront  à  faire. 

Ainli  les  Commiflaires  réunifTant  leurs  avis  fur  les  articles  ci- 
defîus  ,  eftiment  que  l'on  doit  déclarer  qu'à  l'avenir  les  enfans 
qui  ne  feront  pas  dans  la  condition  ,  ne  feront  en  aucun  cas 
cenfés  compris  dans  la  difpofition  ,  &  malgré  le  concours  des 
préemptions  réunies  en  cette  matière  ;  cependant  comme  on 
pourroit  prendre  à  la  Cour  un  parti  contraire  ,  &  ne  pas  abroger 
abfolument  le  fidéicommis  que  les  Auteurs  font  réfulter  de  la 
condition  fi  fine,  liberis  redoublée  en  faveur  des  mâles  ,  fur-tout 
lorfqu'elle  eft  accompagnée  d'autres  circonftances  ,  on  pourroit 
déclarer  que  dans  les  familles  illuftres  ou  nobles  ,  la  mafculinitd 
appofée  à  la  condition  du  décès  fans  enfans ,  &  redoublée  dans  la 
perfonne  des  petits-enfans  (  s'il  eft  dit  au  cas  qu'ils  meurent  fans 
enfans  mâles ,  &  les  mâles  fans  mâles  ,  avec  une  obligation  de 
porter  les  armes  &  le  nom  du  défunt ,  joint  à  la  prohibition  d'a- 
liéner )  feront  fufHfantes  pour  induire  le  fidéicommis  ;  que  pour 
cela  les  quatre  conditions  devront  concourir  conjointement  fuis 
qu'on  puifTe  en  admettre  d'autres.  Fait  &  arrêté  le  29  Août  1730. 
Signés,  Boifot ,  Efpiard ,  Tinfean ,  Dorol ,  ÔC  Boquet  de  Courboujon. 

Les    Jurifconfultes  ont  traité  cette  queftion  fur  la  Loi  Gullus ,  M 

ff.  ad  trebell.  &  l'opinion  la  plus  faine  eft  que  ,  filii  qui  [uni  in  con-    cqlmar 
ditione  ,  nonfunt  in  difpofitione  ,  par  la  raifon  que ,  conditio  num~ 
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qucmdifponit,  ce  principe  eft  général  &  s'étend  autant  qu'il  n'eft 
ÇOLM  AR.  point  g^1K'  Par  *a  volonté  du  teftateur  par  des  précomptions  qui 
failènt  connoître  que  Ton  intention  a  été  de  comprendre  les  enfans 
eh  la  difpolition  6c  de  les  appeller  à  la  fucceiîion.  Pour  lors  ,  qui 
funt  in  conditïone  cenfentur  difpojitïm  vocati  ;  ces  préfompticns  & 
conjectures  font  allez  ordinairement  au  nombre  de  trois  ,  quand 
le  Teftateur  eft  de  condition  noble  ,  &  a  vraifemblablement  déliré 
la  confervation  de  fon  nom  ,  quand  c'eft  la  coutume  de  la  famille 
d'appeller  &  de  fubflituer  les  defcendans  ,  &  quand  la  qualité 
des  mâles  eft  jointe  h  celle  des  enfans  qui  font  dans  la  condition. 

Nous  tenons  fur  cette  queftion  ,  qu'en  général  les  enfans  mis 
dans  la  condition  ,  ne  font  pas  dans  la  difpolîtion,  cuandil  n'y  a 
point  de  circonftances  ou  de  conjectures  qui  puiflent  faire  juger  le 
contraire.  Signés  ,  de  C  orbe  fon  ,  Holdt ,  Muller  ,  Nof  &  Mulle. 


g!yj*"wu'9  Cette  queftion  qui  avoit  autrefois  partagé  les  Docteurs  ,  ne 
Dijf  isi.  femble  plus  faire  aujourd'hui  de  difficulté.  La  Glofe  de  la  Loi 
Lucius  ,  Tilius  ,  ff.  de  heredib.  injlit.  condamne  l'opinion  de 
ceux  qui  fe  font  prévalus  de  la  Loi  pour  prouver  que  les  en- 
fans mis  dans  la  condition  ,  l'étoient  auffi  dans  la  dilpolition.  Ex 
privfumptq  mente  teftatoris  ;  fuivant  les  principes  du  Droit  jamais 
condition  n'a  difpofé  ;  verba  condhionaiher  prolata  non  inducunt 
difpojïtionem. 

On  convient  bien  que  le  teftateur  a  penfé  aux  enfans  de  fon 
héritier  ,  lorfqu'il  les  a  mis  dans  la  condition  ,  mais  on  ne  doit 
pas  conclure  qu'il  ait  voulu  charger  leur  père  d'une  fubftitution 
envers  eux  :  on  doit  au  contraire  préfumer  que  la  condition  du 
fidéicommis  venant  à  manquer  ,  le  teftateur  a  lai  fie  à  fon  héri- 
tier la  liberté  de  difpofer  de  fes  biens ,  comme  il  le  jugeroit  à 
propos ,  afin  d'engager  fes  enfans  à  les  mériter  par  le  refpeft  & 
la  foumiffion  envers  leur  père. 

Le  Parlement  de  Dijon  a  jugé,  par  Arrêt  du  mois  de  Juillet 
i  6  7  i  ,  que  les  enfans  mis  dans  la  condition  ,  n'étoient  pas  cenfés 
compris  dans  la  difpolîtion.  Cette  Jurifprudence  eft  aujourd'hui 
celle  de  la  plupart  des  Parlemensdu  Royaume,  &  il  a  paru  aux 
Commi'Xaires  qu'on  dcvoit  décider  en  général,  que  les  enfans  mis 
dans  1a  condition  ne  font  pas  dans  la  difpolîtion  ,  quand  il  n'y  a 
point  de  circonftances  ou  des  conjectures  qui  puiffent  faire  juger 
le  contraire.  Signés,  de  Birbifev  ■>  Bouhier ,  L'antin.,  Mairelet , 
de  Mmot  ,  Thiery,  Honnand ,   Quatre  &  Gémeau 
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I  L  y  auroit  des  ràifpas  coniklérables  pour  penfer  avec  des  «m=sbshhi 
Auteurs  graves ,  que  les  enfans  mis  dans  la  condition  ne  font  pas  LA^  iX  ' 
dans  la  diipolition  ,  quand  il  n'y  a  pas  des  circonftances  ou  des 
conjeftures  qui  puiffent  faire  juger  le  contraire  ;  mais  cette  quef- 
tion  eft  tranchée  pour  les  Provinces  du  Parlement  de  Flandres 
par  une  Loi  exprefle  qui  a  préféré  l'opinion  contraire  qui  avoit 
aùffi  fes partifans.  C'eftl'Editperpétuelde  161 1  ,  Art.XVlll,  dont 
voici  les  termes.  Et  avenant  qu'ils  ordonnent  quelques  fubftitutions 
au  profit  de  quelqu'un  ,  lors  &  fi  avant  que  le  premier  infiitué  vien- 
drait à  décéder  (ans  cnjans  ,  qui  (plufieurs  ont  tenu  être  mots  con- 
ditionnels &  ambigus  caufant  grande  difpute  &  diverfité  d'opi- 
nion ,  )  Nous  ,  pour  y  mettre  fin  ,  déclarons  quau  cas  fufdit 
tels  enfans  mis  en  condition  s'entendront  être  appelles  après  leur 
père  ,  qui  par  conféquent  ne  pourra  aliéner  les  biens  chargés  de  telle 
fubftitution.  Cette  Loi  eft  très-utile  pour  retrancher  les  Procès  , 
&  nous  croyons  qu'il  convient  de  la  hurler  fubhfter  Tuivant  la 
promeffe  qu'il  a  plu  au  feu  Roi  de  faire  aux  peuples  de  ces  Provin- 
ces de  les  maintenir  dans  leurs  Loix  &  Coutumes.  Signés ,  Polin- 
chonc ,  Pinault  de  Banneaux  ,  Douche  de  Beaulieu  ,  Vifant  de  Po- 
nange  ,  de  Barges,  Bifjehop  ,  Curpin.,  de  Calonne  ,  J.  Vaymel  , 
Duparq  &  Vermineau. 


Nous    ne  faifons  pas  de  difficulté  de  juger  que  les  enfans  mis 
dans  la  condition  ne  font  pas  dans  la  difpohtion  lorfqu'il  n'y  a  point       w 
de  circonftances  ou  de  préfomptions  qui  concourent  à  déterminer 
le  contraire.  Signés  ,   de   Montholon  ,  J.  Pierre  de  Lange ,  Ber- 
trand ,  Mu-[ac  ,  Le  Goulon  ,  de  Champ el ,  Bonneau  &  Lançon. 

Cette  queftion  a  été  traitée  &  décidée  dans   les  réponfes  UJ!iLi — — — 
aux  queftions  25,  26, 27,   28,   29  &  30,  attendu  que  rOffi-    Grenoble. 
cier  qui  s'étoit  chargé  des  dernières  queftions  a  été  plus  diligent 
à  y  fatisfaire  que  l'autre.  Signés ,  de  Grammont ,  Lacroix  de  Sayne, 
de  LayJJin  ,  Morel ,  Montrivier  &  Pridault ,  Procureur  Général. 


Il  eft  d'une  Jurifprudence  confiante  dans  ce  Parlement,  qu'en  "  ^" 

général  les  enfans  mis  dans  la  condition  ne  font  pas  dans  la  dif-        PAU. 
polîtion  quand  il  n'y  a  pas  des  circonftances  qui  puifîent  faire  juger 
le  contraire. 

Nous  croyons  qu'il  eft  convenable  de  le  décider  ainfi  dans  la 
nouvelle  Loi  ,  quia  conditio  numquam  difponit ,  autrement  ce 
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feroit  ajouter  à  la  volonté  du  teftateur ,  fans  aucune  préfompticn 
PAU.       qui  puifle  mener  à  croire  qu'il  a  penfé  ainfi.  Signés,  de  Gaubert, 
Mignon,  Deodat,Defclaux  ,Mefplés  ,  Bordenave,  Dejean,  LeJ'an  , 
Bonnecafe  ,  Cafenave  &  Defcafeaux. 


—      Si  l'on  ramenoit  tout  ce  que  les  Do&eurs  ont  dit  fur  la  queftion, 

m  deGaubprt,  pon  rempliroit  des  volumes  :  queftion  fort  débattue  ,  néanmoins 

dent/61     *    ~  le  plus  grand  nombre  &  les  plus  recommandables ,  tiennent  pour 

maxime  certaine  que  les  enfans  qui  font  dans  la  condition  ne  font 

point  appelles   à    la  difpolîtion.   La  nature   de  la  condition  n'eft 

point  de  difpofer.  Condaio  numquam  difponit. 

Prefque  tous  les  Dodteurs  étrangers  ,  fur-tout  les  ultramon- 
tains  ,  foutiennent  que  ces  enfans  font  dans  la  difpofkion.  Cette 
maxime  a  paffé  de  delà  les  Monts  au  Païs-Bas  ,  par  un  Edit  de 
l'an  1 6 1 1  ;  mais  en  France  tous  nos  Dofteurs  ,  entr'autres  Cujas 
&  Dumoulin  ,  foutiennent  que  les  enfans  mis  dans  la  condition 
ne  font  point  cenfes  dans  la  difpofition  ,  &  tous  les  Arrêts 
des  Parlemens  du  Royaume  font  conformes.  V.  Marie  Ricard  des 
fubftit.  direcî.  &  fidiicom.  ,  trait.  J  ,  ch.  8  ,  fecl.  1  ,  n.  4.5  3  , 
Henrv s ,  tom.  1  ,  liv.  5  ,  queft.  26  ,  M.  Louet ,  &  tous  les  autres 
Arrêtiftes. 

Nous  eftimons  que  fuivant  les  plus  faines  maximes  ,  &  confor- 
mément à  la  Jurifprudence  des  autres  Parlemens  de  France  , 
qui  eft  la  même  que  celle  du  Parlement  de  Navarre  ,  que  les  en- 
fans mis  dans  la  condition  ne  font  point  dans  la  difpoiition  ,  ny 
ayant  point  d'ailleurs  de  circonftances  ou  de  conjectures  qui  puif- 
fent  autorifer  le  contraire. 

1  —       L  e  Confeil  fouverain  de  Roufïlllon  a  toujours  jugé  que  les  en- 

ROUSSIL1.ON.  fans  mis  dans  la  condition  ,  ne  font  pas  dans  la  difpoiition  ,  s'il 
n'y  a  des  conjectures  qui  fa  fient  juger  que  la  volonté  du  teftateur 
eft  qu'ils  foient  compris  dans  la  difpoiition.  Cette  Jurifprudence 
eft  univerfellement  reçue  à  la  réferve  de  quelques  Tribunaux 
d'Italie. 

Elle  eft  fondée  fur  ce  que  la  condition  par  elle-même  ne  dif- 
pofe  point  ;  que  fon  effet  eft  au  contraire  de  détruire  la  difpofi- 
tion à  laquelle  elle  eft  attachée ,  &  elle  n'eft  employée  en  droit 
dans  les  teftamens  que  pour  faire  que  l'inftitution  ,  les  legs  &  les 
fidéicommis  ,  n'ayent  pas  d'effet  dans  les  cas  prévus  par  les  tefta- 
teurs ,  enforte  qu'on  ne  peut  pas  préfumer  dans  les  règles  que  la 

condition 
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Condition  ait  été  appofée  pour  augmenter  la  difpolition  ,  puif- 
qu'elle  doit  la  reltreindre  de  fa  nature  ,  &  fi  on  faifoit  produire  roussillon. 
la  vocation  des  enfans  à  la  feule  condition  ,  fans  le  fecours  des 
conjectures  ,  il  arrivèrent  que  la  condition  auroit  un  effet  diffé- 
rent de  celui  que  le  teltateur  s'eft  propofé  ,  &  que  par  conféquent 
cette  vocation  des  enfans  feroit  contraire  à  la  volonté  du  tefta- 
teur  qui  doit  être  la  règle  des  teftamens  &  des  dernières  volonte's. 

Ce  qui  fait  juger  que  la  Juiïfprudence  contraire  qui  préfume 
les  enfans  dans  la  difpolition  dès  là  feulement  qu'ils  font  mis  dans 
la  condition  eft  très-  dangereufe  &  peu  conforme  aux  règles  du 
droit ,  de  l'aveu  même  des  Auteurs  qui  la  fuivent. 

Quoique  le  Confeil  fouverain  de  Rouffillon  reçoive  la  vocation 
des  enfans  mis  en  condition  à  la  faveur  de  certaines  conjectures , 
cependant  lorfqu'il  y  a  une  fubftitution  vulgaire  exprefle  en  fa- 
veur des  enfans  ,  on  ne  préfume  aucune  vocation  tacite  en  leur 
faveur  quelque  conjecture  qu'il  y  ait  pour  les  fidéicommis  lim- 
ples  ,  par  la  raifon  que  la  fubftitution  exprefle  fait  cefîer  toute 
fubftitution  tacite.  Signés  ,  Deponte  ,  cTAlbaret  ,  Dupont  ,  de 
Villars  ,  Collarés ,  Bonnet  de  Romanya  ,  Gifpert  de  Fulla ,  Régnés , 
Defprès  ,  Bonnet  &  Sans. 

Les  enfans  mis  dans  la  condition  ne  font  jamais  cenfés  être  — =a 

dans  la  difpolition  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  circonftances  ou  des    TOULOUSE, 
conjectures  qui  puifTent  faire   juger  le   contraire  ,  parce  que  la 
condition  ne  difpofe  jamais  ,  conditïo  numquam   difponit.  L'exif- 
tence  des  enfans  rend  les  biens  libres  fur  la  tête  du  père  en  faifant 
évanouir  la  fubftitution. 

Ainfî  nous  croyons  que  les  enfans  mis  dans  la  condition  ne  font 
cenfés  jamais  être  dans  la  difpolition  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des 
circonftances  ou  des  conjeftures  qui  ne  permettent  pas  des 
doutes.  Signés ,  le  Préfident  Dafpe  ,  Comere  de  Labaftide ,  Peguey- 
roles ,Baftard ',  de Catellan-Lamafquere ,  Ajemar,  CaJJand,  Aymar , 
CauJJade  ,  de  Celés  ,  Parafa  ,  Dafpe  de  Médian  ÔC  Le  Mafuyer , 
Procureur  Général. 

A  envifager  cette  queftïon  dans  la  thefe  générale  de  la  manière  p  _. 

qu'elle  eft  propofée  ,  &  indépendamment  de  ce  qui  fera  décidé      paris. 
fur  les  24  &  2  5  queftions ,  la  décifion  n'en  paroît  pas  devoir  être  q&1  Procureur 
douteufe.  La  claufe  qui  met  les  enfans  dans  la  condition ,  n'y 
ayant  d'ailleurs  aucune  circonflance  ou  conjectures  particulières , 

Ff 
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.r^m^mq  ne  peut  jamais  être  regardée  que  comme  une  limple  condition  de 

PARIS,      kl  fubftitution  ;  elle  n'a  d'autre  effet  que  de  grever  l'inftitué  fous 

une  condition  ,  &  de  le  lailfer  libre  dans  le  cas  de  la  défaillance 

de  la  condition  ,  &  l'on  ne  voit  en  ce  cas   aucun  prétexte  pour 

grever  l'inftitué  au  profit  de  fes  enfans. 

AufTi  tous  les  fentimens  des  Cours  font  unanimes  ;  fi  elles  fe  dé- 
cident pour  les  cas  des  circonftances  &  des  conjectures ,  telles 
que  les  Auteurs  les  ont  indiqués  ,  elles  fe  réunifient  quand  la 
claufe  eft  limple;  le  plus  grand  nombre  d'ailleurs  eft  de  même  avis. 
Le  feul  Parlement  de  Flandres  a  une  Jurifprudence  différente  par 
rapport  à  la  difpofition  expreffe  de  l'Edit  perpétuel  ;  &  quoiqu'on 
pût  regarder  cette  Loi  comme  un  Statut  particulier  qu'on  pourroit 
conferver  comme  une  exception  à  la  Loi  générale  ,  &  qu'il  y  ait 
un  fondement  légitime  à  cette  exception  par  rapport  aux  capitu- 
lations ,  il  femble  cependant  qu'une  difpofition  auffi  contraire 
nonfeulement  à  l'ufage  de  tout  le  Royaume  ,  mais  aux  véritables 
principes  ,  devroit  céder  à  l'uniformité  de  la  Loi. 

Ainfi  on  a  eftimé  que  dans  la  queftion  générale  ,  indépendam- 
ment de  ce  qu'on  pourroit  décider  fur  les  queftions  24  &  25  ,  les 
enfans  mis  dans  la  condition  ne  font  pas  dans  la  difpofition,  quand 
il  n'y  a  point  de  circonftances  ou  de  conje&ures  qui  puifïent  faire 
juger  le  contraire  ;  on  a  fait  des  vœux  pour  que  cela  puiffe  s'obfer- 
ver  ,  même  dans  l'étendue  du  Parlement  de  Flandres  pour  l'avenir. 

VINGTIEME  QUESTION. 

Supposé  quyon  penne  le  parti  de  les  admettre  à  la  fubjïi- 
tution  dans  le  cas  des  préemptions  expliquées  par  Cujas 
Ç?  Dumoulin  ,  le  concours  de  toutes  ces  préjomptions ,  czi 
de  deux  au  moins ,  efl-îl  nécejfaire  ,  ou  une  feule  peut-elle 
fuffire  ? 

»  1  '  rp  N  prenant  le  parti  de  les  admettre  à  la  fubftitution  >  une  feule 

A  I  X.         Mi  préfomption  ou  conjecture  ne  fauroit  fuffire ,  &  il  en  fau- 

droit  du  moins  trois  bien  marquées  &  concluantes  ,  comme  font  v 

la  répétition  de  la  condition  ,  la  qualité  de  mâle ,  &  la  prohibition 

d'aliéner  les  biens  ;  il  n'y  a  que  le  concours  de  ces  trois  préemptions 
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ou  d'équipollentes  qui  puilïent  déterminer  à  les  appeller  (  a  ). 

a  1  x. 
Toutes  les  prëfomptions  n'ont  été'  imaginées  que  pour  mul- 


tiplier les  procès ,  exil  eft  étonnant  que  les  Jurifconfultes  qui  ne  M.  Le  Bret. 
les  ont  imaginées  qu'en  faveur  de  leurs  clients ,  aient  eu  aflez  de 
pouvoir  fur  l'efprit  des  autres  hommes  pour  les  empêcher  d'en 
fentir  L'abus  ,  &  le  préjudice  énorme  qui  en  réfulte  fou  vent  pour 
ceux-là  même  qui  gagnent  leur  procès. 

Cujas  en  fa  confuhaùon  3  5  les  admet  pourvu  qu'elles  foient 
en  nombre  ,  &  femble  fe  fonder  fur  la  Loi  cum  proponebatur9 
ff.  de  légat.  20.  dans  laquelle  le  Jurifconfulte  Papinien  appuyé  fa 
décilion  fur  celle  de  Marc-Aurele  &  de  Commode  qu'il  rapporte, 
&  fuivant  laquelle  in  caufa  fideicommijfi  conjectura  admitti potefti 
il  en  cherche  enfuite  des  exemples  dans  le  troilieme  titre  de  legatis , 
&  le  Jurifconfulte  Ulpien  lui  en  fournit  dans  la  Loi  L/7>rorum&.P au- 
Zu.c,&  la  Loi  Prœdiis;  mais  il  faut  être  bien  convaincu  de  la  néceffité 
des  fidéicommis  pour  trouver  quelque  chofe  de  fenfé  dans  tout  ce 
que  difent  ces  Jurifconfultes  ;  car  pour  peu  qu'on  croie  que  les 
hommes  ont  pu  vivre  fans  fubftitutions  &  fans  fidéicommis  pen- 
dant une  longue  fuite  de  iiecles ,  l'on  devroit  les  trouver  moins 
favorables,  &  en  les  regardant  avec  indifférence  ,  l'on  n'admettra 
aucunes  conjectures  pour  les  faire  valoir  contre  le  cours  naturel 
de  la  fucceflion. 


Au  cas  qu'on  les  admette  à  la  fubflitution,  il  fembleroit  né- 


cefïaire  qu'au  moins  le  concours  de  deux  prëfomptions  expli-  M.  ce  Cormis, 
quées  par  Cujas  &  par  Dumoulin  s'y  trouvât ,  &  non  qu  une  feule     voc*1- 
pût  fuffire. 

On  admet,  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  les  conjectures  éta-  =? 

blies  par  Cujas  &  par  Dumoulin  ,  pour  en  induire  que  les  enfans    BORDEAUX. 

qui  ne  font  que  dans  la  condition  font  néanmoins  cenfés  compris 

dans  la  difpolition  par  la  volonté  préfumée   du  teftateur  ,  qui , 

en  fait  de  fubftitutions ,  doit  principalement  fervir  de  règle  ;  mais 

il  feroit  impoffible  de  fixer  le  nombre  des  prëfomptions  qui  eft 

nécefïaire  pour   cela  ;  il  faudroit  defeendre  dans  de  fi  grands 

débats ,  &  la  moindre  circonflance  dans  le  fait  eft  fi  capable  de 


(a"*  Boniface  ,  tom.  3  de  la  féconde  compilation  ,  pag.  201. 

Ffa 
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changer  les  raifons  de  décider  ,  qu'on  ne  peut  prendre  d'autre 
boudeaux.    parti  que  de  laifler  ces  fortes  de  quefiïons  à  l'arbitrage  des  Juges  (a). 
Signés  ,  Gilles  de  Lacafe  ,  Le  Berthotiy  d 'Albe(J'ard ,  Bigot ,  Jeguny 
Le  Moncreau  ,  Loyal ,  Dudon  ,  du  Viguier  &  de  La  Trefne. 

as  :  .  g»  Nous  nous  rangeons  volontiers  du  côté  de  Cujas ,  &  nous 
colmaR.  croyons  qu'on  doit  fe  contenter  de  connoître  l'intention  du  tefta- 
teur. 

Quand  il  eft  queftion  de  fe  former  ,  par  des  préemptions  & 
des  conjectures,  une  efpece  de  certitude  de  fa  volonté  ,  pourquoi 
en  demander  plus  d'une  li  celle  qui  fe  rencontre  eft  aflez  forte  ? 

C'eft  au  jugement  droit  &  jufte  ;  c'eft  à  la  prudence  du  Juge 
à  décider  ,  fi  les  termes  du  teftateur  font  aflez  expreflifs  pour 
rendre  claire  fon  intention  ;  or  cette  force  de  termes  peut  fe  ren- 
contrer dans  une  feule  préfomption  comme  en  plufieurs  ,  & 
opérer  une  déciiion. 

Notre  avis  eft  donc  ,  que  dans  le  cas  de  la  queftion  préfente, 
une  préfomption  feule  peut  fuffire  ,  mais  qu'il  faut  néceflaire- 
ment  en  laifler  la  valeur  &  le  mérite  à  l'arbitrage  du  Jugé.  Signés , 
de  Corbefon  ,  Holdt ,  Muller  &  Mulle. 


S  i  malgré  les  raifons  qui  ont  fait  penfer  aux  Commiflaires 
DIJON.  (lue  les  enfans  mis  dans  la  condition  ne  l'étoient  pas  dans  la  dif- 
poiition  ,  on  jugeoit  à  propos  de  les  y  admettre  dans  le  cas  des 
•préemptions  expliquées  par  Cujas  &  Dumoulin  ,  les  Commif- 
faires  eftiment  qu'une  feule  de  ces  préemptions  ne  fuffiroit  pas  , 
mais  qu'il  faudroit  au  moins  que  deux  concouruflent  en  leur  faveur, 
l'une  que  le  teftateur  eût  exprefTément  défendu  à  fon  héritier  l'alié- 
nation de  fes  biens  hors  de  fa  famille ,  &  l'autre  qu'il  eût  encore 
préféré  les  mâles  aux  filles. 

Les  trois  préemptions  remarquées  par  Cujas  dans  fa  conful- 
tation  3  5  ne  paroiflent  pas  fufïïfantes  pour  pouvoir  admettre  à  la 
fubftitution  les  enfans  mis  dans  la  condition. 

Celle  dont  a  parlé  Dumoulin  dans  fon  confeil  7 ,  &  qu'il  tire  de 
la  prohibition  qui  a  été  faite  d'aliéner  les  biens  hors  de  la  famille  , 
femble  beaucoup  plus  forte  &  par  conféquent  préférable  aux  trois 
préemptions  remarquées  par  Cujas. 

Cependant  comme  elle  n'empêche  pas  le  père  d'aliéner  les  biens 

(û)   ViAe  .beidcçon  fur  la  quelt.  i£. 
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du  teftateur  au  préjudice  même  de  Tes  enfans  ,  pourvu  que  l'alié- 
nation ne  s'en  fade  pas  hors  de  la  famille ,  on  fe  perfuade  que  fi  à  DIJON- 
la  défenfe  d'aliéner  il  y  avoit  encore  dans  le  teftament  une  pré- 
férence marquée  en  faveur  des  enfans  mâles  de  l'héritier  à  l'exclu- 
iion  des  filles ,  il  y  auroit  plus  lieu  de  croire  que  les  enfans  mis 
dans  la  condition  le  font  aufïï  dans  la  difpolition  ;  mais  dans  une 
matière  purement  conjecturale  ,  où  l'efprit  de  l'homme  n'a  cou- 
tume de  fe  déterminer  que  par  ce  qui  le  failit  &  le  frappe  davan- 
tage ,  on  pourroit  laiïîer  aux  Juges  le  foin  d'examiner  la  qualité 
des.  préemptions  qu'oppofent  les  enfans  en  pareil  cas  ;  c'eft  ordi- 
nairement le  parti  que  prend  la  Loi  en  ces  rencontres  ;  c'eft  auffi 
le  fentiment  de  Cujas  dans  fa  confultation  3$. 

Ainfi  les  Commiffaires  eftiment  que  fuppofe  qu'on  prenne  le 
parti  d'admettre  les  enfans  à  la  fubftitution  dans  le  cas  des  pré- 
emptions expliquées  par  Cujas  &  Dumoulin  ,  une  feule  ne  peut 
pas  futftre  ,  mais  qu'il  faut  au  moins  le  concours  de  deux  pré- 
emptions :  l'une  que  le  teftateur  ait  expreflement  défendu  à  fon 
héritier  l'aliénation  de  fes  biens  hors  de  fa  famille  ,  &  l'autre 
qu'il  ait  encore  préféré  les  enfans  mâles  de  fon  héritier  aux  filles; 
ils  croient  même  que  dans  tous  les  cas  de  préemptions  qui  peu- 
vent être  plus  ou  moins  fortes  ,  il  feroit  à  propos  d'en  biffer 
l'examen  aux  Juges.  Signés  ,  de  Birbifey  ,  Bouhier ,  Lantin ,  Mai' 
relec ,  de  Minot ,  Thiery  ,  Normand ,  Quarté  ôi.  Genrcau. 

S 1  on  prenoit  le  parti  de  n'admettre  à  la  fubftitution  les  en-  ■  = 

fans  mis  en  condition  que  lorfqu'il  y  a  des  circonftances  qui  peu-  FLANDRES, 
vent  faire  préfumer  que  telle  a  été  l'intention  du  teftateur,  il  ne 
nous  paroît  pas  poffible  de  déterminer  précifément  par  une  Loi 
le  nombre  ni  la  qualité  des  préemptions  qui  fuffifent  à  cet  effet; 
c'eft  une  chofe  qui  devroit  être  lahTée  à  l'arbitrage  des  Juges, 
fuivant  les  circonftances  des  faits  &  des  termes  des  difpofitions  qui 
peuvent  être  variées  à  l'infini. 

Au  refte  ,  ces  queftions  fur  le  nombre  &  la  qualité  des  pré- 
emptions néceffaires  pour  faire  juger  que  les  enfans  mis  en  con- 
dition font  cenfés  appelles ,  ne  fe  font  pas  préfentées  au  Parle- 
ment de  Flandres  ;  elles  font  retranchées  par  l'Edit  perpétuel  de 
161 1  ,  qui  décide  généralement  que  les  enfans  mis  en  condition 
font  compris  dans  la  difpofition.  Signés  ,  Pollinchon  ,  Pinault, 
de  B.i.nnauxi  Douche  de  Beaulieu  ,  V'ifant  de  Ponange ,  de  Burges  t 
BiJJchop  ,  Curpin  ,  de  Calonne  ,  Vaymel  ,  Duparq  &  Vzrminzau. 
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i  «  — j       Cette  queftion  a  été  traitée  &  décidée  dans  les  réponfes  aux 

GRENOBLE,    queftions  25  ,  26,  27,  28,  29  &  30,  attendu  que  l'Officier  qui 

s'étoit  chargé  des  dernières  queftions  a  été  plus  diligent  d'y  fatis- 

faire  que  l'autre.   Signés  ,  de  Gramont  ,  Lacroix  ,  de  Sayne  ,  de 

Loyjjin  ,  Morel  ,  Montrivier  &  Vidault ,  Procureur  Général 


LaiL.ii.ii.1.  — — »       Pour  que  les  enfans  mis  dans  la  condition  foient  admis  à  la 

METZ.       fubfîitution  ,  nous  penfons  qu'il  faut  au  moins  le  concours  de  trois 

préfomptions  rapportées  par  Cujas.  Signés ,  àeMontholon ,  Pierre, 

de  Lange  ,  Bertrand ,  Mufac ,  Le  Goulon  ,  de  Champel ,  Lançon  ÔC 

Bonneau. 


Nous  n'avons  point  de  Jurifprudence  certaine  au  fujet  du 
?  A  U.  choix  des  préfomptions  qui  doivent  faire  juger  que  les  enfans  qui 
ne  font  que  dans  la  condition  doivent  être  dans  la  difpofition  ; 
il  femble  même  dangereux  de  les  fixer  à  caufe  des  différentes 
circonftances  qui  peuvent  accompagner  la  préfomption  ,  &  par 
conféquent  porter  de  la  variété  dans  les  Jugemens. 

Après  avoir  examiné  les  préfomptions  expliquées  par  Cujas  ÔC 
Dumoulin  ,  nous  en  avons  choifi  quatre  qui  nous  ont  paru  feules 
fuffifantes  pour  faire  préfumer  la  volonté  du  teftateur. 

i°.  La  préférence  des  mâles. 

20.  Lorfque  les  enfans  font  mis  plus  d'une  fois  dans  la  con- 
dition ,  comme  fans  enfans ,  ou  les  enfans  fans  enfans. 

30.  Si  les  enfans  font  grevés  eux-mêmes. 

4°.  La  prohibition  d'aliéner. 

Mais  à  l'égard  des  quatre  préfomptions ,  il  nous  femble  qu'il  en 
faudroit  deux  ,  parce  que  la  preuve  qui  vient  des  préfomptions  efl 
ordinairement  fi  équivoque ,  qu'il  femble  qu'une  feule  préfomption 
ne  doive  pas  fuffire  pour  déterminer  à  croire  que  telle  a  été  la 
volonté  du  teftateur.  Signés ,  de  Gaubert-,  Cafaitx ,  Mignon ,  Deodat, 
Defclaux ,  Mefplés  ,  Bordenave  ,  Dejean  ,  Lefan ,  Bonnecafe ,  Café- 
nave  &  de  C a  féaux. 

1  g       I  l  y  a  des  cas  &  des  conjectures  favorables  qui  font  préfù- 

M.  de  Gmjbert,  mer  que  l'intention  du  teftateur  a  été  d'appeller  à  la  fubftitutiôn 
Sïï!'eï    PieU    ks  en^ns  de  l'héritier  par  lui  inftitué  ou  fubftitué ,  quoiqu'il  ne 
les  ait  mis  que  dans  la  condition. 

M.  Cujas  dans  fa  confultation  3  5  en  obferve  trois. 

i°.  La  préférence  dans  la  vocation  des  mâles  aux  filles  ,  cette 
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préférence  paroiftant  une  marque  d'affection  finguliere  pour  les  g— — >■■■ - 

mâles  ,  qui  fait  conjecturer  qu'ils  font  compris  dans  la  difpolition.        p  a  U. 
Affeclionis  cujus  dant  precipuœ  &  enixœ  erga  mafculos  prœclarum  M-  deGavbert. 
argumentant. 

20.  Si  c'eft  dans  une  ancienne  famille  ,  maifon  illuftre  ,  les  per- 
fonnes  d'une  ancienne  nobiefTe  ayant  fort  à  cœur  de  perpétuer 
leur  nom  &  leur  famille.  Nobllibus  cordl  eJJ'e  folet ,  nominis  & 
familiœ  propagatio. 

1°.  S'il  a  été  d'ufage  &  une  coutume  dans  la  famille  du  tefta- 
teur  de  faire  de  femblables  fubftitutions.  Confuetudo  patris  familial 
conjecturant  facit  fummam. 

Claude  Henry  s  ,  liv.  5  ,  quefl.  26  ,  indique  encore  d'autres 
prefïantes  conjectures. 

4°.  S'il  y  a  génération  de  degrés  dans  la  claufe  réduplicative  , 
par  exemple  ,  au  cas  que  mon  fils  décède  fans  enfans  ,  &  fes  en- 
fans  fans  enfans.  Aclus  geminatus  voluntatem  enixam  dénotât. 

50.  Si  le  Teftateur  a  défendu  l'aliénation  de  fes  biens  avec 
prohibition  de  la  détra&ion  de  la  quarte  trebellianique.  Sunt 
prohibïti  alienare  ergo  vocati. 

6°.  Si  l'héritier  ou  le  fubrtitué  eft  un  parent  collatéral  qui  ne 
portât  point  le  nom  &  armes  du  fubftituant ,  &  que  le  teftament 
le  charge ,  lui ,  fes  enfans  &  poftérité  ,  de  porter  le  nom  &  armes 
du  teftateur.   Nemo  oneratus  nifi  honoratus. 

70.  Quand  le  teftateur  inftitue  le  fubftitué  fon  fils  ,  &  les  fiens 
mâles  enfans  &  defcendans. 

8°.  Lorfque  le  teftateur  a  fait  divers  degrés  de  fubftitution 
entre  les  enfans  &  defcendans ,  puis  appelle  un  étranger  ou  un 
coHatéral  au  préjudice  d'un  parent  plus  proche. 

Il  femble  d'abord  qu'il  feroit  plus  convenable  de  laifîer  la  dé- 
cifion  &  le  choix  des  conjectures  &  des  préemptions  à  la  pru- 
dence des  Juges ,  y  en  ayant  une  foule  prefque  infinie  indiquée 
par  les  Auteurs.  Mantica  de  conjecl.  ult.  vol.  Peregrin.  de  fideicom. 
art.  22,  42,  52.  Menochius  ,  liv.  4  ,  préfompt.  76  ,  marque  gi 
conjeftures. 

Henry  s ,  tom.  1  l  liv.  5  ,  quefl.  26  ,  après  avoir  traité  la  queftion 
rapporte  un  Arrêt  du  7  Septembre  1635,  qui  a  jugé  que  les  enfans 
étoient  dans  la  difpolition  ;  mais  il  remarque  qu'il  y  avoit  trois 
prefTcintes  conjectures. 

i°.  Plufieurs  degrés  de  fubftitution  pour  les  mâles. 
20.  La  condition  de  porter  le  nom  &  les  armes. 
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g°.  La  prohibition  d'aliéner  la  quarte  trebellianique. 


PAU.  Marie  Ricard  rapporte  un  autre  Arrêt  du  3  Septembre  1627 

JA.  dr  Gm.'bekt.  qUj  jUgea  en  conformité,  mais  il  y  avoit  aufïl  quatre  préfomptions. 
'  i°.  La  fubftitution  comprenoit  divers  degrés. 

2°.  Elle  regardoit  uniquement  les  mâles. 

30.  Qu'ils  porteroient  le  nom  &  armes. 

40.  Famille  illuftre. 

50.  La  prohibition  de  diftraire  la  quarte.  Voye%  Marie  Ricard 
des  fubfl.it.  direct.  &  fidéicom.  traité  3  ,  chap.  8  ,  fecî.  1  ,  part.  1  , 
n.  468. 

Nous  eftimons  que  fi  l'on  doit  déterminer  la  qualité  &  la  valeur 
des  préfomptions  expliquées  par  Cujas  &  Dumoulin ,  il  n'y  auroit 
que  les  fuivantes  qu'on  dût  admettre.  i°.  La  préférence  des  mâles. 
20.  La  réduplicative  des  enfans  mis  plulieurs  fois  dans  la  condi- 
tion ,  comme  fans  enfans ,  ou  les  enfans  fans  enfans.  30.  Si  les 
enfans  eux-mêmes  font  grevés.  40.  La  prohibition  d'aliéner  ;  car 
pour  les  autres  conjectures  la  coutume  ancienne  de  la  famille  de 
iubflituer  de  la  forte  ,  ni  de  la  noblefTe  &  ancienneté  de  la  mai- 
fon,  ni  la  prohibition  de  tefter  ,  ni  de  la  qualité  des  biens  ,  quand 
bien  même  toutes  ces  dernières  préfomptions  concouroient ,  elles 
ne  paroîtroient  point  furfifantes. 

Mais  à  l'égard  des  quatre  préfomptions  ci-devant  expliquées  & 
indiquées  ,  il  femble  qu^ïï  feroit  prudent  de  n'admettre  la  fubftitu- 
tion pour  les  enfans  que  dans  le  concours  de  deux  préfomptions  * 
tout  au  moins  comme  une  preuve  de  l'intention  &  volonté  da 
teftateur.  Les  deux  conjectures  ou  préfomptions  fervent  comme 
de  deux  témoins  ;  d'ailleurs  la  preuve  qui  vient  des  préfomptions 
étant  fouvent  équivoque  ,  une  feule  préfomption  ne  paroîtroit 
point  fuffifante. 

Les  Auteurs  du  Pays  de  Droit  Ecrit  qui  ont  traité  cette  ma- 


EOUSSILLON.  tiere  ,  ont  recueilli  un  grand  nombre  de  conjectures  pour  faire 
préfumer  la  vocation  des  enfans  mis  en  condition.  Menochius 
d'ans  fes préfomptions  en  rappelle  jufques  à  trente-une  différentes; 
enforte  que  fi  elles  étoient  reçues ,  il  n'y  auroit  prefque  jamais 
d'efpece  où  il  ne  s'en  rencontrât  quelqu'une ,  &  on  devroit  prefque 
toujours  décider  en  faveur  des  enfans  mis  en  condition. 

Les  Parlemens  du  Royaume  &  les  Cours  fouveraines  des  pays 
étrangers  ont  reçu  celles  qu'ils  ont  cru  les  plus  fortes  &  les  plus 
urgentes  pour  incluire  la  vocation,  des  enfans» 

Le 
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Le  Confeil  fouverain  de  Rouflillon  n'en  a  reçu  que  trois  ;  en- 
forte  que  lorfqu'il  s'eft  préfenté  quelque  cas  à  juger  ,  dans  lequel  rqussillon. 
quelqu'une  ou  une  feule  de  ces  conjectures  s'eft  rencontrée  ,  il  a 
jugé  en  faveur  de  la  vocation  des  enfans  mis  dans  la  condition  ; 
ÔL  lorfqu'il  ne  s'eft  pas  rencontré  quelques-unes  de  ces  conjettures 
qui  y  font  reçues  ,  quoiqu'il  y  en  eût  pluiieurs  des  autres  que  les 
Auteurs  rapportent  quoique  adoptées  par  d'autres  Parlemens  ,  il  a 
rejette  la  vocation. 

Les  conje&ures  que  le  Confeil  fouverain  de  Rouflillon  reçoit 
font,  i°.  Celle  qui  eft  prife  de  la  charge  de  rendre  impofée  aux 
enfans  mis  en  condition  ,  par  exemple  ,  lorfque  le  teftateur  s'é- 
nonce ainfi  :  nf  inftitué  Pierre  mon  fils  ,  &  au  cas  qu'il  décède  fans 
nenfans  ,  je  lui  fubjlitue  &  à  fes  enfans  ,  Jean. 

Cette  conjecture  ,  fuivant  prefque  tous  les  Auteurs  ,  eft  la 
plus  preflànte  ,  &  on  peut  même  dire  que  la  vocation  ,  dans  ce 
cas ,  eft  plutôt  une  conféquence  néceflaire  de  la  charge  ;  car  on 
ne  fauroit  fuppofer  la  charge  de  rendre  impofée  aux  enfans  mis 
en  condition  ,  qu'on  n'en  infère  nécelTairement  leur  vocation  ; 
d'autant  qu'il  eft  de  règle  que  le  teftateur  ne  peut  charger  de 
reftituer  en  fon  nom  que  ceux  qu'il  fait  participans  de  fa  difpo- 
fition  ,  ab  eo  enim  qui  neque  legatum  neque  fideicommifjum  ,  neque 
heredhatem  vel  mortis  caufa  donationem  accepit  ,  nihil  per  fideï- 
commiffum  relinqui  poteft.  dit  la  Loi  9  ,  de  fideicomm.  au  Code. 

La  féconde  conjefture  reçue  dans  le  Confeil  fouverain  de 
Rouflillon ,  eft  celle  qui  eft  prife  de  la  vocation  exprelTe  des  en- 
fans des  fubftitués  plus  éloignés  appelles  par  la  vulgaire. 

De  cette  vocation  (  pour  une  fubftitution  vulgaire  des  enfans 
des  fubftitués  plus  éloignés  )  on  en  induit  une  fubftitution  fidéi- 
commiflaire  en  faveur  des  enfans  du  premier  inftitué  mis  feule- 
ment en  condition. 

Cette  conje&ure  de  vocation  eft  prife  de  la  prédilection  qu'on 
fuppofe  des  enfans  de  l'héritier  ,  &  qu'on  induit  de  la  préférence 
qui  a  été  donnée  à  leur  père  par  le  teftateur  en  l'appellant  le  pre- 
mier à  la  fucceflion  ;  car ,  dit-on  ,  ii  le  teftateur  ,  pour  marquer 
fa  prédilection  en  faveur  de  l'aine*  l'a  inftitué  fon  héritier ,  &  n'a 
appelle  fes  autres  fils  qu'après  lui ,  il  y  a  apparence  qu'il  n'a  pas 
eu  une  moindre  prédilettion  pour  fes  enfans  qu'il  a  mis  en  con- 
dition en  concurrence  des  enfans  des  fubftitués  ;  or  s'il  a  appelle 
exprelTément  les  enfans  des  fubftitués  à  la  fucceflion  ,  il  eft  à  pré- 
fumer qu'il  a  aufll  voulu  appeller  les  enfans  de  fon  héritier  pour 
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y>>~— — °"»~"  lequel  il  a  marqué  une  préférence  ,  &  qu'en  défaut  de  leur  père, 
ROUSSILLON.  il  a  voulu  aulli  les  appeller  à  la  fucceffion  par  préférence  aux  autres. 

Cette  conjecture  n'eft  pas  à  la  vérité  li  prefïante  que  la  pre- 
mière ,  &  elle  laiffe  après  elle  quelque  doute  de  cette  volonté 
préfumée  du  teftateur  ,  mais  ce  n'eft  aufll  qu'une  conjecture  ;  car 
s'il  ne  reftoit  aucun  doute  ,  ce  ne  feroit  plus  une  conjecture  ,  mais 
une  preuve  certaine  &  confiante  de  la  volonté  du  teftateur.  Cette 
conjecture  eft  approuvée  par  un  grand  nombre  d'Auteurs  de  nom, 
ÔC  reçue  de  plulieurs  Sénats  fans  difficulté. 

La  troifieme  conjecture  qui  eft  reçue  dans  le  Confeil  fouve- 
rain  de  RouffiUon  eft  prife  de  la  vocation  de  l'étranger  fubftitué  en 
dernier  lieu  ,  après  que  le  teftateur  a  fait  plulieurs  degrés' de 
fubftitution  parmi  fes  enfans. 

Cette  conjecture  eft  fondée  fur  la  prédilection  qu'on  fuppofe 
dans  le  teftateur  pour  fes  defcendans  plutôt  que  pour  un  étran- 
ger ,  &  fur  une  raifon  à  fortiori  tirée  de  la  conjecture  précédente  ; 
car  ,  dit-on  ,  fi  la  vocation  des  enfans  du  dernier  fubftitué  fournit 
une  conjecture  de  vocation  en  faveur  des  enfans  de  l'héritier  ou 
des  premiers  fubftitués  fondée  fur  la  prédilection  des  premiers , 
à  plus  forte  raifon  doit-on  dire  que  la  vocation  de  l'étranger  doit 
fournir  une  pareille  conjecture  en  faveur  des  enfans  de  l'héritier 
ou  des  précédens  fubftitués  defcendans  du  teftateur  mis  feule- 
ment en  condition. 

Il  paroît  même  plus  naturel  que  la  fubftitution  fidéicommif- 
faire  faite  en  faveur  de  l'étranger  influe  &  fafTe  préfumer  une 
pareille  fubftitution  en  faveur  des  enfans  mis  en  condition ,  que 
non  pas  que  la  fubftitution  vulgaire  des  fils  du  dernier  fubftitué 
en  faffe  préfumer  une  fidéicommifïàire  en  faveur  des  enfans  de 
l'héritier;  enforte  qu'il  femble  que  dès  qu'on  reçoit  cette  der- 
nière ,  on  doit  de  toute  nécefîité  recevoir  l'autre  comme  plus 
preffante. 

Le  Confeil  fouverain  de  RouiRllon  qui  ne  reçoit  que  ces  trois 
conjectures ,  ne  reçoit  pas  par  conféquent  celles  qui  font  rappor- 
tées par  Cujas  dans  fa  confult.  3  5.  Dumoulin  rapporte  la  conjecture 
prife  de  la  charge  de  rendre  impofée  aux  enfans  que  le  Confeil  de 
Roufïillon  adopte. 

Ce  Confeil  juge  que  le  moins  que  l'on  peut  recevoir  de  ces 
conjectures  pour  faire  préfumer  un  fidéicommis  ce  n'eft  que  le 
mieux  ,  pour  ne  pas  s'expofer  à  renverfer  la  volonté  du  teftateur, 
qui ,  dans  le  cas  de  l'exiftence  des  enfans  de  l'héritier ,  veut  laifïèr 
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les  biens  libres  à  fon  fils  ,  ce  qui  eft:  l'effet  naturel  dé  la  condition.  =======5» 

Signés  ,  Deponte ,  cTAlbaret ,  Delpont ,  de  Fillars,  Collarés ,  Bonnet  ROUSSILLON. 
£i  Romanya ,  Gifpert ,  de  Fulla  ,  Régnés  ,  De/près ,  Bonnet  &  Sâ/If. 


(7tf.M  s  dans  fa  confult.  3  5,  &  Dumoulin  dans  fon  coiifeil  7  ,  ont  — . 

deux  objets  différens.  Le  premier ,  eft:  d'établir  que  dans  certains    TOULOUSE, 
cas  les  enfans  mis  dans  la  condition  font  cenfés  mis  dans  la  dif- 
pofition. Le  fécond ,  eft:  de  prouver  qu'il  y  a  des  conjectures  & 
des  circonftances  qui  font  préfumer  qu'une  fubftitution  eft;  gra- 
duelle &  perpétuelle  quoiqu'elle  ne  le  paroifTe  pas  d'abord. 

Pour  remplir  le  premier  objet,  une  feule  conjecture  fuffit;  mais 
pour  remplir  le  fécond  ,  il  faut  le  concours  de  toutes  les  conjec- 
tures que  ces  Auteurs  ramènent  dans  leur  difTertation  ,  c'eft-à- 
dire  la  préférence  des  mâles ,  la  noblefïe  &  la  coutumede  la  famille  , 
la  réduplicative  ou  gémination  des  degrés ,  la  prohibition  d'alié- 
ner &  de  détruire  ,  &  l'injonftion  de  porter  à  perpétuité  le  nom 
&  armes  du  teftateur. 

La  noblefïe  &  la  coutume  de  la  famille  ne  fervent  de  rien  pour 
décider  la  queftion  propofée. 

Mais  lorfque  les  enfans  font  dans  la  réduplicative  ,  ou  appelles 
fous  le  nom  de  mâles  ,  on  les  regarde  comme  disjon&ivement 
appelles. 

Nous  croyons  encore  qu'il  en  feroit  de  même  fi  le  teftateur 
défendoit  aux  enfans  mis  dans  la  condition  l'aliénation  de  fes  biens 
&  toute  détradtion  ,  prohibai  funt  alienare  ,  e-go  vocati  ;  &  s'il 
les  chargeoit  par  le  même  teftament  de  faire  ou  de  donner  quelque 
chofe  ,  ou  même  de  porter  fon  nom  ÔL  fes  armes ,  quia  quem  non 
honoro  ,  gravare  non  pojjum. 

Hors  de  ces  cas  les  enfans  mis  dans  la  condition  ne  font  jamais 
cenfés  mis  dans  la  difpofition  ,  oc  nous  croyons  qu'une  feule  des 
préfomptions  qui  ont  été  ramenées  furfit  pour  les  faire  compren- 
dre dans  la  difpofition  ,  fi  l'on  en  excepte  la  noblefïe  &  la  cou- 
tume de  la  famille  qui  ne  font  d'aucune  coniîdération  à  cet  égard. 

Mais  pour  faire  déclarer  une  fubftitution  graduelle  &  perpé- 
tuelle qui  femble  ne  l'être  pas ,  il  faut  le  concours  de  toutes  les  pré- 
fomptions. Signés  ,  le  Préfident  Dafpe ,  Comere  de  Labaftide ,  Pe- 
gueyroles  ,  Baftard ,  de  Catellan-Lamafquere  ,  A^emar  ,  CaJJ'and, 
Aymar  ,  CauJJade  ,  de  Celés  ,  Parafa  ,  Dafpe  de  Meillan  ,  &  Le 
Mafuyer ,  Procureur  Général 

Gg* 


2^6  QUESTION    VINGTIEME, 

VINGTIEME    QUESTION. 

M.  le  Procuicur  .,  ,  .     ,     .  .  «  i      /*  ;  /i-        • 

Général.  Supposé  que  l  on  prenne  Le  parti  de  les  admettre  a  la  Jubjtitutiort 

dans  le  cas  des  préfomptions  expliquées  par  Cujas  &  Dumoulin  , 
le  concours  de  toutes  ces  préfomptions  >  ou  de  deux  au  moins  , 
efl-il  nécefjaire  ,  ou  une  feule  peut-elle  fujfire  ? 

VINGT-UNIEME    QUESTION. 

Si  lorfque  la  condition  eft  conçue  en  ces  termes  :  En  cas  de  décès 
fans  enfans  mâles  ,  cette  feule  qualité  de  mâles  Çuffit  pour  mettre 
les  enfans  dans  la  difpofition  ,  quoiqu'il  ny  ait  aucune  autre 
circonflance  ni  préfomption  ? 

VINGT-DEUXIEME    QUESTION. 

S I  Von  doit  dire  que  les  enfans  mâles  font  compris  dans  la  difpo~ 
fition  lorfque  la  condition  efl  conçue  en  ces  termes  :  fans  enfans 
mâles  ni  filles  ? 

VINGT-TROISIEME    QUESTION. 

Si  lorfque  la  condition  efl  redoublée  &  que  le  Donateur  ou  le  Tefta- 
teur  s'efl  fervi  de  ces  termes  :  Au  cas  de  de'cès  fans  enfans  , 
&  des  enfans  fans  enfans ,  cela  fuffit  pour  mettre  les  enfans  dans 
la  difpofition  ? 

SJI  L  y  a  quelque  différence  à  faire  lorfque  la  condition  efl  redoublée. 
par  la  particule  disjoncïive-,  ou,  en  ces  termes  :  En  cas  de  décès 
fans  enfans ,  ou  des  enfans  fans  enfans  ? 

VINGT-QUATRIEME    QUESTION. 

Si  pour  faire  ceffer  toutes  les  difputes  &  prévenir  tous  les  procès 
qui  naiffent  touchant  les  enfans  mis  dans  la  condition  ,  il  fer  oit 
utile  d'établir  pour  règle  générale  qu  ils  font  indiflinciement  dans 
la  difpofition  ,  comme  on  ïa  fait  dans  quelques  pays  étrangers  f 

VINGT-CINQUIEME    QUESTION. 

5'/  L  ne  feroit  pas  plus fimple  d'établir  la  règle  contraire,  cefl-à-dire 
quà  ï avenir  les  enfans  qui  ne  feront  que  dans  la  condition  ne 
feront  en  aucun  cas  cenfés  compris  dans  la  difpofition  ,  &  maigri 
le  concours  des  préfomptions  reçues  en  cette  matière  ? 
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O  N  a  cru  qu'il  écoit  néceflaire  de  traiter  enfemble  toutes  ces  — 

queftions ,  parce  que  les  difficultés  de  réfoudre  les  premières  ont  p  a  R 1  S- 
paru  de  très -grands  motifs  pour  la  déciiion  des  deux  dernières. 
On  a  cru  devoir  écarter  d'abord  la  vingt-deuxième  queftion  : 
fi  on  décide  dans  la  dix-neuvieme  que  les  enfans  dans  la  condi- 
tion ne  font  pas  dans  la  difpofition  ,  il  n'a  pas  paru  polïible  de 
décider  d'une  manière  différente  »  lorfque  la  claufe  fe  trouve 
conçue  en  ces  termes  r-fans  vnfans  mâles  ni  filles. 

Cette  claufe  n'eft  qu'une  explication  plus  exa&e  de  la  claufe 
générale  fans  enfans  ;  elle  eft  plus  foible  pour  préfumer  les  enfans 
dans  la  difpolition  que  celle  fans  enfans  mâles. 

Si  donc  on  décidoit  que  la  claufe  fans  enfans  mâles  ne  furfiroit 
pas  pour  mettre  les  enfans  dans  la  difpolition,  celle-ci  ne  pourroit 
certainement  pas  avoir  cet  effet  ;  mais  on  a  cru  que  quand  même 
on  décideroit  pour  la  fubftitution  aux  enfans  mâles  ,  fur  la  claufe 
fans  enfans  mâles  ,  celle  fans  enfans  mâles  ni  filles  ,  devroit  avoir 
le  même  fort  que  la  claufe  générale  fans  enfans.  C'eft  aufli  le 
fentiment  unanime  de  toutes  les  Cours ,  hors  le  Confeil  d'Alface , 
dont  les  raifons  ont  paru  trop  foibles  pour  s'écarter  de  l'avis 
commun. 

On  a  cru  devoir  encore  écarter  la  vingt-unième  queftion  ,  & 
quoique  la  claufe  fans  enfans  mâles  foit  plus  forte  que  la  fimple 
claufe  fans  enfans  ,  &  que  celles  fans  enfans  mâles  ni  filles ,  pour 
faire  préfumer  les  enfans  mâles  dans  la  difpofition  ,  on  a  penfé 
qu'elle  ne  fuffifoit  pas  encore  pour  étendre  la  difpofition  à  des 
enfans  qui  ne  paroifTent  être  que  dans  la  condition. 

En  effet  toutes  les  Cours ,  iî  on  en  excepte  le  Parlement  de 
Touloufe  &  le  Confeil  d'Alface  ,  ne  croient  pas  que  la  feule  qua- 
lité des  mâles   foit  fuflîfante  pour  préfumer  les  enfans  dans  la 
difpofition  ;  le  Parlement  de  Flandres  ne  le  décideroit  pour  les 
mâles  qu'en  cas  qu'on  jugeât  qu'une  feule  conje&ure  fuffit  ;  mais 
dans  la  thefe  générale  il  croit  qu'on  doit  décider  pour  la  pluralité 
des  conje&ures  ,  &  il  paroît  difficile  de  ne  pas  fe  ranger  à  l'avis 
du  plus  grand  nombre  quand  on  examine  les  véritables  principes. 
Pour  préfumer  une  fubftitution  qui  n'eft  point  exprefle  dans 
l'a&e  même  ,  il  femble  qu'il  foit  néceflaire  que  les  termes  de  l'afte 
portent  à  l'efprit  une  conviction  entière  de  la  volonté  du  fubfti- 
tuant  ;  or   quoique  cette  condition  de   mâles  puifTe  être  très- 
puifTante  elle  n'eft   pas  convaincante  ,  la  claufe  elle-même  n'eft 
qu'une  condition  plus  reflreinte  que  celle  des  enfans  en  général j 


2?S  QUESTION    VINGTIEME, 

H  ■      mais  c'eft  toujours  une  condition  qui  ne  peut  donner  aux  enfans 

PARIS.      mâles  d'action  contre  leur  père  ;  leur  exigence  exclut  la  fubftitu- 

tion  ,  mais  elle  ne  leur  donne  aucun  droit  ;  cela  feroit  d'une  con- 

féquence  dangereufe  ,  parce  que  ce  feroit  opérer  ;   fur  une  pré- 

fomption  très-incertaine  ,  l'exclulion  des  filles  ,  &  la  nullité  des 

aliénations  &  des  hypothèques  ,  dans  le  temps  qu'il  n'y  a  aucune 

claufe  qui  charge  l'inftitué  de  reftitution  envers  les  mâles  &  qui 

le  grève  dans  ce  cas.  La  condition  ,  comme  dit  Ricard ,  eft  une 

claufe  en  faveur  du  père  qui  le  laiffe  libre  par  la  confidération 

qu'il  a  mis  des  enfans  au  monde. 

Nota.  Le  père       En  un  mot  c'eft  une  condition  ,  qui  fuivant  la  notion  commune 

rci,liei  ait' unVs S  ne  ^ifpofe  Pomt  ,  &  il  ne  paroît  pas  que  la  qualité  de  mâles  y 

c'eft  une  lécom-  ajoute  allez  pour  en  faire  changer  la  nature;  &  ce  qui  femble 

penfe  il  eft  grevé  devoir  achever  de  déterminer  à  ce  fentiment,  c'eft  que  le  tefta- 

dans  le  cas  con-  ,  .  o  «.  n- 

traire ,  cvft  une  teur  ayant  pu  s  expliquer  plus  clairement ,  &  ne  1  ayant  pas  fait  ,. 
peine.  Le  tefta-  [\  eft  nréfumé  n'avoir  point  voulu  former  dans  ce  cas  de  fubfti- 

teur  a  voulu  >x-  .      '  A 

citer  l'inftitué  à   tUtlOn. 

avoir  des  enfans       C'eft  auffi  le  fentiment  univerfel  des  meilleurs  Auteurs,  &  le 

maies  légitimes.  ,  *,.  '     j     i»       a/t    1     n    /r  1  1     t 

vœu  des  arrêtes  de  feu  M.  le  Prehdent  de  Lamoignon. 

Ces  deux  queftions  écartées  ,  on  eft  entré  dans  l'examen  de 
quatre  autres. 

Elles  ont  paru  fe  réduire  à  favoir ,  s'il  eft  convenable  d'établir 
une  règle  certaine  à  l'avenir  fur  ces  différentes  queftions  ,  ou  s'il 
convient  mieux  de  laifïer  tout  à  la  liberté  des  Juges. 

Sur  le  premier  point  le  fentiment  des  Cours  fe  trouvent  aiïez 
partagés  ;  mais  on  a  cru  qu'on  ne  pouvoit  fe  refufer  à  un  avis  qui 
couperoit  racine  à  un  grand  nombre  de  procès ,  qui  rendroit  inu- 
tile des  differtations  immenfes  répandues  dans  les  Jurifconfultes 
&  dans  tant  d'Auteurs ,  &  qui  d'ailleurs  ne  peut  jamais  faire  aucun 
préjudice  à  la  volonté  du  fubftituant ,  puifqu'il  a  la  voie  d'expli- 
quer difertement  fa  volonté. 

Mais  pour  établir  une  règle  fixe ,  il  faut  ou  régler  que  dans- 
tous  les  cas  les  enfans  feront  dans  la  difpofition  ,  ou  fixer  le  nom- 
bre ôi.  la  qualité  des  conjectures  qui  pourront  les  y  faire  préfu- 
mer ,  ou  fe  borner  à  la  condition  redoublée  ,  ou  décider  en/fin 
qu'ils  ne  feront  jamais  dans  la  difpofition. 

On  n'a  pas  cru  d'abord  qu'il  fût  poflible  d'établir  pour  règle, 
que  dans  tous  les  cas  les  enfans  feroient  préfumés  dans  la  difpo- 
fition pour  plulîeurs  raifons. 

La  première ,  que  ce  feroit  heurter  le  principe  commua. 
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La  féconde ,  que  ce  feroit  aller  contre  l'efprit  général  de  la  . 
Jurifprudence  Françaife  ,   qui  ne  tend  pas  à  augmenter  le  fidéi-      paris. 
commis ,  encore  moins  les  induire  d'une  lîmple  conjecture. 

La  troifieme  ,  lavoir  il  on  admettra  quelques  conjectures  ,  ou 
fi  on  les  exclura  toutes. 

La  feule  conjecture  de  la  condition  redouble'e  fe  trouve  parta- 
gée entre  les  Cours  ;  elle  a  donné  lieu  à  des  fentimens  très-diffé- 
rens  entre  les  Auteurs  ,  &  elle  a  fait  l'objet  d'une  diflèrtation 
favante  de  Ricard  ,  qu'on  peut  dire  avoir  épuifé  la  matière  par 
les  diftin&ions  dans  lefquelles  il  eft  entré  ,  &  qui  peuvent  donner 
un  grand  jour  pour  la  déciiîon. 

Il  s'en  faut  beaucoup  que  les  Cours  ,  qui  ont  donné  leur  fuffra- 
ge  ,  aient  pénétré  aufli  avant  dans  les  difficultés  de  cette  ques- 
tion que  l'a  fait  M".  Ricard ,  elles  fe  font  prefque  contentées  des 
motifs  généraux  pour  appuyer  leur  avis. 

Les  Parlemens  de  Touloufe  ,  de  Bordeaux,  de  Grenoble  &  le 
Confeil  d'Alface  ,  qui  tiennent  pour  la  réduplicative  dénuée  de 
toutes  circonftances  fe  contentent  de  dire  ,  que  le  teftateur  qui  a 
voulu  que  la  fubftitution  n'eût  lieu  qu'en  cas  de  décès  fans  enfans, 
ou  des  enfans  fans  enfans ,  eft  cenfé  avoir  compris  les  enfans  dans 
la  difpoiîtion  ,  &  qu'on  ne  peut  en  avoir  de  preuves  plus  claires. 

Les  Parlemens  d'Aix  ,  de  Pau  ,  de  Flandres  ,  de  Dijon  ,  de 
Befançon  ,  de  Metz  ,  &  le  Confeil  de  Rouftillon ,  qui  tiennent 
pour  l'avis  contraire,  fe  fondent  fur  ce  que  la  condition  ,  quoique 
redoublée  ,  n'eft  toujours  qu'une  condition. 

On  ne  parlera  point  d'une  autre  queftion  fubordonnée  dans  le 
cas  du  premier  avis  ,  c'eft  de  favoir',  fe  les  petits-enfans  feroient 
alors  cenfés  dans  la  difpofition  ?  Parce  qu'il  ne  paroît  pas  qu'aucune 
Cour  l'ait  penfé  ,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  d'une  claufe  doublement 
géminée  ,  &  les  enfans  des  enfans  fans  enfans  ,  claufe  qui  n'a  peut- 
être  jamais  eu  d'exemple. 

Il  paroît  donc  néceffaire  d'entrer  plus  avant  dans  les  motifs 
qui  peuvent  fervir  à  la  décifion  ,  c'eft-à-dire  qui  peuvent  faire 
juger  fainement  de  la  volonté  du  défunt. 

Or  il  ne  femble  pas  qu'on  puiffe  fuivre  une  route  plus  lumi- 
neufe  que  celle  qu'a  fuivi  Ricard,  en  diftinguant  li  le  fubftituant 
a  employé  le  terme  je  lui  fubftitue  ,  ou  je  leur  fubftitue  ;  c'eft  une 
vue  qu'a  eu  auffi  le  Parlement  de  Pau.  Ricard  a  ajouté  un  troifieme 
cas ,  c'eft  celui  où  le  défunt  auroit  employé  une  expreffion  im- 
perfonnelle  ,  je  fubftitue  ,  cas  qu'aucune  Cour  n'a  prévu.    . 
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..'   ;  g       11  eft  bien  difficile  ,  dans  le  cas  de  la  claufe  je  lui  fubfiitue ,  de 

PARIS.  ne  pas  exclure  les  enfans  de  la  difpofition  ,  parce  que  le  fubftitué 
ne  î'erl  qu'à  l'inftitué  ,  que  l'inftitué  n'eft  grevé  qu'envers  le  fubfti- 
tué ,  &  qu'ainli  les  enfans  &  petits-enfans  ne  font  dans  la  claufe 
que  pour  fixer  une  fimple  condition  de  leur  exiftence  au  jour  du 
décès  de  l'inftitué  ;  &  fi  la  plupart  des  Cours  ne  jugent  pas  en  ce 
cas  ,  les  enfans  des  enfans  dans  la  difpofition  ,  le  même  principe , 
la  même  vue  femble  devoir  former  la  même  déciiîon  pour  les 
enfans. 

Mais  fi  au  contraire  le  défunt  s'eft  fervi  du  terme  je  leur  fubfti- 
tué ,  il  eft  difficile  de  douter  qu'il  n'ait  voulu  les  inftituer ,  puif- 
qu'il  paroît  avoir  voulu -que  le  fubftitué  prît  le  fidéicommis  de 
leur  main;  tout  ce  qu'on  peut  dire  pour  appuyer  ce  fentiment, 
&  tout  ce  qu'on  peut  citer  de  Loix  ,  des  Jurifconfultes  &  de  nos 
Auteurs  ,  fe  renferme  dans  ces  principes  ,  nemo  oneratus  nifi 
honoratus. 

L'expreffion  imperfonnelle  peut  fouffrir  un  doute  plus  consi- 
dérable ,  &  quoique  de  cette  expreffion  générique  on  puifle  en 
induire  que  l'intention  du  fubftituant  a  été  de  la  rapporter  aux 
enfans  auffi-bien  qu'au  père ,  comme  le  penfe  Ricard  ,  il  eft  cepen- 
dant bien  difficile  de  former ,  fur  une  fi  légère  conjecture  >  une 
préfomption  de  fidéicommis ,  pour  lequel  il  faut ,  ou  une  volonté 
expreiTe  ,  ou  une  volonté  tacite  ,  mais  qui  porte  la  conviction  à 
l'efprit.  Or  pourroit-on  jamais  fe  convaincre  qu'une  expreffion 
je  fubftitué ,  foit  affez  différente  de  je  lui  fubftitué ,  pour  avoir 
formé  une  différence  dans  l'efprit  du  teftateur  ,  &  pour  avoir  fait 
fur  lui  une  impreffion  différente ,  quand  il  eût  pu  (  s'il  avoit  voulu  ) 
fe  fervir  de  celle  je  leur  fubftitué. 

Ricard ,  à  la  vérité ,  dans  ce  dernier  cas  diftingue  fi  la  claufe 
fans  enfans  &  des  enfans  fans  enfans  fe  trouve  avec  la  conjonctive 
&  ou  avec  la  disjonctive  ou  ;  mais  eft-ce  par  deux  lettres  chan- 
gées dans  une  claufe  qu'on  décidera  de  la  volonté  de  celui  qui 
n'a  pas  peut  -  être  fait  la  moindre  attention  à  cette  différence  ? 
fans  invoquer  la  difpofition  de  la  Loi  6  ,  au  code  de  inftit.  &  fubftit. 
&  la  note  de  Godefroy  qui  décident  que  la  particule  disjonôive  fe 
réfout  dans  la  conjonctive  dans  des  cas  pareils  à  celui-ci  ;  il  fuffit- 
de  favoir  que  ces  fortes  de  fubtilités  de  droit  ne  doivent  point 
déterminer  le  fens  d'un  a&e  ,  ni  l'intention  de  celui  qui  l'a  didté  ; 
que  le  plus  grand  nombre  des  donateurs  &  des  teftateurs  ne  fen- 
tent  pas  affez  la  différence  de  la  particule  & ,  &  de  la  particule  ou , 

peur 
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pour  croire  que  l'un  ou  l'autre  doivent  faire  une  différence  dans  c.  i  -i 

leur  difpolition  ;  auflî  cette  difficulté  ,  qui  elt  le  fécond  membre      PARIS, 
de  la  queftion  propofée  ,  n'a  pas  fait  le  moindre  doute  dans  les 
mémoires  envoyés  par  toutes  les  Cours  ,  qui  ont  penfé  unanime- 
ment que  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  particules  doit  avoir  le 
même  effet. 

Dans  cette  vue  on  a  penfé  que  dans  la  queftion  générale  la  con- 
dition redoublée  ne  pouvoit  faire  entrer  dans  la  difpolition  les  en- 
fans  qui  n'étoient  que  dans  la  condition  ,  &  on  a  penfé  en  même, 
temps  que  le  cas  de  la  claufe  je  leur  fubjUtue  ne  devoit  point  for- 
mer d'exception  à  la  décilion  de  la  queftion  générale  ,  parce  que 
cette  claufe  dénature  la  queftion  ;  que  fuivant  cette  claufe  les  en- 
fans  font  vraiment  &  réellement  dans  la  difpofition  ,  &  que  cette 
obfervation  pouvoit  faire  naître  feulement  dans  la  décifion  de  la 
queftion  propofée  une  réferve  fi  on  le  jugeoit  néceflàire. 

Cette  queftion  réfolue  ,  il  a  paru  qu'il  ne  reftoit  de  parti  à  pren- 
dre que  pour  fixer  le  nombre  &  la  qualité  des  conjectures  qui 
pourroient  faire  préfumer  les  enfans  dans  la  difpolition ,  ou  pour 
les  bannir  toutes  fans  aucune  exception. 

Si  on  choifit  quelques  conje&ures ,  il  femble  qu'il  foit  nécef- 
faire  ou  de  fe  contenter  d'une  ,  ou  de  les  exiger  toutes  ,  ou  de 
n'en  exiger  qu'un  certain  nombre  ,  ou  de  laiilèr  tout  à  l'arbitrage 
du  Juge. 

Ce  dernier  parti  paroîtroit  d'abord  certainement  le  plus  équita- 
ble &  le  plus  conforme  à  la  raifon.  Tout  ce  qui  dépend  d'une 
volonté  préfumée  de  celui  qui  a  formé  la  fubftitution  ,  ne  paroît 
pouvoir  fe  décider  que  par  la  lecture  exaûe  &  réfléchie  de  l'afte 
même  :  le  Juge  fe  met  alors  à  la  place  du  fubftituant  ;  il  examine 
nonfeulement  la  claufe  dont  il  s'agit  ,  mais  ce  qui  précède  &  ce 
qui  fuit  ;  il  lit  l'acte  depuis  fon  commencement  jufqu'à  la  fin  ;  il 
peut  fe  faire  que  par  tout  le  contexte  de  i'a&e ,  une  feule  des  cir- 
eonftances  dont  parle  Cujas&  Dumoulin  ,  puiffe  faire  croire  que 
celui  qui  l'a  dicté  a  eu  intention  de  mettre  les  enfans  dans  la  dipo- 
•fition  ;  peut-être  le  contexte  d'un  autre  a6te  ,  malgré  deux  on 
trois  circonftances  réunies  feront  préfumer  le  contraire  :  or  on 
en  peut  dire  autant  de  la  qualité  de  ces  circonftances  :  en  un  mot, 
à  traiter  la  queftion  en  re<fle  ,  fa  plus  exadte  juftice  fêmbleroit 
exiger  qu'on  laifsât  la  dé^rfion  à  ta  liberté  entière  du  Magiftrat> 
auffî  c'eft  le  fentiment  de  Bordeaux  ,  de  Flandres  &  de  Dijon- 
Mais  ce  feroit  aller  auffi  contre  l'objet  qu'on  a  en  vue  de  dî- 
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gBBBSHBi  minuer  le  nombre  des  procès  ;  d'ailleurs  que  d'avis  différens  entre 
Paris.  les  Juges  !  Une  claule  qui  frappe  l'un  ne  fait  pas  la  moindre  im- 
preffion  fur  un  autre  :  tout  le  contexte, d'un  acfe  fera  lumineux, 
félon  celui-ci  ,  pour  préfumer  les  enfans  dans  la  difpofition  ;  il 
fera  lumineux  ,  félon  l'autre  ,  pour  les  en  exclure  ,  &  on  a  déjà 
dit  que  le  retranchement  des  procès  devoit  déterminer  à  exclure 
ce  parti. 

Perfonne  n'ignore  que  les  conjectures,  de  Cujas  &  de  Dumou- 
lin font  la  qualité  des  mâles  appliquées  aux  enfans ,  la  nobleffe, 
l'ufage  dans  la  famille  ,  la  gémination  des  degrés ,  la  prohibition 
d'aliéner  &  celle  de  la  quarte  ,  l'injonction  de  porter  le  nom  &  les 
armes ,  d'autres  y  ont  ajouté  le  cas  où  les  enfans  paroifTent  grevés. 

Quoique  le  Parlement  de  Touloufe  &  le  Confeil  d'Alface  &  de 
Rouffillon  ,  &  même  le  Parlement  de  Grenoble  ,  n'exigent  qu'une 
des  conjectures ,  on  avoue  qu'on  auroit  peine  à  propofer  une  Loi 
qui  fupposât  à  un  fubftituant  la  volonté  d'appeller  des  enfans  qui 
ne  font  point  dans  la  difpofition  ,  fur  le  fondement  d'une  feule 
conjecture  qui  peut  être  très-fautive  :  la  reftri&ion  même  que  le 
Parlement  de  Touloufe  &  le  Confeil  de  Rouffillon  mettent  à  leur 
avis,  pourvu  que  la  conjecture  foit  une  des  trois  qu'ils  défignent, 
&  qui  font  différentes  dans  l'une  &  dans  l'autre  de  ces  deux  Cours  ; 
la  limitation  du  Parlement  de  Grenoble  qui  n'exige  qu'une  feule 
conjecture  (  mais  pourvu  que  ce  foit  celle  de  la  réduplication  ) 
la  condition  enfin  du  Confeil  d'Alface  ,'  pourvu  que  la  condition 
marque  une  certitude  que  la  volonté  du  teftateur  a  été  d'appeller 
les  enfans ,  ce  qui  femble  réduire  tout  à  l'arbitrage  ;  toutes  ces 
variations  font  bien  connoître  la  difficulté  de  fe  borner  à  une 
feule  conjecture. 

D'en  admettre  plufieurs  eft  encore  un  parti  très-difficile  à  rédi- 
ger dans  une  Loi  ;  car  quel  nombre  en  exigera-t-on  &  de  quelle 
qualité?  Le  Parlement  d'Aix  &  celui  de  Metz  en  veulent  trois, 
&  ils  les  défignent  ;  mais  elles  ne  font  pas  les  mêmes  ;  le  Parle- 
ment de  Pau  &  M.  le  premier  Préfîdent  de  Gaubert  fe  contentent 
de  deux  du  nombre  de  celles  qu'il  déiigne  ;  celui  de  Befançon  en 
voudroit  quatre  ou  même  cinq.  Il  eft  aifé  de  voir  par-là  combien 
la  Loi  feroit  impoffible. 

Tant  de  difficultés  conduifent  naturellement  à  exiger  toutes  les 
conditions  de  Cujas  &  de  Dumoulin ,  pour  induire  une  fubftitution 
fondée  fur  de  fimples  conjectures  :  pour  ajouter  au  texte  de  l'aû e 
même ,  il  faut  du  moins  que  toutes  les  conjectures  poffibles  foient 
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raffêmblées,  on  ne  peut  trop  en  exiger  pour  raffurer  la  confcience 
des  Juges.  _  paris. 

Mais  en  ce  cas  on  dira  que  celles  de  Cujas  &  de  Dumoulin  ne 
font  pas  encore  fuffifantes;  il  eft  certain  en  effet  qu'elles  pourroient 
fe  rencontrer  dans  un  teftament  ,  fans  que  le  teftateur  eût  eu 
intention  de  mettre  les  enfans  dans  la  difpolîtion  :  on  dira  donc 
qu'il  faut  admettre  celles  que  d'autres  Auteurs  ont  imaginé  ;  mais 
cela  devient  immenfe  ,  on  pourroit  en  compter  jufqu'à  60  ;  une 
Loi  n'eft  point  fufceptible  de  ce  détail ,  &  tant  de  difficultés  dans 
tous  ces  différens  partis  fait  tomber  infeniiblement  dans  celui 
d'exclure  toute  forte  de  conjectures. 

C'eft  le  fentiment  de  M.  Le  Bret  de  les  rejetter  toutes ,  c'a  été 
le  vœu  des  arrêtés  de  M.  le  premier  Président  de  Lamoignon. 

C'eft  ce  qui  formera  la  règle  la  plus  uniforme  ,  &  c'eft  ce  qui 
formera  aufïï  la  Loi  la  plus  avantageufe  ;  elle  fera  conforme , 
comme  on  l'a  dit ,  au  principe  commun  &  reçu  dans  le  cas  qu'il 
n'y  a  aucune  conjecture  ;  elle  entrera  dans  l'efprit  général  de  la 
Jurifprudence  Françaife  ,  qui  ne  tend  pas  à  augmenter  les  fidéi- 
commis  ,  encore  moins  à  les  induire  d'une  limple  conjecture 
de  volonté  qui  n'eft  pas  expreffe  ;  &  la  Loi  étant  faite  ,  le 
donateur  ou  le  teftateur  fera  le  maître  de  former  une  fubftitution 
expreffe. 

On  voit  d'ailleurs  que  c'eft  l'avis  des  Parlemens  de  Grenoble , 
d'Aix  &  de  Pau  ,  &  quoique  celui  de  Bordeaux  ,  de  Touloufe ,  de 
Dijon  &  le  Confeil  de  Roufllllon  ,  panchent  à  biffer  les  Juges  les 
maîtres  de  juger  les  préfomptions ,  ou  à  en  admettre  un  certain 
nombre  ,  ils  excluent  toujours  le  parti  de  juger  les  enfans  dans 
la  difpolîtion  quand  il  n'y  a  aucune  conjecture  ,  &  c'eft  juger  que 
fi  on  établit  une  règle  fixe ,  on  ne  peut  fuivre  ce  parti. 

Il  n'y  a  donc  à  vrai  dire  que  le  Parlement  de  Flandres  &  le 
Confeil  d'Alface  qui  foient  d'un  avis  contraire  ;  mais  l'un  entraîné 
par  l'Edit  perpétuel ,  &  l'autre  penfant  qu'il  ne  faut  rien  fixer  ,  fe 
déterminoit  (  fi  l'on  vouloit  établir  une  règle  )  à  décider  pour 
cenfer  dans  tous  les  cas  les  enfans  dans  la  difnofition  ,  quoiqu'ils 
aient  fuivi  &  appuyé  le  fentiment  contraire  fur  la  19e.  queftion, 
ce  qui  implique  contradiction. 

La  pluralité  des  fuffrages  eft  une  raifon  afîez  forte  pour  fè  dé- 
terminer à  l'opinion  contraire  puifqu'elle  eft  fi  peu  folidement  com- 
battue ,  &  qu'elle  eft  d'ailleurs  fî  expreffément  autorifée  par  les 
arrêtés  de  M.  le  premier  Prélident  de  Lamoignon.  La  lecture  des 
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s  quatre  articles  ,  auflî-bien  que  les  mémoires  de  M.  Auzanet ,  font 
connoître  combien  ils  ont  été  réfléchis. 

-On  a  feulement  rappelle  ce  qu'on  avoit  penfé  fur  le  cas  où  les 
enfans  font  grevés ,  comme  ils  le  font  par  la  claufe  je  leur  fubfii- 
tue  ,  parce  que  alors  ce  n'eft  plus  un  fidéicommis  par  induc- 
tion ,  c'eft  un  véritable  fidéicommis  qu'on  appelle  affez  communé- 
ment implicite  ;  mais  quelque  dénomination  qu'on  lui  donne ,  il 
efl  alors  exprimé  dans  des  termes  ,  qui  ,  fans  être  ceux  qu'on 
emploie  ordinairement  ,  marquent  cependant  avec  évidence  la 
volonté  du  fubftituant. 

Ainfi  on  a  eftimé  ,  fur  toutes  ces  queftions  ,  que  pour  faire 
CefTer  toutes  les  difputes  &  prévenir  tous  les  procès  qui  naiflent 
touchant  les  enfans  mis  dans  la  condition  ,  il  feroit  utile  d'établir, 
pour  règle  générale  ,  quà  i 'avenir  les  enfans  qui  ne  feront  que  dans 
la  condition  ne  feront  dans  aucun  cas  cenfés  compris  dans  la  difpo- 
fition  ,  nonobjlant  toutes  conjectures  ou  préfomptions  de  volonté , 
à  moins  quil'ny  ait  une  vocation  expreffe  en  leur  faveur  ,  ou  quils 
ne  foient  eux-mêmes  grevés  &  chargés  de  rejlituer. 

On  fe  porteroit  même  ,  par  les  raifons  qu'on  a  expliqué  fur  la 
19'.  queftion  ,  à  étendre  cette  décilion  à  tout  le  Parlement  de 
Flandres. 

On  a  cru  qu'rl  feroit  plus  avantageux  que  VEdit  perpétuel  fût 
aboli  en  ce  point. 

VINGT-UNIEME  QUESTION. 

5*  1  lorfque  la  condition  ejî  conçue  en  ces  termes  ,  au  cas  de 
décès  fans  enfans  mâles ,  cette  feule  qualité  de  mâles  fuffit 
four  mettre  les  enfans  dans  la  difpojttion ,  quoiqu'il  n'y 
ait  aucune  autre  circonstance  ni  frifomftion  ? 

LA  condition  conçue  fous  les  termes  exprimés  dans  cet  article 
ne  fauroit  fuffire  ,  fuivant  la  Jurifprudence  de  ce  Parle- 
M-  M  B*"'  ment  (a\ 

premier     Prefi-    ",y  .  „  ,  -, .  •  , 

dent.  L  on  ne  croit  pas  ,  en  Provence  ,  que  la  condition  en  cas  de 


(a)  Duperier,  tom.  1  ,  pag.  510. 
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décès  fans  en/ans  mâles  ,  mette  les  enfans  dans  la  difpofition  à  eaa  ; 

moins  qu'il  n'y  eût  des  circonftances  ,  précomptions  ou  conjec-        A  I  x. 
tures  capables  de  produire  cet  effet  ;  mais  c'eft  ce  qu'il  faudroit 
retrancher  de  la  Jurifprudence  ,  comme  inutile  au  bien  public , 
ôi  uniquement  bon  à  aiguifer  l'elprit  des  Jurifconfultes. 


E  n    Provence  la   feule  qualité   de  mâles  ne  fuffit  pas  pour 
mettre  dans  la  difpofition  au  cas  de  décès  fans  enfans  mâles  ,  n'y  m.Decormis, 
ayant  aucune  autre  circonftance  ni  préfomption.  Avocat. 

Quoique  de  toutes  les  circonftances  qui  peuvent  faire  pré-  gg  ia 
fumer  que  les  enfans  mis  dans  la  condition  font  cenfés  compris  BORDEAUX, 
dans  la  difpofition,  il  n'y  en  ait  pas  de  plus  forte  &  de  plus  preflante 
que  l'expreflion  de  la  qualité  de  mâles,  cependant  nous  ne  croyons 
pas  que  quand  elle  eft  feule,  &  qu'elle  n'eft  aidée  par  aucune  autre 
conjecture  ,  elle  fuffife  pour  produire  cet  effet.  Signés ,  Gillet 
de  Lacafe ,  Le  Berthon ,  d'Albeffard^  Bigot ,  Jegun  ,  Le  Moncreau  , 
Loyal ,  Dudon  ,  Du  Vigler  &  de  La  Trefne. 

Besançon  a  répondu  à  cette  queftion  en  traitant  la  queftion  1     ....■% 
dix-neuvieme.  Besançon. 


L  a   condition  propofée  dans  cette  queftion  nous  paroît  ren-  — . 

fermer  en  foi  toutes  les  circonftances  &  les  préemptions  capables    colmar. 
de  déterminer  &  de  faire  pénétrer  qu'elle  a  été  l'intention  du  • 
teftateur  ;  ainfi  nous  ne  doutons  point  que  conformément  à  cette 
intention" ,  les  enfans  ne  foient  dans  la  difpofition  fans  avoir  befoin 
d'aucune  autre  circonftance  ni  préfomption.  Signés  ,  de  Corbefon, 
Holdt ,  Muller  &  Mulle. 

Quoique  Cujas  dans  fa  confult.  g  <;  ait  tiré  de  la  qualité  de  b 

mâle  une  forte  préfomption  ,  pour  lui  faire  croire  que  les  enfans  d  1  j  0  N. 
mis  dans  la  condition  le  font  aufti  dans  la  difpofition  ;  &  quoique , 
à  fon  exemple  ,  plusieurs  Auteurs  confidérables  comme  Boerius , 
décifion  147.  Expilly ,  chap.  9  ,  n.  5.  Duper ier  ,  liv.  4,  queft.  2. 
Lapeyrere ,  lettre  S ,  n.  5,6*  Catellan  ,  chap.  6i  ,  foient  de  ce 
même  avis  ,  les  CommifTaires  n'eftiment  pas  cependant  qu'après 
avoir  dit  fur  la  queftion  20,  qu'il  falloit  au  moins  le  concours  de 
deux  préemptions  pour  pouvoir  faire  préfumer  que  les  enfans 
mis  dans  la  condition  le  foient  aufll  dans  la  difpofition  ,  la  feule 


246      QUESTION    VINGT-UNIEME, 

.!■■■-  '--a  qualité  de  mâles  ,  féparée  de  toute  autre  circonftance  ,  foit  fuffî- 

Dijon.      fante  pour  les  y  mettre. 

,  Ainfi  ils  croient  que  lorfque  la  condition  eft  conçue  dans  ces 
termes  ,  au  cas  de  décès  fans  enfans  mâles  ,  cette  feule  qualité 
de  mâles  ne  fuffit  pas  pour  mettre  les  enfans  dans  la  difpofition , 
quand  il  n'y  a  aucune  autre  circonftance  ni  préfomption.  Signés  , 
de  Birbifey  ,  Bouhier  ,  Lantin  ,  Mairelet  ,  de  Minot  ,  Thiery  , 
Normand  y  Quarré  &  Genreau. 


FLANDRES. 


Cette  queftion  ne  s'eft  pas  préfentée  au  Parlement  de  Flan- 
dres ,  &  elle  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  Provinces  de  fon  reffort 
à  caufe  de  l'Edit  perpétuel  de  1 6 1 1  ,  qui  décide  en  générai  que 
les  enfans  mis  en  condition  font  cenfés  appelles  après  leur  père. 

Quant  aux  Provinces  qui  n'ont  pas  une  pareille  Loi,  nous  avons 
eftimé  ,  fur  la  queftion  précédente  ,  qu'il  ne  convenoit  point  de 
déterminer  le  nombre  ni  la  qualité  des  préemptions  qui  fuffifent 
pour  admettre  à  la  fubftitution  les  enfans  mis  dans  la  condition  -, 
mais  lï  l'on  prenoit  le  parti  de  déclarer  qu'une  feule  peut  fuffire  » 
nous  eftimons  que  la  condition  au  cas  de  décès  fans  enfans  mâles  r 
ell  une  de  celles  qui  pourroient  être  jugées  fuffifantes ,  parce  que 
cette  condition  marque  une  prédilection  en  faveur  des  mâles  qui 
fait  préfumer  que  le  teftateur  les  a  voulu  appeller.  Signés ,  Pollin- 
chonc,  Pinault  àeBanneaux  ,  Douche  de  Beaulieu  ,  Vifani  de  Po~ 
nange  ,  de  Barges,  BiJJehop  ,  Curpin  ,  de  Calonne  ,  J.  Vaymel  , 
Duparq  &  Ver  mine  au* 

Cette  queftion  a  été  traitée  &  décidée  dans  la  repbnfe  aux 

GRENOBLE,    queftions  25  ,  26,  27,  28,  29  &  30,  attendu  que  l'Officier  quî 

s'étoit  chargé  des  dernières  quefiions  ,  a  été  plus  diligent  à  y  fatis- 

faire  que  l'autre.   Signés  ,  de  Gramont  ,  Lacroix  ,  de  Sayne  ,  de 

LoyJJin  ,  Morel ,  Montrivier  &  Vidault ,  Procureur  Général. 


METZ. 


F  A  U. 


L  a  condition  aux  termes  de  cette  queftion  ne  nous  paroît  pas 
fuffifante  pour  mettre  les  enfans  dans  la  difpofition. 'Signés  ,  de 
Montholon  ,  Pierre  ,  de  Lange  ,  Bertrand ,  Mufac  ,  Le  Goulon  ,  de 
Champel ,  Lançon  &  Bonneau. 

Nous  avons  remarqué  fur  la  queftion  précédente  que  nous 
croyons  que  la  préférence  des  mâles  ne  fuffit  pas  feule  ,  &  qu'il 
faudroit  le  concours  d'une  autre  préfomption  pour  pouvoir  s'aflk- 
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rer  ,  en  quelque  manière  ,  de  la  volonté  du  teftateur.  Signés,  de  ■■  ■  ■- 
Gaubert ,  de  Cafaux  ,  Mignon ,  Deodat ,  Defclaux ,  Mefplés ,  Borde-  m  e  ' 
nave  ,  Dejean  ,  Lefan  ,  Bonnecafe  ,  Cafenavc  &  de  Cafeaux. 


M.  de  Gaubert. 


Ri  CA  R  d ydes  fubjlitutions  directes  & fidéicommijj'aires ,  traité  3  , 
chap.  8  ,/èt?.  1  ,  part.  1  ,  n.  4S4,  croit  que  cette  circonftance  feule  m  P  a  U. 
n'eft  point  fuffirante  pour  induire  un  fidéicommis  tacite  en  faveur 
des  enfans  mâles  ;  car  quoique  cette  préfomption  foit  prefTunte , 
elle  ne  paroît  point  furfifante  ;  car  fi  le  teftateur  a  confédéré  les 
mâles ,  l'on  peut  dire  ,  dans  la  vue  de  conferver  aupere  la  liberté, 
que  cela  a  été  pour  fon  avantage  &  pour  les  avoir  mis  au  monde , 
&  non  pour  taire  un  fidéicommis  tacite  ;  &  par  cette  feule  qualité 
de  mâles,  il  n'ert  point  jufte  d'empêcher  que  l'inititué  ne  demeure 
le  maître  abfolu  de  fa  famille  &  des  biens ,  fous  prétexte  d'une 
condition  qui  doit  lui  être  avantageufe  &  agréable. 

Guy  Pape ,  queft.  1 84 ,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Gre- 
noble du  10  Juin  145 1  ,  rendu  contre  fon  avis,  par  lequel  il  fut 
jugé  qu'une  femblable  condition ,  fi  l'héritier  meurt  fans  enfans 
mâles  je  fubftitue  Pierre  ,  n'étoit  point  fuffifante  pour  induire  un 
fidéicommis  tacite  en  faveur  des  mâles.  Guy  Pape  prétend  que  , 
liberi  tejlatoris  cenfentur  fubftituti  in  bonis  teflatoris  faltem  ex  tacha 
mente  tejlatoris  ,  par  la  préfomption  &  eo  quod  mafculi  includuntur 
videntur  fœminœ  exclufœ  :  il  fe  fondoit  fur  le  fentiment  de  Bar- 
thole  &  de  Balde. 

Pour  le  Parlement  de  Bordeaux,  Boerius ,  décifion  15c,  n.  18 
&  1 9  ,  rapporte  un  Arrêt  du  14  Août  1537  contraire  ,  qui  jugea 
que  les  enfans  mâles  étoient  appelles  dans  la  difpofition ,  &  fuffi- 
famment  appelles  au  fidéicommis  ;  mais  il  y  ajoute  qu'il  y  avoit 
ces  circonstances  ,  1  °.  Que  la  difpofition  avoit  été  faite  dans  une 
famille  noble.  20.  Qu'il  étoit  d'un  ufage  de  tout  temps  ,  dans  cette 
famille  ,  de  deftiner  les  biens  pour  les  enfans  mâles  ,  les  filles  ré- 
duites à  la  limple  légitime.  Scipion  Duperier ,  liv.  4  ,  quefl.  2  ,  penfe 
également  que  la  qualité  des  mâles  plufieurs  fois  répétée,  prouve 
fuffifamment  &  induit  le  fidéicommis  tacite  en  faveur  des  enfans 
mâles.  Lapeyrere  ,  lettre  S ,  n.  85 ,  dit  que  fi  la  fubftitution  eft  faite 
en  cas  de  décès  de  l'héritier  fans  enfans  mâles ,  la  qualité  de  mâles 
induit  vocation  en  faveur  de  l'enfant  mâle  de  l'héritier.  Lapeyrere 
après  avoir  indiqué  divers  Dofteurs  pour  &  contre  la  proposition, 
attefte  qu'il  a  vu  des  Arrêts  du  Parlement  de  Bordeaux  conformes 
à  la  décifion. 


i48      QUESTION    VINGT-UNIEME, 

Nous  croyons  ,  fur  les  raifons  touchées  fur  les  questions  précé- 

PAU.       dentés  ,  que  cette  préfomption  au  cas  de  décès  fans  enfans  mâles , 

M.  db  Gaubert.  qlie  cette  feule  qualité  de  mâles  ne  fuffit  point  pour  induire  un 

fidéicommis  &  pour  mettre  les  enfans  dans  la  difpofition  ;  il  fau- 

droit  du  moins  le  concours  d'une  autre  préfomption ,  comme  on 

l'a  cru  fur  la  queflion  précédente. 

-~  '  sa  D  e  ce  qu'on  a  dit  fur  la  queftion  précédente  ,  on  peut  inférer 
BOUSSILLON.  aifément  que  la  feule  qualité  de  mâles ,  ajoutée  à  la  condition  ,  ne 
feroit  pas  fuffifante  pour  obliger  le  Confeil  fouverain  de  Rouflillon 
à  déclarer  que  les  enfans  font  compris  dans  la  difpofition  fans  le 
fecours  de  quelqu'autre  conjecture.  Cette  expreffion  ferviroit 
feule  pour  donner  ouverture  au  fidéicommis  en  faveur  des  fubfti- 
tués  ,  dans  le  cas  que  l'héritier  n'auroit  que  des  filles. 

S'il  concouroit  quelqu'autre  conjeûure  ,  de  celles  qui  font  re- 
çues ,  pour  faire  préfumer  que  le  teftateur  a  voulu  appeller  les 
enfans  qu'il  a  feulement  mis  en  condition ,  la  qualité  de  mâles , 
qu'il  ajoute  à  la  condition ,  feroit  préfumer  que  le  teftateur  a  voulu 
.  faire  un  fidéicommis  mafculin ,  duquel  il  a  voulu  exclure  les  filles  ; 
mais  on  ne  juge  pas  que  cette  feule  qualité  de  mâles  ,  fans  le 
fecours  d'aucune  autre  conjefture  ,  foit  capable  de  faire  préfumer 
un  fidéicommis  en  faveur  des  enfans  mis  feulement  en  condition. 
Signés ,  Deponte  »  d'Albaret ,  Dupont ,  de  Villars.,  Collarés  ,  Bonnet 
de  Romanya  ,  Gifpert  de  Fulla  ,  Régnés  ,  Defprés  ,  Bonnet  &  Sans 

L  a  feule  qualité  de  mâles  fufKt  pour  mettre  dans  la  difpo- 

ess sa  fition  les  enfans  qui  ne  font  que  dans  la  condition  (a)  ,  parce 

TOULOUSE,  qu'elle  renferme  une  préférence  &  une  volonté  confiante  de  la 
part  du  teftateur  de  conferver  les  biens  dans  la  famille  de  l'héri- 
tier grevé  ,  ce  qui  ne  peut  fe  faire  qu'en  fuppofant  qu'ils  foient 
difpofitivement  appelles.  Liberi  in  conditions  poftti ,  non  funt  in. 
difpojîtione  ,  nififint  in  reduplicativa  velfub  nomine  mafculorum. 

Nous  croyons  donc  ,  qu'indépendamment  de  toute  autre  cir- 
conftance  ,  la  feule  qualité  de  mâles  fufKt  pour  mettre  dans  la 
difpofition  les  enfans  qui  ne  font  pas  dans  la  condition.  Signés ,. 
le  Préfident  Dafpe  ,  Comere  de  Labaftide ,  Peguey rôles  ,-Baftard \  de 
Catellan-Lamafquere ,  Ajemar,  Caffand,  Aymar ,  CaufjadeAe  Celés% 
Parafa  ,  Dafpe  de  Meillan  &  Le  Mafuyer.,  Procureur  Général» 

Paris  fur  la  queftion  vingtième.  Idem.  Befançon. 


PARIS. 


(a  )  Catelkn  „  liv.  x  ^thap.  6z  >  Guy  Pape  >  queft.  i&j.  ,  &  ibid.  Ferriere. 

VINGT- 
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VINGT-DEUXIEME  QUESTION. 

Si  Von  doit  dire  que  les  en  fans  mâles  [ont  dans  la  difpnfttion 
lor(que  la  condition  eft  conçue  en  ces  termes  :  fans  enians 
maies  ni  filles  ? 


I 


L  en  eft  de  même  de  la  condition  appofée  aux  termes  de  cet  a  -— ; 

article.  A  1  x. 

M.  Le  Bret. 

L  A  condition  fans  enfans  mâles  doit  encore  moins  que  la  pré-  <••«  .  .  ,     — . 
cédente  fuffire  pour  mettre  les  enfans  dans  la  difpofition.  m.  deCormis, 

Encore  moins  lorfque  la  condition  eft  conçue  en  ces  termes  :  Avocat- 
fans  enfans  mâles  ni  filles. 


C  E  qu'on  a  répondu  fur  la  queftion  précédente  ,  décide  qu'à    1  1  ea 

fortiori  les  enfans  mâles  ne  font  pas  dans  la  difpofition  quand    BORDEAUX, 
le  teftateur  s'eft  fervi  de  la  claufe  fans  enfans  mâles  ni  filles. 
Signés  ,  Gilles  de  Lacafe  ,  Le  Berthon,  d'Albefj'ard ,  Bigot ,  Jegun^ 
Le  Moncreau  ,  Loyal ,  Dudon ,  du  Viguier  &  de  La  Trefne. 

Besançon  a  répondu  à  cette  queftion  en  traitant  la  queftion 


dix-neuvieme.  Besançon. 

Nous  penfons  fur  cette  queftion,  comme  fur  la  précédente,  1  ■  «■ 
que  la  condition  ici  propofée  fait  apparoir  manifeftement  de  la  COLMAR... 
volonté  du  teftateur  ;  car  à  quoi  bon  auroit-il  fait  cette  diftinftion 
de  mâles  &  de  femelles  ;  il  n'avoit  qu'à  fe  fervir  d'une  énonciation 
plus  générale  ,  &  dire  fimplementy/y?/ze  liberis  ,  li  fon  intention 
n'eût  été  de  préférer  les  mâles  aux  filles.  Or  ne  doutant  pas  de 
cette  intention  ,  nous  ne  doutons  pas  non  plus  que  les  enfans 
mâles  ne  doivent  être  en  ce  cas  dans  la  difpofition.  Signés ,  de 
Corbefon  ,  Holdt ,  Muller  &  Mulle. 


On  n'a  point  trouvé  d'Arrêts  de  ce  Parlement  fur  cette  quef-  L 
tion  ;  mais  les  CommifTaires  eftiment  que  les  enfans  mâles  ne  font      d  I J  0  N. 
pas  dans  la  difpofition  ,  quoique  la  condition  foit  conçue  en  ces 
termes  :  fans  enfans  mâles  ni  filles. 

Ii 


25o       QUESTION  VINGT-DEUXIEME, 

Cet  avis  eil  fondé  fur  deux  raifons.  L'une  que  l'exprefllon  des 
dijon.  ènfans  maies  &  des  filles  n'étant  pas  plus  forte  que  celle  du  mot 
générique  d'enfans  qui  comprend  les  deux  efpeces  ,  &  ceux  qui 
font  mis  dans  la  condition  fous  le  terme  d'enfans  n'étant  pas  appelles 
à  la  difpolîtion  ,  il  paroît  qu'il  faut  décider  la  même  chofe  de  ceux 
qui  font  placés  dans  la  condition  fous  i'expreiïïon  de  mâles  &  de 
filles. 

La  féconde  raifon  eft  ,  que  la  feule  qualité  de  mâles  n'étant 
pas  fuffifante  pour  mettre  dans  la  difpolîtion  ceux  qui  ne  fe  trou- 
vent que  dans  la  condition  ,  à  plus  forte  raifon  doit-on  exclure 
ceux  qui  ne  font  dans  la  condition  que  fous  le  nom  de  mâles  & 
de  filles  ,  puifque  cette  double  expreffion  générale  marqueroit 
bien  moins  l'intention  préfumée  du  teftateur  de  conferver  les  biens 
à  fon  nom  &  à  fa  famille.  Signés  ,  de  Birbifey  ,  Bouhier ,  Lantin  , 
Mairelct ,  de  Minot ,  Thiery  ,  Normand  ,  Quatre  &  Genreau. 

tssssBsssass       L  a  queftion  ne  s'eft  point  préfentée  par  la  raifon  que  nous 
Flandres,    avons  obfervée  fur  les  queftions  précédentes. 

Nous  croyons  que  lorfque  la  condition  eft  conçue  en  ces  ter- 
mes :  fans  en/ans  mâles  ni  filles  ,  elle  ne  fait  pas  plus  préfumer 
pour  le  fidéicommis  que  fi  le  teftateur  avoit  dit  fimplement  fans 
enfans.  Signés  ,  Pollinchon  ,  Pinault  ,  de  Bannaux ,  Douche  de 
Beaulieu  ,  Vifant  de  Ponange  ,  de  Barges  ,  BiJJèhop  ,  Curpin  ,  de 
Calonne  ,  Vaymel ,  Duparq  &  Vermineau. 


■     i   j       Cette  queftion  a  été  traitée  &  décidée  dans  les  réponfes  aux 
GRENOBLE,    queftions  2  5  ,  26  ,  27 ,  28 ,  29  &  30 ,  attendu  que  l'Officier  qui 
s'étoit  chargé  des  dernières  queftions  a  été  plus  diligent  à  y  fatis- 
faire  que  l'autre.  Signés  ,  de  Grammont  ,  Lacroix,  de  Sayne  ,  de 
Loyjfin  ,  Morel  ,  Montrivier ,  &  Vidault  ,  Procureur  Général. 


-,,  ;  !,'  .a  L  A  condition  conçue  en  ces  termes  :fans  enfans  mâles  ni  filles , 
METZ.  ne  contient  qu'une  expreffion  plus  détaillée  de  la  claufe  générale 
fans  enfans  ,  infuffifante  ,  par  elle-même  ,  pour  mettre  les  enfans 
mâles  dans  la  difpolîtion*  Signés  ,  de  Montholon  ,  /.  Pierre  de 
Lange  ,  Bertrand ,  Mu^ac  ,  Le  Goulon  ,  de  Champel ,  Bonneau  & 
Lançon. 

■gJ^aBHggg       Nous  croyons ,  par  les  raifons  alléguées  fur  la  vingtième  quef- 
P  A  U.        tion  ,  que  la  qualification  de  mâles  ne  fuffit  pas  feule  ,  &  qu'il  faut 
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le  concours  d'une  autre  préfomption  ;  mais  dans  le  cas  que  la  as  ■  s!sM 
qualification  de  mâles  luffiroit  feule  ,  il  femble  que  le  teftateur  PAU. 
ayant  auffi  parlé  des  filles  de  fon  héritier  ,  il  n'a  pas  marqué  allez 
de  préférence  pour  les  mâles  pour  en  induire  qu'il  a  voulu  les 
comprendre  dans  la  difpoiition  ,  puifque  s'il  préfère  les  maies 
au  fubftitué  ,  il  lui  préfère  au  fil  les  filles.  Signés  ,  de  Gaubert , 
Mignon, Deodat , Defclaux ,Mefplês ,  Bordenave,  Dejean,  Lefan  , 
Bonnjcafe  ,  Cafenave  &  Defcafeaux. 

Par  les  réflexions  faites  fur  les  deux  précédentes  queftions  — - 1J»— —■ ■■ — ? 
20  &  21  ,  la  feule  qualification  de  mâles,  fans   le  concours  de   M. de Gaubert , 
quelques  autres  préemptions  ,  ne  iufHroit  pas  pour  mettre  les  ^emier    Pic!fi- 
enfaus  dans  la  difpoiition  ;  mais  clans  le  cas  même  que  cette  qua- 
lité &  dénomination  de  mâles  fufliroit ,  il  femble  que  le  teftateur 
ayant  également  parlé  des  filles  de  l'inftitué  ,  n'a  point  marqué 
allez  de  préférence  pour  les  mâles  pour  préfumer  qu'il  a  voulu 
les  comprendre  dans  la  difpoiition  ,  puifque  s'il  préfère  les  mâles 
au  fubftitué  (  comme  la  queftion  femble  le  fuppofer  )  il  lui  pré- 
fère auili  les  filles  indiftin&ement. 

Nous  eftimons  qu'ayant  cru  ,  fur  la  queftion  précédente ,  eue  la 
feule  qualité  d'enfans  mâles  ne  fuffifoit  point  pour  faire  conjec- 
turer un  fidéicommis  tacite  en  faveur  des  enfans  mâles ,  moins 
encore  le  peut-on  penfer  lorfque  la  condition  a  été  exprimée  dans 
les  termes  rapportés  dans  cette  queftion  vingt-deux  fans  enfans 
mâles  &  filles. 


L'expression  des  filles ,  dans  la  condition  ,  ne  lui  doit  pas   = 


donner  plus  de  force  ,  &  ne  fournit  aucune  conjecture  en  faveur  ROUSSILLCN. 

des  mâles ,  au  contraire ,  il  femble  que  cette  exprefilon  devroit 

les  exclure  ;  &  au  cas  qu'il  y  eût  quelque  conje&ure  qui  pût  faire 

préfumer  la  vocation  des  enfans  mis  en  condition  ,  on  ne  pourroit 

pas  dire  que  ce  fut  un  fidéicommis  mafeulin  ,  ni  que  les  mâles 

dufTent  avoir  aucune  préférence  ,  puifque  les  mâles  &  les  filles 

feroient  également  dans  la  condition  ;  ce  ne  feroit  alors  qu'un 

fidéicommis  ordinaire  auquel  tous  feroient  également  appelles, 

tant  les  mâles  que  les  filles.  Signés  ,  Veponte ,  tTAlbaret ,  Delpont , 

de  Villars  ,  Collarés  ,  Bonnet  &  Romanya  ,  Gifpert  ,  de  Fulla  , 

Régnés  ,  Defprès ,  Bonnet  &  Sans. 


Comme  dans  la  queftion  psopofée  il  n'y  a  aucune  préférence    Toulouse. 

[À   Z 
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~s? ■=>  marquée  pour  les  mâles  ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  font  dans  la 

TOULOUSE,  difpolition.  Signés  ,  le  Préfident  Dafpe ,  Comere  de  Labajtide  ,  Pe- 
guey rôles  ,  Baftard ,  de  Catellan-Lamafquere  ,  A^emar  ,  Caffand , 
Aymar  ,  Caufjade  ,  de  Celés  ,  Parafa  ,  Dafpe  de  Meillan  t  ôi.  Le 
Mafuyer ,  Procureur  Général. 


~ 


PARIS. 


S  u  R  la  queftion  vingtième. 

VINGT-TROISIEME  QUESTION. 

S  i  lorfque  la  condition  efl  redoublée  ,  &  que  le  donateur  ou 
le  tejhteur  s' efl  fervi  de  ces  termes  :  au  cas  de  décès  fans 
enfans ,  &  des  enfans  fans  enfans ,  cela  fujft  four  mettre 
les  enfans  dans  la  difpofttion  ? 

S'iLy  a  quelque  différence  à  faire  lorfque  la  condition  efl 
redouble c  par  la  particule  disjontlive  on  ,  en  ces  termes  : 
en  cas  de  décès  fans  enfans ,  ou  ,  des  enfans  fans  enfans  ? 


LA  condition  redoublée  ne  fauroit  non  plus  opérer  cet  effet , 
fuivant  l'Arrêt  général  de  1 614  &  ceux  qui  l'ont  fuivi ,  &  il 
faut ,  fuivant  notre  Jurifprudence ,  que  plufieurs  conjectures  accom- 
pagnent le  redoublement  de  condition  ;  de  forte  que  nous  ne  fai- 
fons  aucune  différence  entre  le  cas  auquel  le  redoublement  eft 
conçu  par  la  conjonctive  &  ,  ou  par  la  disjonftive  ou  ,  le  re- 
doublement de  la  condition  n'opérant  jamais  l'effet  de  les  y 
appeller. 

h  =g       L  a  condition  redoublée  ,   en  cas  de  décès  fans  enfans  &  des 

M.  LeBret,  enfans  fans  enfans  ,  n'opère  en  Provence  que  l'exclufion  du 
premier  Prefi-  fUDftitué ,  fi  les  enfans  ont  d'autres  enfans  ;  mais  elle  ne  met  pas 
ces  enfans  des  enfans  dans  la  difpolition  ,  ni  en  droit  de  recueillir 
par  fidéicommis  ,  il  ne  femble  pas  qu'il  y  ait  aucune  différence 
de  la  particule  conjonctive  &  de  la  disjonûive  dans  cette  occafion  : 
ces  paroles  ,  fi  l'héritier  meurt  fans  enfans  ,  ou  fes  enfans  fans  en- 
fans ,  préfentent  le  même  fens  que  celui-ci  ,fî  l'héritier  meurt  fans 
enfans  &  fes  enfans  fans  enfans. 
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Les  Arrêts  du  Parlement  de  Provence  n'appellent  pas  au  fidéi- 


commis  lorfque  le  teftateur  s'eft  fervi  de  ces  termes  :  au  cas  de  MdeCormis, 

décès  fans  enfans  &  des  enfans  fans  enfans  ,   ce   redoublement  Avocat- 

n'opérant  que  pour  l'exclulion  du  fubftitue'  ,  s'il  y  a  des  enfans 

d'autres  enfans  ,  &  non  pour  faire  recueillir  par  fidéicommis  les 

enfans  du  premier  degré  ;  il  femble  qu'il  n'y  a  pas  de  différence  à 

faire  lorfque  la  condition  eft  redoublée  par  la  particule  disjonc- 

tive  ou  ,  en  difant  ,  en  cas  de  décès  fans  enfans ,  ou  des  enfans 

fans  enfans  ;  car  c'eft  toujours  exclure  du  fidéicommis  fi  le  grevé 

ne  meurt  pas  fans  enfans  ,  ou  que  les  enfans  d'icelui  laiffent  des 

enfans ,  &  ne  meurent  point  fans  enfans. 


I  L  eft  fans  difficulté  que  la  reduplicative  de  la  claufe  fi  fine 


liberis  induit  difpolition  en  faveur  des  enfans  du  premier  degré ,  bordeaux. 
parce  que  fe  trouvant  eux-mêmes  chargés  de  fidéicommis  en- 
vers le  fubftitue  au  cas  qu'ils  décèdent  fans  enfans  ,  il  faut ,  par 
une  conféquence  néceffaire  ,  qu'ils  foient  appelles  au  fidéicom- 
mis ,  cum  nemo  pojfit  onerari  quin  fuerit  honoratus  ;  mais  les  en- 
fans du  fécond  degré  ne  fe  trouvant  que  dans  la  condition  & 
n'étant  pas  grevés ,  ne  font  pas  cenfés  appelles ,  s'il  n'y  a  d'autres 
circonstances  qui  puifTent  faire  juger  le  contraire. 

Au  refte  ,  dans  le  cas  de  la  queftion  propofée  il  n'importe  que 
le  teftateur  fe  foit  fervi  de  la  conjon&ive  &  ,  ou  de  la  disjonûive 
ou  ,  étant  évident  que  par  l'une  &  par  l'autre  il  a  entendu  que  fi 
fon  héritier  avoit  des  enfans ,  ou  les  enfans  de  fon  héritier  des 
enfans  ,  le  fubftitue  fût  exclu  &  admis  fi  le  contraire  venoit  à  arri- 
ver. Signés  ,  Glllet  de  Lacafe  ,  Le  Berthon ,  d'Albeffard ,  Bigot , 
Jegun ,  Le  Moncreau  ,  Loyal ,  Dudon  ,  Du  Viguier  &  de  La  Trefne* 


Besançon  a  répondu  à  cette  queftion  en  traitant  la  queftion 


dix-neuvieme.  Besançon. 

Il  n'y  a  point  de  preuve  plus  claire  de  l'intention  du  teftateur 
que  la  gemmation  des  degrés  mis  dans  la  condition  ,  ce  redou-  COLMAR. 
blement  de  termes  doit  porter  nécefTairement  à  étendre  la  difpo- 
fition  ;  d'autant  plus  que  dans  le  cas  préfent  le  dernier  des  en- 
fans fe  trouveroit  chargé  de  reftituer ,  il  faut  que  la  volonté  du 
teftateur  ait  été  de  lui  faire  parler  fes  biens ,  &  d'établir  par  con- 
séquent une  fubftitution  graduelle. 

Nous  difons  donc  que  le  redoublement  de  la  condition  ,  dans 
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■  '     '  .1       f  les  termes  propofés ,  fuffit  pour  mettre  les  enfans  dans  la  difpo- 
COLMAR.     lition. 

Quant  à  la  féconde  partie  de  la  queftion  ,  nous  n'eftimons  pas 
que  la  particule  disjonftive  doive  apporcer  aucune  différence  à 
notre  avis. 

C'eft  ce  que  nous  trouvons  décide  dans  la  Loi  6 ,  cod.  de  injlit. 
&  fubftiu  fub  conditione  faciis.  Cujas  ,  en  fon  commentaire  fur 
cette  Loi  ,  s'explique  avec  netteté  ,  &  nous  fortifie  dans  notre 
opinion  que  cette  particule  ou  eft  dans  le  cas  ici  propofé  ,  ce  que 
les  Jurifconfultes  appellent paradia  ^euxis  quai  fit  pro  conjuncîione 
accipienda  ex  mente  fcriptoris  vel  ejus  qui  hœc  verba  nuncupavit. 

A  prendre  donc  le  fens  du  teftateur  ,  fa  volonté  a  été  d'appeller 
les  enfans  des  enfans ,  &  par  conféquent  cette  différence  de  ter- 
mes n'en:  nullement  effentielle.  Signés  ,  de  Corbefon  ,  Holdt  y 
Muller  &  Mulle. 

■t.,..-»» assas       O  n  n'a  point  trouvé  d'Arrêts  du  Parlement  fur  cette  queftion  , 

DIJON.       **ur  laquelle  les  Commiffaires  font  d'avis,  que  quoique  le  tefta- 

teur  fe  foit  fervi  de  ces  termes  :  au  cas  de  décès  fans  enfans  ,  & 

des  enfans  fans  enfans ,  cela  ne  fuffit  pas  pour  mettre  les  enfans 

dans  la  difpolition. 

La  raifon  de  cet  avis  eft ,  que  la  particule  conjon&ive  ne  paroît 
rien  changer  dans  la  règle,  qui  ne  permet  pas  que  les  enfans  qui 
ne  font  placés  que  dans  la  condition  foient  appelles  à  la  fubftitu- 
tion  ou  à  la  difpolition ,  &  que  le  redoublement  de  la  condition 
ne  doit  pas  faire  introduire  deux  fubftitutions  dans  le  même  a£te 
où  le  teftateur  n'en  a  fait  réellement  qu'une  feule. 

QUESTION    SUBORDONNÉE. 

S*IL  y  a  quelque  différence  à  faire  lorfque  la  condition  eft.  redou- 
blée par  la  particule  disjonclive  ou  ,  en  ces  termes  :  en  cas  de 
décès  fans  enfans ,  ou  des  enfans  fans  enfans  ? 

Les  Commiflaires  eftiment  qu'il  n'y  a  point  de  différence  à 
faire  lorfque  la  condition  eft  redoublée  par  la  disjonclive  ou  » 
&  que  foit  que  les  enfans  ou  petits-enfans  foient  mis  dans  la  con- 
dition par  une  disjonttive  ou  par  une  conjon&ive  ,  ils  ne  peuvent 
en  l'un  ni  en  l'autre  cas  être  appelles  à  la  difpolition  ,  fuivant  ce 
que  l'on  a  obfervé  fur  les  précédentes  queftions.  Signés  ,  de 
Birbifey ,  Bouhier  s  Lantin  ,  Thiery ,  Normand,  Quarré  &  Genreau* 
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Cette  queftion  ne  s'eft  point  préfentée  à  juger  au  Parlement  ■    ■  -~- 

de  Flandres ,  &  ne  peut  avoir  lieu  dans  fon  reflort  à  caufe  de  l'Edit    Flandres. 
perpe'tuel,  fuivant  lequel  les  enfans  mis  en  condition  font  toujours 
cenfés  appelles. 

Si  nous  avions  à  les  juger  ,  nous  croirions  que  la  condition  re- 
doublée ne  fuffit  point  par  elle-même  pour  mettre  les  enfans  dans 
la  difpotition  ,  parce  que  cette  condition  ,  quoique  redoublée  , 
n'ell  toujours  qu'une  condition  ,  qui  ,  de  fa  nature  ,  ne  difpofe 
point.  Nous  n'eftimons  point  qu'il  y  ait  aucune  différence  à  faire 
lorfque  la  condition  eft  redoublée  par  la  particule  disjonftive  ou; 
nous  favons  que  quelques  Auteurs  graves  prétendent  qu'on  doit 
préfumer  que  les  enfans  mis  en  condition  font  chargés  de  refti- 
tuer  ,  &  par  conféquent  cenfés  fubftitués  ,  par  cela  feul  que  la 
condition  eft  redoublée  par  la  particule  disjonftive  ou  ;  mais  la 
plupart  des  donateurs  ou  teftateurs  ne  fentent  point  affez  la  diffé- 
rence de  la  particule  disjon£tive  ou  d'avec  la  conjondtive  6* ,  pour 
fonder  la  préfomption  de  leur  volonté  ,  fur  l'ufage  qu'ils  ont  fait 
de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  particules.  Signés ,  Pollinchon  , 
Pinault  de  Banneaux ,  Douche  de  Beaulieu  ,  Vifant  de  Ponange  , 
de  Burges  ,  BiJJehop  ,  Curpin  ,  de  Calonne  ,  J.  Vaymel ,  Duparq 
&  Vermineau. 


Cette  queftion  a  été  traitée  &  décidée  dans  les  réponfes  aux 


queftions  25,  26,  27,  28,  29  &  go,  attendu  que  l'Officier  qui    GRENOBLE» 
s'étoit  chargé  des  dernières  queftions  a  été  plus  diligent  à  y  fatis- 
faire  que  l'autre.  Signés  ,  de  Grammont  ,  Lacroix  de  Sayne ,  de 
Loyjfin ,  Mord ,  Montrivier  &  Vidault ,  Procureur  Général. 


L  a  condition  redoublée  par  la  particule  conjonctive  ou  disjonc- 
tive  ne  nous  paroît  pas  fuffifante  pour  mettre  les  enfans  dans  la 
difpofîtion  à  moins  qu'ils  ne  foient  chargés  de  reftitution  ;  alors 
cette  obligation  de  la  part  des  enfans  doit  les  faire  comprendre 
dans  la  difpofîtion.  Signés  ,  de  Montholon ,  J.  Pierre  ,  de  Lange  , 
Bertrand ,  Mu^ac  ,  Le  Goulon  de  Champel ,  Bonneau  ôc  Lançon. 

I  L  femble  dYoord  que  cette  condition  redoublée  forme  une 
puifTante  préfomption  ,  néanmoins  nous  croyons  qu'elle  ne  fuffit 
pas  feule  par  les  raifons  alléguées  fur  la  vingtième  queftion  ,  à 
moins  que  le  teftateur  fe  fût  fervi  du  terme  je  leur  fubftitue  ,  ou 
fimplement  je  fubflitue  ,  parce  que  dans  ce  cas  les  enfans  font 


METZ. 


P  A  U- 


25*     QUESTION  VINGT-TROISIEME, 

Bggj  cenfés  grevés ,  ce  qui  forme  une  préfomption ,  laquelle  concou- 
PAU.  rant  avec  la  condition  redoublée  forme  deux  préemptions  qui 
femblent  devoir  fuffire  ;  au  lieu  que  fi  le  teftateur  s'eft  fervi  du 
terme  je  lui  fubftitue  ,  cela  ne  regarde  que  l'héritier  ,  &  par  con- 
féquent  ne  peut  pas  former  une  féconde  préfomption  ,  puifque 
les  enfans  ne  font  pas  grevés ,  il  n'y  a  que  l'héritier. 

Il  ne  femble  pas  que  la  particule  disjonftive  puiffe  faire  quel- 
que différence  ,  puifque  la  condition  redoublée  par  la  particule 
disjonttive  ou  conjon&ive  ne  formeroit  jamais  qu'une  feule  pré- 
fomption que  nous  ne  croyons  pas  fufEre.  Signés  ,  de  Gauberty 
Cafaux ,  Mignon ,  Deodat, Defclaux ,  Mefplés ,  Bordenave  ,  Dejean , 
Lefan  ,  Bonnecafe  ,  Cafenave  &  de  Cafeaux. 

tsss^^s^Si       Ma  rie  Ricard ,  des  fubjl.  direct.  &  fidéicom.  traité  3  ,  chap.  8, 
PAU.        part.  1  ,  n.  474  ,  fait  une  diftin&ion  que  fi  l'héritier   feul  étoit 
premier  ^Préfi-  nommément  chargé  de  reftituer  ,  que  le  teftateur  ou  le  donateur 
dent.  eufTent  dit ,  par  exemple  ,  finjlitue  Pierre  mon  héritier ,  &  en  cas 

qu'il  décède  fans  enfans  ,  ou  fes  enfans  fans  enfans  ,  je  lui  fubftitue 
Jean  ,  dans  ce  cas  on  ne  doit  point  croire  que  les  enfans  foient  mis 
dans  la  difpofition  ,  le  fubftitue  étant  fîmplement  appelle  fous  une 
double  condition ,  en  cas  que  l'héritier  ou  donataire  décède  fans 
enfans  ,  &  fes  enfans  fans  enfans  ,  fans  qu'il  foit  befoin  ,  pour 
conferver  l'effet  des  termes  du  teftateur  ou  du  donateur  ,  de  mul- 
tiplier les  degrés  de  la  fubftitution  &  d'en  faire  un  de  fubftitution 
tacite  en  faveur  des  enfans  qui  font  mis  dans  la  condition. 

Mais  fi  les  enfans  font  chargés  de  reftituer  auffi-bien  que  leur 
père  ;  par  exemple  ,  finjlitue  Pierre  mon  héritier  ,  &  en  cas  qu'il 
décède  fans  enfans  &  fes  enfans  fans  enfans  ,je  leur  fubftitue  ,  ou 
iimplement  je  fubftitue  ,  il  eftime  qu'en  ce  cas  les  enfans  font 
tacitement  fubftitués  &  compris  dans  la  difpofition  ,  par  cette 
raifon  ,  que  le  teftateur  ou  donateur  n'ont  pu  les  charger  de  refti- 
tuer en  leur  nom ,  qu'en  les  rendant  participans  de  leur  difpofition , 
§.  ab  eo  enim  qui  neque  legatum  ,  neque  fideicommiffum  ,  neque  hère- 
ditatem  ,  vel  mortis  caufa  donationem  accepit  nihil  per  fideicom- 
mijjum  relinqui  poteft.  Leg.  ab  eo  9 ,  ff.  de  fideicomm.  les  enfans 
étant  cfiargés  &  grevés  de  rendre  ,  il  faut  nécefïairement  fuppo- 
fer  qu'ils  ont  été  appelles. 

Lapeyrere  ,  lettre  5,  n.  84 ,  pour  le  Parlement  de  Bordeaux  dit, 
que  quand  la  fubftitution  eft  faite  fbus  le  cas  &  condition  du  décès 
fans  enfans  ,  ou  de  fes  enfans  fans  enfans  ,  cette  réduplicative 

induit 
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incfait  vocation  des  enfans  de  l'héritier  grevé  ,  Lapeyrere  attefte  i  1  .ae 

qu'il  a  vu  des  Arrêts  de  ce  reflbrt  conformes  à  la  décifion.  PAU. 

Ant.  Faber ,  défin.  2  ,  cod.  de  fideicom.  décide  que  ,  liber  i  etiam 
in  duplici  conditione  pofiti  &  gravati  non  cenfentur  vocati ,  nifi  aliàs 
adfint  conjecturai  quamvis  fuit  ex  defcendentibus. 

Ferriere  fur  Guy  Pape^queft.  184  ,  Auteur  très-eftimé  ,  foutient 
par  de  folides  raifons  que  la  condition  redoublée  des  enfans  fans 
enfans  ne  furfit  point  pour  mettre  les  enfans  dans  la  difpolition  ; 
il  ajoute,  aliud  ejl  fi  difpofitio  contineret  multos  gradus  fubjlitu- 
tionïs  cum  prohibitione  trebellianicœ  &  frequenti  mafculorum  com- 
mémorations 

Nous  croyons  ,  avec  nos  meilleurs  Jurifconfultes  &  Praticiens, 
que  la  condition  redoublée  au  cas  de  décès  fans  enfans  ,  &  des 
enfans  fans  enfans  ,  ne  fuffit  point  pour  mettre  les  enfans  dans  la 
difpolition  ,  cette  condition  redoublée  n'étant  point  foutenue  par 
quelqu'autre  circonftance  ou  préemptions  quipuiffent  induire  un 
fidéicommis  tacite. 

Nous  eftimons  aufli  que  dans  la  queftion  propofée  ,  il  ne  femble 
point  que  la  particule  disjonctive  ou  fafïe  quelque  différence  , 
puifque  la  condition  redoublée  par  la  particule  conjonctive  &  ,  ni 
l'une  ni  l'autre  ne  formeroient  jamais  qu'une  feule  préfomption, 
outre  que  la  différence  à  cet  égard  de  la  conjonctive  &  &  de  la 
disjonûive  ou  n'eft  rien  dans  l'idée  de  Ricard ,  il  ne  peut  être 
queftion  de  favoir  fi  les  enfans  font  dans  la  difpofition  lorfque  le 
teftateur  s'eft  fervi  de  la  particule  conjonctive ,  puifque  pour  la 
remplir  il  faut  qu'ils  décèdent  fans  enfans  avant  leur  père  héritier» 

L  A  condition  quoique  redoublée  n'eft  qu'une  condition  ;  &  fi ,  -~ 

comme  on  l'a  dit  fur  la  queft.  19  «  la  condition  fimple  ne  difpofe  ROUSSILLON, 
point ,  on  doit  en  dire  de  même  de  la  condition  redoublée.  Les 
Auteurs  qui  ont  foutenu  ,  &  les  Tribunaux  qui  ont  jugé ,  que 
dans  le  cas  d'une  pareille  condition  les  enfans  font  compris  dans 
la  difpolition  ,  ont  fuppofé  que  par  cette  double  condition  les 
enfans  font  chargés  de  rendre.  On  ne  difconvient  pas  que  fi  on 
pouvoit  fuppofer  une  charge  de  rendre  impofée  aux  enfans  mis 
en  condition  ,  ils  devroient  être  cenfés  mis  dans  la  difpofition  , 
puifqu'on  a  déjà  dit  que  la  charge  de  rendre  fuppofe  nécelfaire- 
ment  la  vocation  ;  mais  on  ne  fauroit  inférer  cette  charge  de 
rendre  de  la  feule  condition-  quoique  redoublée  ;  mais  on  devroit 
inférer  la  vocation  des  autres  paroles  dont  le  teftateur  s'eft  fervi  en 
difpofant.  Kk 
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»"■—  Les  Auteurs  rapportent  différens  cas  d'une  pareille  condition, 
RGUSSILLON.  Le  premier  eft  ,  lorfque  le  teftateur  difpofe  ainfi  :  finfiitue  Pierre 
mon  fils  ,  ■&  au  cas  de  décès  fans  enfans  ,  &  de  fes  enf ans  fans  en- 
finis  ,  je  lui  fubjiitue  Jean. 

Dans  cette  efpece  on  ne  peut  inférer  aucune  charge  impofée 
aux  enfans  mis  en  condition  ,  puifque  la  charge  eft  uniquement 
impofe'e  à  l'héritier  auquel  la  condition  eft  adreffée. 

Le  fécond  eft  ,  lorfqu'après  une  pareille  condition  le  teftateur 
dit  feulement  je  fubjiitue  Jean  ;  car  ,  non  plus  que  dans  le  cas  pré- 
cédent, on  ne  fauroit  inférer  aucune  charge  impofée  aux  enfans 
mis  en  condition ,  ni  par  conféquent  aucune  vocation. 

Le  troilieme  cas  eft  ,  lorfque  les  paroles  difpolitives  de  la  fubf- 
titution  font  adreflées  tant  à  l'héritier  qu'aux  enfans  mis  en  con- 
dition ,  &  que  le  teftateur  parle  ainfi  ,  je  leur  jubjlituejean  ,  dans 
ce  cas  la  charge  étant  impofée  ,  tant  à  l'héritier  qu'aux  enfans  mis 
en  condition  ,  il  eft  fans  difficulté  qu'ils  font  cenfés  appelles ,  puis- 
qu'ils font  chargés  de  rendre  expreffément. 

Il  s'enfuit  de  tout  cela  ,  qu'afin  que  les  enfans  mis  dans  la  con- 
dition fimple  ou  redoublée  foient  cenfés  mis  dans  la  difpofition , 
il  faut  qu'il  concoure  quelqu'une  des  conjectures  approuvées  & 
reçues  pour  induire  une  vocation  en  leur  faveur  ,  &  que  cette 
conjecture  ne  foit  point  préfumée  ,  parce  qu'on  n'infère  pas  une 
conjecture  d'une  autre  conjecture  ,  ce  qui  arriveroit  fi  la  feule 
double  condition  fourniffoit  une  conjecture  de  la  charge  impofée 
aux  enfans ,  ce  que  le  droit  défend.  Il  faut  donc  que  les  paroles 
du  teftament  fourniffent  par  elles-mêmes  une  conjeûure  de  la- 
quelle on  puiffe  inférer  la  vocation  des  enfans  mis  en  condition. 

Peu  importe  que  cette  condition  foit  redoublée  par  la  parti- 
cule disjon&ive  ou  ,  ou  bien  par  la  copulative  &  ,  puifqu'elle  ne 
difpofe  pas  plus  dans  un  cas  que  dans  l'autre  :  la  feule  différence 
qu'il  y  a  ,  c'eft  pour  donner  ouverture  à  la  fubftitution  ,  lorfque  la 
condition  eft  redoublée  par  la  copulative  &  ,  il  faut  que  toutes 
les  deux  conditions  s'accompliffent  ;  au  lieu  que  lorfqu'elle  eft  re- 
doublée par  la  disjon&ive  ou  ,  il  fuffit  que  l'une  ou  l'autre  des 
conditions  arrive ,  &  c'eft  ainfi  que  le  Confeil  fouverain  l'a  tou- 
jours jugé  ,  &  la  queftion  y  pafîe  fans  difficulté  ,  puifqu'il  ne  fe 
fait  prefque  pas  de  teftament  en  Rouffillon  où  les  enfans  ne  foient 
mis  en  condition  fous  une  double  condition  ,  foit  fous  celle  portée 
dans  la  queftion  ,  fort  fous  celle-ci ,  en  cas  de  décès  fans  enfans  , 
%  ou  avec  tels  enfans  qui  ne  parviendront  pas  en  âge  de  faire  te/la- 
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ment  ;  enforte  que  i\  dans  tous  les  cas  de  la  double  condition  les 

enfans  étoient  cenfés  mis  dans  la  difpoiition  ,  il  n'y  auroit  prefque  rqussillon. 

point  de  teftament  en  Rouflillon  où  il  n'y  eût  un  fidéicommis-  en 

faveur  des  enfans  mis  dans  la  condition  ,  ce  qui  feroit  contraire 

à  la  volonté  du  teftateur  ,  qui  dans  ce  cas  n'a  d'autre  intention  que 

de  charger  l'héritier  fous  une  double  condition.  Signés ,  Deponte 

(TAlbarety  àeVillars,  Collarés  ,  Bonnet  &  Romanya  ,  Gifpert,àe 

Fulla  y  Régnés ,  Defprés ,  Bonnet  &  Sans. 

L  a  réduplicative  fuffit  pour  mettre  dans  la  difpofition  les  en-  1  — 

fans  qui  font  dans  la  condition ,  foit  que  la  condition  foit  redou-   TOULOUSE. 
blée  par  la  particule  conjonctive  ou  disjon&ive  (a). 

Cela  eft  fi  confiant  parmi  nous  ,  qu'on  en  fait  une  règle  de 
Droit.  Liberi  in  condïtione  pofiti  non  funt  in  difpofitione ,  nifi  fint 
in  reduplicativa. 

Le  teftateur  ou  le  donateur  qui  ont  voulu  que  la  fubftitution 
ne  pût  avoir  lieu  qu'en  cas  de  décès  fans  enfans  des  enfans  de 
l'héritier  grevé  ,  font  cenfés  avoir  compris  dans  la  difpofition  les 
enfans  de  l'héritier  grevé ,  &  dans  ce  cas  il  n'y  a  que  les  petits- 
enfans  qui  foient  dans  la  condition. 

Ainfi  ,  foit  que  la  condition  foit  redoublée  par  une  particule 
copulative  ou  par  une  disjon&ive  ,  les  enfans  qui  font  dans  la 
condition  redoublée  font  difpofitivement  appelles  ,  &  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  puiffe  y  avoir  à  cet  égard  aucune  différence ,  foit 
parce  que  la  disjon&ive  ne  change  rien  dans  la  condition  redou- 
blée ,  foit  parce  que  fuivant  les  Loix  elle  eft  convertie  en  copula- 
tive en  faveur  des  enfans.  Signés  ,  le  Préfident  Dafpe  ,  Comere  de 
Labaftide ,  Pegueyroles ,  Baftard \  de  Catellan-Lamafquere ,  A^emar , 
Cajjand,  Aymar ,  CauJJade  ,  de  Celés ,  Parafa ,  Dafpe  de  Meilhan , 
&  Le  Mafuyer  ,  Procureur  Général. 


Paris  fur  la  queftion  vingtième. 


PARIS. 


(  a  )  Catellan ,  liv.  2  ,  chap.  62.  Guy  Pape ,  décihoii  i&j. ,  &  Ferriere  in  fine. 


Kka 
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VINGT-QUATRIEME  QUESTION. 

5  i  pour  faire  ce  fier  toutes  les  difputes  &  prévenir  tous  les 
procès  qui  nattent  touchant  les  enfans  mis  dans  la  condi- 
tion ,  il  feroit  utile  d'établir ,  pour  règle  générale  ,  qu'ils 
feront  indiftinftement  dans  la  difpojition ,  comme  on  fa 
fait  dans  quelques  pays  étrangers  ? 

=   A^  E  feroit  bleffer  ,  ou  du  moins  s'éloigner  de  la  difpofïtion 

a  i  x.        \^4  exprefle  du  Droit  Romain  ,  que  d'établir  la  règle  que  les  en- 

prémier    Préfi-  fans  irus  dans  ^a  condition  font  cenfés  compris  dans  la  difpofïtion. 

dent.  Si  l'on  juge  les  fidéicommis  utiles ,  il  pourroit  être  établi  que  les 

enfans  font  indiftm&ement  dans  la  difpofïtion  dès  que  le  teftateur 

les  a  mis  dans  la  condition  :  il  n'y  a  rien  en  cela  de  contraire  à 

l'ordre  naturel  ;  mais  les  mauvais  effets  des  fidéicommis  ne  feront 

pas  moindres. 

h  — »       La  Loi  cum  avus  102  ,  ff.  de  condit.  &  dem.onfl.rai.  ne  prenoit 

M.Dec o rm is,  pour  préfomption  de  la  tacite  vocation  des  enfans  mis  dans  la  con- 
.Avocy.  dition  que  pour  exclure  le  fidéicommis  &  non  pour  les  appeller  au 

fidéicommis,  à  caufe  de  la  règle  conditio  non  difponit.  Mais  on  de- 
mande fi  pour  prévenir  tous  les  procès  en  cette  matière  ,  il  feroit 
plus  utile  de  déclarer  généralement  les  enfans  mis  dans  la  con- 
dition être  appelles  par  premier  degré  au  fidéicommis. 

Ce  parti  paroît  plus  dangereux  que  les  inconvéniens  qu'on  craint, 

6  s'il  eft  utile  de  prévenir  les  procès  &  d'exécuter  les  volontés 
du  teftateur  dans  toute  leur  étendue ,  il  ne  l'eft  pas  moins  de  con- 
ferver  la  liberté  du  commerce ,  &  de  ne  pas  interdire  aux  parti- 
culiers ,  fans_de s  raifons  çonfidérables  ,  la  faculté  de  fe  fervir  de 
leur  bien  &  d'en  difpofer  comme  ils  le  jugent  à  propos.  Signés, 
Gillet  AeLacafe  ,  Le  Berthon ,  d'Albeflard,  Bigot ,  Jegun  ,  Le  Mon-' 
creau  ,  Loyal ,  Dudon  ,  du  Vigider  &  de  La  Trefne. 


su  a       Besançon  a  répondu  à  cette  queftion  en  traitant  la  queftion 

BESANÇON,  dix-neuvieme. 
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S'il  ne  fer  oit  pas  plus  fimple  &  plus  utile  d'établir  la  règle  con- 
traire ,  ceft-à-dire  au  à  l'avenir  les  enfans  qui  ne  feront  que  dans 
la  condition  ne  feront  en  aucun  cas  cenfés  compris  dans  la  difpo- 
fition ,  &  malgré  le  concours  des  préemptions  reçues  en  cette 
matière  ? 


Rien  ne  feroit  plus  utile  que  d'e'tablir  une  règle  certaine  qui  g 

empêchât  les  procès  de  déchirer  les  entrailles  des  familles;  mais  COLMAR. 
il  feroit  dangereux  de  l'établir,  parce  que  comme  il  n'y  a  pas  de 
Loi  allez  puiffante  pour  fixer  l'efprit  &  la  volonté  de  l'homme , 
non  plus  que  fon  affection,  il  arriveroit  que  la  plupart  des  hommes, 
faute  de  bien  connoître  la  valeur  des  termes  &  d'employer  pré- 
cifement  ceux  qui  feront  propres  à  faire  valoir  leurs  inten- 
tions ,  fe  trouveroient  expofés  à  ne  faire  que  des  difpofîtions  ca- 
duques ,  &  qu'il  n'y  auroit  plus  de  teftateur  qui  pût  compter  fur 
l'exécution  de  fa  volonté. 

D'un  autre  côté  quelle  injuftice  n'y  auroit-il  pas  d'ôter  à  ceux 
que  le  teftateur  auroit  voulu  comprendre  dans  fa  difpofition  (  &  ce 
par  raifons  fouvent  bonnes  &  fages  )  un  bien  que  l'intention  de  ce 
teftateur  leur  auroit  deftiné. 

Il  vaut  donc  bien  mieux ,  fuivant  notre  avis ,  laifTer  la  Jurif- 
prudence  fur  l'ancien  pied. 

Mais  fi  nous  avions  à  opter  des  deux  propofitions ,  nous  nous 
rangerions  plus  volontiers  à  mettre  indiftin&ement  dans  la  difpo- 
lition  les  enfans  mis  dans  la  condition  ,  parce  qu'on  peut  jufte- 
ment  préfumer  que  l'amour  paternel  s'étend  fur  les  uns  &  fur  les 
autres ,  cette  égalité  eft  fondée  fur  le  droit  naturel.  Ce  père  veut 
conferver  àfes  enfans  fon  bien  ,  &  pour  le  faire  indiftindtement,  il 
faut  dire  que  fous  le  mot  à1  enfans  il  a  voulu  comprendre  les  uns  & 
les  autres.  Signés  ,  de  Corbefon  ,  Holdt ,  Muller  &  Mulle.. 

Les  Commiffaires  eftiment  que  s'il  falloit  choifir  entre  les  deux  — 

partis  propofés  dans  les  24  &  25e.  queftions ,  celui  d'exclure  les      DIJON. 
enfans  de  la  difpofition ,  malgré  toutes  les  préemptions ,  lorfqu'ils 
ne  feront  mis  que  dans  la  condition  ,  paroîtroit  préférable ,  comme 


DIJON. 


FLANDRES. 
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plus  conforme  aux  principes  du  Droit  tracés  dans  les  Loix  17, 
§.  ex  facio  ,  ff.  ad  S.  C  trebell.  &  1  ,  cod.  de  paclis  ,  &  fuivi  par 
ceux  des  plus  habiles  Jurifconfultes  qui  ont  écrit  fur  cette  ma- 
tière ,  tels  que  Mr..  Fabre  dans  fes  erreurs  des  Praticiens  ,  décade 
2  6  ,  erreur  1  &  fuiv. 

Mais  qu'il  y  auroit  cependant  du  danger  à  faire  une  règle  gé- 
nérale d'exclulion  ,  parce  qu'il  pourroit  fe  trouver  ,  dans  une 
donation  ou  un  teftament  ,  des  préemptions  fi  prefTantes  &  fi 
fortes  de  l'intention  du  donateur  ou  du  teftateur ,  qu'elles  déter- 
mineroient  à  croire  dans  la  difpofition  les  enfans  qui  ne  feroient 
en  apparence  que  dans  la  condition.  Signés ,  de  Birbifey  ,  Bouhier, 
Lantin  ,  Mairelet,  àeMinot,  Thiery ,  Normand,  Quarré  &  Genrcau. 

Nous  croyons  qu'il  conviendroit  d'établir,  pour  règle  géné- 
rale ,  que  les  enfans  mis  en  condition  font  indiftinclement  dans  la 
difpofition ,  comme  on  l'a  fait  dans  les  Pays-Bas.  par  fEdit  per- 
pétuel de  1 6 1 1  ,  qui  fert  de  Loi  dans  les  Provinces  de  notre 
refTort. 

Cette  Loi  a  prévenu  bien  des  procès,  &  depuis  qu'elle  eft  fuivie 
on  ne  s'eft  point  apperçu  qu'elle  ait  produit  aucun  inconvénient. 
Signés,  PoJ.lincb.OTif ,  Pinault  de  Panneaux  ,  Douche  de  Beaulieu, 
Vifant  de  Ponange  ,  de  Purges  ,  PiJJehop  ,  Curpin  ,  de  Calonne  , 
J.  Vaymel ,  Duparq  &  Vermineau. 


gv11  — l=k  Cette  queftion  a  été  traitée  &  décidée  dans  les  réponfes  aux 
GRENOBLE,  queftions  25  ,  26,  27,  28,  29  &  50,  attendu  que  l'Officier  qui 
s'étoit  chargé  des  dernières  queftions  ,  a  été  plus  diligent  à  y  fatis- 
faire  que  l'autre.  On  ne  peut  s'empêcher  de  dire  que  les  avis  font 
afTez  divers  fur  la  queftion  où  il  s'agit  de  décider  nettement  fi  les 
enfans  mis  en  condition  font  cenfés  dans  la  difpofition  :  il  y  a  de 
très-grands  Auteurs  pour  &  contre ,  &  il  peut  fe  préfenter  des 
conjectures  fi  preffantes ,  que  I'efprit  ne  peut  fe  défendre  de  croire 
que  le  fidéicommis  doit  être  ouvert  en  faveur  de  l'enfant  mis 
dans  la  condition.  Signés ,  de  Gramont  ,  Lacroix  ,  de  Sayne  ,  de 
LoyJJin  y  Morel ,  Montrivier  &  Vidault ,  Procureur  Général. 


METZ. 


Si  à  l'inftar  de  l'Art.  XVIII,  de  I'Edit  perpétuel  du  12  Juillet 
1 6 1 1  ,  l'on  étabufîbit  pour  règle  générale  que  les  enfans  mis  dans 
la  condition  font  indiftinëtement  dans  la  difpofition ,  on  éviteroit  fans 
doute  bien  de  difputes;  mais  nous  eftimons  qu'il  fer  oit  plus  régulier 
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&  plus  utile  au  public  d'établir  au  contraire ,  pour  règle  générale , 
que  les  enfans  mis  dans  la  condition  ne  feront  dans  aucun  cas  cenfé's 
compris  dans  la  difpoiition  ,  malgré  le  concours  de  toutes  les  pré- 
comptions. Une  telle  difpoiition  obligeroit  le  teftateur  ou  dona- 
teur de  s'expliquer  nettement  &  formellement ,  ce  qui  éviteroit 
&  préviendrait  tous  procès  fur  cette  matière.  Signés ,  de  Mont/10- 
Ion ,  Pierre ,  de  Lange  ,  Bertrand ,  Mufac  ,  Le  Goulon ,  de  Champel  > 
Lançon  ôi.  Bonneau. 


■BBBj 


MBfiB 


METZ. 


Il  nous  femble  que  la  règle  propoféedans  la  qu-eftion  24  feroit  — i 

trop  contraire  au  Droit  Romain  qui  a  donné  l'origine  aux  fidéi-  PAU. 
commis ,  contraire  même  le  plus  fouvent  à  la  volonté  du  tefta- 
teur ,  puifque  n'ayant  pas  appelle  expreffément  les  enfans  de  fon 
héritier  quoiqu'il  pût  le  faire ,  il  eft  cenfé  ne  l'avoir  pas  voulu , 
omifit  quia  noluit.  Signés ,  de  Gaubert ,  de  Cafaux ,  Mignon ,  Deodat , 
Defclaux  ,Mefplés  ,Bordenave  ,  Dejean  ,  Lefan  ,  Bonnecafe  ,  Cafe- 
nave  &  de  Cafeaux. 

Presque  tous  les  ultramontains  s'appuyant  mal-à -propos  fur  cas     ■  1  mmm » 
la  Loi  Lucius  ,  85  ,  ff.  de  heredib.  inftit.  ont  décidé  que  les  enfans        PAU. 
mis  dans  la  condition  font  indiftinttement  dans  la  difpoiition.  Marie  premier  AUpréfi- 
Ricard  ,  des  fubftitutions  directes  &  fidéicommifj  aires  ,  traité  3  ,  dent, 
ch.  8 ,  fett.  1  ,  part.  1 ,  n.  460 ,  &c.  ajoute ,  que  cette  opinion  a  parle 
de  de-là  les  monts  dans  les  Pays-Bas  ,  y  ayant  un  Edit  de  1 6 1 1 
des  Archiducs  Albert  &  Ifibelle  ,  qui  décide  ,  par  forme  de  Loi, 
que  les  enfans  mis  dans  la  condition  font  cenfés  compris  dans  la 
difpofition. 

Mais  les  Dotteurs  Français  du  premier  nom ,  Cujas ,  Dumoulin , 
Guy  Pape  ,  foutenus  par  les  Docteurs  étrangers  les  plus  célèbres , 
Ant.  Faber,  Julius.  Clarus ,  &  nombre  d'autres,  &  de  la  Jurif- 
prudence  conforme  de  tous  les  Parlemens ,  ont  perpétuellement 
décidé  &  jugé  que  les  enfans  mis  dans  la  condition  ne  font  point 
dans  la  difpofition  ,  fur  la  maxime  triviale  que  ,  conditio  numquam 
difponit. 

Nous  eftimons  que  cette  règle  générale  propofée  dans  la  ques- 
tion, que  les  enfans  mis  dans  la  condition  font  indiftinttement  dans 
la  difpofition,  feroit  trop  contraire  au  Droit  Romain  qui  a  donné 
l'origine  aux  fubftitutions ,  qu'elle  blefferoit  ce  femble  d'ailleurs 
li  volonté  du  teftateur  ,  lequel  n'ayant  point  appelle  exprefTé- 
ment  fans  équivoque  les  enfans  de  l'inftitué  à  la  fubftitution  ayant 
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i  |  — *  pu  le   faire  ,  il  eft  cenfé  ne  l'avoir  pas  voulu  omifit  quia  noluit  ; 

PAU.        ce  feroit  même  détruire  la  Jurifprudence  univerfelle  du  Royaume 
M.  de  Gaubert.  qUj  a  form^  une  prévention  raifonnable  dans  l'efprit  des  Magis- 
trats ,  de  laquelle  ils  auroient  bien  de  la  peine  de  fe  départir. 


■i 


1 1  -  O  N  a  déjà  obfervé  ,  fur  la  queftion  dix-neuvieme  ,  qu'une  pa- 
ROUSS1LLON.  re^e  regle  feroit  très-dangereufe  ;  car  outre  qu'elle  eft  contraire 
aux  règles  du  Droit ,  elle  le  feroit  le  plus  fouvent  à  la  volonté  du 
teftateur. 

En  Rouflillon  il  feroit  encore  très-préjudiciable  aux  habitans  de 
fuivre  une  pareille  maxime  ;  car  comme  les  fortunes  font  très- 
médiocres  dans  cette  Province  ,  il  arriveroit  qu'e  bien  fouvent, 
&  prefque  toujours ,  les  biens  devroient  être  partagés  entre  un 
grand  nombre  d'enfans  qui  feroient  cenfés  appelles  ,  d'autant 
qu'il  eft  de  règle  que  dans  le  cas  que  les  enfans  mis  en  condition 
font  cenfés  appelles  ,  tous  fuccédent  également  ,  &  ils  doivent 
partager  entre  eux  les  biens  du  teflateur  ,  ce  qui  cauferoit  la 
ruine  des  familles  &  leur  deftrudtion. 

La  confervation  des  maifons  principales  eft  le  motif  de  la  confti- 
tution  de  Catalogne  ,  qui  eft  obfervée  en  Rouflillon  ,  pour  régler 
la  légitime  des  enfans  au  quart  des  biens  de  l'afcendant  quel  que 
foit  le  nombre  des  légitimaires. 

Le  même  motif  de  la  confervation  des  principales  familles  dans 
cette  Province  ,  devroit  empêcher,  autant  qu'il  feroit  poflible, 
la  divilion  des  biens  entre  les  enfans  ;  l'intérêt  de  l'Etat  exige  que 
les  principales  familles  d'une  Province  fe  confervent  dans  un  cer- 
tain luftre  :  l'unique  moyen  pour  y  parvenir ,  c'eft  de  conferverà 
l'aine  ,  ou  à  celui  qui  doit  en  être  le  chef  le  fond  du  bien  ,  en 
donnant  aux  autres  enfans  une  portion  en  fonds  de  terre  ou  en 
argent ,  ce  qui  ne  peut  fe  faire  qu'en  empêchant ,  autant  qu'il  eft 
poflible  ,  que  les  enfans  fuccédent  enfemble ,  ce  qui  arriveroit  s'ils 
étoient  appelles  au  fidéicommis  dès-là  qu'ils  feroient  mis  en  condi- 
tion ,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  teftament  où  cela  ne  fe  rencontre. 
Signés ,  Deponte ,  d'Albaret ,  Dupont ,  de  Villars,  Collarés ,  Bonnet 
de  Romanya  ,  Gifpert  de  Fulla  ,  Régnés  ,  Defprés  ,  Bonnet  &  Sans. 

BSSBB  BBSS       Nousne  croyons  pas  qu'il  faille  établir  pour  règle  générale  , 

TOULOUSE.    que  les  enfans  mis  dans  la  condition  feront  indiftinétement  dans 

la  difpofition  ;  nous  ne  faurions  accueillir  cette  manière  de  faire 

ceûer  les  difputes  &  de  prévenir  les  procès  ,  attendu  qu'elle  eft 

diamétralement 
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diamétralement  oppofée  aux  principes  les  plus  certains  du  Droit 
Romain  ,  félon  lefquels  les  enfans  mis  dans  la  condition  ne  font  pas  TOULOUSE, 
dans  la  difpolïtion  ,  &  ne  fervent  qu'à  exclure  le  fubftitué  &  à  ré- 
gler l'événement  du  fidéicommis  (a).  Signés  ,  le  Préfident  Dafpe , 
Comere  de  Labaftide ,  Pegueyroles  ,  Baftard ,  de  Celés  ,  Catellan- 
Lamafquere ,  A-çemar,  Caffand,  Aymar >Cauj(Jade9  de  Parafa ,  Dafpe 
de  Médian  &  Le  Mafuyer ,  Procureur  Général. 


PARIS. 


Paris  fur  la  queftion  vingtième. 

4*0fe*>h&dfeH  ^<JH*j^dêH  *^**<fcâfc*« 
VINGT-CINQUIEME  QUESTION. 

5*/ 1  tf£  /èro/V  pas  plus  fimple  Ù'plus  utile  d'établir  la  règle 
contraire ,  c'efl-à-dire  qu'à  F  avenir  les  enfans  qui  ne  feront 
que  dans  la  condition  ne  feront  en  aucun  cas  cenfes  compris 
dans  la  difpojition,  &  malgré  le  concours  des  prefompt  ions 
reçues  en  cette  matière  ? 

IL  feroit ,  ce  femble  ,  plus  conforme  à  la  difpofkion  du  Droit, 
plus  iimple  &  plus  utile ,  d'établir  que  les  enfans  mis  dans  la        A  1  x. 
condition  ne  feront  en  aucun  cas  compris  dans  la  difpofition. 

Cette  règle  tariroit  la  fource  de  plufîeurs  procès  ,  qui  n'ont 
pour  fondement  que  l'efpérance  fouvent  trompeufe  de  ceux  qui, 
féduits  par  leur  intérêt  ,  croient  trouver ,  dans  les  paroles  d'un 
teftateur  ou  donateur  ,  des  conjectures  concluantes  pour  fonder 
leur  vocation ,  &  qui  bien  examinées  ne  lignifient  rien  ,  le  ftyle 
du  Notaire  y  ayant  bien  fouvent  plus  xle  part  que  la  volonté  du 
donnant  ou  du  teftateur. 

•Cette  règle  ,  qui  feroit  contraire  à  la  précédente ,  lui  feroit  ■ 
peut-être  favorable  par  rapport  à  l'utilité  que  lé  public  en  rece-  M-  Le  Bret, 
vroit,  quoique  l'autre  femble  approcher  davantage  du  delir  ou  denu'"    P"fi" 
de  la  volonté  du  teftateur  ;  mais  il  y  en  a  fi  peu  de  raifonnables , 
que  leurs  volontis  ne  femblent  pas  mériter  grande  attention. 

(a)  Cujas ,  confult.  31.  Ferrie  re  ,  f  r  la  qut.fr..  39  de  Guy  Pape.  Mayuardp 
liv.  5  ,  cbap.  66.  Cambolas ,  iiv.  2 ,  chap.  41. 

u 


z66     QUESTION  V  I  NG  T  -  C  I  N  Q  U  I  E  M  E, 

Pour  la  même  raifon  de  prévenir  les  procès,  il  feroit  égale- 
m.Decormis  ment  uti^e  d'établir ,  pour  regle'générale  ,  qu'à  l'avenir  les  enfans 
Avocat.  qui  ne  feront  que  dans  la  condition  ne  feront  en  aucun  cas  cenfés 

compris  dans  la  difpolition  ,  maigre'  le  concours  des  préfomptions 
reçues  en  cette  matière  ;  &  peut-être  que  cette  exclulion  générale 
feroit  encore  plus  utile  ,  mais  la  contraire  eft  plus  approchante 
du  delîr  &  de  la  volonté  des  teftateurs. 

--  — ssa       Cette  difpofition  paroît  favorable  d'un  côté  ,  en  ce  que  cou- 

bordeaux.  pant  court  à  beaucoup  de  procès  ,  elle  biffe  en  même  temps  la 
voie  ouverte  à  ceux  qui  voudront  faire  des  fubftitutions  ,  qui  eft 
de  s'expliquer  en  termes  précis  &  formels  ,  &  qui  ne  foient  fuf- 
ceptibles  d'aucune  équivoque  ;  mais  d'un  autre  côté  la  volonté  des 
mourans  mérite  tant  de  faveur  ,  l'inconvénient  d'introduire  de 
certaines  formules  ,  de- termes  confacrés  ,  au-delà  defquels  il  fût 
établi  que  ,  qui  cadit  à  fyllaba  ,  cadit  à  toto  ,  où  les  embarras  de 
difcerner  ce  qui  contiendroit  clairement  ou  non  une  fubftitution 
font  fi  confidérables ,  qu'on  croit  qu'il  vaut  encore  mieux  laiffer 
les  chofes  dans  l'état  où  elles  font  &  s'en  remettre  à  la  diredion 
des  Juges.  Signés  ,  Gillet  de  Lacafe  ,  Le  Berthon  ,  d'AlbejJard ', 
Bigot ,  Jegun  ,  Le  Moncreau ,  Loyal ,  'Dudon  ,  Du  Vigier  &  de  La 
Trefne. 

e  ■  — i      Besançon  a  répondu  à  cette  queftion  en  traitant  la  queftion 

Besançon,   dix-neuvieme. 


■COLMAR. 


DIJON. 


FLANDRES. 


Colmar.  Vide  l'article  vingt-quatre  ci-defTus. 

Dijon.  Vide  la  queftion  vingt-quatre  ci-defîus. 

Nous  penfons  qu'il  ne  convient  pas  d'établir  pour  règle  ,  qu'à 
l'avenir  les  enfans  qui  ne  feront  que  dans  la  condition  ne  feront 
en  aucun  cas  cenfés  compris  dans  la  difpofition ,  parce  qu'il  pourvoit 
fe  trouver  tant  de  préfomptions ,  ou  de  fi  fortes ,  qu'on  ne  pourroit 
fuivre  cette  règle  fans  aller  directement  contre  la  volonté  du  tefta- 
teur  fuffifamment  marquée  d'ailleurs;  comme  par  exemple,  s'il  avoit 
défendu  l'aliénation  des  biens  fubftitués  aux  enfans  mis  en  condi- 
tion, &  s'il  les  avoit  chargés  de  les  reftituer.  Signés ,  Pollinchon, 
Pinault  de  Banneaux ,  Douche  de  Beaulieu  ,  Vifant  de  Ponange  , 
de  Burges  ,  Bijfehop  ,  Curpin  ,  de  Calonne  ,  /.  Vaymeï ,  Duparq 
&  Vermineau. 
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Quoique  la  queftion  ii  les  enfans  mis  en  condition  font  cenfés  «= 


compris  dans  la  difpolition  foit  controverfée  ,  que  Peregrinus ,  GRENOBLE. 
traité  de  fidéicom.  art.  8  ,  dife  que  ,  ultra  opinio  verior  ac  receptior 
fit ,  adhuc  fub  judice  lis  eft.  Néanmoins  on  eft  bien  éloigné  de  pen- 
fer  qu'il  fût  utile  d'établir ,  pour  règle  générale  ,  que  les  enfans 
mis  en  condition  font  indiltinctement  appelles  ,  parce  que  cette 
règle  entraîneroit  des  inconvéniens  infinis  ,  en  ôtant  à  tous  les 
pères  la  tibre  difpolition  de  leurs  biens  ,  &  en  multipliant  les 
fubftitutions  qu'il  eft  de  l'intérêt  public  de  reftreindre. 

De-là  on  pourroit  conclure  qu'il  feroit  plus  utile  d'établir  la 
règle  contraire  ,  c'eft-à-dire  qu'à  l'avenir  les  enfans  qui  ne  feront 
que  dans  la  condition  ne  feront  en  aucun  cas  cenfés  compris  dans 
la  difpolition  ,  &  cela  malgré  le  concours  des  préemptions  reçues 
en  cette  matière. 

Il  y  a  encore  deux  raifons  qui  paroiffent  bien  fortes  pour  fe 
ranger  de  ce  dernier  parti. 

La  première  eft  ,  que  les  Docteurs  ne  font  point  d'accord  fur 
la  qualité  &  le  nombre  des  conjectures  qui  doivent  faire  préfu- 
mer la  vocation  des  enfans  mis  en  condition  ,  ènforte  qu'on  ne 
peut  établir  une  Jurifprudence  certaine  qu'en  rejettant  toutes  les 
Conjectures. 

Pour  faire  voir  la  contrariété  des  Docteurs  à  cet  égard ,  il  fuffit 
de  remarquer  la  différence  de  leurs  opinions  fur  la  conjecture  qui 
fe  tire  de  la  mafculinité  en  fubftituant  fous  la  condition  du  décès 
fans  enfans  mâles. 

M.  Guy  Pape ,  dans  fa  queftion  1 84 ,  prétend  que  les  enfans 
mâles  mis  en  condition  ,  videntur  ex  tacha  mente  teftatoris  fubfti- 
tuti ,  &  il  cite  Barthole  &  plufieurs  autres  Docteurs  pour  appuyer 
fon  fentiment.  Dumoulin ,  conf.  1  ,  pro  duo.  vil.  hered.  n.  93  ,  dit 
que  cette  opinion  eft  fauffe  &  réprouvée  ,  que  nulla  lege  ,  nulla 
concludenti  ratione  fulcitur  fed  in  falfo  &  ruinofo  uno  reprobato 
fulcro  fantafiœ ,  Guid.  Papœ. 

M.  Cujas  dans  fa  confiât.  $  5  admet  cette  conjecture  ;  mais  il 
veut  qu'elle  foit  foutenue  par  d'autres  pour  opérer  une  difpo- 
lition ,  comme  fi  le  teftateur  étoit  d'une  famille  noble ,  &  dans 
laquelle  on  ait  été  en  coutume  d'appeller  toujours  les  mâles  a 
l'infini. 

Les  autres  conjectures  marquées  par  les  Do&eurs  ne  caufent 
pas  moins  de  difputes  entre  eux,  &ûune  fufiit,  ou  s'il  faut  le 
concours  de  plufieurs» 

Lia 
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gj  La  féconde  raifon  qui  porte  à  croire  qu'il  feroit  plus  utile  d'éta- 
grenoble.  blir  ,  pour  règle  générale  ,  qu'en  aucun  cas  les  enfans  mis  en  con- 
dition ne  feront  pas  compris  dans  la  difpolition  ,  &  qu'il  dépen- 
dra des  teftateurs  d'expliquer  clairement  leur  volonté, &  d'appeller 
à  la  fubftitution  ,  par  une  difpofition  exprefTe ,  les  enfans  de  leurs 
héritiers,  quand  ils  ne  l'auront  pas  fait  ,  on  préfumera  qu'ils  ne 
l'ont  pas  voulu  faire. 

Cependant  il  y  a  un  cas  qui  devroit  être  excepté  de  la  règle  , 
qui  eft  quand  les  enfans  font  mis  dans  une  condition  redoublée  , 
&  que  le  teftateur  fubftitue  fous  la  condition  du  décès  de  fon 
héritier  fans  enfans  ,  ou  fes  enfans  fans  enfans.  Dans  ce  cas  les 
enfans  de  l'héritier  étant  obligés  de  rendre  à  leurs  enfans  ,  & 
ceux-ci  aux  fubftitués  pour  que  la  fubftitution  puifTe  avoir  fon 
effet ,  il  faut  néceffairement  qu'ils  foient  appelles  par  une  difpo- 
fition tacite  ,  comme  le  dit  M.  Guy  Pape  ,  quefl.  39  ,  &  par  les 
raifons  qu'en  rapporte  Papon  en  fes  Arrêts  ,  liv.  20  ,  tit.  3  des 
fubftit.  art.  10  ,  cum  non  pojjint  rejîituere  quod  non  acceperunt  & 
gravamen  injunclum  prœfupponit  reliclum. 

Cette  conjecture  eft  généralement  reçue  par  les  Do£teurs  & 
par  les  Arrêts  de  ce  Parlement.  Signés  ,  de  Gramont ,  Lacroix  ,  de 
Sayne  ,  de  LoyJJin  ,  Morel  >  Montrivier  ,  &  Vidault ,  Procureur 
Général. 


METZ. 


Metz.  Vide  la  queftion  vingt-quatrième  ci-defTus. 


I L  fembleroit  bien  plus  fîmple  &  plus  utile  d'établir  pour  l'ave- 
P  A  U.  nir  ladite  règle  ,  elle  préviendroit  bien  des  procès  ,  ordinairement 
très-difficiles  à  décider ,  puifqu'il  faut  chercher  le  motif  de  la  dé- 
cifion  dans  des  préfomptions  toujours  équivoques,  &  fur  lefquelles 
il  y  a  fi  fouvent ,  &  dans  le  même  Tribunal ,  des  fentimens  diffé- 
rens.  Il  ne  peut  pas  ,  ce  femble  ,  y  avoir  des  inconvéniens  ,  puif- 
que  le  teftateur  (  dès  que  la  Loi  fera  générale  )  faura  que  s'il 
fouhaite  que  les  enfans  de  fon  héritier  foient  appelles  à  la  fubfti- 
tution il  doit  le  déclarer  expreflement ,  &  il  fera  cenfé  ne  l'avoir 
pas  voulu  dès  qu'il  ne  l'aura  pas  déclaré  ;  il  eft  même  bon  ,  ce 
femble  ,  dans  le  doute  de  la  volonté  du  teftateur ,  que  fon  héritier 
puifTe  tenir  fes  enfans  dans  la  dépendance  par  l'efpérance  de  pro- 
fiter de  fon  bien  ,  s'ils  ne  déméritent  pas  à  fon  égard.  Signés  vde 
Gaubert ,  Mignon ,  Deodat , Defclaux , Mefplés ,  Bordenave ,  Dejean-, 
Lefan  ,  Bonnecafe  ,  Cafenave  &  Vefcafeaux. 
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Nous  eftimons  qu'il  fembleroit  plus  fimple  &  plus  utile  ,  dans 
la  vue  même  de  prévenir  des  procès  ,  d'ailleurs  très  -  difficiles  à  PAU. 
juger  ,  devant  chercher  ordinairement  les  raifons  de  décider  fur  ^{^«^Préû- 
des  préemptions  ,  des  conjectures  fouvent  équivoques  ,  &  dans  dent, 
l'examen  de  la  valeur  defquelles  il  y  a  dans  les  Tribunaux  des 
fentimens  différens.  La  Loi  étant  connue  ,  qu'à  l'avenir  ,  que  les 
enfans  qui  ne  feront  que  dans  la  condition  ne  feront  en  aucun 
cas  cenfés  compris  dans  la  difpofition  ,  malgré  le  concours  des 
préfomptions  reçues  en  cette  matière,  il  fera  aifé  aux  teftateurs, 
à  leurs  confeils  ,  aux  Notaires  eux-mêmes  d'exprimer  ,  précifé- 
ment ,  clairement  &  fans  nulle  équivoque  ,  la  volonté  &  l'inten- 
tion des  fubftituans  ,  en  appellant  nommément  au  fidéicommis  les 
enfans  ,  enfemble  les  enfans  des  enfans  &  autres  perfonnes  qu'ils 
voudront  comprendre  dans  les  fubftitutions  ,  ck  dans  le  cas  auffi  où 
le  teftateur  voudra  faire  une  fubftitution  graduelle  &  perpétuelle, 
n'y  ayant  nul  inconvénient  lorfque  la  Loi  fera  connue  &  publiée. Les 
teftateurs  fauront,  lorfqu'ils  auront  intention  d'appeller  à  la  fubfti- 
tution les  enfans  de  l'héritier ,  enfemble  les  enfans  des  enfans ,  qu'ils 
doivent  le  déclarer  exprefTément,  &  il  fera  cenfé  n'avoir  pas  voulu 
les  y  comprendre  dès  qu'il  ne  l'aura  point  déclaré  &  exprimé  pré- 
cifément ,  biffant  néanmoins  pour  les  fubftitutions  faites  antérieu- 
rement à  la  Loi  nouvelle  qui  fera  établie ,  à  la  prudence  des  Juges , 
de  les  juger  conformément  aux  dédiions  ci-defTus  ,  &  à  la  règle 
qui  fera  donnée  fur  les  queftions  précédentes. 

Il  ne  feroit  pas  moins  dangereux  d'établir  la  règle  propofée  -  ■•  BB> 

dans  cette  queftion  ,  que  la  contraire  propofée  dans  la  queftion  ROUSSILLON. 
précédente  ;  car  comme  il  fe  trouve  dans  certains  cas  des  conjec- 
tures ii  prefTantes  de  la  volonté  dn  teftateur  ,  qui  ne  laiffent  aucun 
lieu  de  douter  de  fon  intention,  ilparoît  qu'il  feroit  injufte  d'exclurre 
les  enfans  de  la  difpofition  &  la  renverfer  par-là  ,  d'autant  que  la 
volonté  du  teftateur  exprefTe  ou  tacite  en  eft  la  principale  ,  ou 
pour  mieux  dire  l'unique  règle. 

Si  cependant  il  étoit  abfolument  nécefTaire  d'établir  une  de  ces 
deux  règles  ,  il  femble  qu'il  conviendroit  mieux  d'établir  celle  qui 
eft  propofée  dans  cette  queftion ,  que  celle  qui  eft  propofée  dans 
la  queftion  précédente  ;  car  dès  qu'un  teftateur  feroit  inftruit  que 
les  enfans  ne  peuvent  lui  fuccéder  ,  à  moins  qu'il  ne  les  appelle 
exprefTément ,  il  ne  tiendroit  qu'à  lui  de  déclarer  fa  volonté  dans 
"fa  difpofition  ;  &  s'il  ne  le  faifoit  pas ,  il  feroit  vrai  de  dire  qu'il  n'a 
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=  pas  eu  l'intention  de  les  appeller ,  &  on  fuivroit  fa  difpofition  litté- 

BOUSSIULON.  ralement  ,  fans  s'embarrafler  des  conjectures  qui  pourroient  la 

faire  préfumer  ,  auxquelles  on  n'auroit  aucun  égard.    Signés  , 

Deponte  ,  d'Albaret  ,  Delpont  ,  de  Villars  ,  Collarés  ,  Bonnet  ÔC 

Romanya  ,  Gifpert ,  de  Fulla  ,  Régnés  ,  Defprés ,  Bonnet  &  Sûa-t. 

!  — ,       Nous  ne  croyons  pas  qu'il  faille  établir  cette  règle  en  la  ma- 

TOULOUSE.  niere  qu'elle  eft  propofée  ,  elle  eft  trop  étendue  &  va  emporter 
entièrement  les  fubftitutions  conjecturales  ;  cependant  nous  avons 
rapporté  des  conjectures  dans  la  réponfe  à  la  queftion  vingtième 
que  nous  croyons  devoir  être  confervées  ,  elles  fe  réduifent  au 
nombre  de  quatre  :  fi  les  enfans  font  dans  la  condition  fous  le 
nom  de  mâles  ;  s'ils  font  dans  la  condition  redoublée  ;  fi  le  tefta- 
.  *  teur  a  impofé  à  fon  héritier  &  à  fes  defcendans  la  charge  de  porter 
le  nom  &  les  armes  ;  &  enfin  s'il  a  prohibé  l'aliénation  de  fes 
biens.  Ces  conditions  énoncées  dans  un  teftament ,  mettent  fans 
difficulté  les  enfans  dans  la  difpofition  par  les  raifons  ramenées 
dans  les  réponfes  aux  queftions  précédentes. 

Il  eft  vrai  que  nos  Auteurs  rapportent  plufieurs  autres  conjec- 
tures ,  mais  elles  font  infurfifantes  &  ne  fervent  qu'à  faire  naître 
des  procès  ,  &  à  induire  les  Parties  &  les  Juges  à  erreur ,  fur  l'in- 
terprétation de  la  volonté  du  teftateur. 

C'eft  pourquoi  nous  croyons  qu'il  feroit  utile'de  les  bannir  ,  & 
d'établir , pour  règle  générale,  qu'à  l'avenir  les  enfans,  quoiqu'ils  ne 
foient  que  dans  la  condition  ,  font  cenfés  compris  dans  difpofition 
dans  le  cas  des  quatre  conjectures  dont  nous  avons  parlé ,  &  que  hors 
de  ces  cas  ils  ne  feront  jamais  dans  la  difpofition  quelques  autres 
préemptions  qu'on  trouve  dans  le  teftament.  Signés  ,  le  Préfident 
Dafpe  ,  Comere  de  Labaflide,  Pegueyroles  ,  Baftard ,  de  Catellan- 
Lamafquere  ,  Cajjand ,  Aymar,  CauJJ'ade  ,  de  Celés ,  Parafa ,  Dafpe 
de  Meilhan  &  Le  Mafuyer. 


PARIS. 


Paris  fur  la  queftion  vingtième  ci-defTus. 
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VINGT-SIXIEME  QUESTION. 

S 1  la  tranfmiffion  du  fidéicommis  teflamentaire  qui  a  été 
introduite  en  ligne  directe  par  la  J urif prudence  du  Parle- 
ment de  Touloufe  ,  &  par  laquelle  le  fils  eji  cenfé  remplir 
la  place  de  [on  père ,  qui  ejl  mort  avant  a" "avoir  pu  recueillir 
la  fubjlitution  ,  doit  avoir  lieu  dans  tout  le  Royaume  ,  ou 
fi  lp  Jurisprudence  de  ce  Parlement  doit  être  reformée  à  cet 
égard  1 

A  S'ATTACHER  fcrupuleufement  aux  termes  du  Droit  b 
Romain  ,  la  tranfmiffion  du  fidéicommis  testamentaire  ne  A  I  X. 
peut  avoir  lieu  même  en  faveur  des  enfans  de  l'inftitué  que  dans- 
le  feul  cas  auquel  le  père  inftitué  étoit  exiftant  lors  de  l'échéance 
de  la  fucceflion  teftamentaire  ,  bien  que  le  teftament  ne  pût  pas 
être  ouvert ,  &  que  leur  père  n'eût  pas  fait  aûe  d'héritier ,  tranf- 
miffion qui  fut  introduite  contre  la  règle  par  feule  équité  ,  par 
les  Empereurs  Théodofe  &  Valentinien  ,  dans  la  Loi  unique  cod. 
de  his  qui  ante  apertas  tabulas  hereditatem  tranfmittunt  (a). 

Les  motifs  de  cette  Loi  font  puifés  dans  la  fource  de  la  plus' 
pure  équité ,  Juftinien  l'a  adoptée  dans  le  §.  5  de  la  Loi  unique 
cod.  de  caducis  tollendis  ;  mais  il  ne  faut  pas  ,  ce  femble  ,  étendre 
la  tranfmiffion  du  fidéicommis  au  cas  auquel  l'héritier  inftitué  ou 
le  premier  fubftitué  vient  à  prédécéder  le  teftateur  ,  ni  dans  le  cas 
auquel  il  s'agit  d'un  fidéicommis  conditionnel  ,  dont  la  condition 
n'a  pas  été  réalifée  du  vivant  du  premier  appelle  ;  mais  quoique 
la  tranfmiffion  ne  doive  pas  avoir  lieu  ,  dans  le  cas  auquel  le  pre- 
mier appelle  à  une  fubftitution  eft  décédé  avant  l'héritier  inftitué 
laifTant  des  enfans ,  à  l'effet  de  tranfmettre  à  fes  enfans  la  fubfti- 
tution ou  fidéicommis  non  recueilli  (&)  ;  cependant  la  Jurispru- 
dence des  Arrêts  de  ce  Parlement  a  donné ,  à  l'exiftënce  de  ces  en- 

(a)  Per  hanc  juvemus  far.Elionem  in  pefierum  iialituram  flios  feu  filias 
nepetes  vel  neptes  à  pâtre  vel  à  rgatre  *  ab  evo  vel  ab  avia.jcriptos  beredes. .... . 

(a)  Boniface,  tora.  3  de  Ij.  i~ecor.de  compilation,  liv.a,^it.  i^.chap.  1, 
pag.  31^. 


A  I   X. 


272         QUESTION  VINGT-SIXIEME, 

fans  ,  l'effet  d'exclure  un  fécond  fubftitué  qui  n'eft  appelle  au 
fécond  degré  que  fous  la  condition  que  le  premier  appelle  décé- 
déroit  fans  enfans  ,  laquelle  Jurifprudence  a  pour  principe  que  la 
condition  a  failli ,  puifque  le  premier  appelle  a  eu  des  enfans  exif- 
tans  lors  de  l'ouverture  de  la  fubftitution  ;  &  l'on  a  même  porté 
les  chofes  encore  plus  loin ,  car  dans  cette  même  hypothefe  on  a 
quelquefois  ouvert  le  fidéicommis  en  faveur  des  enfans  du  pre- 
mier appelle  &  prédécédé ,  quoique  ces  enfans  ne  fufTent  que  fous 
la  condition  &  non  pas  en  la  difpoiition  ,  ce  qui  ne  peut  aulTI  avoir 
pour  principe  que  la  tranfmifïion  mal  entendue  ,  en  quoi  on  s'eft 
éloigné  des  véritables  principes  du  Droit  ;  enforte  que  pour  rame- 
ner les  chofes  en  l'état  auquel  elles  étoient  par  le  Droit  Romain , 
la  tranfmiflîon  à  l'effet  de  faire  recueillir  par  les  enfans  l'inftitu- 
tion  ou  fidéicommis  échu  à  leur  père  ,  devroit  être  limitée  au 
feul  cas  auquel  le  tout  étoit  échu  du  vivant  de  leur  père  ,  &  qu'il 
n'en  avoit  néanmoins  eu  aucune  connoifTance ,  ni  par  conféquent 
fait  aucune  acceptation ,  &  elle  ne  devroit  pas  être  admife  en  autre 
cas,  c'eft-à-dire  lorfque  leur  père  auroit  prédécédé  le  teftateur  (û)  , 
ou  quand  il  feroit  mort  avant  que  la  condition  fous  laquelle  le 
fidéicommis  lui  auroit  été  déféré  par  le  teftateur  fût  arrivé  ,  & 
que  l'échéance  de  ce  fidéicommis  n'auroit  pas  été  réalifée  par 
l'événement  de  la  condition. 

Cette  Jurifprudence  qui  admettroit  la  repréfentation  pour 
M.  leBret,  faire  recueillir  par  le  fils  la  fubftitution  faite  en  faveur  de  fon 
premier  Préfi-  pere  décédé  avant  qu'elle  fût  ouverte  ,  fembleroit  mériter  le  nom 
d'abus ,  tant  elle  choque  les  bons  principes  ,  fuivant  lefquels  tout 
eft  perfonnel  dans  les  difpofitions  teftamentaires  ;  ainfi  l'on  eftime 
qu'il  devroit  être  aboli  dans  les  lieux  où  l'on  le  connoît ,  bien  loin 
de  l'étendre  en  Provence  où  l'on  ne  fait  rien  de  femblable. 


Avocat. 


L  A  tranfmiflîon  du  fidéicommis  teftamentaire  eft  contraire  à 
M.  de  Cobmis  ,  l'intention  de  la  Loi  &  à  la  véritable  Jurifprudence,fuivant  laquelle 
tout  eft  perfonnel  en  fait  de  difpoiition  teftamentaire  ,  &  il  n'y  a 
ni  tranfmiflîon  ni  repréfentation  ,  &  il  femble  que  ce  feroit  le 
meilleur  parti  de  réformer  cet  abus  de  l'ufage  du  Parlement  de 
Touloufe ,  que  de  le  multiplier  &  le  rendre  général. 


(a)  Leg.  104,  f.  de  condiu  & demonlîrau  Saint-Jean,  décifion  77. 

VINGT- 
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Supposé  que  cette  Jurifprudence  doive  être  rendue  générale ,  faut- 
il  la  borner  au  premier  degré  ou  l'étendre  à  toute  la  ligne  directe 
en  quelques  degrés  que  ce  Jbit  ,  &  fi  en  pareil  cas  celui  qui  eft 
dans  un  degré  plus  proche  doit  être  préféré  à  celui  qui  ejl  dans 
un  degré  plus  éloigné  ? 

L  a  tranfmiflion  d'un  fidéicommis  teftamentaire  par  laquelle  le  m 

fils  eft  cenfé  remplir  la  place  de  fon  père  ,  qui  eft  mort  avant  que  BESANÇON, 
d'avoir  pu  recueillir  la  fubftitution ,  paroît  être  entièrement  oppo- 
fée  à  la  pureté  du  Droit ,  par  la  raifon  qu'une  fîmple  efpérance  ne 
peut  pas  être  tranfmife  ,  &  que  ce  qui  n'eft  pas  encore  dans  nos 
biens ,  &  qui  ne  pourroit  y  venir  que  par  l'événement  d'une  con- 
dition qui  n'eft  pas  arrivée  ne  peut  faire  partie  de  notre  fuccef- 
fion  ;  ce  n'eft  pas  qu'il  n'y  ait  quelques  Loix  qui  paroiiTent  favo- 
rables au  fentiment  contraire  ;  mais  ces  Loix  ,  qui  peuvent  bien 
ferviràla  contreverfe,  n'effaceront  jamais  les  véritables  principes, 
qui  font  que  dans  les  aftes  de  dernière  volonté  in  tejlamentis  fpes 
non  tranfmittitur  ante  conditionis  eventum  ,  fecus  in  contraclibus  ; 
il  y  a  une  infinité  de  textes  qui  établiffent  ce  principe  ,  &  qu'il  eft 
inutile  de  rapporter  en  cet  endroit  étant  trop  connus.  S'il  y  a 
quelques  exemples  dans  le  Droit  de  tranfmiflion  en  matière  de 
fidéicommis ,  cela  doit  s'entendre  de  fideicommiff'o  jus  certumpotius 
quant  fpem  nudam  dante  ;  en  tout  cas  fi  on  vouloit  ,  ce  qu'on 
n'eftime  pas  jufte  ,  admettre  cette  tranfmiflion  en  faveur  des  en- 
fans  ,  il  faudroit  la  borner  aux  enfans  du  premier  degré  ;  mais  le 
plus  expédient ,  pour  éviter  toutes  difficultés  à  cet  égard  ,  feroit 
d'établir  que  la  tranfmiflion  du  fidéicommis  teftamentaire  par 
laquelle  le  fils  eft  cenfé  remplir  la  place  de  fon  père ,  qui  eft  mort 
;avant  que  d'avoir  pu  recueillir  la  fubftitution  ,  n'aura  pas  lieu  fans 
diftinftion  de  lignes  &  de  degrés  ;  c'eft  ce  que  les  Commiflaires 
eftiment  par  rapport  aux  queftions  propofées  par  ces  articles. 

L'avis  contraire  à  celui  qu'on  embrafle  fur  cet  article  paroît 
oppofé  à  tous  les  principes  (Peregrin.  de  fideicom.art.\  i,n.6&8} 
il  donneroit  lieu  d'ailleurs  à  une  infinité  de  procès  ,  enfin  il  eft 
particulier  pour  le  Parlement  de  Touloufe  (a).  Signés  ,  Boifot, 
Efpiardy  Tinfean ,  Dorol ,  &  Boquet  de  Courboujon. 


1     (a)  Bretonnier  en  Tes  notes  fur  la  quelh  5  ,  liv.  5  ,  mm.  2  des  fuccelT.  p.  540, 
s'efl  trompé  lorfqu'il  a  die  qu'au  Parlement  de  Bordeaux  la  tranlnr^îon  le  repîé 

Mm 
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L  a  tranfmiffion  propofée  dans  cette  queftion  eft  contraire  aux 
ColmaR.  règles  de  notre  Droit  Ecrit ,  leg.  2,46"  25  >  ff.  quando  dies  le- 
gatorum  velfideicommijj'orum  cedat.  André  Gail.  lib.  2 ,  obfervat.  152, 
Ôi.  une  infinité  d'autres  Auteurs  prouvent  que  l'opinion  la  plus 
généralement  reçue  rejette  la  tranfmifïion.  Le  fubftitué  eft  bien 
dans  la  condition  ,  mais  fon  héritier  n'y  eft  pas  ,  &  par  confé- 
quent  il  n'y  a  pas  ouverture  à  la  fubftitution  en  faveur  de  l'hé- 
ritier. 

Cependant  nous  aimons  mieux  la  Jurifprudence  du  Parlement 
de  Touloufe  ,  elle  eft  fage  ,  elle  eft  jufte ,  elle  eft  conforme  aux 
principes  du  Droit  naturel.  Tout  homme  qui  fait  une  fubftitution 
doit  être  cenfé  n'appeller  des  étrangers,  des  collatéraux,  qu'en 
défaut  de  fa  ligne  directe  ,  auquel  le  penchant  de  la  nature  doit 
faire  croire  qu'il  a  prétendu  donner  la  préférence  fur  des  colla- 
téraux auxquels  il  ne  doit  rien  :  nous  croyons  donc  que  le  defir 
de  conferver  &  de  tranfmettre  fes  biens  dans  la  ligne  direëte  a  été 
fon  premier  objet  ;  &  conformément  à  ce  defir  nous  adoptons  la 
tranfmifïion  qui  donne  à  ce  fils  la  place  de  fon  père  mort  avant 
l'ouverture  de  la  fubftitution  ,  nous  fouhaitons  que  la  maxime  de 
MM.  de  Touloufe  devienne  une  Loi  générale  du  Royaume.  Signés , 
de  Corbefon  ,  Holdt ,  Mulkr  &  Mulle, 


•^ sa       L  a  Jurifprudence  dont  il  eft  parlé  dans  la  queftion  propofée  n'a 

bordeaux,  jamais  eu  lieu  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  nous  la  regardons 
comme  entièrement  contraire  aux  textes  du  Droit  &  à  la  nature 
des  conditions  teftamentaires  ,  qui  eft  de  ne  pouvoir  point  fe  tranf- 
mettre ad  quofcumque  heredes.  Les  Auteurs  même  du  Parlement 
de  Touloufe  n'ont  pu  s'empêcher  d'en  convenir  :  ainfi  bien  loin 
de  penfer  que  cette  Jurifprudence  dût  être  étendue  par-tout 
le  Royaume  ,  nous  croyons  plutôt  qu'il  faudroit  l'abroger  dan» 
les  pays  qui  l'ont  obfervée  jufqu'à  préfent  ,  parce  que  fous  pré- 
texte de  favorifer  les  enfans  ,  elle  multiplie  les  fubftitutions  fans 
nécefTité  ,  &  produit  d'ailleurs  des  inconvéniens  &  des  embarras 
inévitables.  Signés  ,  Gilles  de  Lacafe  ,  Le  Berthon  ,  d'Albejfard^ 
Bigot ,  Jegun ,  Le  Moncreau  ,  Loyal ,  Dudon  ,  du  Figuier  &  de  La 
Trefne. 

comme  au  Parlement  de  Touloufe.  Lapeyrere ,  lett.  H ,  n.  1  i<j  ,  dit  pofitivemenc 
le  contraire ,  édi'ion  de  «725.  Les  Auteurs  des  notes  fur  ce  nombre  font  de  méu» 
avis ,  voyez  les  pages  4.3.2  ,  436  ,  438  &  501. 
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La  tranfmiflion  en  ligne  dire&e  du  fidéicommis  teflamentaire   1  ^ 

en  faveur  du  fils  de  l'héritier  fubftitué  qui  eft  mort  avant  que  DIJON, 
d'avoir  pu  recueillir  la  fubftitution  ,  n'ert  pas  connue  dans  les 
autres  Parlemens  du  Royaume  ;  &  la  Jurifprudence  du  Parlement 
de  Touloufe  ,  qui  l'a  introduite  ,  eft  ,  fuivant  l'avis  qu'en  a  porté 
Dolive  dans  fes  queftions  notables  ,  liv.  5  ,  chap.  25  ,  contre  les 
principes  du  Droit  :  la  difpofition  des  Loix  &  la  commune  opinion 
des  Do&eurs  paroît  en  effet  contraire  au  droit  naturel ,  qui  n'attri- 
bue ni  effet  ni  qualité  à  une  chofe  qui  n'exifte  pas ,  &  qui  peut- 
être  n'arrivera  jamais  ,  non  exiftentis  nullœ  funt  qualitates  &  acci- 
dent ia. 

Elle  eft  oppofée  à  un  grand  nombre  de  Loix  ,  dont  les  unes 
décident  que  le  fidéicommis  conditionnel  n'étant  encore  que 
dans  l'efpérance  avant  l'événement  de  la  condition  ,  il  n'eft  point 
au  nombre  de  nos  biens  fubjiitutio  quœ  nondum  competit  extra 
bona  noflra  ejt ,  &  les  autres  apprennent  que  li  le  légataire ,  comme 
le  fubftitué  ,  décède  avant  que  la  condition  foit  arrivée  ,  le  fidéi- 
commis &  les  legs  deviennent  caduques  &  ne  paflent  point  aux 
héritiers  ,  intercidit  legatum  fi  ea  perfona  decejjerït  ,  cui  legatum 
eft  fub  conditione. 

Elle  eft  enfin  contraire  au  fentiment  unanime  desDo&eurs,  qui 
font  d'avis  que  le  fidéicommis  conditionnel  ne  peut  pas  ,  avant 
l'échéance  de  la  condition  ,  fe  tranfmettre  aux  enfans  du  fidéi- 
commiflaire  quoiqu'il  foit  fait  par  l'aïeul.  FideicommiJJum  condi- 
tionale  non  tranfmittitur  ad  fuos  heredes  ante  eventum  conditionis  9 
etiamfi  facîum  fit  ab  avo. 

Le  Parlement  de  Dijon  l'a  décidé  de  même  par  Arrêt  du  pre- 
mier Août  1674,  &  les  Commiflaires  eftiment  qu'on  doit  laifler 
fublifter  cet  ufage  qui  eft  fondé  fur  la  Loi  même.  Signés  ,  de 
Birbifey  ,  Bouhier  ,  Lantin  ,  Thi&ry  &  Genreau. 

L  a  Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufe  qui  a  introduit  la  — , 

tranfmiflion  du  fidéicommis  teftamentaire  en  ligne  dirette ,  paroît  FLANDRES, 
être  fi  contraire  aux  vrais  principes  du  Droit  &  à  la  dilpofition 
exprefTe  des  Loix  ,  que  nous  ne  croyons  pas  qu'elle  doive  avoir 
lieu  dans  le  refte  du  Royaume  ,  &  nous  eftimons  plutôt  que  la 
Jurifprudence  de  ce  Parlement  doit  être  réformée  à  cet  égard , 
étant  contre  la  droite  raifon  de  juger  qu'un  père  ait  tranfmis  à 
fon  fils  un  droit  qu'il  n'avoit  point  de  fon  vivant.  L'opinion  de 
ceux  qui  admettent  cette  tranfmiflion  n'étant  fondée  que  fur  la 
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préemption  de  la  volonté  du  teftateur  ,  elle  peut  d'autant  moins 
Flandres,  avoir  lieu  dans  les  Provinces  de  notre  reiîbrt ,  que  par  l'art.  XVII , 
de  l'Edit  perpétuel  qui  y  fait  Loi ,  »il  eft  ordonné  à  ceux  qui  veulent 
"iifer  de  fubftitutibn  et  de  fidéicommis  ,  d'expliquer  clairement 
)i  leur  volonté  &  intention.  Signés ,  Pollinchon,  Pinault  de  Banneaux, 
Douche  de  Beaulieu  ,  Vifant  de  Ponange  ,  de  Burges  ,  Bijfehop , 
Curpin  ,  de  Calonne  ,  J.  Vaymel ,  Duparq  &  Vermineau. 

r  —  .    L  e  Parlement  de  Dauphiné  ,  qui  fuit  le  Droit  Romain  dans 

Grenoble,  toute  fa  pureté  ,  ne  connoît  point  la  tranfmiffion  du  fidéicommis 
teftamentaire.  Il  feroit  inutile  de  s'arrêter  à  faire  voir  que  cette 
tranfmiffion  eft  contraire  au  Droit  Romain  ;  cela  eft  û  parfaitement 
établi  par  Mr.  D olive  dans  fes  queftions  notables  ,  liv.  5  ,  chap.  23. 
Par  Mr.  Louet ,  lettre  F ,  fomm.  2  ,  &  lettre  H,  fomm.  8  ,  &  ibid. 
Brodeau  qui  en  rapporte  toutes  les  autorités  ,  qu'il  n'y  a  qu'à  les 
lire  pour  ne  pouvoir  pas  les  révoquer  en  doute. 

Ainfî  il  y  auroit  beaucoup  d'inconvéniens  à  changer  la  Jurifpru- 
dence de  ce  Parlement,  &  ce  feroit  donner  lieu  à  un  grand  nom- 
bre de  procès  que  cette  tranfmiffion  caufe  dans  le  Parlement  de 
Touloufe  ,  où  elle  a  été  introduite  par  fes  Arrêts  ,  comme  on 
l'apprend  des  Dodteurs  de  ce  pays  qui  en  traitent.  Il  paroîtroit 
plus  jufte  de  réformer  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufe, 
qui  a  introduit  cette  tranfmiffion  contre  la  difpolîtion  du  Droit, 
que  de  l'étendre  dans  tout  le  Royaume ,  étant  beaucoup  plus  avan- 
tageux pour  le  public  de  reftreindre  les  fubftitutions  que  de  les 
étendre  ;  cela  feroit  même  plus  conforme  à  l'efprit  des  Ordon- 
nances qui  les  ont  réduites  à  deux  degrés  ,  l'inftitution  non  corn- 
prife.  Signés  ,  de  Grammont  ,  Lacroix  de  Sayne ,  de  LoyJJin , 
Morel ,  Montrivier  &  Vidault ,  Procureur  Général. 


-;  Nous  eftimons  que  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Tou- 
METZ.  loufe  à  l'égard  de  la  tranfmiffion  doit  être  réformée ,  parce  qu'elle 
donne  trop  d'étendue  aux  fubftitutions ,  &  que  dans  les  principes 
de  Droit  la  (impie  efpérançe  ne  peut  fe  tranfmettre  ,  &  qu'il  faut 
que  le  droit  foit  ouvert.  Signés ,  de  Montholon ,  J.  Pierre ,  de  Lange , 
Bertrand ,  Muçac  ,  Le  Goulon  de  Champel ,  Bonneau  &  Lançon. 


1    '   ■-■■••       Nous  n'admettons  point  dans  ce  Parlement  la  tranfmiffion  du 

PAU.        fidéicommis  ,  &  nous  croyons  qu'à  cet  égard  il  feroit  convenable 

de  réformer  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufç  ,  parce 
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qu'elle  eft  entièrement  contraire  au  Droit  Romain  ,   &  qu'elle  — i 

paroît  l'être  auffi  aux  principes  de  la  nature.  Il  eft  difficile  de  corn-  PAU. 
prendre  qu'on  puifle  tranfmettre  ce  qu'on  n'a  pas  ;  les  reftri&ions 
que  le  Parlement  de  Touloufe  fait  lui-même  à  cette  Jurifprudence 
marque  bien  qu'il  fent  qu'il  s'écarte  des  principes  du  Droit  &  de 
la  raifon  ,  fous  prétexte  d'une  équité  arbitraire  qu'il  eft  toujours 
dangereux  de  fuivre  lorfqu'elle  eft  contraire  aux  règles  &  à  la 
raifon  naturelle!  Signés  ,  de  Gaubert,  Cafaux  ,  Mignon  ,  Deodat, 
Defclaux,  Mefplés.i  Bordenave  ,  Dejean ,  Le  fan  ,  Bonnecafe  ,  Café- 
nave  &  de  Cafeaux. 

-   S 1  l'on  con fuite  les  Loix,  les  Jurifconfultes  &  les  fentimens  des  sa 

Docteurs  ,  l'efpérance  du  fidéicommis  auquel  on  eft  appelle  &'       PAU. 
qu'on  n'a  point  recueilli ,  prévenu  par  la  mort ,  n'a  pu  être  tranf-  J^mlei  Alpîéfij 
mis  au  fils  &  autres  afcendans.  Subftitutio  quœ  nondum  competit  dent. 
extra  bona  noflra  eft,  leg.  fubftïtutio  42  ,  ff.  de  acquir.  rer.  domin. 

L'on  peut  argumenter  des  fidéicommis  aux  legs  qui  fe  règlent 
par  les  mêmes  principes.  Intercidit  legatumfi  ea  ex perfona  deceffe- 
rit  cui  legatum  ejl  fub  conditione  ,  leg.  intercidit  59  ,  ff.  de  condit. 
&  demonjlrat.  il  y  a  d'ailleurs  une  foule  de  Loix  répandues  dans 
le  Digefte  &  Code  confirmées  par  l'Empereur  Juftinien  ,  leg.  un. 
§.Ji  autem  7  ,  cod.  de  caduc,  toll. 

Pour  les  Do&eurs ,  Peregrinus  de  fideicom.  art.  3 1 ,  n.  6  ,  lequel 
après  avoir  rapporté  plulieurs  Loix  &  de  folides  raifons  conclut 
ainli  :  quomodo  potuit  tranfmittere  moriens  ifte  ,  cui  viventi  nullum 
•  jus  re  ,  nec  fpè  »  quœfitum  fuerat. 

Manticade  conjecî.  ult.  volunt.  lib.  1 1  ,  tit.  20,  dit ,  appuyé  fur 
les  Loix  ,  frequentiffimo  calcula  magis  receptum  eft  ,  ut  nec  in  libe- 
ros  defeendentes  fideicommiffum  reliclum  fub  conditione  ante  even- 
tum  conditionis  tranfmittatur  ,  tametfi  ab  afeendente  fuerit  reliclum. 

Fachin.  controv.  juris  libro  10  ,  ch.  20  ,  eft  du  même  fentiment. 

Faber  de  error.  pragma.  decad.  3  ,  err.  3  ,  art.  1  3  ,  foutient  auffi. 
par  de  puiftantes  raifons ,  que  la  tranfmiflion  du  fidéicommis  ne 
doit  avoir  lieu  en  aucun  cas.  Hoc  vero  ita  eft  ,  ut  neque  verbis 
expreffis  pojfit  legatum  vel  fideicommiffum  conditionale  fieri  tranf- 
mijfibile  ,  quanto  minus  fer endum  erit ,  ut  taie  fieri  poffit ,  per  nudas 
conjecturas  voluntatis  ,  ut  quœ  majorem  habeat  poteftatem  tacitum 
quam  exprefjum. 

Pour  la  Jurifprudence  des  Arrêts ,  M.  Louet  lett.  F,  fomm.  2  , 
rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  28  Mars  1 589 ,  qui  a 
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i  '  i.  jugé  qne  le  fidéicommis  conditionnel  non  tranfmittiiur  ad  fuês 
PAU.  heredes  ,  ante  evenium  conditionis  ,  etiamfi  faclum  fit  ab  avo.  Bro- 
deau  au  même  chapitre  rapporte  un  autre  Arrêt  du  5  Mars  1620 
qui  a  jugé  conformément  :  Arrêts  fondés  fur  ces  maximes  ,  here- 
ditatem  nifi  fuerit  adïta  tranfmitti  non  pojjè  ,  leg.  7  ,  cod.  de  jur. 
deliber.  &  fur  celle  indiquée  par  M.  Cujas  ,  confult.  1  5  ,  jus  repre- 
fentationis  in  fubftitutionibus  locum  non  habet. 

Henry  f  ,  tom.  1 ,  liv.  $ ,  queft.  25,6*  tom.  2  ,  liv.  $  ,  queft.  5 , 
exclut  dans  les  fidéicommis  teftamentaires  toute  tranfmiffion  ou 
repréfentation ,  fentiment  fondé  fur  les  véritables  principes.  Me. 
Bretonnier  dans  fes  obfervations  fur  Henrys ,  tom.  2 ,  tiv.  $  ,  queft.  5 , 
ramené  fur  la  queftion  ,  avec  un  ordre  &  une  précifîon  inimita- 
bles ,  les  Loix ,  les  fentimens  des  Do&eurs  «Se  les  Arrêts. 

Marie  Ricard  des  fubftitutions  direcles  &  fidéicommifi'aires ,  traité 
g  ,  chap.  9  ,  n.  638 ,  rapporte  les  mêmes  Arrêts  du  Parlement  de 
Paris  ramenés  par  M.  Louet ,  &  foutient  fortement  que  la  tranf- 
miffion du  fidéicommis  teftamentaire  blefTe  les  principes  &  la 
raifon. 

Guy  Pape  queft.  232,6*  Expilli  arr.  1 24  ,  atteftent  que  la  Juri£ 
prudence  du  Parlement  de  Grenoble  eft  conforme  à  celle  du  Par- 
lement de  Paris  ,  qui  n'admet  point  la  tranfmiflion  du  fidéicommis 
teftamentaire. 

Le  Parlement  de  Touloufe  ,  abandonnant  les  Loix  &  la  rigueur 
du  Droit  ,  a  embrafTé  ,  par  une  efpece  d'équité  ,  la  tranfmiffion 
en  faveur  des  defeendans  du  fubftitué  ,  qui  eft  auffi  defeendant  du 
teftateur  ,  pour  exclure  les  étrangers  ,  dans  la  vue  d'empêcher 
que  les  biens  ne  parlent  dans  des  familles  étrangères  au  préjudice 
.  des  defeendans  préfumés  ,  magis  dilecii ,  par  le  fang  &  la  nature; 
les  Arrêtiftes  atteftent  cette  Jurifprudence.  M.  Maynard ,  liv.  5  , 
chap.  33.  M.  Larroche ,  liv.  g  ,  fur  le  mot  fubftitution ,  arr.  g. 
M.  Cambolas  ,  liv.  2  ,  chap.  10.  M.  Dolive ,  liv.  5,  chap.  2  g  ,  qui 
difeute  folidement  la  queftion  ,  convenant  néanmoins  que  la  tranf- 
miffion du  fidéicommis  teftamentaire  ne  peut  fe  faire  régulière- 
ment avant  l'événement  de  la  condition  ,  lorfque  le  fidéicom- 
mifiaire  a  prédécédé  celui  qui  étoit  chargé  de  la  reftitution  du 
fidéicommis  ,  il  fait  néanmoins  deux  précifions. 

i°.  Que  lorfque  la  faveur  des  enfans  ne  s'y  trouve  point ,  il 
faut  s'en  tenir  aux  principes  des  Loix  &  rejetter  la  tranfmiffion. 

20.  Que  s'il  y  a  des  enfans  du  teftateur  vivant  qui  viennent  de 
leur  chef  comme  expreflement  appelles ,  ils  excluent  leurs  neveux, 
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lefquels  ne  peuvent  en  ce  cas  repréfenter  leur  père  appelle  au  1 

fidéicommis  ,  &  venir  en  concours  avec  leurs  oncles.  M.  de  Ca-       PAU. 
tellan  ,  tom.  1  ,  liv.  2  ,  chap.  7 1  ,  rapporte  nombre  d'Arrêts  qui 
ont  juge7  que  la  tranfmiflîon  n'a  point  lieu  en  faveur  des  enfans 
du  fubftitué  ,  lorfqu'il  y  a  des  defcendans  du  teftateur  plus  pro- 
ches &  nommément  appelles. 

Boerius  ,  décifion  254,  n.  13,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Bordeaux  du  1 1  Juillet  1524  ,  donné  après  partage  ,  qui  a 
jugé  en  faveur  de  la  tranfmiflîon.  Fuit  conclufum  fubftitutum fpem 
pojje  tranfmittere  in  fuos.  Lapeyrere  ,  lettre  T ,  n.  151,  en  fait  une 
décifion. 

M.  de  Lamoignon  dans  Ces  arrêtés  ,  th.  des  fidéicommis  ,  art.  7  , 
la  tranfmiflîon  fe  fait  aux  petits-enfans ,  du  fidéicommis  qui  étoit 
au  profit  de  leur  père  ,  encore  que  le  père  foit  décédé  avant 
l'échéance  de  la  condition  impofée  par  la  donation  ou  le  tefta- 
ment  de  l'aïeul ,  laquelle  tranfmiflîon  aura  lieu  à  l'égard  des  autres 
defcendans  en  quelques  degrés  qu'ils  foient. 

Il  femble  que  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufe  , 
quoique  contraire  aux  principes  du  Droit  ,  devroit  être  fuivie 
comme  plus  équitable  ,  par  laquelle  le  fils  eft  cenfé  remplir  la 
place  de  fon  père  décédé.  Gradum  ejusfub  intrat,  &  devroit  comme 
lui  recueillir  le  fidéicommis  ,  &  ce  avec  les  précifions  indiquées 
par  les  Arrêtiftes  de  ce  Parlement. 

i°.  Que  cette  tranfmiflîon  regarde  un  des  defcendans.  lnfiliis 
&  cum  agitur  de  fuccejjione  afcendentium. 

20.  Que  cette  faveur  regarde  un  des  defcendans  du  fubftitué, 
qui  eft  auflî  defcendant  du  teftateur  ,  pour  le  préférer  à  des  étran- 
gers. 

50.  Qu'il  ne  s'y  trouve  point  des  fubftitués  nommément  appelles 
qui  excluroient  toujours  leurs  neveux ,  lefquels  ne  peuvent  con- 
courir avec  leurs  oncles ,  nommément  fubftitués  &  appelles  au 
fidéicommis  fans  tranfmiflîon  ,  lefquels  font  difpofitivement 
appelles. 

Nous  eftimons  néanmoins  que  la  Jurifprudence  du  Parlement 
de  Paris  &  de  Grenoble  ,  qui  n'admet  point  dans  ce  cas  la  tranf- 
miflîon du  fidéicommis  teftamentaire ,  doit  être  fuivie  comme  la 
plus  régulière  &  conforme  au  Droit  Romain. 


Cette  Jurifprudence  a  rendu  le  fidéicommis  conditionnel 


tranfmiflîble  indiftinttement ,  &  fans  le  fécours  d'aucune  conjec-  ROUSSiJJLON. 
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ture  ,  en  quoi  elle  doit  être  réformée ,  comme  contraire  aux  prin- 
ROUSS1LLUN    cipes  ^u  Droit ,  à  la  difpofition  des  Loix ,  &  à  la  commune  opinion 
des  Docteurs. 

En  effet  ,  le  fidéicommis  conditionnel  ,  avant  l'événement  de 
la  condition  ,  coniifte  dans  la  feule  efpérance  qui  n'eft  point  parmi 
la  nature  des  chofes  ni  au  nombre  de  nos  biens  (a)  ;  elle  ne  fauroit 
donc  être  tran'fmife  ,  puifqu'il  eft  impofRble  de  donner  quelque 
qualité  &  d'attribuer  quelque  effet  à  ce  qui  n'eft  point ,  &  qui 
peut-être  ne  fera  jamais  (b). 

La  raifon  naturelle  s'oppofe  à  une  pareille  Jurifprudence  que 
les  Loix  (c)  détruifent  totalement ,  en  déclarant  le  droit  de  fubfti- 
tution  perfonnel  &  par  conféquent  non  tranfmiflible. 

Les  Do&eurs  (</)  penfent  de  même  ,  ils  difent  que  c'eft  une 
erreur  groffiere  de  foutenir  le  contraire ,  &  que  c'efl:  une  con- 
tradiction manifefte  de  rendre  un  fidéicommis  conditionnel  tranf- 
miflible ,  &  le  déclarer  par-là  pur  &  conditionnel  tout  à  la  fois , 
&  lui  donner  en  même  temps  deux  qualités  contraires  &  incom- 
patibles. 

L'erreur  de  ceux  qui  ont  adopté  la  Jurifprudence  propofée 
dans  la  queflion  ,  provient  de  ce  qu'ils  ont  fuivi  l'opinion  de  la 
glofe  in  perfonam  ,  cod.  de  fideicom.  appellée  par  un  Auteur  folita- 
riam  ,  qui  a  étendu  ,  en  faveur  des  fidéicommis  conditionnels  ,  le 
privilège  de  tranfmifïîon  accordé  aux  enfans  dans  la  Loi  unique 
cod.  de  his  qui  ante  apert.  tab.  Mais  l'Auteur  de  cette  glofe  n'a  pas 
réfléchi  que  la  tranfmifjion  accordée  aux  héritiers  nommés  fui , 
étoit  déjà  autorifée  par  le  Droit  ancien  dans  Finftitution  de  toute , 
ou  d'une  partie  de  l'hérédité  (e)  ;  que  ces  fortes  d'héritiers  font 
cenfés  avoir  acquis  l'hoirie  par  leur  exiftence  au  temps  du  tefla- 
ment  :  rien  n'empêche  donc  qu'ils  ne  puiffent  la  tranfmettre, 
&  d'un  autre  côté  les  Loix  caduquaires  n'avoient  pas  lieu  à  leur 
e'gard  ,  quoiqu'ils  décédaffent  avant  l'ouverture  de  la  fucceflion. 

Aufîi  voit-on  qu'il  eft  plus  aifé  de  tranfmettre  une  fucceflion 
pure  &  fimple  à  laquelle  il  ne  manque  que  l'adition  pour  être 

(  a  )  Leg.  Jubjlitutio  de  acquit,  rer.  domin. 

(b)   Leg.  ejus  qui  in  provincia  ,  jf.  de  reb.  cred. 

\c)  Leg.  \6  §.  Pomponius  de  minor.  leg.  xo  ,  25  ,  4$  «  §.  final,  de  vulgar» 
&  pupili.  e^  alite. 

{d)  Guy  Pape,  décif.  22  &  27.  Ludovicus  Roma  ,  conf.  19.  BeneâiSl.  &■ 
Ant.  Faber ,  in  cod.  &  de  error.  Pragmat.  Louet ,  &c. 

(  e  )  Leg.  in  fuis  ,  jf.  de  fuis  &  legit.  beredib.  &  leg.  apud  hojles  cod.  eod. 

parmi 
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parmi  les  biens  de  celui  qui  efl  appelle  ,  qu'une  fimple  .efpérance  tu  1  sg 

qui  dépend  d'un  événement  incertain  ,  &  de  la  circonftance  fi  le  roussillon. 
fidéicommiffaire  furvivra  à  l'échéance  de  la  condamnation  ,  cette 
efpérance  étant  devenue  caduque  par  le  prédécès  du  fidéicom- 
mi  11  aire  ,  il  n'a  donc  jamais  rien  eu  à  fa  difpolition  ,  &  par  confé- 
quent  il  n'a  pu  tranfmettre  ce  qui  ne  lui  appartenoit  pas  ,  leg.  hère- 
des  mei ,  §.  cum  ha  ,  ff.  ad  S.  C.  trebell.  Signés ,  Deponte  ,  d'Albaret , 
Dupont  ,  de  Villars  ,  Collarés  ,  Bonnet  de  Romanya  ,  Gifpert ,  de 
Fulla  ,  Régnés  ,  Defprés ,  Bonnet  &  Sans. 

L  e  droit  de  tranfmifllon  du  fidéicommis  teftamentaire  a  été  gggBBa 
introduit  en  ligne  direfte  par  la  Jurifprudence  confiante  du  Parle-    TOULOUSE, 
ment  de  Touloufe.  Spes  fideicommijjl  tranfmittitur  in  direcia ,  contre 
la  pureté  du  Droit  Romain ,  leg.  unie.  cod.  de  caduc,  tollend.  Ce- 
pendant comme  de  très-puiffans  motifs ,  infpirés  par  l'équité  natu- 
relle ou  par  l'intérêt  public  ,  font  le  principe  de  cette  Jurifpru- 
dence ,  ainfî  que  les  meilleurs  Auteurs  l'ont  reconnu  ,  entr'autres 
M.  Dolïve  ,  liv.  5 ,  chap.  23  ,  nous  croyons  auffi  qu'elle  doit  avoir 
lieu  dans  tout  le  Royaume  ;  &  par  une  conféquence  de  fuite  , 
que  loin  qu'il  convienne  d'abolir  la  Jurifprudence  du  Parlement  de 
Touloufe ,  il  convient  au  contraire  de  la  rendre  commune ,  non- 
feulement  aux  Parlemens  du  Royaume  qui  conforment  leurs  dé- 
cidons au  Droit  Ecrit,  mais  même  à  ceux  des  pays  coutumiers. 
Tel  étoit  le  fentiment  de  M.  le  premier  Préfident  de  Lamoignon, 
rapporté  dans  fes  arrêtés  (a).  «Toutefois,  dit  cet  arrêté,  la  tranf- 
>»  million  fe  fait  aux  petits-enfans   du  fidéicommis  qui   étoit  au 
npjofit  de  leur  père ,  encore  que  le  père  foit  décédé  avant  l'échéan- 
s*ce  de  la  condition  impofée  par  la  donation  ou  teftament  de  leur 
xaïeul ,  laquelle  tranfmifMon  aura  lieu  à  l'égard  des  autres  defeen- 
»dans  en  quelques  degrés  qu'ils  foient. 

L'objet  de  la  tranfmiiïlon  eft  de  conferver  les  biens  dans  les 
familles  ,  &  de  faire  pafTer  fur  la  tête  des  enfans  une  hérédité  qui 
leur  auroit  appartenu  fi  leur  père  avoit  vécu  :  on  préfume  d'ailleurs 
volontiers  ,  conjectura  pietatis  ,  que  fi  le  teftateur  avoit  prévu  ce 
cas  ,  il  les  auroit  préférés  à  un  étranger ,  qu'il  femble  avoir  moins 
aimé.  Plus  dilecîum  minus  feriptum  ,  comme  dit  la  Loi  cum  avus  , 
ff.  de  condit.  &  demonjlrat.  (/>). 

(  a  )  Arrêtes  de  M.  le  premier  Prélident  de  Lamoignon  ,  du  tu.  2  des  bdéi- 
commis  ,  arrêté  7. 
(  b  )  Mayoard  ,  liv.  5 ,  chap.  33 ,  35  &  36" ,  liv.  7  ,  chap.  7.  Larmche ,  liv.  3  ; 

Nn 
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bbh         —       Cette  forte  préfomption  eft  fondée  fur  le  vœu  commun  de  la 
TOULOUSE,    nature  &  fur  celui  des  parens  ,  &  pour  parler  le  langage  de  la 
Loi  fur  la  raifon  naturelle ,  qui,  comme  une  Loi  tacite ,  deftine 
aux  enfans  la  fucceflion  de  leurs  parens. 

Ainlî  nous  croyons  que  notre  Jurifprudence  concernant  le  droit 
de  tranfmiffion  doit  avoir  lieu  dans  tout  le  Royaume  ,  &  qu'en 
conféquence  on  doit  juger  que  le  fils  eft  cenfé  remplir  la  place  du 
père  qui  eft  mort  avant  d'avoir  pu  recueillir  ,  lorfqu'il  s'agit 
d'exclure  un  étranger  ,  &  non  autrement.  Signés  ,  le  Préfident 
Dafpe  ,  Comere  de  Labafiide  ,  Peguey  rôles  ,  Bajlard ,  de  Catellan- 
Lamafquere ,  A^emar ,  Caffand,  Aymar ,  CauJJ'ade  ,  de  Celés ,  Para- 
fa ,  Dafpe  de  Meilhan ,  &  Le  Mafuyer ,  Procureur  Général. 


g  — ?       Cette  queftion  a  été  traitée  avec  tant  d'étendue  &  avec  tant 

paris,      de  folidité  par  les  rédacteurs  ,  qu'après  avoir  lu  exactement  les 

M.  le  Procureur    ,  »j    ,-*•  ,  »■,      ,  > 

Général.  deux  rédactions  ,  on  a  cru  unanimement  qu  il  n  y  avoit  rien  a 

ajouter ,  ni  à  ce  qu'ils  ont  rapporté  ,  ni  à  ce  qu'ils  ont  penfé  ;  ainlî 
on  a  eftimé  que  la  tranfmiftïon  du  fidéicommis  teftamentaire  qui 
a  lieu  dans  le  Parlement  de  Touloufe  doit  être  abolie  ,  &  que 
conformément  à  la  règle  générale  établie  par  l'art.  VI  des  arrêtés 
de  M.  le  premier  Prélident  de  Lamoignon  (  &  ce  fans  avoir  égard 
à  l'exception  portée  par  l'art.  VII  )  le  fubftitué  nonfeulement  par 
teftament ,  mais  même  par  contrat,  ne  peut tranfmettre  le  fidéi- 
commis à  fes  héritiers  même  en  ligne  directe ,  s'il  n'eft  vivant  lors 
de  l'échéance  de  la  condition. 

EXTRAIT  DE  VAVIS   DE  Mr.  PERINELLE> 
l' u  n  des  Rédacteurs. 

L  a  Jurifprudence  des  Parlemens  du  Royaume  eft  contraire  à 
celle  du  Parlement  de  Touloufe  ,  laquelle  néanmoins  a  été  fuivie 
par  Arrêt  du  18  Mars  1 728  ,  Rapporteur  Mr.  Pucelle  ,  &  confir- 
matif  d'une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  ,  dans  cette  efpece. 

Meflire  Jean-Georges  Garraud  de  Donneville ,  Préfident  à  Mor- 
tier au  Parlement  de  Touloufe  ,  n'ayant  qu'une  fille  ,  la  maria  en 
1679  au  Marquis  d'Alegre,  depuis  Maréchal  de  France. 

in  verb.  fubflit.  arr.  3,  liv.^.z'w  verb.  tranfmilîlon ,  art.  1  &  16.  Graverol,  Dolive^ 
liv.  5  ,  chap.  2j.  Cambolas,  Jiv.  2,  chap.  10;  iiv.  5  ,  chap.  2-,  liv.  6,  chap.  53. 
Catellan  ,  liv.  2  ,  chap.  71.  Fernand ,  ad  leg-fi  ungu'am  »n.  10 1  v.  il. 
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De  ce  mariage  naquit  ,  en  1680  ,  Marie -Thérefe- Dauphine 
d'Alegre ,  fa  fille ,  fon  héritière ,  mariée  depuis  àMr.  de  Barbefieux.      p  a  R  I  S. 

LePrélidentdeDonneville,par  fon  teftament  du  16  Août  1685, 
inftitua  Madame  d'Alegre  ,  fa  fille  ,  fon  héritière  ;  il  lui  fubftitua 
tel  de  fes  enfans  mâles  qu'elle  voudroit  nommer,  &  au  cas  qu'elle 
décédât  fans  enfans  mâles ,  il  lui  fubftitua  Marie-Thérefe-Dauphi- 
ne  d'Alegre  fa  fille  ;  à  celle-ci  Madame  de  La  TerrafTe  ,  fœur  du 
teftateur ,  &  à  Madame  de  La  TerrafTe  Henri-Antoine  de  Garraud. 

Madame  d'Alegre  recueillit  la  fucceflîon  de  fon  père  décédé  en 
1684,  &  eut  depuis  plufîeurs  filles  ,  entr'autres  trois  qui  lui  fur- 
vêcurent. 

Marie  -  Thérefe  -  Dauphine  d'Alegre  époufa  en  1696  Mr.  de 
Barbefieux  ,  &  eut  deux  filles,  dont  l'une  fut  Madame  la  DuchefTe 
d'Harcourt ,  l'autre  après  avoir  époufé  le  Duc  de  Bouillon  mourut 
avant  Madame  d'Alegre  fon  aïeule  ,  &  laifîa  le  Duc  de  Château- 
Thiery  fon  fils  unique.  Madame  d'Alegre  mourut  en  172}. 

M.  de  Garraud  prétendit  alors  être  en  droit  de  recueillir  le 
fidéicommis,  parce  que  Madame  d'Alegre  n'avoit  point  laifTé  d'en- 
fans  mâles,  &  que  Madame  de  Barbefieux,  appellée  avant  lui, 
étoit  morte  avant  l'échéance  du  fidéicommis  arrivé  par  le  décès  de 
fa  mère. 

GÉNÉALOGIE. 

LE  PRÉSIDENT  DE  DOMNEVILLE. 

DELPHINE  DE  COLONGES. 


MARECHALE  D'ALFGRE,  morte  en  172?. 

I 


Marie-Thérèse-   LaComtefïede     Madame  de     Mademoifelle 
Dauphine  d'Alegre,     Rupelmonde.    Maillebois.      d'Alegre» 
morte  avant  fa  mère. 
Mc.  de  Barbesieux. 


1  1 

Née  de  Barbesieux.     Née  de  Barbesieux  , 
Le  Duc  d'Harcourt.   morte  avant  fon  aïeule. 

Le  Duc  d.e  Eouillon. 


I 

Le  Duc  de  Chateau-Thiejry.  Nn  * 


2S4         QUESTION  VINGT-SIXIEME, 

,  n  Les  Dames  de  Rupelmonde  ,  &  de  Maillebois ,  &  la  Demoi- 
Paris,  felle  d'Alegre  ,  difoient  que  la  fubftitution  dtoit  devenue  caduque 
par  leur  nailfance  ,  fuivant  les  Loix  cum  avus  &  cum  acutijfimi , 
fuivant  lesquelles  on  fupplée  la  condition  fi  fine  liberis ,  dans  la 
fubilitution  faite  par  un  aïeul  ou  un  père  au  profit  d'un  collatéral 
.ou  d'un  étranger  ,  des  biens  dans  lefquels  il  inftitue  un  de  fes 
enfans  ,  &  qu'ainfi  la  fucceffion  de  Madame  d'Alegre  devoit  fe 
partager  également  entre  les  quatre  filles  de  Madame  d'Alegre 
ou  leurs  repréfentans. 

Mais  Madame  d'Harcourt  foutenoit  que  la  fubftitution  fubûftoit 
encore  ,  &  que  la  vocation  faite  par  le  teftateur  de  Madame  de 
Barbefieux  fa  mère  étoit  tranfmife  en  fa  perfonne  ,  qu'ainfi  elle 
devoit  être  tranfmife  elle-même  comme  fubftituée  ,  au  moyen  de 
quoi  elle  excluoit  le  fieur  de  Garraud  &  fes  tantes. 

Le  Duc  de  Château-Thiery  fondé  fur  la  même  tranfmiffion  , 
&  la  portant  encore  plus  loin  ,  foutenoit  que  le  droit  de  Madame 
de  Barbefieux  avoit  aulïi  parle  en  fa  perfonne  ,  d'abord  par  une 
première  tranfmiffion  d'elle  à  Madame  de  Bouillon  fa  mère  ,  & 
enfuite  par  une  féconde  tranfmiffion  de  Madame  de  Bouillon  à  lui, 
&  prétendoit  par  ce  moyen  partager  la  fubftitution  avec  Madame 
d'Harcourt. 

L'Arrêta  été  en  faveur  de  cette  dernière  ,  &  a  jugé  , 

i  °.  Que  le  droit  de  fa  mère  lui  étoit  dévolu  par  la  voie  de  la 
tranfmiffion  ,  &  qu'en  conféquence  elle  excluoit  le  fîeur  de 
Garraud  quoique  nommément  appelle  ,  &  fes  tantes ,  petites-filles 
du  teftateur ,  mais  non  appellées. 

2°.  Que  le  Duc  de  Château-Thiery  ne  pouvoit  avoir  le  même 
droit  par  une  tranfmiffion  de  tranfmiffion. 

La  Jurifprudence  de  Touloufe ,  regardée  comme  un  ftatut  réel 
parce  que  les  biens  y  étoient  fitués  ,  a  fervi  de  règle  au  Parlement 
de  Paris  ,  qui  dans  fon  refTort  a  toujours  décidé  le  contraire. 

Mais  la  Jurifprudence  de  Touloufe  au  fujet  de  la  tranfmiffion 
doit-elle  être  adoptée  ? 

La  tranfmiffion  eft  une  fubrogation  qui  fe  fait  en  ligne  direfte 
des  enfans  au  lieu  de  leur  père  ou  mère  ,  qui  étoient  appelles  par 
leurs  afcendans  à  une  fubftitution  ,  &  qui  font  décédés  avant  fon 
ouverture.  Le  Parlement  de  Touloufe  a  lui-même  varié  dans  fa 
Jurifprudence. 

i°.  L'effet  de  la  tranfmiffion  étant  de  fubroger  le  fils  au  lieu  du 
père  décédé  avant  l'ouverture  du  fidéicommis ,  conduifoit  à  faire 


SUR    LES   SUBSTITUTIONS.         285 

confiderer  la  vocation  du  père  comme  renfermant  celle  des  en-  = 
fans  ;  au  moyen  de  quoi  les  enfans  devant  exercer  les  mêmes  PARIS, 
droits  que  leur  père  ,  dévoient  exclure  ,  comme  lui  ,  les  étran- 
gers ou  collatéraux  appelles  ,  &  même  les  defcendans  du  teftateur 
quoique  nommément  appelles,  mais  dans  un  ordre  poftérieur  à  celui 
de  leur  père  y  c'eft  ce  qui  fut  jugé  à  Touloufe  en  1 548  ,  1 586, 
1595  &  1624.  Maynard  ,  liv.  5  ,  chap.  33.  Cambolas  ,  liv.  2  , 
chap.  10.  Dolive ,  liv.  5  ,  chap.  23. 

20.  Depuis  on  a  apporté  une  limitation  à  cette  Jurifprudence  , 
en  rejettant  la  tranfmiflion  lorfqu'on  a  voulu  s'en  fervir  contre  un 
defcendant  du  teftateur ,  lequel  étoit  lui-même  appelle  nommé- 
ment de  fon  chef,  ainfî  jugé  en  1659.  Catellan  ,  liv.  2  ,  chap.  71 , 
&  tel  eft  aujourd'hui  l'ufage  à  Touloufe. 

La  tranfmiflion  y  produit  deux  effets.  Pour  exclure ,  1  °.  le  colla- 
téral ou  étranger  nommément  appelle.  20.  Les  defcendans  même  du 
teftateur  non  appelles  nommément  ,  de  forte  que  la  tranfmiflion 
cette  quand  l'un  des  defcendans  eft  exprefTément  appelle  ;  c'eft  auflî 
par  cette  raifon  ,  que  fuivant  l'Arrêt  de  Paris  de  1728,  Madame 
d'Harcourt  a  été  fubrogée  à  fa  mère  ,  nommément  appellée  & 
prédécédée  avant  l'échéance  du  fidéicommis  ,  &  qu'elle  a  exclus 
le  fîeur  de  Garraud ,  collatéral,  nommément  appelle ,  &  fes  tantes, 
petites-filles  du  teftateur ,  mais  non  appellées  au  fidéicommis. 

30.  A  Touloufe  le  plus  proche  exclut  le  plus  éloigné  ,  &  on 
n'admet  point  la  tranfmiflion  de  tranfmiflion.  Dolive  ,  liv.  5  , 
chap.  23 ,  aux  addit. 

4°.  On  y  a  cependant  limité  cette  maxime ,  car  tranfmiflion  de 
tranfmiflion  a  lieu  quand  il  s'agit  d'exclure  un  étranger  ;  ainfî  jugé 
le  23  Juin  1676.  Catellan,  liv.  2  ,  chap.  73. 

Mais  le  Parlement  de  Touloufe  vient  d'abandonner  lui-même 
une  partie  de  fa  Jurifprudence ,  il  demande  qu'elle  foit  maintenue 
à  l'effet  d'exclure  les  étrangers  &  non  autrement.  Nous  croyons , 
dit-il,  que  notre  Jurifprudence  concernant  le  droit  de  tranfmiflion 
doit  avoir  lieu  dans  tout  le  Royaume  ,  '&  qu'en  conféquence  on 
doit  juger  que  le  fils  eft  cenfé  remplir  la  place  du  père  qui  eft 
mort  avant  que  de  recueillir ,  lorfqu'il  s'agit  d'exclure  un  étran- 
ger &  non  autrement. 

On  voit  par-là  que  ce  Parlement  abandonne  lui-même  la  partie 
de  fa  Jurifprudence  ,  qui  tendoit  à  donner  au  droit  de  tranfmiflion 
l'effet  d'exclure  jufques  aux  propres  defcendans  du  teftateur» 
lorfqu'ils  n'étoient  pas  appelles  précifément  au  fidéicommis. 


zS6        QUESTION    VINGT-SIXIEME, 

i  C'eft  néanmoins  en  conféquence  de  cette  Jurifprudence ,  que  le 

PARIS.      Parlement  de  Touloufe  reconnoît  aujourd'hui  abulïve  ,  que  dans 

l'affaire  de  Garraud  le  Parlement  de  Paris  a  été  obligé  d'exclure 

de?  defcendans  du  teftateur  plus  proches  pour  leur  préférer  une 

fille  de  l'appellée ,  quoique  cette  fille  fût  plus  éloignée. 

Mais  pour  connoître  s'il  eft  convenable  d'admettre  la  tranfmif- 
fîon ,  il  faut  examiner  le  pour  &  le  contre. 

Mr.  Dolive  explique  le  contre. 

Quant  au  pour ,  M.  Dolive  en  donne  deux  motifs. 

Le  premier ,  la  faveur  des  defcendans. 

Le  fécond  ,  l'équité  qui  ne  femble  pas  permettre  qu'on  fafie 
paffer  à  des  étrangers  les  biens  d'une  famille  au  préjudice  de  la 
poftérité  du  teftateur.  50.  L'on  ajoute,  l'intention  préfumée  du 
teftateur  qui  eft  toujours  cenfé  avoir  préféré  fa  defcendance  à  des 
étrangers.  40.  Le  motif  de  la  Loi  unique  cod.  de  Us  qui  ante  apert. 
tabul.  fi  quidem  per  indignum  eft  fortuitas  ob  caufas  ,  vel  cafus 

humanos ,  nepotes avita  fucceffione  fraudari ,  aliofque  adver- 

fus  avitum  defiderium  infperaîo  légal i  commodo  vel  hereditate 
gaudere.  50.  L'art.  VI  des  arrêtés  de  M.  de  Lamoignon  ,  titre  des 
fidéicommis ,  porte  :  »Le  fubftitué  par  contrat  ou  par  teftament 
«ne  peut  tranfmettre  le  fidéicommis  à  fes  héritiers  ,  s'il  n'eft 
«vivant  lors  de  l'échéance  de  la  condition  ;  &  l'art.  VII  y  ajoute  : 
«Toutefois  la  tranfmiflion  fe  fait  aux  petits-enfans  du  fidéicom- 
«mis  qui  étoit  au  profit  de  leur  père  ,  encore  que  le  père  foit  décé- 
>»dé  avant  l'échéance  de  la  condition  impofée  par  la  donation  ou 
rie  teftament  de  leur  aïeul  ,  laquelle  tranfmiflion  aura  lieu  à 
«l'égard  des  autres  defcendans  en  quelque  degré  qu'ils  foient. 

Cependant  la  tranfmiflion  étant  contraire  aux  Loix  &  à  la  raifon 
il  faut  la  rejetter  ,  d'autant  mieux  qu'il  paroît  très-facile  d'em- 
pêcher d'ailleurs  &  fans  s'écarter  des  principes,  que  des  étrangers 
ne  puflent  enlever  des  biens  d'une  famille  au  préjudice  de  la 
poftérité  du  teftateur. 

Premier  Moyen.  Les  Loix cum  avus  &  cum  acutijfimi ,  car 
elles  fuppofent  que  quand  un  père  a  inftitué  fon  enfant  &  lui  a 
fubftitué  un  collatéral  ou  un  étranger ,  il  a  fous-entendu  la  con- 
dition fi  fine  liberis.  Idem  ,  de  l'aïeul ,  &  en  général  de  toute  la 
ligne  directe.  Fideicommijfi  conditionem  conjectura  pieiatis  refpondï 

defecifi'e  quod  minus  fcriptum  quam  diclum  fuerat  inveniretur 

ne  videatur  teftator  aliénas  fuccejfiones  propriis  anteponere» 

Second  Moyen.  On  peut  étendre  la  difpofition  de  ces  deux 
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Loix ,  &  ordonner  que  toutes  les  fois  qu'un  fidéicommis  fait  en 

ligne  dire&e  fe  trouvera  dévolu  à  un  étranger  ou  à  un  collatéral  du      PARIS. 

teftateur  ,  il  deviendra  inutile  s'il  fe  trouve  ,  lors  de  fon  échéance, 

quelque  defcendant  du  teftateur  ,  de  quelque  côté  qu'il  provienne, 

foit  de  celui  de  fes  enfans  qui  eft  mort  le  dernier  ,  (bit  d'un  autre , 

ce  qu'on  pourra  néanmoins  limiter  pour  le  cas  où  le  teftateur 

aura  précifément  parlé  de  fes  enfans  ou  defcendans  ,  pour  leur 

préférer  exprefTément  l'étranger  ou  le   collatéral  ;   car   il  doit 

toujours  relier  libre  à  un  teftateur  de  difpofer  de  fes  biens  à  fa 

volonté  ,  même  au  préjudice  des  enfans  ,  leur  légitime  fauve  ,  ce 

qui  eft  fouvent  néceffaire  pour  ceux  qui  appellent  les  mâles  de 

leur  maifon  au  préjudice  leurs  propres  filles ,  &c. 

Nulle  différence  à  faire  entre  le  fidéicommis  contractuel  &  le 
teftament. 


VINGT-SEPTIEME  QUESTION. 

Supposé  que  cette  J imprudence  doive  être  rendue  géné- 
rale ,  faut-il  la  borner  au  premier  degré  ou  F  étendre  à 
toute  la  ligne  direcle  en  quelque  degré  que  ce  [oit ,  Ù'fi 
en  pareil  cas  celui  qui  eji  dans  un  degré  plus  proche  doit 
être  préféré  à  celui  qui  eft  dans  un  degré  plus  éloigné  ? 


EN  fuppofant  que  la  tranfmiflîon  doive  être  admife  dans  toute  sssse-s=ai 
l'étendue  de  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufe ,  ce       A  1  x. 
feroit  faire  trop  de  l'admettre  au-delà  du  premier  degré. 

Les  deux  authentiques  poft  fratres ,  qui  font  fous  le  titre  du  - ■    -=g 

Code  de  legitimis  hered.  où  il  ne  s'agit  que  de  la  fuccefïïon  ab  M.  ta  Bret, 
inteftat  ,   n'admettent  la  repréfentation  qu'en  faveur  des  parens  ^™ler    Prcfl" 
au  premier  degré  ;  ainfi  ce  feroit  beaucoup  faire ,  &  même  trop , 
d'étendre  cette  Jurifprudence  abufive  pour  le  premier  degré  dans 
les  lieux  où  elle  ne  s'eft  pas  gliflee. 


E  n  confirmant  cette  Jurifprudence  de  tranfmiflîon  &  de  repré- 
fentation, &  la  rendant  univerfelle  ,  il  fembleroit  être  mieux  de  ^;^CoRMIS» 
la  borner  au  premier  degré  ,  comme  procédant  d'un  abus  ,  que  de 


Avocat, 


A   I   X. 

M--DE  COKMIS, 

Avocat. 
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l'étendre  à  toute  la  ligne  dire&e  ,  en  quelque  degré  que  ce  foit  l 
&  en  pareil  cas  celui  du  degré  plus  proche  ne  ferait  pas  préféré 
à  celui  du  degré  plus  éloigné  :  les  authent.  poji  fratres  au  titre  de 
legit.  hered.  ne  les  admettent  pour  la  repréfentation  ,  même  pour 
les  fucceffions  ab  inteftat ,  que  pour  le  premier  degré. 


Besançon  a  répondu  à  cette  queftion  en  traitant  la  queftion 
Besançon,    vingt-fixieme. 


■     -  ss       L  a  queftion  feule  qu'on  propofe  ,  &  fur  laquelle  les  Auteurs 

bordeaux,  même  du  Parlement  de  Touloufe  ont  été  û  partagés  ,  prouve 
clairement  combien  cette  Jurifprudence  de  la  tranfmifïîon  entraîne 
d'embarras  après  elle  ,  il  devroit  fuffire  pour  la  faire  abroger. 
Nous  croyons  par  la  même  raifon  qu'étant  auffi  contraire  qu'elle 
l'eft  aux  règles  du  Droit ,  elle  doit  plutôt  être  reftreinte  qu'éten- 
due ;  qu'ainfi  il  feroit  plus  convenable  de  la  borner  au  premier 
degré  ,  &  de  préférer  toujours  celui  qui  eft  dans  un  degré  plus 
éloigné.  Signés  ,  Gillet  de  Lacafe  ,  Le  Berthon  ,  d'AlbeJfard ,  Bigot , 
Jegun ,  Le  Moncreau  ,  Loyal ,  Dudon  ,  Du  Viguier  &  de  La  Trefne. 

gg       L  e  principe  de  faveur  pour  la  ligne  direfte  qui  nous  a  déter- 
COLMAR.     miné  fur  la  queftion  précédente,  découvre  aifément  le  parti  que 
nous  croyons  devoir  prendre  fur  celle-ci. 

Quand  on  veut  perpétuer  fon  bien  dans  fa  famille  ,  on  ne  fonge 
pas  feulement  à  fon  fils  ,  on  appelle  toute  fa  poftérité  en  ligne 
direfte  ;  ainlî  nous  eftimons  que  la  tranfmiffion  loin  de  fe  borner 
au  premier  degré  ,  doit  s'étendre  à  toute  la  ligne  directe  ,  &  par 
la  maxime  qui  veut  que  proximior  grad  uexcludat  remotiorem  ,  parce 
que  l'amour  du  teftateur  eft  cenfé  plus  naturel  &  plus  vif  pour 
les  proches  :  nous  tenons  que  celui  qui  eft  en  un  degré  plus  proche 
doit  être  préféré  à  celui  qui  eft  en  un  degré  plus  éloigné.  Signés, 
de  Corbefon  ,  Holdt ,  Muller  &  Mulle* 


DIJON. 


FLANDRES. 


Les  Commiffaires  n'eftiment  pas  qu'il  y  ait  de  réponfe  à  donner 
fur  cette  queftion ,  qui  tombe ,  ou  qui  devient  inutile  ,  par  ce  qu'ils 
ont  dit  fur  la  précédente.  Signés  ,  de  Birbifey  ,  Bouhier ,  Lantin , 
Mairelet ,  de  Minot ,  Thiery  ,  Normand ,  Quarré  &  Genreau. 

Nous  avons  obfervé  ,  fur  la  queftion  précédente,  qu'il  ne 
convient  nullement  de  rendre  générale  la  Jurifprudence  du  Parle- 
ment 
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ment  de  Touloufe  à  l'égard  de  la  tranfmiffion  du  fidéicommis  ;  ii  r    ■      ■■■      t 
pardesraifonsque  nous  ne  prévoyons  pas,  on  prenoit  un  parti  con-    Flandres. 
traire  ,  nous  eftimons  qu'il  faudroit  au  moins  borner  cette  tranf- 
million  au  premier  degré ,  ne  pouvant  être  étendue  à  toute  la  ligne 
directe  en  quelque  degré  que  ce  foit ,  fans  admettre  tranfmiflîon 
fur  tranfmiffion  ,  ce  qui  répugne  encore  plus  aux  principes. 

Nous  croyons  auffi  qu'en  pareil  cas  celui  qui  feroit  dans  un 
degré  plus  proche  devroit  être  préféré  à  celui  qui  feroit  dans  un 
degré  plus  éloigné.  Signés  ,  Polllnchon  ,  Pinault  de  B 'anneaux  , 
Douche  de  Beaulieu  ,  Vifant  de  Ponange ,  &  Vermineau. 

C  e   qu'on  vient  d'obferver  fur  la  queftion  précédente  rend  -l.".  ^s 

celle-ci  fuperflue  ;  cependant  fi  on  rendoit  générale  la  Jurifpru-    Grenoble. 
dence  du  Parlement  de  Touloufe  ,  il  femble  qu'il  faudroit  s'y  con- 
former abfolument. 

Les  Arrêts  rapportés  par  M.  Dolive  ont  jugé  qu'elle  a  lieu  dans 
toute  la  ligne  directe  ,  ck.  que  celui  qui  eft  dans  un  degré  plus 
proche  eft  préféré  à  celui  qui  eft  dans  un  degré  plus  éloigné. 
Signés  ,  de  Gramont ,  Lacroix  ,  de  Sayne  ,  de  Loyjjin  ,  Morel , 
Montrivier  &  Vidault ,  Procureur  Général. 


S 1  Ton  faifoit  un  règlement  général  en  faveur  de  la  tranfmif-  1—™» 
fîon  ,  il  faudroit  la  borner  au  premier  degré  ,  fans  quoi  ce  feroit      METZ, 
fiction  fur  fi&ion.  Signés ,  de  Montholon ,  Pierre  ,  de  Lange  ,  Ber- 
trand ,  Mufac  ,  Le  Goulon,  de  Champely  Lançon  &  Bonneau* 

I  L  nous  femble  que  fi  l'on  admettoit  la  j  urifprudence  de  la  «* 

tranfmiffion ,  il  faudroit  la  borner  au  premier  degré  :  c'eft  faire  PAU. 
affez  de  violence  aux  règles  en  admettant  cette  tranfmiiïion  fans 
l'étendre  davantage  ;  &  fuppofé  qu'on  L'étendît  à  toute  la  ligne 
direfre ,  il  fembleroit  jufte  ,  dans  ce  cas  ,  de  préférer  celui  qui 
eft  dans  un  degré  plus  proche  à  celui  qui  eft  dans  un  degré  plus 
éloigné  ,  parce  qu'à  l'égard  du  plus  proche  ce  ne  feroit  que  tranf- 
miffion ,  &  que  ce  feroit  tranfmiflîon  de  tranfmiffion  fur  la  tête 
du  plus  éloigné.  Signés  ,  de  Gaubert ,  Mignon  ,  Deodat  ,Defclaux9 
Mefplés  y  Bordenave  ,  Dejean  ,  Lefan  ,  Bonnecafe  ,  Cafenave  & 
Defca féaux. 


En  fuopofant  que  la  Junfprudence  du  Parlement  de  Touloufe  m.deGavbfrt, 
doive  être  généralement  acceptée  ,  il  femble  ,  par  les  réflexions  £Imier    pléfi" 
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que  fait  Mr.  Dolive  ,  liv.  5 ,  chap.  2  3 ,  que  cette  tranfmiffion  doit 
p  a  u.  être  bornée  au  premier  degré  au  fils  du  fidéicommiffaire  ;  il 
M.  de  Gaibert.  ajoute  qUe  fi  celui  qui  eft  fubftitué  traniinet  l'efpérance  du  fidéi- 
commis  à  fes  enfans  ,  c'eft  chofe  linguliere  ,  reçue  uniquement 
par  la  faveur  des  defcendans  contre  les  principes  de  la  faine  Jurif- 
prudence  &  des  Loix;  il  femble  que  de-là  que  ceux  qui  n'ont  point 
l'efpérance  du  fidéicommis  de  leur  chef ,  mais  feulement  par  le 
bénéfice  de  la  tranfmiffion  ,  pouvoient  la  tranfporter  eux-mêmes 
à  leurs  enfans  ;  ce  feroit  donner  deux  privilèges  à  une  perfonne, 
&  introduire  tranfmitîion  de  tranfmiffion,  ce  qui  feroit  un  monftre 
dans  la  Jurifprudence  ,  au  fentiment  de  Marie  Ricard ,  des  fubjlit. 
direcl.  &  fidéicom.  liv.  3 ,  chap.  9  -,fecî.  1 ,  part.  1 ,  ri.  644. 

L'efpece  de  la  queftion  précédente  qui  éclaircira  celle-ci  ,  eft 
qu'un  père  qui  a  plufieurs  enfans  les  fait  héritiers ,  les  fubftitué 
réciproquement  fi  fine  liberis  ;  s'il  arrive  qu'un  defdits  enfans  hé- 
ritier ayant  recueilli  l'hérédité  meurt  fans  enfans  ,  les  furvivans 
recueillent  le  fruit  de  la  fubftitution  à  l'exclufion  des  enfans  des 
frères  prédécédés  ,  qui  ne  peuvent  prétendre  l'efpérance  du  fidéi- 
-commis  fans  avoir  été  tranfmife  par  leur  père  décédé  ,  au  pré- 
judice des  propres  enfans  du  teftateur  ,  qui  de  leur  chef  font 
nommément  &  difpofitivement  appelles. 

S'il  arrive  que  le  dernier  furvivant  des  enfans  fubftitue  meure 
fans  enfans  ,  &  difpofe  en  faveur  d'un  étranger  de  fa  portion  de 
l'hérédité  ,  &  même  de  la  portion  de  quelque  autre  frère  décédé 
fans  enfans ,  qu'il  a  recueilli  ;  par  la  Jurifprudence  du  Parlement  de 
Touloufe  les  enfans  de  ces  héritiers  fubftitués  les  uns  aux  autres 
petits-fils  du  teftateur ,  excluront  cet  héritier  étranger  par  la  voie 
de  la  tranfmiffion  ,  comme  repréfentant  leur  père  nommément 
appelles ,  n'y  ayant  point  des  oncles  vivans  appelles  de  leur  chef, 
fuppofant  encore  que  ce  fils  du  teftateur  lubftitué  &  inftitué  réci- 
proquement avec  fes  frères  vive  très-long-temps  ,  enforte  qu'il 
furvive  à  fes  frères  &  fes  neveux  enfans  de  frères ,  ces  neveux 
ayant  laifTé  des  enfans  arriere-neveux  de  ce  fils  ,  &  que  ce  fils 
du  teftateur ,  grand  oncle ,  mourant  fans  enfans  ,  inftitué  un  étran- 
ger ,  au  fentiment  de  Mr.  Dolive  ,  ces  arriere-neveux  n'exclu- 
roient  point  cet  héritier  inftitué  ,  la  tranfmiffion  de  la  tranfmiffion 
ne  pouvant  avoir  lieu  ,  laquelle  doit  être  bornée  au  premier 
degré. 

Il  femble  au  premier  coup  d'œil ,  &  conformément  à  l'art.  VII 
de  M.  de  Lamoignon  ,  tit.  des  fidéicom.  que  la  tranfmiffion  doive 
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avoir  lieu  à  l'égard  des  autres  defcendans  en  ligne  dire&e  ,  en        -s 

quelques  degrés  qu'ils  foient ,  pourvu  que  ces  defcendans  foient  PAU. 
en  égal  degré.  La  tranfmiflion  étant  une  fois  reçue  pour  les  en-  M"  DE  GauB£rt- 
fans  des  frères  inftitués  ck  fubftitués  réciproquement,  quœ  invidia  ; 
pourquoi  exclure  les  enfans  des  enfans  également  defcendans  du 
teftateur  &  des  héritiers  inftitués  &  fubftitués  ?  Mais  dans  ce  cas 
Ton  devroit  préférer  celui  qui  eft  dans  un  degré  plus  proche  à 
celui  qui  eft  dans  un  degré  plus  éloigné  ;  &  c'eft  dans  ce  cas  par- 
ticulier qu'on  devroit  diftinguer  la  limple  &  première  tranfmif- 
miflion  d'avec  la  tranfmiflion  de  )a  tranfmiflion ,  qui  ne  paroît 
point  ii  favorable ,  &  qui  blefle  plus  les  bonnes  règles. 

Nous  croyons  néanmoins  que  ii  la  tranfmiflion  du  fidéicommis 
teftamentaire  devoit  être  reçue  ,  il  faudroit  la  borner  au  premier 
degré  ;  c'eft  même  faire  aflez  de  violence  aux  règles  en  admettant 
cette  tranfmiflion  fans  l'étendre  plus  loin ,  &  fuppofé  qu'on  la 
porte  à  toute  la  ligne  directe  par  la  voie  de  la  tranfmiflion  de  la 
tranfmiflion,  il  paroît  jufte  dans  ce  cas  de  préférer  celui  qui  eft 
dans  un  degré  plus  proche  à  celui  d'un  degré  éloigné  ,  par  la  raifon 
que  par  rapport  au  plus  proche  ce  ne  feroit  que  tranfmiflion,  & 
que  ce  feroit  tranfmiflion  de  tranfmiflion  fur  la  tête  du  plus  éloigné* 

Dans  cette  fuppofition  il  faudroit  au  moins  la  borner  au  pre-  ^aa-agg 
mier ,  parce  que  autrement  on  fairoit  concourir  deux  droits  ROUSSILLON. 
finguliers  &  deux  privilèges  en  une  même  perfonne  fur  un 
même  fujet  ;  ce  feroit  aufli  introduire  tranfmiflion  de  tranf- 
miflion ,  &  accumuler  privilège  fur  privilège  ,  puifqu'il  faudroit 
premièrement  feindre  une  tranfmiflion  de  la  perfonne  du  fidéi- 
commiflaire  en  celle  de  fon  fils ,  &  enfuite  une  autre  de  la  per- 
fonne du  fils  en  celle  du  petit-fils  ,  quoique  les  uns  ni  les  autres 
n'euflent  jamais  eu  aucun  droit  échu  en  la  difpolîtion  ,  ce  qui 
produiroit  une  efpece  de  monftre  dans  la  Jurifprudence.  Signés, 
Deponte  ,  tfAlharet,  de  Villon -,  Collarés ,  Bonnet  &  Romanya% 
Gifpert ,  de  Fulla ,  Régnés ,  Defprés ,  Bonnet  &  Sans* 

La  tranfmiflion  a  lieu  nonfeulement  pour  le  premier  degré,   - 
mais  encore  pour  toute  la  ligne  direfte  O)  ,  &  celui  qui  eft  dans    TOULOUSE. 

(a)  Cd-ellan,  liv.  2,  chd| .  71  ,  73  £74..  May  Dard,  liv.  5  ,  chaf.  59,  75  & 
36.  Dolive ,  liv.  5  ,  char.  2  -.  Larn  che  ,  liv.  3  ,  in  verb.  fuhftir.  rr.  3  ,  liv.  a, 
in  v  >b.  rranfmiffion ,  art.  1.  Camboias ,  liv.  2 ,  ttup.  10 ,  liv.  5  ,  chan.  2 ,  liv.  6 1 
chaf.  33, 

Ooa 
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un  degré  plus  proche  doit  être  préféré  à  celui  qui  eft  dans  un 
TOULOUSE,    degré  plus  éloigné. 

Les  defcendans  du  teftateur  font  aufïi  favorables  que  les  enfans 
du  premier  degré  lorfqu'ils  fe  trouvent  en  concours  avec  un  étran- 
ger ;  ainfi  dans  un  fidéicommis  graduel  ou  perpétuel ,  ceux  qui  vien- 
nent en  ligne  directe  du  teftateur  en  quelque  degré  que  ce  foit  jouif- 
fentdu  droit  de  tranfmifïion  ,  tout  comme  les  enfans  du  premier 
degré,  lorfqu'ils  fe  trouvent  en  concours  avec  un  étranger ,  pourvu 
qu'il  ne  foit  pas  hors  du  quatrième  degré,  ubi  eadem  ratio ,  ibiquo- 
que  idem  jus  Jlatuendum  ejl. 

Il  n'eft  pas  moins  certain  que  celui  qui  eft  dans  un  degré  plus 
proche  doit  être  préféré  à  celui  qui  eft  dans  un  degré  plus  éloigné, 
le  droit  de  tranfmifïion  n'a  été  introduit  que  pour  exclure  les 
étrangers  ;  ainii  dans  le  concours  des  defcendans  tous  également 
favorables  ,  la  préférence  eft  néanmoins  légitimement  acquife  à 
celui  qui  eft  plus  proche  ,  parce  que  la  raifon  prife  de  l'équité 
cefTe  ,  &  que  par  conféquent  le  pouvoir  de  cette  partie  de  la 
juftice  ceflant ,  il  n'eft  plus  permis  de  s'éloigner  des  règles. 

D'ailleurs  les  defcendans  plus  éloignés  ne  pourroient  venir  qu'à 
la  faveur  du  droit  de  repréfentation  ,  laquelle  n'a  pas  lieu  dans 
la  fucceffion  teftamentaire  ,  parce  que  la  repréfentation  dans  la 
fucceflion  teftamentaire  étoit  inconnue  dans  l'ancien  Droit  Romain , 
&  parce  que  les  plus  proches  parens  étoient  appelles  au  préjudice 
des  plus  éloignés.  Comme  dans  toutes  les  plus  anciennes  coutumes 
il  n'y  avoit  point  de  repréfentation  même  en  ligne  directe  ,  ainli 
qu'il  paroît  de  la  coutume  de  Meaux  ,  qui  ne  fut  jamnis  réfor- 
mée ,  &  de  quelques  autres  coutumes,  particulièrement  de  la 
Picardie  ,  lefquelles  coutumes  veulent  qu'en  ligne  directe  ii  le  fils 
aine  décède  avant  fon  père  laifTant  un  fils  ,  le  petit-fils  qui  vient 
à  la  fucceflion  de  fon  aïeul  par  la  repréfentation  de  fon  père ,  ne 
prenne  dans  les  biens  féodaux  qu'une  portion  de  puîné  ,  &  que 
le  préciput  &  le  partage  avantageux  donné  à  l'ainé  par  la  coutu- 
me pafTe  au  fécond  fils  comme  plus  proche  en  degré  ,  à  l'exclu- 
fion  de  fon  neveu  fils  de  l'ainé ,  ce  qui  eft  contraire  au  principe 
le  plus  confiant  du  Droit  Romain  &  de  la  France  coutumiere , 
&  oblige  les  pères ,  pour  afTurer  aux  defcendans  de  l'ainé  en  cas  de 
prédécès  d'icelui  les  avantages  qui  lui  font  dus ,  d'y  pourvoir  par 
des  donations  entre-vifs  &  par  d'autres  précautions  indireûes. 

Comme  la  repréfentation  n'a  été  confirmée  par  le  droit  de» 
Novelles  qu'en  la  fucceffion  ab  inteftat  ,  il  n'eft  arrivé  dans  le 
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Parlement  de  Touloufe  aucun  changement  à  cet  égard  à  l'ancienne  ~ 

Jurifprudence  Romaine  (û), parce  que  l'on  n'étend  point  les  No-  TOULOUSE, 
velles  de  l'Empereur  Juftinien  hors  de  leur  cas ,  pour  en  induire 
la  corre&ion  du  D  roit  ancien ,  &  c'efl:  ainfî  que  le  Parlement  de 
Touloufe  le  juge.  De  tous  les  temps  il  a  été  également  remar- 
quable &  confiant,  que  la  tranfmiiîion  de  la  tranfmiflion  n'a  jamais 
eu  lieu  dans  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufe ,  parce  que 
l'on  n'ajoute  &  que  l'on  ne  reçoit  point  d'extenfion  d'extenfion ,  ni 
une  fiction  d'autre  fiction  ,  fiftio  ficlionis  ficîio  non  eft  (b).  Progrès 
qui  feroient  oppofés  à  la  Loi  Romaine  ,  &  parce  que  la  tranfmif- 
lion n'a  jamais  lieu  qu'en  faveur  des  enfans  ou  des  defcendans 
contre  les  étrangers  feulement  ,  puifque  dans  le  concours  des 
defcendans  ,  ceux  qui  font  dans  la  difpolition  excluent  toujours 
ceux  qui  ne  peuvent  venir  que  par  le  fecours  de  la  tranfmiiîion, 
quand  ils  feroient  d'ailleurs  dans  un  degré  égal  &  même  plus 
proche. 

Ainfi  nous  croyons  que  la  tranfmiflion  doit  avoir  lieu  ,  non- 
feulement  pour  le  premier  degré  ,  mais  encore  pour  toute  la 
ligne  directe  en  quelque  degré  que  ce  foit  ,  &  que  celui  qui  eft 
dans  un  degré  plus  proche  doit  être  préféré  à  celui  qui  eft  dans  un 
degré  plus  éloigné.  Signés  ,1e  Préfident  Dafpe ,  Comere  àeLabaftide, 
Pegueyroles ,  Baftard,  de  Catcllan-Lamafquere ,  A^smar ,  CaJJand9 
Aymar  ,  Cauffade  ,  de  Celés  ,  Parafa  ,  Dafpe  de  Meillan  ,  &  Le 
Mafuyer ,  Procureur  Général. 


O  n  n'a  opiné  fur  cette  queftion  qu'en  difant  qu'elle  étoit  dé-  —    .    = 
cidée  par  la  précédente  ,  &  que  ne  pouvant  penfer  que  le  Roi      paris. 
voulût  autorifer  la  tranfmiflion  ,  il  étoit  inutile  de  parler  de  cette  Général.0  " 
queftion  qui  devenoit  réellement  inutile ,  par  ce  qu'on  a  eftimé  fur 
la  première. 

[a)  Leg.  32,  §.  6j Jf.  de  légat,  s.0.  Novell.  nS.,§.  6  *  injlit.  de  hœred. 
quœ  ab inteftat.  defer.  Cujas ,  confult.  15.  Maynard,  liv.  5  ,chap.  45. 

Graverol  fur  Laroche  ,  liv.  4. ,  tit.  6  ,  art.  1.  Haymnius  ,  in  verb.  &  uxorem  , 
déàf.  5  ,  n.  50  trjeq. 

(  b  )  Godefroy  lur  la  Loi  12  ,  §.  2,  |.  de  mandati ,  cap.  quœàjure  38  » 
de  reg.jur.  in  6°.  Menocb.  de  prcef.  I.  30  ,  prefumpt.  $  U 
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VINGT-HUITIEME  QUESTION. 

5  i  la  repréfentation  a  lieu  contre  ceux  qui  font  appelles  à  la 
fubjlitution  clans  le  cas  où  elle  auroit  lieu  entreux  ,  s'ils 
fuccédoiem  ab  inteftat ,  &  s'il  faut  dijlinguer  fur  ce  point 
les  fubjlitutions  qui  [ont  faites  en  ligne  dinôle  ,  de  celles 
qui  ont  lieu  en  ligne  collatérale  ? 

s== =  "        A  Jurifprudence  de  ce  Parlement  a  toujours  été  confiante  à 

▲  i  X.        J /  admettre  la  repréfentation  en  ligne  directe ,  lorfque  les  enfans 

font  appelles  en  nom  collectif  6c  non  pas  par  leur  nom  propre  » 
mais  elle  a  varié  en  ligne  collatérale  ,  y  ayant  eu  des  Arrêts  qui 
l'ont  admife  &  d'autres  qui  l'ont  rejettée  (a).  Cependant  on 
croiroit  que  la  règle  la  plus  conforme  au  Droit  feroit  celle  de 
n'admettre  la  repréfentation  qu'en  ligne  direfte ,  puifque  nosLoix 
ne  l'admettent  pas  en  fucceffion  ab  inteftat  en  ligne  collatérale  , 
qu'au  feul  cas  du  concours  des  frères  &  fœurs  avec  leurs  neveux, 

6  encore  faudroit-il  ne  l'admettre  en  ligne  dire&e  qu'au  feul  cas 
auquel  les  enfans  font  appelles  fous  une  dénomination  collective  ÔC 
non  par  leur  nom  propre  ;  d'ailleurs  en  bonne  règle  les  fidéicom- 
mis  n'étant  déférés  que  par  la  volonté  du  teftateur  &  non  par 
l'effet  de  la  Loi ,  l'on  ne  peut  argumenter  du  cas  de  la  fucceffion 
ab  inteftat  à  celui  de  la  vocation  à  un  fidéicorrtmis  qui  ne  vient  que 
du  teftateur. 

— ■       Dans  la  même  fuppofition  que  Sa  Majefté  trouvera  à  propos 

A  I  X.        d'étendre  ou  de  tolérer  fimplement  la  repréfentation  en  matière 

M.  Le  Bret,  je  fabftitution ,  il  femble  qu'elle  ne  devroit  avoir  lieu  entre  les 

dent/  fubftitués  que  dans  le  cas  où  elle  auroit  lieu  entr'eux  s'ils  fuccé- 

doient  ab  inteftat ,  au  fuivant  la  difpofition  des  authentiques  poft 

fratres.  Il  ne  femble  pas  d'ailleurs  qu'il  y  ait  aucune  différence  à 

faire, par  rapport  aux  fubftitutions  qui  feroient  faites  en  ligne 

dirette ,  de  celles  qui  auroient  leur  effet  en  ligne  collatérale. 

(a)  Sainr-Jean,  dêcif.  77.  Bonifaçe  r  rom.  j  Je  la  îeconde  compil.  Jiv.  2, 
»ir.  i6",chap.  1  ,  pag.  322.  Bonifjce  ,  rom.  2  de  la  première  compil.  liv.  2,tit.  z9 
chap.  7  &  b ,  pag.  14.2  &  fuiv.  Novell.  1  iS. 
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L  a  repréfentation  ne  devroit  avoir  lieu  entre  ceux  qui  font 


appelles  à  la  fubftitution  que  dans  le  cas  ou  elle  auroit  lieu  entre        A  I  x. 
eux  s'ils  fucce'doient  ab  inteftat ,  &  les  fubftitutions  faites  en  ligne  m.Decormis, 
dire&e  ne  fembleroient  pas  à  diftinguer  de  celles  qui  font  faites 
en  ligne  collatérale  ,  pourvu  que  ce  fût  toujours  au  cas  de  l'au- 
thentique pojl  fratres. 

VINGT-HUIT  ET  VINGT-NEUVIEME  QUESTIONS. 

F  A  u  t  -  J  L  au  (fi  diftinguer  fur  cette  queftion  les  fidéicommis  faits 
en  faveur  de  perfonnes  certaines  &  dé/ignées  par  leurs  noms ,  d?avec 
ceux  qui  font  faits  en  faveur  de  plufieurs  par  nom  colle  cl  if  comme 
denfans  ,  parenté  ,  famille  ou  autre  même  femblable  ? 


Quoique   fuivant  la  difpofition  du  Droit  la  repréfentation 


n'ait  pas  lieu  en  matière  de  fubftitution  {a)  ,  cette  règle  générale   Besançon, 

fouffre   une  exception  ,  lorfque  le  teftateur  a  appelle  fes  petits- 

enfans  ou  pluiieurs  perfonnes  nomine  colleclivo  ;  mais  dans  l'un 

ou  l'autre  de  ces  cas  on  n'admet  pas  le  droit  de  repréfentation  en 

faveur  de  ceux  qui  ne  pourroient  pas  s'en  prévaloir  ab  inteftat  (£). 

Ce  principe  pofé  décide  les  deux  queftions  dont  il  s'agit ,  &*les 

CommirTaires  eftiment  que  pour  foire  une  Loi  parfaite  fur  cette 

matière  ,  on  ne  peut  prendre  un  meilleur  modèle  que  les  arrêtés 

30  &  31  de  M.  de  Lamoignon  ,  titre  des  fidéicommis  ,  dont  le 

premier  porte  :  »  repréfentation  a  lieu  dans  les  fidéicommis  faits 

>'à  la  famille  dans  les  mêmes  degrés,  &  en  la  même  forme  que 

»dans  la  fuccefïion  ,  &  les  neveux  concurrens  avec  les  frères  du 

«défunt,  le  partage  du  fidéicommis  fe  fera  par  fouche  ,  encore 

>»que  le  teftateur  eût  ordonné  qu'il  fût  partagé  également. 

Et  le  fécond "mais  quand  les  enfans  font  appelles  par  leurs 

«noms  propres  au  fidéicommis  ,  la  repréfentation  n'a  lieu  en  la 
»perfonne  des  petits-enfans  ,  lefquels  en  ce  cas  ne  pourront  con- 
itcourir  avec  leurs  oncles  dans  les  biens  fubftitués,  &  ils  ne  croient 
«pas  qu'il  y  ait  à  cet  égard  aucune  diftin&ion  à  faire  entre  les 
« fubftitutions  faites  en  ligne  direfte  de  celles  qui  font  faites  en 
^collatérale  ».  Fait  &  arrêté  le  29  Août  1730.  Signés,  Boifot , 
Efpiard ,  Tinfeau  ,  Dorol  &  Boquet  de  Courboufon. 

(a)  {)ui  en.  m  ne  fît  jus  reprefentationis  habere  tantum  locum  in  fttcciijjioni- 
bus  ab  intellato  non  tn  fubftituto.  Cujas  ,  conlUt.  15. 

(&  1  Ai  fideicommiffum  reliflum  pub  nomine  colUBivo  non  admhtuntur  per 
jus  reçrefentationis  Mi  qui  ab  intejïato  non  pcjjtint  admitti.  Faber  dans  foo 
Code  ,  liv.  6 ,  tic.  21 ,  détin.  10. 


29*      QUESTION  VINGT-HUITIEME, 

r  »  j'j'j-  E  N  matière  de  fidéicommis  repréfentation  n'a  pas  lieu  ;  c'eït 
BORDEAUX,  notre  Jurifpr  udence  au  Parlement  de  Bordeaux,  parce  que  s'agiflant 
d'une  prédilection  du  teftateur  ,  d'un  choix  qui  n'a  que  la  perfonne 
pour  objet ,  dès  que  cette  perfonne  vient  à  décéder  avant  l'héri- 
tier grevé ,  il  ne  peut  être  repréfenté  par  fes  enfans ,  ni  ceux-ci 
concourir  avec  les  autres  fubftitués  quoiqu'ils  eufïent  eu  ce  privi- 
lège dans  la  fucceflion  ab  inteftat ,  &  cela  fans  diftinguer  les  fubfti- 
tutions  faites  en  ligne  dire£te  de  celles  qui  ont  lieu  en  ligne  colla- 
térale. Signés,  Gillet  de  Lacafe,  Le  Berthon  ,  cFAlbejJard,  Bigot , 
Jegun  ,  Le  Moncreau  ,  Loyal ,  Dudon ,  Du  Vigier  &  de  La  Trefne. 

.11-  ■—»  L'intention  du  teftateur  eft  toujours  ce  qui  doit  faire  la 
Cûlmar.  Loi  ;  lorfque  cette  intention  ne  paroît  pas  clairement  expliquée, 
on  doit  préfumer  que  le  teftateur  a  voulu  fe  conformer  au  droit 
commun  des  fucceflions  ab  inteftat.  Or  dans  les  fucceffions  ab 
inteftat  la  repréfentation  a  lieu  en  certains  degrés  &  en  certains 
cas  marqués  par  le  Droit  ;  donc  dans  les  fubftitutions  la  repréfen- 
tation doit  auffi  avoir  lieu  dans  les  mêmes  degrés  &  dans  les 
mêmes  cas ,  à  moins  que  par  les  termes  duteftamentle  teftateur 
ne  paroiffe  en  avoir  voulu  difpofer  autrement. 

Tout  homme  qui  fait  une  fubftitution  doit  être  cenfé  ne  la 
faire  que  pour  maintenir  &  conferver  fon  bien  dans  fa  famille , 
&  adopter  par  ce  motif  de  tendrefîè  pour  fes  enfans  la  maxime 
de  Droit  ;  que  fous  le  mot  d'enfans ,  fa  difpoiition  doit  compren- 
dre ceux  du  fécond  &  du  troifieme  degré  aufïi-bien  que  ceux  du 
premier.  Sa  prévoyance  en  ce  cas  pour  fes  enfans  doit  s'étendre 
aux  enfans  des  enfans  :  on  doit  croire  que  fon  affection  n'a  pas  été 
moindre  pour  les  héritiers  du  fubftitué  que  pour  le  fubftitué  même, 
à  moins  qu'il  n'apparoifte  du  contraire ,  &  par  conféquent  nous 
tenons  pour  l'affirmative  de  la  queftion  qui  nous  eft  ici  propofée, 
&  nous  ne  pouvons  admettre  pour  cela  aucune  diftinction  entre  les 
fubftitutions  faites  en  ligne  direfte  ,  &  celles  qui  ont  lieu  en  ligne 
collatérale  ,  les  Loix  qui  autorifent  la  repréfentation  ne  font  point 
cette  différence  ;  ainii  nous  ne  croyons  pas  en  devoir  faire  non 
plus  en  matière  de  fubftitution  :  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
il  convient  de  ramener  toujours  les  chofes  aux  règles  du  droit 
commun.  Signés  ,  de  Corbefon  ,  Holdt ,  Muller  &  Mulle- 

am aa       Quoiqu'il  fè  trouve  quelques  Auteurs  modernes  qui  ad- 

Di  jon.      mettent  la  repréfentation  dans  les  diipofkions.  teftamentaires  & 

dans 


SUR    LES    SUBSTITUTIONS.         297 

clans  les  fubftitutions  lorfque  ces  a£tes  font  faits  en  forme  de 

partage  des  biens  du  père  entre  fes  enfans  ,   il  paroît  cependant      du  ON. 

que  rien  n'eu:  plus  contraire  à  l'efprit  des  Loix  que  ce  fentiment. 

Les  Loix  y?  ex  pluribus  ,  ff.  de  fuis  &  legit.  hered.  cum  ita  ,  ff. 
de  leg.  2°.  heredes  mei  ,  ff.  ad  trebellian.  &  particulièrement  la 
Norelle  1 18  de  Juftinien  ,  qui  a  réglé  de  quelle  manière  fe  feroit 
la  repréfentation  tant  en  ligne  dire&e  qu'en  ligne  collatérale , 
condamnent  la  difpoiïtion  de  ces  Auteurs  modernes  ,  puifqu'elles 
n'admettent  la  repréfentation  que  dans  les  feules  fuccefTions  ab 
intejlat.  Or ,  li  fuivant  la  difpolition  des  Loix ,  la  repréfentation 
n'a  pas  lieu  dans  les  fucceffions  teftamentaires  ,  elle  doit  bien 
moins  l'avoir  dans  les  fubftitutions  qui  font  de  rigueur ,  &  telle- 
ment bornées  aux  cas  prévus  par  le  te  dateur  ,  qu'on  ne  fauroit 
plus  faire  d'exteniion  d'une  perfonne  à  une  autre  fans  donner 
atteinte  à  leurs  volontés. 

Jus  reprefentationis  (  ditCujas  ,  confult.  15)  locum  non  habet  in 
fideicommijjis  &  fubjlitutionibus  ,  quis  enim  nefcit  jus  reprefenta- 
tionis habere  tantum  locum  in  fucceffionibus  ab  intejlato  ,  non  in 
fubjlitutionibus.  Le  Préiident  Faber  dans  fes  erreurs  des  Prati- 
ciens ,  décad.  5  5  ,  err.  3  ,  traite  même  d'ignorans  ceux  qui  difent 
le  contraire. 

Le  Parlement  de  Dijon  a  jugé  par  Arrêt  du  24  Avril  1 674  ,  que 
la  repréfentation  n'avoit  pas  lieu  en  matière  de  legs  ou  de  fidéi- 
commis  ;  cette  Jurifprudence  eft  fondée  fur  les  Loix  même  dont 
on  ne  doit  pas  s'écarter  ,  &  les  Commi'Vaires  eftiment  que  la  re- 
préfentation n'a  pas  lieu  entre  ceux  qui  font  appelles  à  la  fubfti- 
tution  dans  le  cas  où  elle  auroic  lieu  entre  eux  s'ils  fuccédoient 
ab  intejlat ,  &  qu'on  ne  doit  pas  diftingûer  fur  ce  point  les  fubfti- 
tutions qui  font  faites  en  ligne  directe  de  celles  qui  ont  lieu  en 
ligne  collatérale.  Signés  ,  de  Eirbifey  ,  Bouhier  ,  Lantin  ,  Thiery  , 
Normand,  Quarré  &  Genreau. 

L  a  repréfentation  a  lieu  entre  ceux  qui  font  appelles  à  la  fubfti-  —^^—^^a 
tution  dans  le  cas  où  elle  auroit  lieu  entre  eux  s'ils  fuccédoient  Flandres» 
ab  inteflat  à  celui  qui  eft  chargé  de  la  reftitution  ;  car  encore 
bien  qu'en  matière  de  fldéicommis  on  CucceAe  gravanti  nun  gra- 
vato ,  néanmoins  on  y  fuccede  dans  le  même  ordre  qu'on  fuccédé- 
roit  à  celui  qui  eft  grevé  ;  il  ne  faut  pas  diftingûer  fur  ce  point  les 
fubftitutions  qui  font  faites  en  ligne  directe  de  celles  qui  ont  lieu 
enligne  collatérale  ,  lorfqu'il  s'agit  de  juger  entre  ceux  qui  foac 
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véritablement  appelles  à  la  fubftitution.  Signés,  Pollinchon^Pinaulty 
FLANDRES-    de  Bannaux,  Douche  de  Beaulieu ,  Vifani  de  Ponange ,  de  Burges  , 
BijJ'.hop  ,  Curpin  ,  de  Calonne  ,  Vaymd  ,  Duparq  6i  Vermineau. 

esssss^       L  e  droit  de  repréfentation  n'a  lieu  que  pour  les  fuccefïïons  a& 

Grenoble,    intellat  ,  il  a  été  introduit  par  la  Loi  de  i  2  Tables  pour  les  fuc- 

cefïlons  en  ligne  diredte  ,  &  l'Empereur  Jultinien  par  la  Novelle 

118  l'a  communiqué  à  la  ligne  collatérale  en  faveur  des  enfans 

des  frères  &  fœurs. 

Les  mêmes  raifons  qui  fervent  pour  ne  pas  admettre  la  tranf- 
mifTion  des  fubftitutions  doivent  en  faire  rejetter  la  repréfenta- 
tion ,  comme  l'a  remarqué  Mr.  Faber  dans  fon  favant  traité  de 
errorib.  pragmat.  décade  55  ,  en.  5. 

Mr.  Cujas  ,  dans  fa  confult.  1  j  ,  ne  veut  pas  que  perfonne 
ignore  cette  Loi  lï  certaine.  Quis  enim  nefeit ,  dit-il ,  jus  reprefen- 
tationis  habere  tantum  locum  in  fucceffionibus  ab  intefiato  non  in 
fucceffionibus  ;  aufli  dans  ce  Parlement  cela  ne  fouffre  point  de 
difficulté  ,  &  il  ne  paroît  pas ,  par  les  raifons  ci-dellus  obfervées, 
qu'il  fût  utile  de  changer  la  Jurifprudence.  Signés ,  de  Gramont , 
Lacroix  ,  de  Sayne  ,  de  Loyjfui  ,  Morel  ,  Montrivier  &  Vidault , 
Procureur  Général. 


£__,__  gggsa  Lorsque  les  fidéicommifTaires  font  appelles  nommément , 
METZ.  la  repréfentation  n'a  pas  lieu  entr'eux  dans  le  cas  même  où  elle 
auroit  lieu  s'ils  fuccédoient  ab  intejlat ,  &  cela  fans  faire  aucune 
différence  de  la  ligne  directe  ou  collatérale.  Signés  ,  de  Mon- 
tholon  ,  J.  Pierre  de  Lange  ,  Bertrand  ,  Mu^ac  ,  Le  Goulon  ,  de 
Champel  ,  Bonneau  &  Lançon. 

çgjBgi^BBga  Nous  admettons  la  repréfentation  dans  la  fucceffion  des 
PAU.  biens  avitins  qui  eft  une  efpece  de  fidéicommis  ftatutaire  ,  parce 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  concours  n'y  ayant  qu'un  héritier  ;  mais 
nous  croyons  que  dans  les  pays  où  il  peut  y  en  avoir  pluiîeurs , 
la  repréfentation  ne  doit  pas  avoir  lieu  entre  ceux  qui  font  appelles 
à  la  fubftitution  ,  dans  le  cas  où  elle  auroit  lieu  entr'eux  ,  s'ils 
fuccédoient  ab  intejlat  fans  diftinftion  de  la  ligne  dire&e  ou  colla- 
térale ,  parce  que  le  Droit  Romain  eft  entièrement  contraire  à 
cette  repréfentation  en  matière  de  fidéicommis ,  &  que  le  droit 
d'une  fubftitution  qui  n'eft  pas  échue  ne  confiftant  qu'en  une  fim- 
ple  eipérance  ne  peut  être  transférée  aux  héritiers ,  le  teftateur  n« 
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les  ayant  pas  appelles  ,  &  par  conféquent  étant  cenfé  les  exclure  , 

ou  du  moins  leur  préférer  ceux  qu'il  a  ap  >ellés  &  qui  font  dans  un       Pau. 

degré  plus  proche.  Signés,  de  haubert,  de  C a  faux ,  Mignon ,  Deodat, 

Defclaux ,  Mefplés  ,  Bordenave  ,  JJejean  ,  Lefan  ,  Bonnecafe  ,  Café- 

navt  Ôi.  de  Cafeaux. 

Dans  les  fuccefllons  ab  inteftat  la  repréfentation  a  lieu  en  ■■     sssssssm 
ligne  directe  à  l'infini ,  &  en  ligne  collatérale  la  repréfentation  n'a  Ml  DE  Gaubert, 
lieu  que  juiques  aux  enlans  des  frères.  Authcnt.  ce  (Jante  juccej-  dem. 
fione  lineœ  dei'cendentis  ,   vocantur  i°.  fratres  fratrifq.  prœmortui 
Jilii  in  Jlirpes.  Authev.t.  cefjante,  tirée  de  la  Novelle  127,  rapportée 
au  Code  de  legit.  hered.  OC  au-delà  des  enfans  des  frères ,  tune  jure 
proximiores  fuccedunt. 

Mais  à  l'égard  des  fubftitutions  perfonne  ne  révoque  en  doute 
que  la  repréfentation  ne  pût  y  avoir  lieu.  Quis  enim  ne/bit  jus 
reprefentationis  habere  tantum  locum  in  fuccejjionibus  ab  inteftato 
non  in  fubjlitutionibus.  Cujas ,  confult.  15. 

Quia  nemo  unquam  ad  fideicommijjum  admitti  potefl  nifi  ad  quod 
ipfe  fit  vocatus  ,  nemo  auiem  dixerit  vocato  filio  nepotes  quoque 
vocatos  videri  cum  aliter  filii  aliter  nepotes  appellentur.  Anton. 
Faber  de  errorib.  pragmat.  decad.  5  5  ,  err.  3  ,  maximes  fondées 
fur  la  Loi  hœres  mei ,  §.  cum  ita  ,  ff.  ad  S.  C.  trcbell.  leg.  cum  pater , 
§.  hereditatem  filius  ,  ff.  de  légat.  20.  leg.  fi  plures  ,  ff.  de  fuis  & 
legit.  hered.  leg.  Titius  ,  ff.  de  acquir.  hered.  Par  les  folides  raifons 
touchées  par  M'.  Volive  &  par  Graverol  fur  Mr.  Laroche-Flavin  , 
liv.  4,  tit.  6,  art.  r,  &  finguliérement  par  Me.  Ricard  des  fubftit. 
direct.  &  fidéicom.  traité  l  ,  chap.  9  ,  fecf.  1 1  ,  part.  1 ,  n.  663  & 
fuivans  ,  qu'il  feroit  long  de  rapporter  ,  il  femble  que  la  repré- 
fentation ne  peut  avoir  lieu  entre  ceux  qui  font  appelles  à  la  fubfti- 
tution  dans  les  mêmes  cas  où  elle  auroit  lieu  entr'eux  s'ils  fuccé- 
doient  ab  inteflat. 

Dans  les  fuccefllons  ab  inteflat  ,  la  nature  &  la  Loi  appelle  les 
defeend  ms  &  ceux  qui  les  représentent  ;  les  enfans  repréfentent 
toujours  dans  ce  cas  leurs  pères  ,  &  prennent  de  fon  chef  la 
portion  qu'il  auroit  eu  s'il  eût  été  vivant  ,  gradum  ejus  fub  in- 
tram  ,  lefquels  fe  rapprochent  d'un  ou  plulieurs  degrés  pour  con- 
courir avec  d'autres  qui  font  plus  proches  qu'eux,  par  exemple  , 
avec  leurs  oncles  &  grands  oncles  ;  au  lieu  que  dans  le  cas  d'une 
fubftitution  la  nature  Se  la  Loi  demeurent  dans  le  lilence ,  n'y  ayant 
que  la  volonté  du  teftdteur  fubftituant ,  qui  n'ayant  dirigé  nomi- 
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esss=sï2=2a:  Hâtivement  fa  diipoiition  qu'aux  perfonnes  qu'il  a  nommés ,  l'une 
P  a  U.  d'elles  étant  décédée  avant  l'échéance  du  fidéicommis ,  la  fubfti- 
tution  demeure  abfolument  caduque  pour  lui  &  pour  fes  enfans 
fucceffeurs ,  le  teftateur  n'ayant  conlidéré  que  fa  perfonne  ,  c'eft 
lui  feul  appelle  qui  auroit  recueilli  la  fubftitution  lî  la  mort  ne 
l'avoit  prévenu ,  Ces  enfans  non  appelles  ne  pouvant  dans  ce  cas 
la  repréfenter. 

Par  la  Jurifprudence  des  Arrêts  les  enfans  des  fubftitues  décé- 
dés avant  l'événement  font  nonfeulement  privés  du  bénéfice  de  la 
tranfmifllon ,  mais  encore  de  celui  de  la  repréfentation,  y  ayant, 
comme  nous  l'avons  dit  ci  -  devant  ,  des  fubftitues  nommément 
appelles  qui  doivent  exclure  dans  tous  les  cas  les  enfans  des  fubf- 
titues décédés ,  tant  dans  les  fubftitutions  qui  font  faites  en  ligne 
dire&e  ,  que  dans  celles  qui  ont  lieu  en  ligne  collatérale. 

Graverol  fur  M.  Laroche-Flavin  ,  liv.  4  ,  t'a.  6  ,  art.  1  ,  dit  que 
quoique  régulièrement  le  droit  de  repréfentation  n'ait  point  lieu 
en  fait  de  fubllitution  6c  de  fidéicommis  fur-tout  entre  collaté- 
raux ,  il  a  pourtant  lieu  entr'eux  ,  lorfque  le  teftateur  ,  dont  la 
volonté  doit  fervir  de  Loi ,  l'a  voulu  par  exprès  ;  il  rapporte  un 
Arrêt:  du  Parlement  de  Touloufe  du  mois  de  Septembre  1756,  qui 
a  jugé  que  la  repréfentation  a  lieu  même  entre  collatéraux  ;  mais 
l'on  peut  dire  que  le  teftateur  les  avoit  fufnfamment  appelles. 

Arrêt  du  Parlement  de  Provence  du  28  Mai  1647  ,  jugé  qu'en 
matière  de  fidéicommis  fait  par  un  collatéral ,  le  droit  de  repré- 
fentation n'a  point  lieu  ,  que  les  oncles  &  tantes  font  préférés  aux 
enfans  des  frères  décédés  avant  l'héritier  grevé. 

Nous  eftimons  que  la  repréfentation  n'a  point  lieu  dans  les 
fubftitutions  &  fidéicommis ,  comme  dans  les  fucceflions  ab  inte/lat. 

VINGT-HUIT  ET  VINGT-NEUVIEME  QUESTION. 

Faut-il  auffi  diftinguer  fur  cette  queflïon  les  fidéicommis  faits 
en  faveur  des  perfonnes  certaines  &  défignées  par  leur  nom ,  d'avec 
ceux  qui  font  faits  en  faveur  de  plufieurs  par  nom  collectif,  comme 
d" enfans  ,  parenté  ,  famille  ,  ou  autre  nom  femblable. 

-■"''-  ■■    '^^       L  e  droit  de  repréfentation  a  été  introduit  dans  les  fucceflions 
RQUSSiLLON.  légitimes  en  faveur  de  la  ligne  direfîe  ;  il  a  été   enfuite  étendu 
par  un  privilège  lîngulier  en  faveur  des  neveux  de  la  ligne  colla- 
térale ;  il  femble  donc  irrégulier  de  l'admettre  dans  les  fuccef- 
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fions  teftamentaires  ,  il  faut  pourtant  le  faire  lorfqu'on  voit  clai- 
rement que  telle  a  été  la  volonté  du  teftateur.  roussillon. 

Ainli  la  repréfentation  ne  fauroit  jamais  avoir  lieu  dans  les  fubf- 
titutions  faites  en  faveur  des  perfonnes  certaines  &  déiîgnées  par 
leur  nom  ,  parce  que  le  teftateur  n'a  eu  en  vue  que  les  fubftitiïés 
auxquels  il  a  feulement  dirigé  fa  difpofition  ,  &  il  n'a  conlidéré 
que  leurs  perfonnes  en  les  délîgnant  par  leur  propre  nom  & 
nullement  leurs  enfans  ;  d'ailleurs  la  vocation  des  fubftitués  étant 
expreiîe  ,  elle  doit  exclure  toute  forte  de  préfomptions  &  de  con- 
jectures ;  de  forte  qu'un  des  fubftitués  étant  prédécédé ,  la  fubftitu- 
tion  faite  en  fa  faveur  eft  devenue  caduque  pour  lui  &  pour  fes  fuc- 
cefTeurs  ,  qui  ne  peuvent  s'aider  du  bénéfice  de  la  repréfentation 
non  plus  que  de  celui  de  la  tranfmifîion  (a)  ;  on  ne  fauroit  faire  dans 
ce  cas  aucune  diftinction  de  la  ligne  direfte  avec  la  collatérale. 

Mais  la  repréfentation  doit  avoir  lieu  dans  les  fidéicommis  faits 
en  termes  généraux  &  colle&ifs ,  qui  comprennent  plufieurs  de- 
grés fans  désignation  particulière  des  perfonnes  ,  parce  que  le 
teftateur  ayant  appelle  indifiinctement  tous  les  fubftitués  fins  avoir 
marqué  l'ordre  dans  lequel  ils  dévoient  fuccéder ,  il  eft  à  préfu- 
mer qu'il  a  voulu  régler,  conformément  au  droit,  l'ordre  de  leur 
fuccefïïon  ,  qu'il  a  eu  plutôt  en  vue  que  celui  de  la  parenté  ;  ainiï 
fi  le  fidéicommis  eft  fait  par  un  afeendant  au  profit  des  defeen- 
dans ,  la  repréfentation  fe  fera  tout  comme  dans  la  ligne  directe 
dans  les  fuccelTions  ab  iateffl.au  S'il  e(t  fait  au  contraire  en  faveur 
des  frères  &  de  leurs  enfans ,  il  faudra  fuivre  la  règle  établie  par 
la  repréfentation  en  ligne  collatérale  qui  a  été  bornée  aux  fils  des 
frères  ,  fans  qu'il  foit  permis  de  l'étendre  au-delà  ,  ayant  toujours 
égard  à  la  perfonne  du  teftateur  de  qui  les  fubftitués  accueillent  la 
fuccefîion  de  leur  propre  chef  (b)  ,  &  non  de  celui  de  l'héritier 
qui  ne  fait  que  leur  restituer  ,  &  que  le  teftateur  leur  alaiffé  lors 
de  l'événement  de  la  condition.  Signés,  Deponte,  a"Albaret,  Delponty 
de  Villars  ,  Collarés  ,  Bonnet  &  Komanya  ,  Gifpert ,  de  Fulla , 
Régnés 9  Defprés ,  Bonnet  &  Sans. 


L  a  repréfentation  n'a  pas  lieu  entre  ceux  qui  font  appelles  à 
la  fubftitution  dans  le  cas  où  elle  auroit  lieu  entr'eux  s'ils  fuccé-    TOULOUSE, 
doient  ab  intejlat  foit  que  les  fubftitutions  foient  faites  en  ligne 


(  a  )  I>g>.  kepredes  met  ,  %■  cum  ira  ,  ff  ad  S.  C.  xrebdL 
(b)  Lïg.  cohoendi  ,  §.  cumfilix  ,  jf.  de  vulgar. 


TOUi-Uvco. 
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directe  ou  en  ligne  collatérale  ,  parce  qu'elle  n'a  été  établie  que 
pour  les  fuccefTions  ab  intejlat ,  &  contre  la  difpolition  du  droit 
commun  (<z),  fuivant  lequel  celui  qui  eft  plus  proche  doit  exclure 
ceux  qui  font  dans  un  degré  plus  éloigné  ,  quoiqu'ils  repréfen- 
tent  leur  père  ou  leur  aïeul ,  qui  auroit  été  en  égal  degré  s'il  eût 
vécu. 

Ainfi  en  regardant  la  repréfentation  comme  un  droit  fingulier 
qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  qu'il  eft  autorifé  par  les  Loix, 
il  ne  convient  pas  de  l'étendre  d'un  cas  à  un  autre  ,  du  cas  de  la 
fucceffionab  i/zfe/fof  ,aucasdes  fuccefTions  teftamentaires.  Signés, 
le  PréfiJent  DaCpe  ,  Cornere  de  Labaflide  ,  Pegueyroles  ,  Bajlard  , 
de  Catellan-Lamafquere  ,  A^emar,  Caffand ,  Aymar ,  Cauffade  ,  de 
Celh  ,  Parafa  ,  Dafpe  de  Meilhan  ,  &  Le  Mafuyer  ,  Procureur 
Général. 


paris. 

M.  le  Procureur 
Général. 


VINGT-HUIT  ET  VINGT-NEUVIEME  QUESTION. 

Fa  u  t  -  I  L  aujjl  diftinguer  fur  cette  queftion  les  fidéicommis  faits 
en  faveur  des  perfonnes  certaines  &  dé/igné  ?<■  par  leurs  noms^avec 
ceux  qui  font  faits  en  faveur  de  plufieurs  par  nom  collectif  comme 
cTenfans  ,  parenté  ,  famille  ,  ou  autre  nom  femblable. 

Les  différens  avis  des  Cours  ,  &  le  partage  des  fentimens 
entre  les  Auteurs ,  du  moins  fur  la  première  de  ces  queftions , 
femblent  exiger  une  Loi  qui  fixe  la  Jurifprudence. 

On  croit  donc  devoir  écarter  d'abord  le  cas  où  le  teftateur 
défigne  une  ou  plufieurs  perfonnes  que  le  fubftituant  a  voulu  gra- 
tifier. Car  s'il  les  a  défignées  ,  foit  par  leurs  noms  ou  par  telle 
autre  qualité  qui  les  faflë  fuffifamment  connoître  ,  on  ne  peut 
jamais  faire  parler  la  fubftitution  à  d'autres  qu'à  celles  qui  ont 
pour  elles  le  choix  de  celui  qui  a  fait  la  fubftitution.  La  repréfen- 
tation fe  trouveroit  contraire  à  la  volonté  du  teftateurou  du  dona- 
teur ,  &  ne  pourroit  point  par  conféquent  s'autorifer. 

La  queftion  femble  donc  devoir  fe  réduire  au  cas  auquel  la 
fubftitution  eft  faite  à  la  parenté  ,  ah  famille  ,  ou  autres  termes 
qui  ne  défignent  que  des  perfonnes  en  nom  colle&if ,  &  ce  tant 
en  ligne  direfte  qu'en  ligne  collatérale. 

Ce  qui  fait  la  difficulté  de  cette  queftion  ce  font  les  différentes 


(a)  N°.  nS.  Maynard,  liv.  5,  chap.  45. 
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manières  dont  les  teftateurs  peuvent  s'expliquer  dans  leurs  tefta-  > ■  ■ 

Biens  ,  dont  on  peut  induire  quel  a  été  l'objet  de  la  volonté.  Paris. 

S'ils  paroiffent  (  Tous  des  termes  quoique  collectifs  )  avoir  voulu 
gratifier  des  perfonnes  plutôt  que  d'autres ,  il  faut  fe  déterminer 
en  faveur  de  celles  qui  paroiffent  être  l'objet  de  leurs  libéralités 
indépendamment  de  la  repréiéntation.  S'ils  femblent  avoir  voulu 
conformer  leur  difpolition  à  ce  que  la  Loi  a  ordonné  pour  les 
fucceffions  ab  inteftat ,  la  Loi  de  la  repréfentation  doit  avoir  lieu 
dans  le  progrès  de  La  fubititution  ,  le  cas  des  legs  faits  pour  tenir 
lieu  des  portions  héréditaires,  ou  par  forme  de  partage,  paroîtroit 
devoir  être  afïujetti  à  la  repréfentation. 

Les  fubftitutions  faites  à  la  fimille  ,  à  la  parenté  ,  à  l'agnation, 
femblent  renfermer  de  la  part  des  fubftituans  la  vue  de  fe  con- 
former dans  la  famille  ,  dans  la  parenté  ,  dans  l'agnation  ,  aux 
Loix  de  la  fucceflion  ab  inteftat ,  &  par  conféquent  à  celles  de  la 
repréfentation  dans  le  cas  où  elle  a  lieu,&  ce  également  en  direûe 
êc  en  collatérale.  Les  fubftitutions  aux  defcendans  ou  aux  enfans 
&  defcendans ,  foit  que  le  teftateur  fe  foit  fervi  de  la  particule 
conjon&ive  &  ,  ou  qu'il  ait  employé  la  disjon&ive  ou  ,  paroiffent 
encore  dans  les  vues  du  teftateur  avoir  été  faites  pour  imiter  la 
fucceflion  ab  inteftat. 

Celles  faites  feulement  aux  enfans  pourroient  fouffrir  plus  de 
doute  ,  parce  qu'on  pourroit  dire  que  fous  ces  termes  les  petits- 
enfans  n'étant  pas  difertement  compris  ,  ils  ne  paroiffent  pas , 
fuivant  la  volonté  du  fubftituant  ,  capables  de  repréfenter  leur 
père  décédé.  Telles  font  à  peu  près  les  différentes  expreffions 
dont  un  fubftituant  peut  fe  fervir  ,  &  ces  réflexions  fembleroient 
conduire  à  admettre  la  repréfentation. 

On  ne  croit  pas  que  le  cas  de  la  fubftitution  à  l'ainé  foit  le  cas 
de  la  queftion  ;  ce  cas  eft  toujours  celui  de  l'ainé  mâle  ,  &  alors 
c'eft  toujours  l'ainé  mâle  de  la  ligne  ainée  :  la  queftion  de  la  re- 
préfentation ne  paroît  donc  pas  pouvoir  avoir  lieu  li  dans  les  fubf- 
titutions à  l'ainé  le  fubftituant  s'eft  fervi  de  termes  qui  ne  fuppo- 
fent  pas  toujours  l'ainé  mâle  de  la  ligne  ainée  ,  il  faut  fuivre  ce 
qu'on  croira  être  la  volonté  ;  il  ne  paroît  pas  que  la  queftion  de  la 
repréfentation  puiffë  avoir  lieu  dans  aucun  de  ces  cas. 

Celui  de  l'indivifibilité  de  l'effet  fubftitué  ou  de  la  fubftitution 
affe&ée  à  un  feul  ne  paroiffent  pas  pouvoir  former  une  déciiion 
différente.  Si  c'eft  une  fubftitution  à  un  feul ,  foit  de  la  famille  , 
de  la  parenté  ,  de  l'agnation  ,  &c.  il  faut  voir  dans  l'a£te  même  de 
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•wç  fubftitution  comment  ce  fubftitué  y  e(t  déligné  ,  ik  alors  il  y  a  un 
PARIS.  choix  fixe  qui  exclut  toute  représentation  ;  s'il  n'y  avoit  aucune 
perfonne  délignée ,  ce  qui  paroît  difficile  à  croire  ,  &  que  le  tefta- 
têur  fe  fût  contenté  de  dire  qu'il  fubititue  l'effet  à  un  feul  de  fa 
famille  ,-de  fa  parenté  ,  de  fon  agnation  ,  fans  qu'il  puifle  être 
divifé  ,  on  ne  pourroit  s'empêcher  de  croire  qu'il  n'eût  voulu 
fuivre  la  Loi  de  la  fucceflion  ab  intejlat  qui  renferme  la  repré- 
sentation dans  le  cas  où  elle  a  lieu. 

De  toutes  ces  obfervations  il  en  refteroit  toujours  la  diftin&ion , 
que  s'il  y  a  une  délignation  de  perfonnes  il  ne  peut  y  avoir  de  re- 
préfentation  ;  mais  que  les  fubftitutions  à  des  perfonnes  en  nom 
collectif  femblent  fuppofer  la  repréfentation  comme  faifant  partie 
de  la  fucceffion  ab  intejlat. 

Cependant  il  faut  convenir  que  l'admiflion  de  la  repréfentation 
peut  avoir  de  grands  inconvéniens  ;  il  fuffit  de  lire  tous  les  cas 
propofés  par  l'un  des  Rédacteurs ,  pour-fentir  le  nombre  des  diffi- 
cultés que  la  repréfentation  peut  faire  naître ,  &  c'eft  ce  qui  por- 
teroit  peut  être  à  l'exclure. 

Ce  n'eft  pas  qu'on  fût  fort  touché  de  ce  qu'un  des  Rédacteurs 
allègue  ,  que  ce  n'eft  qu'une  imitation  de  la  tranfmiflion  du  Par- 
lement de  Touloufe  ,  la  différence  en  efl  eflentielle.  La  tranfmif- 
lion du  Parlement  de  Touloufe  tend  à  donner  à  un  fils  le  droit  de 
recueillir  un  fidéicommis  quoique  caduc  par  le  prédécès  de  fon 
père  ,  &  cette  Jurifprudence  elt  directement  contraire  à  la  difpo- 
iïtion  du  teftateur  ;  la  repréfentation  au  contraire  bornée  aux  dif- 
politions  en  nom  collectif  paroît  conforme  à  l'intention  du  fubfti- 
tuant ,  qui  par  fes  expreflions  paroît  avoir  eu  en  vue  d'imiter  la 
fucceflion  légitime. 

Cette  raifon  de  la  conformité  de  la  repréfentation  à  la  tranf- 
miflion ne  feroit  donc  pas  peut-être  afTcz  forte  pour  bannir  la 
repréfentation  ;  mais  la  difficulté  de  distinguer  exactement  les  dif- 
pofitions  ouïes  expreflions  collectives,  qui  feroient préfumer  que 
le  fubftituant  a  voulu  fe  conformer  à  la  Loi  des  fucceffions  ab 
intejlat ,  &  de  celles  au  contraire  où  il  a  eu  en  vue  des  perfonnes 
fixes  &  certaines  :  cette  difficulté  paroîtroit  exiger  la  Loi  fimple , 
&  uniforme  qui  excluroit  toute  repréfentation  ,  &  cette  Loi  ne 
feroit  aucun  tort  à  ceux  qui  voudroient  fubftituer  conformément 
&  fuivant  les  règles  de  la  fucceflion  légitime ,  puifqu'ils  auroient 
la  voie  de  l'exprimer  dans  l'afte  de  fubftitution. 

On  n'a  pas  laifle  d'être  touché  de  ce  qui   avoit  été  projette 

dans 
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dans  les  Arrêtés  de  M.  le  premier  Président  de  Lamoignon  ;  mais  ^ggagga! 
après  y  avoir  réfléchi ,  on  a  trouvé  tant  d'inconvéniens  à  prévoir      p  a  RI  » 
paï  une  Loi  la  volonté  du  fubftituant ,  pour  fixer  par  la  Loi  même 
fî  la  repréfentation  peut  avoir  lieu  ,   ou  fi  l'on  ne  veut  point  y 
avoir  égard  ,  qu'on  a  cru  qu'il  falloit  ou  tout  laifTer  à  la  liberté 
du  Juge  fans  faire  de  Loi ,  ou  former  la  décilion  pour  l'exclufion 
de  la  repréfentation  ,  à  moins   que  la  volonté  du  fubftituant  ne 
foit  évidente. 

Ainfi  on  a  eftimé  que  la  repréfentation  ne  devoit  point  avoir 
lieu  tant  en  ligne  dire&e  que  collatérale  ,  à  moins  qu'il  n'en  ait 
été  autrement  ordonné  par  l'auteur  de  la  fubftitution. 

VINGT-NEUVIEME  QUESTION. 

Faut-il  aufft  diflin^uer  fur  cette  quefïion  les  fidéicommis 
faits  en  faveur  des  ptrfonnes  art  aï  ne  s  &  déjignées  far 
leurs  noms  d'avec  ceux  qui  font  faits  en  faveur  de  plu- 
fieurs  par  nom  collectif,  comme  d 'en j rans ,  parenté ',  famille , 
ou  autre  nom  fembtabie  ? 


LA  repréfentation  ne  doit  avoir  lieu  que  par  la  préfumée  e*  ■  aa 
volonté  du  teftateur  ( a)  ;  mais  lorfqu'il  a  expliqué  fa  volonté  A  1  x. 
d'une  manière  précife  par  une  vocation  perfonnelie  <X  défignée , 
d.ins  ce  cas  la  repréfentation  doit  céder ,  parce  que  les  fidéicom- 
mis  fe  déférent  bien  moins  par  le  miniftere  de  la  Loi  que  par  la 
volonté  des  hommes  ;  ainli  ce  n'effc  que  dans  le  cas  auquel  la 
vocation  eft  faite  fous  un  nom  collectif,  comme  aenfaris ,  parenté, 
famille  ,  ou  autre  que  la  repréfentation  doit  avoir  lieu. 

Il  ne  paroît  pas  plus  néceffùre  de  diftinguer  les  fidéicommïs  1 
faits  en  faveur  de  plufieurs  perfonnes  par  les  termes  collectifs  m  Ie  b*ft, 
d'enfans ,  de  parenté,  ou  de  famille;  mais  toutes  ces  questions  vrrmi«r    ?^&- 
fuppofent  la  tolérance  d'un  abus  qui  s'eft  introduit  invita  lege ,  l'on 
efpere  qu'elles  feront  toutes  tranchées  dans  leur  princine  par  l'a- 
brogation de  l'abus  des  repréfentation  s  en  matière  de  fubftitutions. 

■  —  1    * 

(a  )  M.  lerrelidem  Fabsr  en  ion  irunc  de  errer,  prugmat* 


A  I  X. 


lo6       QUESTION  VINGT-NEUVIEME, 

I  l  ne  fembleroit  pas  néceffaire  de  diftinguer  les  fidéicommis 
faits  en  faveur  de  penbnnes  certaines  &  délignées  par  leurs  noms 
m/dVcormis,  propres  ,  d'avec  ceux  qui  font  faits  en  faveur  de   pluiieurs  par 
Avecat.  1]0m  collectif ,  comme  d'enfans  ,  parenté  ,  famille  ,  pourvu  que 

ce  fût  toujours  félon  la  reftridtion  de  l'authentique  po/t  fratres  ; 
mais  puifque  tout  cela  procède  d'une  introduction  abulive  d'accor- 
der la  trarifmiïïion  &  la  repréfentation  en  difpolition  teftamen- 
taire  invita  lege  ,  il  femble  meilleur  de  tout  retrancher  ,  ou  pour 
le  moins  de  tout  bien  reftreindre. 


imm.i  niu.CT 


Quoiqu'on  ait  décide7  dans  la  re'ponfe  à  la  queftion  précé- 
kordeaUX.  dente  ,  qu'en  matière  de  fidéicommis  la  repréfentation  n'a  pas 
lieu  ,  néanmoins  li  le  teftateur  en  faifant  la  fubftitution  s'eft  fervi 
de  termes  colle&ifs ,  &  capables  de  comprendre  dans  la  lignifi- 
cation différens  degrés,  on  admet  par  une  efpece  de  repréfenta- 
tion ceux  qui  auroient  concouru  dans  la  fuccefïion  ab  in.tefl.at 
&  dans  le  même  ordre ,  parce  qu'on  préfume  que  le  teftateur  a 
voulu  fe  conformer  dans  les  degrés  de  fubftitution  à  la  difpolition 
établie  par  la  Loi.  Il  n'en  eft  pas  de  même  quand  les  fubfHtués 
ont  été  appelles  par  leur  nom  propre  ,  cette  circonstance  ne  per- 
mettant pas  qu'on  ait  recours  à  la  préfomption  de  la  volonté  du 
teftateur.  Signés,  Gillet  de  Lacafe,  Le  Berthon,  d'Albejfard^  Bigot, 
Jegun  ,  Le  Moncreau  ,  Loyal ,  Dudon  ,  Du  Figuier  ÔC  de  La  Trejhe. 


BESANÇON. 


COLMAR. 


Voye\  la  queftion  vingt-huitième. 

Quelques  commentateurs  de  la  Loi  omnia  ,  ff.  de  leg.  i , 
de  la  Loi  fuggeflioni,  cod.  de  verbor.  fignific.  ont  voulu  établir  cette 
diftinftion  ;  mais  il  y  a  dans  leur  opinion  plus  de  fubtilité  &  de 
jeu  de  mots  que  de  folidité. 

Quelle  différence  folide  en  effet  peut-on  trouver  entre  la  voca- 
tion qui  fe  fait  par  le  nom  collectif  &  général  d'enfans  ,  &  celle 
qui  fe  fait  par  le.  nom  propre  de  chacun  d'eux ,  puifque  la  ligni- 
fication en  eft  égale  ?  L'intention  du  teftateur  en  eft-elle  moins 
de  perpétuer  fes  biens  dans  fa  famille  ?  Non ,  &  par  conféquent 
le  même  principe  qui  nous  a  déterminé  fur  la  queftion  précédente, 
nous  détermine  également  fur  celle-ci ,  dont  nous  renvoyons  la 
décilion  aux  règles  du  droit  commun  pour  les  fucceffions  ab 
inteftat  fans  aucune  diftin&ion.  Signés,  de  Corbefon  ,  Holdt , 
Muller  &  Mulle. 


FLANDRES. 
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L  E  fentiment  des  Commrffaires  fur  la  précédente  queftion  tient  ~ 

lieu  de  réponfe  à  celle-ci.  Signés  ,  de  Birbifey  ,  Bouhier ,  Lantin  ,      D 1  j  0  N. 
MaireUt ,  de  Minot ,  Thiery  ,  Normand ,  Quarré  &  Genreau. 

Nous  croyons  qu'il  eft  fans  difficulté ,  que  la  repréfentation  ne 
peut  avoir  lieu  dans  les  fidéicommis  qui  font  faits  en  faveur  de 
perfonnes  certaines  déiignées  parleurs  noms ,  parce  que  n'y  ayant 
que  ces  perfonnes  appellées  par  le  teftateur ,  elles  ne  peuvent  pas 
être  repréfentées  par  d'autres  perfonnes  qu'il  n'a  pas  compris  dans 
fa  difpolïtion  ;  mais  lorfque  les  fidéicommis  font  faits  en  faveur 
de  plufieurs  par  noms  collectifs  d'enfans ,  de  famille  ,  ou  autres 
femblables  ,  le  teftateur  eft  cenfé  avoir  appelle  tous  ceux  qui 
peuvent  être  compris  fous  ces  noms  génériques  dans  le  même 
ordre  qu'ils  auroient  fuccédé  ab  ïntejlat  ,  &  par  conféquent  la 
repréfentation  a  lieu  entr'eux  ,  dans  le  cas  où  elle  auroit  lieu  s'ils 
fuccédoient  ab  ïntejlat.  Signés,  Pollïnchon  ,  Pinault  àeBanneaux, 
Douche  de  Beaulieu  ,  Vifant  de  Ponange  ,  de  Burges  ,  Bijj'ehop , 
Curpin  ,  de  Galonné  ,  J.  Vaymel ,  Duparq  &  Vermineau. 


Cette  queftion  fe  trouve  décidée  par  le  précédente  ;  cepen- 


dant lion  admettoit  la  repréfentation  dans  les  fidéicommis  comme    GRENOBLE. 

dans  les  fucceffions  ab  ïntejlat ,  quoique  à  l'égard  des  fidéicommis 

faits  par  nom  collectif  on  fnive  la  difpolïtion  du  §.  in  jideicommijjo, 

leg.  omnia  32  ,  jf.  de  légat.  20.  qui  difpofe   que  ceux  qui  primo 

gradu  procreati  funt ,  font  préférés  à  ceux  qui  font  dans  un  degré 

plus  éloigné  ;  il  eft  néanmoins  vrai  que  les  Docteurs  qui  ont  admis 

la  repréfentation  ont  fait  différence  des  fidéicommis  faits  à  des 

perfonnes  certaines  &  nommées  par  le  teftateur  d'avec  ceux  qui 

font  faits  par  noms  colle&ifs. 

Au  premier  cas  ils  rejettent  la  repréfentation,  &  ils  l'admettent 
au  fécond.  Ils  fe  font  fondés  fur  ce  que  dans  les  fidéicommis  il 
faut  principalement  regarder  l'affection  du  teftateur,  &  que  dans  les 
fidéicommis  collectifs  on  ne  peut  pas  dire  que  le  teftateur  ait  mieux 
aimé  le  père  que  le  fils,  l'oncle  que  le  neveu,  les  ayant  tous  appelles 
par  uh  nom  collectif.  C'eft  pourquoi  ces  Docteurs  veulent  que 
dans  les  fidéicommis  on  fuive  les  mêmes  règles  que  pour  les  fuc- 
ceffions ab  inteflat  ;  mais  M.  Faber  (  que  M.  Grivel  dans  fes  dé- 
diions dit  ne  devoir  jamais  être  nommé  fans  éloge)  décide  nette- 
ment dans  la  décade  ci-deffus  citée,  error.  4,  nullo  penitus  cafu 
locum  e{je  reprefentationi  in  fideicommijfis  ne  quidem  inter  defcen- 

Qq  ^ 
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dentés.,  il  fe  fonde  fur  la  Loi  peto  69  ,  §.  /rarre  ,  ff.  de  légat.  20. 
GRENOBLE.  &  rur  la  Loi  dernière,  cod.  de  verbor.  Jignific.  qui  font  exprefïès. 
Il  y  a  encore  deux  grandes  queftions  fur  les  fidéicommis  collec- 
tifs. La  première  ,  an  inter  collective  vocatos  fubjlitutio  fit  tantum 
vulgaris ,  velfideicommijjaria.  La  féconde,  s'ils  doivent  recueillir, 
collective  &  conjunclim  vel  ordine  juccejjivo.  La  Jurilprudence  de 
ce  Parlement  eft  qu'ils  ne  font  appelles  que  par  la  Vulgaire  ,  fi  ce 
n'eft  dans  le  cas  que  les  enfans  qui  font  fubftitués  avec  leur  père 
ne  font  pas  dans  la  nature  au  temps  de  l'échéance  de  la  fubftitution. 
Ces  Arrêts  ont  jugé ,  dans  ce  cas ,  que  la  fubftitution  eft  fidéicom- 
mjflaire  :  les  Arrêts  ont  aufli  jugé  que  les  fubititués  par  un  nom 
colle&if  inter  quos  cadit  ordo  caritatis  &  affecîionis ,  comme  entre 
le  père  &  les  enfans  ,  ne  viennent  à  la  fubftitution  que  ordine 
fuccejjivo  ;  de  manière  pourtant  que  par  l'addition  de  l'un  tota 
extinguitur  fubftitutio  ,  à  moins  que  le  teftateur  ne  fe  foit  fervi  de 
quelque  terme  qui  marquât  qu'il  vouloit  que  fon  bien  pafsât  des 
uns  aux  autres.  Signés  ,  de  Grammont  ,  Lacroix  ,  de  Sayne  ,  de 
LoyJJln  ,  Morel ,  Montrivier ,  &  Vidault  ,  Procureur  Général. 


-  '     —b*       Quand  les  fidéicommis  font  faits  en  faveur  de  plufieurs  par 

Metz.  noms  collectifs  ,  comme  d'enfans  ,  parenté  ,  famille  ,  la  repréfen- 
tation  doit  avoir  lieu ,  parce  que  le  teftateur  n'a  confidéré  aucune 
perfonne  en  particulier.  Signés,  de Montholon  ,  J.  Pierre,  de  Lange , 
Bertrand ,  Miqac  ,  Le  Goulon  de  Champel ,  Bonneau  &  Lançon. 


=====       Il  nous  femble  qu'il  doit  en  être  de  même  quoique  le  fidéi- 

P  A  U.        commis  foit  fait  en  faveur  de  plufieurs  par  noms  colleftifs  par 

les  mêmes  raifons  alléguées  fur  la  queftion  précédente.  Signés,  de 

Gaubert ,  Cafaux  ,  Mignon  ,  Deodat ,  Defclaux  ,  Mefplés ,  Borde- 

nave,  Dejean ,  Le  fan ,  Bonnecafe  ,  Cafenave  &  de  Cafeaux. 

rsssssssssss  Marie  Ricard  des  fubftit.  dire  ci.  &  fidéicom.  traité  lych.y, 
M.  de  Gaubert,  fecï.  2  ,  pag.  i ,  /z.  663  6*  fuiv.  difcute  la  queftion  &  la  diftinûion 
dent""  Fiefl"  0I"1  ^e  te^ateur  appelle  nominativement  à  la  fubftitution  certaines 
perfonnes  défignées  ;  par  exemple  ,  j'inftitue  mon  héritier  ,  &  en 
cas  qu'il  décède  fans  enfans ,  je  lui  fubftitue  Jean  &  Philippe  fes 
frères  :  ou  bien  la  fuftitution  eft  faite  en  termes  colle&ifs  lorfque 
le  teftateur  fubftitue  fa  famille  ou  fes  defcendans  en  termes  géné- 
raux ;  au  premier  cas  lorfque  les  fubftitués  font  tous  nommés 
en  particulier  ,  tous  les  Docteurs  conviennent  qu'il  n'y  a  point  lien 
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à  la  repréfentation ,  par  la  raifon  que  le  teftateur  fubftituant  n'a  aiMiai.una) 
dirigé    nominativement    fa  difpolîtion   qu'aux  feules  'perfonnes        p  a  u. 
qu'il  a  nomme'  en  lingulier  ;  ainii  l'une  de  ces  perfonnes  étant  dé-  M.  de  Gaubert. 
cédée  avant  l'échéance  du  fidéicommis  ,  la  fubftitution  eft  devenue 
caduque  pour  lui  &  pour  fes  enfans  &  fuccefleurs ,  ne  pouvant 
avoir  d'effet  qu'entre  les  furvivans  nommément  appelles. 
-     Au  fécond  cas ,  lorfque  le  fidéicommis  eft  fait  en  termes  géné- 
raux &  colle&ifs  au  profit  des  defcendans  ,  de  la  famille ,  parenté, 
Ricard  prétend  que  la  repréfentation  doit  avoir  lieu ,  que  les  en- 
fans  repréfentent  leurs  pères  appelles  à  la  fubftitution   par   une 
raifon  qui  lui  paroît  décilive  ,  que  le  teftateur  eft  préfumé  ,  par 
ces  expreflions  générales ,  des  defcendans  de  la  famille  ,  parenté , 
s'être  voulu  conformer  à  la  coutume  ,  en  ce  qu'il  n'y  a  point 
expreffément  dérogé  ,  le  teftateur  voulant  imiter  la  fucceffion  ah 
intejîcit ,  étant  cenfé  appeller ,  dans  les  biens  fujets  au  fidéicom- 
mis ,  les  enfans  des  fubftitués  décédés  comme  dans  un  partage 
ab  intcftat. 

Ant.  Faber  de  err.  pragmat.  décad.  5  5  ,  err.  4  ,  quando  teftator 
fideicommifihm  certœ  perfonœ  aut  certo  gradui  nominatim  reliquerit 
/rater,  tune  prœfumi  majorem  affeciionem  erga  fratrem  quam  erga 
filium  fratris ,  neepoffe  ullo  cafu  fratris  filium  dici  fratrem  ,  fed  cum 
teftator  fideicommifiiim  reliquit  agnatis  quo  nomine  confiât  perinde 
fratris  filium  atque  fratrem  ipfum  contineri  hic  enim  quemadmo- 
dum  ambo  fratres  quandiu  vixerunt  œqùè  dilexit  &  diligere  debuit, 
fi  nihil  nifi  ordinem  charitatis  &  affeclionis  naturalis  confideres  :  ita 
prœ  defunclo  altero  videndus  efi  in  filium  ejus  fuperftitem  eandem 
transferre  affeciionem  quâ  patrem  vivum  profequebatur. 

Cependant  le  même  Faber  fe  détermine  &  finit  fa  differtation 
par  une  décillon  contraire,  nullo  penitus  cafu  locfumejfe  reprëfetï- 
tationi  in  fideicommijfis  ne  quidem  inter  deÇcendéntes  moveî  me  au- 
toritas  legum  omnium  ,  quai  loquuntur  de  hujufmodi  fideicommiffo 
familiœ  relicîo  in  quibus  video  fervandum  effe  gradum  diftinclionem , 
ut  is  demum  prœferatur  qui proximior  eft  in  gradu  ,  leg.  Peto  69  , 
ff.  de  légat.  2°.  au  §.  fratres.  His  verbis  ita  res  temperdrï  débet  ut 
proximus  qui fque  primo  loco  videatur  invitants  de  legi'Pëto ,  &  hoc 
videlicet  gradatim  fieri ,  leg.  uli.  cod.  de  verbor.  fignific.  Loix  for- 
melles  qui    excluent  la  repréfentation  dans  les  fidéicommis  8c 
fubftitutions.  Arrêt  du  Parlement  de  Provence  rapporté  par  Boni- 
face  du  29  Mai  1655,  qui  a  jugé  que  la  vocation  des  liens  ou  des 
leurs  ,  par  un  parent  collatéral  en  un  fidéicommis ,  ne  fait  point 
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-ek===3    un  fidéicommis  réel  &  graduel  ,  mais  feulement  en  faveur  du 
PAU.       plus  proche  qui  fe  trouve  au  temps  du  décès  de  l'héritier  grevé. 

M.  de  Gaubert.  daudc  Henry  s  ,  tom.  2  ,  liv.  5 ,  queji.  5 ,  difeute  exactement  cette 
queflion  ÔC  exclut  la  repréfentation  ,  dans  le  cas  même  où  le  fidéi- 
commis  relinquitur  familïœ  vel  agnationi ,  ceux-là  font  feulement 
admis  ,  qui  nomïnatï  funt  ,  ou  s'ils  font  tous  décédés  ,  ceux  du 
pom  &  de  la  famille  du  défunt  qui  fe  trouvent  au  temps  du  décès , 
§.  &  qui  ex  his primo  gradu  procreati  funt ,  ceux  qui  font  exprefTé- 
ment  appelles  font  préférables  ,  que  même  entre  tous  l'ordre  &  le 
grade  doit  être  obfervé. 

Marie  Ricard  au  même  endroit  ci-deffus,  n.  575  ,  &c.  perfifte 
toujours  contre  le  fentiment  d'Henrys  dans  fa  première  opinion , 
que  dans  un  fidéicommis  fait  à  la  famille ,  à  la  parenté ,  ou  en  autres 
termes  qui  aient  le  même  effet ,  viennent  toutes  les  perfonnes  qui 
jouifTent  par  la  loi  du  pays  ,  par  la  coutume  du  droit  de  repré- 
fentation ,  quoiqu'ils  fe  trouvent  plus  éloignés  que  d'autres  avec 
lefquels  la  repréfentation  les  fait  concourir,  &  par  une  fuite  né- 
cefTaire  ils  partagent  le  fidéicommis  par  fouches  &  non  par  têtes, 
de  la  même  façon  qu'ils  euffent  fait  dans  le  cas  de  la  repréfenta- 
tion li  la  fuccelîîon  leur  eût  été  déférée  ab  intefiat  ;  les  enfans  du 
frère  prédécédé  concourant  avec  leur  oncle  ,  ne  prennent  que  la 
même  portion  tous  enfemble  ,  qu'auroit  recueilli  leur  père  qu'ils 
repréfentent,  Marie  Ricard  confond  la  repréfentation  en  matière 
de  fubflitution  &  fuccefïïon  testamentaire  avec  celle  des  fucceffions 
ab  intefiat ,  l'une  &  l'autre  repréfentation  ayant  des  privilèges  bien 
différens ,  comme  il  a  été  obfervé  fur  la  queflion  précédente. 

Nous  eflimons  que  la  repréfentation  n'a  point  lieu  dans  les  fidéi- 
commis faits  en  faveur  de  certaines  perfonnes  désignées  par  leurs 
noms ,  non  plus  que  dans  ceux  qui  font  faits  en  faveur  de  plu- 
iîeurspar  noms  collectifs,  comme  enfans ,  parenté ,  famille ,  n'y 
ayant  nulle  différence  ni  diftindtion  à  faire  à  cet  égard  en  matière 

Mijinjj  "i  de  repréfentation. 

ROUSSILLON.       Vide  la  queflion  vingt-huitième. 

=se~?«ssB       L  a  repréfentation  n'a  jamais  lieu  à  l'égard  des  fidéicommis  (a)9 
TOULOUSE,    quand  même  ils  feroient  faits  en  faveur  de  plufieurs  perfonnes 
par  nom  collectif ,  comme  d'enfans ,  parenté  ,  famille ,  ou  autre 
nom  femblable. 


(a)  Henrys ,  liv.  5  ,  chap.  4.  ,  queft.  25  ,  M.  tom.  a ,  liv.  5 ,  queft.  3.  Maynard  , 
liv.  5  ,  chap.  45. 


SUR    LES    SUBSTITUTIONS.         fii 

Car  quoiqu'il  femble  que  le  teftatcur  ait  voulu  que  le  fidéi-  g— a  ses— 
commis  fait  eu  fiveurdes  enfans,  de  la  parenté  &  de  la  famille  ,  TOULOUSE, 
fût  réglé  de  même  que  la  fucceflion  ab  intejiat  ,  relie  toujours 
que  la  représentation  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  fidéicommis ,  qu'elle 
n'a  été  introduite  que  pour  les  fucceffions  ab  intejiat ,  &  que  par 
conféquent  les  plus  proches  doivent  toujours  exclure  ceux  qui 
font  dans  un  degré  plus  éloigné  {a).  In  JideicommiJJb  quod  fami- 
lial relinquitur  :  hi  ad  petitiouem  ejus  admitti  pofj'unt  qui  nominati 
funt ,  aut  pojl  omnes  eos  extinclos  qui  ex  nomine  defuncîi  fuerint  eo 
tempore  quo  tejlator  moreretur,&  qui  ex  his primo  gradu  procreati  fint: 
nifi  fpecialiter  dejuncîus  ad  ulteriores  voluntatem  fuam  extenderit. 

La  Loi  69  ,  §.  3 ,  Jf.  de  légat.  &  fideicom.  i°.  n'eft  pas  moins 
précife.  Dans  l'eipece  de  cette  Loi  un  père  inftitue  fon  frère  héri- 
tier ,  &  lui  défend  d'aliéner  fa  maifon  qu'il  déclare  laiffer  à  la 
famille.  L'héritier  inftitue  aliène  cette  maifon  contre  la  prohibi- 
tion expreffe  qui  lui  en  avoit  été  faite ,  ou  bien  il  décède  après 
avoir  inftitue  héritier  un  étranger.  Le  Jurifconfulte  décide  que 
dans  ces  deux  cas  tous  ceux  qui  font  de  la  famille  font  en  droit 
de  demander  le  fidéicommis  ,  avec  ce  tempéramment  toutefois 
que  le  plus  proche  doit  être  préféré,  quid  ergo  fi  non  fint ,  ejuf- 
dem  gradus  ,  ita  res  temperari  débet  >  ut  proximus  quifque  primo 
loco  videatur  invitatus.  Cette  décifion  eft  confirmée  par  la  Loi 
dernière ,  cod.  de  verbor.  fignific. 

On  a  beau  dire  que  ces  Loix  ont  été  faites  dans  le  temps  où  le 
droit  de  repréfentation  n'avoit  pas  lieu  (£)  ,  puifque  ce  droit  n'a 
été  introduit  que  par  la  Novelle  118:  parce  que  cette  Novelle  ne 
l'ayant  admis  que  pour  les  fucceflions  ab  intejiat ,  les  Loix  qui  ont 
décidé  que  dans  les  fidéicommis  laifTés  à  la  famille ,  le  plus  proche 
exclut  ce ux  qui  font  dans  un  degrép  lus  éloigné,ne  font  pas  abrogées. 

Nous  croyons  donc  ,  &  nous  le  jugeons  conftamment ,  que  la 
repréfentation  ne  doit  jamais  avoir  lieu  à  l'égard  des  fidéicommis, 
quoiqu'ils  foient  faits  en  faveur  de  plufieurs  perfonnes  par  nom 
collectif ,  comme  d'enfans  ,  parenté,  famille  ,  ou  autre  nom  fem- 
blable.  Signés  ,  le  Préjîdent  Dafpe  ,  Comere  de  Labajlide ,  Peguey- 
roleS)  Bajlard ,  de  Celés ,  Catellan-Lamafquere ,  Ajemar ,  CaJJand, 
Aymar ,  CauJJade  ,  de  Parafa  ,  Dafpe  de  Meillan  ôiLe  Mafuyer, 
Procureur  Général.  ==55s«s 

Vide  la  queftion  vingt-huitième.  Paris. 

(  a  )   Leg.  ?2  ,  §.  6  ,  Jf.  de  légat.  & fideicom.  20. 

(  b  )  Ricard  ,  toin.  % ,  traité  3  ,  chap.  8 ,  fecï.  2 ,  part.  1. 


JI2 

TRENTIEME  QUESTION. 

S I  le  fils  qui  a  mérité  tèxhêrè 'dation  de  fon  père  doit  être 
exclus  de  la  fubfiitution  faite  par  fon  aïeul. 

i  "        E  fils  exhérédé  ne  doit  pas  être  prive  d'un  bien  qu'il  ne  tient 

A  i  x.        JLi  pas  de  la  libéralité  du  père  ,  fuivaut  la  Loi  1 14  ,  §.  15  ,  ff. 
M. {«But.     de  kgaU  ,6. 

L'on  ne  le  croit  pas  en  Provence ,  quoiqu'il  foit  affez  naturel  de 
préfumer  que  fi  l'aïeul  avoit  fu  que  fon  petit-fils  mériteroit  d'être 
déshérité  par  fon  père ,  il  n'auroit  pas  fait  une  fubftitution  en  fa 
faveur  ,  ou  ce  qui  eft  bien  plus  fort ,  il  n'auroit.pas  dû  fenfement 
la  faire. 

Il  femble  que  cette  Jurifprudence  devroit  être  corrigée  ;  car 
l'on  en  voit  l'inconvénient,  en  ce  que  beaucoup  d'enfans  qui  favent 
qu'il  y  a  des  fubftkutions  en  leur  faveur  ,  ne  fe  comportent  pas 
avec  affez  de  refpeft  envers  leurs  parens  ,  dans  la  penfée  qu'ils 
ont  des  biens  que  leur  père  ne  peut  pas  leur  ôter  ;  ils  feroient 
plus  attentifs  li  les  pères  avoient  un  moyen  de  les  en  priver  par 
une  exhérédation. 

1 1         On  ne  comprendroit  pas  en  Provence  dans  l'exhérédation  du 

a  1  x        père  la  fubftitution  de  l'aïeul  faite  en  faveur  de  ce  fils  qui  depuis 

M.Decormis,  a  gt(i  exhérédé  par  fon  père.  Car  l'exhérédation  eft  odieufe  d'elle- 
même  ,  &  ne  doit  pas  comprendre  les  biens  donnés  par  une  autre 
perfonne  par  lïmple  conjecture  ou  préfomption ,  que  li  l'aïeul  avoit 
pu  prévoir  ce  démérite  de  fon  petit-fils  envers  fon  père ,  il  n'auroit 
pas  fubftitué  en  fa  faveur. 

g-j_  — ~       I L  fe  préfente  à  la  vérité  fur  cette  queftion  quelques  raifons  de 

BORD-AUX.  convenance  pour  l'affirmative  ;  mais  les  principes  du  droit  ne 
permettent  pas  que  le  fils  déshérité ,  même  juftement ,  foit  privé 
de  l'eflfet  d'une  fubftitution  dépendante  de  la  fucceffion  de  fon 
père  ,  6c  cela  feroit  capable  de  caufer  des  dérangemens  confidé- 
râbles  dans  l'exécution  de  la  volonté  des  teftateurs.  Signés , 
Gillet  de  Lacafe  ,  Le  Berthon ,  d 'AlbeJJhrd ',  Bigot ,  Jegun  ,  Le  Mon- 
4reaa  ,  Loyal ,  Dudon  ,  du  Figuier  &  de  La  Trefne. 

Cette 


SUR    LES    SUBSTITUTIONS.         3 1  ? 
Cette  queftion  n'eft  pas  difficile  à  réfoudre  ,  les  petits-enfans  g 


prennent  la  fubftitution  qui  leur  a  été  déférée  par  leur  aïeul  juré    BESANCON. 
fanguinis  &  non  jure  hereditario.  L'exhérédation  faite  par  le  père 
ne  doit  pas  les  priver  d'un  fidéicommis  qu'ils  ne  tiennent  pas  de 
lui. 

Les  raifons  que  quelques  Auteurs  en  petit  nombre  ont  rapporté 
pour  le  fentiment  contraire  ne  méritent  pas  la  moindre  attention  ; 
ils  difent  que  l'ingratitude  du  fils  envers  le  père  doit  lui  ôter  la 
fubftitution  qui  lui  eft  déférée  par  fon  aïeul  fur  deux  considéra- 
tions. La  première  ,  parce  qu'un  fils  déshérité  doit  être  regardé 
dans  la  famille  comme  s'il  n'avoit  pas  été  au  monde.  La  féconde , 
qu'il  eft  préfumable  que  fi  l'aïeul  avoit  prévu  la  conduite  de  fou 
petit-fils  envers  fon  père  ,  il  ne  l'auroit  pas  appelle  à  la  fubftitu- 
tion ;  mais  ces  motifs  font  bien  frivoles  ,  &  ne  peuvent  détermi- 
ner à  faire  abandonner  la  difpoiition  du  droit  qui  eft  clair  fur 
cette  matière. 

La  Loi  filius  familias  114,  §•  cum pater ,  ff.  de  légat.  i°.  décide 
nettement  les  doutes  que  l'on  pouvoit  avoir  fur  la  queftion  propo- 
fée  :  la  décifion  eft  fi  formelle  ,  qu'on  ne  peut  afïez  s'étonner  qu'il 
y  ait  eu  quelques  fentimens  particuliers  qui  s'en  foient  écartés. 
Voici  comme  Godefroy  s'explique  fur  cette  Loi.  Exheredatus 
poteft  agere  ex  teftamento  avito  ,  lie  et  non  ad.miitatur  ex  paterno 
unde  colligendum  exheredatum  à  pâtre  fuccedere  in  emphyteofi  & 
fundo  avi ,  cum  non  fuccedat  ut  hères  fed  ut  nepos. 

En  effet,  comment  pourroit-on  admettre  que  le  père  eût  la 
liberté  d'ôter  à  fon  fils  des  biens  que  ce  fils  tient  de  fon  aïeul  ? 
Ce  feroit  trop  étendre  la  liberté  du  père  év  fon  autorité  ,  même 
la  porter  plus  loin  que  la  Loi  ne  l'a  déterminée ,  ce  qui  ne  fe  fait 
jamais  dans  les  difpofitions  pénales  fans  une  Loi  expreffe.  D'ailleurs 
l'exhérédation  des  biens  du  père  ne  privant  pas  le  fils  des  biens  de 
fa  mère  ,  qui  ne  pourroit  elle-même  exhéréder  fon  fils  à  caufe 
qu'il  feroit  tombé  ,  à  l'égard  de  fon  père  ,  dans  l'un  des  cas  aux- 
quels la  Loi  permet  l'exhérédation;  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  père 
feroit  le  maître  de  priver  fon  fils  d'un  fidéicommis  auquel  ce  fils 
feroit  appelle  par  fon  aïeul  ;  ce  qu'il  y  a  ce  femble  d'autant  moins 
lieu  d'admettre ,  qu'il  peut  arriver  qu'un  fils  qui  aura  eu  le  malheur 
de  donner  lieu  à  une  exhérédation  par  un  mariage  contracté  par  la 
force  de  la  paillon  fans  le  confentement  de  fon  père ,  mort  avant 
qu'il  ne  fe  fût  réconcilié  avec  lui ,  deviendroit  à  la  fuite  un  honnête 
homme  &  digne  de  tous  les  avantages  que  fon  aïeul  lui  a  faits» 
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}i4  QUESTION  TRENTIEME, 

i  =s       Ce  fentiment  eft  encore  autorifé  par  le  furïrage  prefque  unî- 

BESançon.  verfel  de  tous  les  Docteurs  ,  &  finguliérement  d'Henrys  ,  tom.  2  , 
liv.  5  ,  queji.  J  ,  pag.  5  jo  ,  531.  Dumoulin  ,  art.  3  ]  ,  Nov.  conf. 
glofi'.  1  ,  n.  85. 

Que  lï  Mantica  ,  </e  conjecl.  ult.  vol.  liv.  3  ,  fif.J  ,  n.  20  ,  paroît 
avoir  été  d'avis  que  le  petit-fils  exhérédé  par  fon  père  eft  exclu 
du  fidéicommis  à  lui  fait  par  fon  aïeul ,  il  reconnoît  lui-même  fon 
erreur  au  liv.  8  ,  n.  1  2  ,  1 3  ,  24  ,  &  avoue  que  la  Loi  filius  fa- 
milias  114,  de  légat.  i°.  décide  les  doutes  qu'on  pourroit  avoir 
fur  cette  matière. 

Pour  ce  qui  eft  de  Lapeyrere ,  lettre  S,  n°.  26  ,  il  n'allègue  au- 
cune raifon  du  parti  qu*il  prend  fur  la  queftion  propofée  ;  aufïi  le 
favant  Auteur  qui  a  fait  des  notes  fur  fon  livre  dans  l'édition  de 
1725  démontre  que  Lapeyrere  s'eft  trompé  ,  &  cite  pour  cela 
Ricard  &  Defpeyfies. 

Ce  que  dit  Bretonnier  fur  Henry  s  ,  tom.  2  ,  liv.  5  »  queft.  4, 
pag.  532,  touchant  cette  queftion ,  n'eft  d'aucune  considération. 
Il  oppofe  en  premier  lieu  la  donation  à  caufe  de  noces ,  dont 
le  fils  ingrat  eft  privé  ;  mais  elle  vient  du  père  ,  &  eft  acquife  à 
la  mère  ,  c'eft  par  conféquent  un  bien  paternel  ;  ainfi  il  eft  jufte 
que  l'exhérédation  prive  l'enfant  ingrat  de  cette  forte  de  bien  : 
d'ailleurs  la  Novelle  22  y  eft.expreffe  ;  or  bien  loin  qu'il  y  ait  une 
Loi  qui  prive  le  petit-fils  exhérédé  par  fon  père  du  fidéicommis 
à  lui  fait  par  fon  aïeul ,  il  y  a  une  Loi  qui  décide  polîtivement  le 
contraire  ,  c'eft  la  Loi  filius  famil.  qu'on  a  déjà  citée. 

L'exemple  du  bénéfice  de  l'éleftion  &  de  la  reftitution  antici- 
pée du  fidéicommis  dont  les  enfans  ingrats  font  pareillement 
privés ,  ces  exemples  ne  font  pas  applicables ,  parce  que  ce  font 
des  libéralités  faites  par  le  père  ou  la  mère  qui  ont  élu  ou  reftitué 
par  avance  ;  c'eft  le  cas  auquel  on  ne  peut  révoquer  des  avanta- 
ges faits  à  un  enfant  s'il  eft  ingrat  dans  la  fuite  envers  fon  bienfai- 
teur ,  fui  van  t  la  Loi  dernière  cod.  de  revoc.  donat. 

Quant  à  l'autorité  de  Fernand  (  quoiqu'il  ait  de  la  réputation  ) 
on  peut  répondre  qu'il  n'y  a  pas  d'Auteur ,  quelque  habile  qu'il 
foit,  à  qui  il  n'arrive  de  tomber  dans  l'erreur  &  fouvent  grofliere. 
Fernand  dans  ce  cas  particulier  eft  d'autant  moins  excufable , 
qu'étant  auffi  verfé  qu'il  l'étoit  dans  l'étude  du  Droit ,  il  a  préféré 
les  lueurs  d'une  fauffe  équité  à  la  difpolition  précife  d'une  Loi 
canonifée  pour  ainfi  dire  par  le  fuffrage  commun  de  tous  les 
Do&eurs. 


SUR    LES    SUBSTITUTIONS.         jij 
Les  Coramiflaires  eftiment  donc  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  jufte  -^> 

que  de  déclarer  que  le  fils  qui  a  mérite'  l'exhérédation  de  la  part    BESANÇON, 
de  Ton  père  ne  doit  pas  être  exclu  de  la  fubftitution  faite  à  fon 
profit  par  fon  aïeul.    Fait  &  arrêté  le  29  Août   1730.   Signés, 
Boifot ,  Efpiard ,  Tinfeau  ,  Dorol  &  Boquet  de  Courboufon. 

Le  fils  vient  à  la  fubftitution  jure  fanguinis  &  non  par  droit  1  — ; 

héréditaire  ;  ainli  l'exhérédation  ne  peut  pas  comprendre  ce  que  COLMAR. 
le  fang  lui  défère  ;  ce  n'eft  pas  de  fon  père  qu'il  tire  fon  droit , 
c'efl  de  fon  aïeul  :  or  fon  père  ne  peut  l'exhéréder  que  pour  fes 
biens  propres  ;  car  celui-là  feul  a  le  pouvoir  de  prononcer  l'exhé- 
rédation qui  a  le  pouvoir  d'inftituer ,  &  on  ne  peut  ôter  que  les  biens 
qu'on  pourroit  donner.  Les  biens  fubftitués  ne  font  pas  de  cette 
nature  ;  comme  le  père  ne  peut  pas  les  donner  à  fon  fils  ,  il  ne 
peut  pas  l'en  priver.  Quid  eji  enim  quod  de  Juo  videatur  relinquere  , 
quid  quod  relinquit  omnino  relinquere  debuit.  Leg.  unum  ex  fami- 
lia  ,  ff.  de  légat.  20.  &  c'eft  ici  précifément  le  cas  de  dire  ,  odia 
rejlringenda  favores  ampliandi  non  eft  affiicîo  ,  addenda  affiiclio  , 
nous  tenons  donc  pour  la  négative  fur  cette  queftion.  Signés  ,  de 
Corbefon  ,  Holdt ,  Muller  &  Mulle. 


Les  Commifîaires  n'ont  point  trouvé  d'Arrêt  du  Parlement  de 


Dijon  qui  ait  jugé  cette  queftion  ,  &  les  Auteurs  qui  en  ont  écrit  DIJON. 
ont  penfé  différemment ,  les  uns  comme  Mantica  ,  liv.  3 ,  n.  20. 
Fernand de  filiis  natis  ex  matrimonïo  ,  chap.  10,  n.  1  3  ,  &  Lapey- 
rere  dans  fes  décilions  ,  fomm.  liv.  5  ,  n.  86  ,  font  d'avis  que  le  fils 
qui  a  mérité  l'exhérédation  de  fon  père  doit  être  exclu  de  la 
fubftitution  qui  a  été  faite  par  fon  aïeul ,  parce  qu'ils  prétendent 
que  par  l'exhérédation  le  fils  eft  retranché  de  la  famille ,  &  qu'on 
doit  préfumer  que  celui  qui  a  fait  la  fubftitution  n'a  pas  voulu  y 
appeller  des  fujets  indignes  qui  duflent  un  jour  déshonorer  fa 
poftérité.  Les  autres,  comme  DefpeyJJ'es  au  titre  des  tejïatnens, 
part.  1  ,  n.  41  in  fine.  Ricard  ,  traité  des  donations  entre  -  vifs  , 
part.  I  ,  chap.  8  ,  Ceci.  4  ,  n.  971  in  fine  ,  &  Henry  s ,  tom.  2  ,  liv.  5  , 
quefl.  3  ,  foutiennent  au  contraire  que  quoique  l'exhérédation 
prive  l'enfant  de  toutes  les  libéralités  qu]il  tenoit  de  fon  père , 
elle  ne  va  pas  cependant  jufqu'à  lui  faire  perdre  celles  qui  lui 
font  acquifes  nar  une  autre  voie ,  parce  que  le  père  ne  peut  pas 
exhiréder  le  fils  que  pour  fes  biens  propres  &  non  pour  les  biens 
d'un  autre  ;  qu'ainii  il  faut  faire  différence  ,  an  quid  jure  heredi~ 

Rr  2 
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>t SB  tario  defferatur  ,  a/z  quid  jure  fanguinis  ;  qu'au  premier  cas  Texhe- 

Di  JON.  rédation  enveloppe  tout  ce  qui  vient  par  droit  héréditaire  ;  qu'au 
fécond  elle  ne  peut  pas  comprendre  ce  que  le  fang  défère  ,  & 
que  comme  le  droit  fuccefïif  tombe  à  un  fils  comme  fils  ou  l'un 
des  defcendans  &  non  comme  héritier  ,  on  doit  dire  qu'il  lui 
appartient ,  quoique  étant  exhérédé  ,  il  ne  foit  pas  héritier. 

Ce  dernier  fentiment  paroît  préférable  au  premier  ,  qui  n'eft 
fondé  que  fur  la  feule  préfomption  que  l'aïeul  n'eût  pas  fait  la 
fubftitution  à  fon  petit-fils  s'il  eût  pu  prévoir  qu'il  infulteroit  un 
jour  à  fon  père  ,  &  qu'il  déshonoreront  fa  famille  par  une  exhé- 
rédation  ;  ainli  les  Commiiïàires  eftiment  que  le  fils  qui  a  mérité 
l'exhérédation  de  la  part  de  fon  père  ne  doit  pas  être  exclu  de  la 
fubftitution  faite  par  fon  aïeul.  Signés  ,  de  Birbifey  ,  Bouhier  , 
Lantin ,  Thiery  ,  Normand,  Quarré  &  Genreaiu 

wcsss  agi  Nous  ne  croyons  point  que  l'exhérédation  faite  par  le  père 
Flandres,  piaffe  exclure  le  fils  de  la  fubftitution  faite  par  fon  aïeul  ,  parce 
que  cette  exhérédation  ne  peut  avoir  effet  que  pour  les  biens 
dont  le  père  étoit  propriétaire  &  que  le  fils  pouvoit  tenir  de  fa 
libéralité  ,  &  non  pour  ceux  que  le  père  eft  obligé  de  reftituer  à 
fon  fils  par  la  volonté  de  l'aïeul  ,  &  auxquels  il  n'avoit  d'autre 
droit  que  celui  d'en  jouir  pendant  fa  vie.  Signés  ,  Pollinchonc  , 
Pinault  de  Banneaux  ,  Douche  de  Beaulieu  ,  Vifant  de  Ponange  , 
de  Burges  ,  Bijfehop,  Curpin  ,  de  Calonne  ,  J.  Vaymel ,  Duparq  ÔC 
Ver  mine  au. 

<■  s?       L'Exhérédation  juftement  prononcée  par  le  père  prive 

GRENOBLE,  le  fils  de  la  fubftitution  faite  par  fon  aïeul  &  même  de  fa  légitime 
maternelle.  Cela  a  été  jugé  dans  ce  Parlement  dans  l'affaire  du 
Sieur  de  Riberet,  que  fon  père  avoit  exhérédé  &  privé  de  la  fubfti- 
tution faite  par  fon  aïeul  dans  le  contrat  de  mariage  du  père  ,  au 
cas  qu'il  fe  mariât  après  fon  décès  avec  une  Demoifelle  avec  la- 
quelle il  avoit  entretenu  un  commerce  pendant  la  vie  de  fon  père 
&  contre  fes  défenfes.  Le  fils  ayant  parte  outre  au  mariage  après 
la  mort  du  père  ,  le  Parlement  confirma  l'exhérédation.  Le  Sieur 
de  Riberet  fils  fe  pourvut  en  caffation  contre  cet  Arrêt  ,  qui  fut 
loué  &  confirmé  par  feu  Louis  XIV  d'heureufe  mémoire ,  l'affaire 
ayant  été  rapportée  en  fa  préfence.  Ce  grand  Prince  jugea  qu'on 
ne  pouvoit  pas  contenir  les  enfans  dans  leurs  devoirs  envers  leurs 
père  &  mère  par  des  peines  trop  rigoureufes.  Signés ,  de  Gram- 
mont ,  Lacroix  de  Sayne ,  de  LoyJJin ,  Mord  ,Montrivier  &  Vidault, 
Procureur  Général. 
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L  E  fils  exhérédé  par  fon  père  n'eft  point  exclu  de  la  fubftitu-  e 


tion  faite  par  ion  aïeul,  parce  que  c'eft  un  droit  qui  lui  eft  acquis      METZ. 
&  qui  ne  procède  point  de  la  libéralité  de  fon  père.  Signés ,  de 
Montholon ,  Pierre,  de  Lange ,  Bertrand,  Mufac ,  Lançon  ck  Bonneau. 

Il  eft  de  maxime  ,  parmi  nous  ,  que  celui  qui  a  mérité  l'exhé-  i 
rédation  de  fon  père  eft  exclus  des  fidéicommis  ftatuaires.  Nous  p  au. 
ne  favons  pas  que  la  queftion  ait  été  jugée  dans  ce  Parlement  à 
l'égard  du  fidéicommis  teftamentaire  ou  contractuel  ;  mais  nous 
croyons  que  le  fils  exhérédé  en  doit  être  exclu  ,  parce  que  le  fils 
ingrat  étant  exhérédé  par  fon  père ,  doit  être  conlidéré  comme 
s'il  n'étoit  pas  au  monde  ,  &  que  l'on  doit  préfumer  que  la  penfée 
de  celui  qui  a  fait  la  fubftitution  n'a  pas  été  d'appeller  des  fujets 
indignes  pour  déshonorer  fa  famille  &  fa  poftérité.  Signés ,  de 
Gaubert,  de  Cafaux,  Mignon,  Deodat,  Vefclaux,  Mefplés,  Borde- 
nave  ,  Dejean  ,  Lefan  ,  Bonnecafe  ,  Cafenave  &  de  Cafeaux. 


Claude  Henry  s  traite  la  queftion,  tom.  2,  liv.  ^,quefl.\,  ^^s^ 
ne  rapportant  nul  Arrêt  ;  il  dit  qu'encore  que  les  biens  fubftitués  M  DU  Gaubbrt, 
viennent  de  plus  loin  ,  &  non  de  la  libéralité  du  père  ,  c'eft  néan-  den?."21 
moins  de  fes  mains  que  le  fils  les  prend  ;  que  l'exhérédation  étant 
un  foudre  que  la  Loi  remet  en  main  du  père  juftement  irrité  ,  elle 
produit  les  mêmes  effets  ;  qu'un  fils  exhérédé  eft  cenfé  hors  la 
famille ,  il  doit  être  exclu  de  tous  les  biens  qui  regardent  la  fa- 
mille &  qui  en  dépendent  ;  que  c'eft  une  efpece  d'abdication  qui 
fait  réputer  ce  fils  exhérédé  pour  étranger  ;  que  l'aïeul  qui  fait  la 
fubftitution  n'eft  point  préfumé  avoir  appelle  un  fils  dénaturé, 
&  qui  par  fes  mœurs  &  fa  conduite  dépravée  fait  injure  à  fon 
père  &  à  fes  ancêtres  ;  que  par  les  Ordonnances  fur  les  mariages 
clandeftins,  &  contre  les  enfans  qui  fe  marient  à  l'infu  des  pères 
&  mères,  lefquels  &  leurs  enfans  font  exclus  de  toutes  fucceffions 
directes  &  collatérales. 

Il  ajoute ,  pour  le  parti  contraire,  qu'il  faut  faire  différence, 
an  quid  jure  hereditario  defferaïur  ,  an  vero  jura  fanguinis  ,  qu'au 
premier  cas  l'exhérédation  enveloppe  tout  ce  qui  vient  par  droit 
héréditaire  ;  mais  au  fécond  cas  elle  ne  peut  comprendre  ce  que- 
le  fang  défère  ;  que  ce  droit  fucceftif  vient  au  fils ,  utfilius  ,  non 
ut  hœres  ,  qui  lui  appartient  quoiqu'il  ne  foit  héritier  &  qu'il  foit 
exhérédé  ;  que  le  père  ne  peut  exhéréder  fon  fils  que  pour  fes 
biens  propres  6c  non  pour  les  biens   d'un  autre  ;   que  Ton  ne 


?i8  QUESTION   TRENTIEME, 

fi  "  ■    !■■-'■»■  peut  exhéréder  que  ceux  qîie  l'on  peut  inftituer ,  tk  l'exhéréda- 

PAU.       dation  ne  peut  s'étendre  qu'autant  que  feroit  l'inftitution  ,  ni  par 

M.  de  Gaubeat.  conféquent  valoir  que  pour  les  biens  auxquels  on  peut  fubftituer, 

§.'  quid  efl  enim  quod  de  fuo  videatur  relinquere  ,  qui  quod  relin- 

quit  omnimodo  rdinquere   debuit.    Leg.  unum  ex  familia  ,  ff.  de 

légat.  2°. 

Sur  l'obje&ion  prife  des  Ordonnances  fur  les  mariages  qui 
excluent  les  enfons  defcendans  d'un  fils  injuftement  exhérédé. 
Odia  re/iringuntur  ,  in  pœnalibus  non  fit  extenfio.  Henrys  décide 
&  fe  détermine  que  l'exhérédation  d'un  fils  ne  le  prive  point  des 
biens  fubftitués ,  lefquels  n'y  font  point  compris. 

Marie  Ricard  des  donations , part.  3  ,  chap.  8  ,  fecî.  4  ,  pag.  6^a 
de  Y  édition  de  1701  eft  de  même  avis  ,  que  le  père  ne  peut  point 
par  l'exhérédation  priver  fon  fils  des  biens  qu'il  doit  lui  rendre 
à  titre  de  fidéicommis  fait  par  des  prédécefTeurs ,  ne  pouvant  ré- 
voquer que  ce  qui  part  du  père  exhérédant  ,  non  les  libéralités 
d'autrui. 

Lapeyrere,-  lettre  S ,  n.  117,  que  le  fils  qui  a  baillé  jufte  caufe 
d'exhérédation  au  père  eft  exclu  de  la  fubftitution  de  l'aïeul ,  il 
ne  cite  point  d'Arrêt. 

M.  Bretonnier  fur  Henrys  femble  incliner  pour  la  décifion  de 
Lapeyrere  ,  que  le  fils  qui  a  mérité  l'exhérédation  du  père  doit 
éfre  exclu  de  la  fubftitution  de  l'aïeul ,  s'appuyant  du  fentiment 
de  Fernandus,  puto  tamen  offici  inhabilem  devoluique  fuccejjionem. 
debere  in  fubjiitutum  ,  quoniam  tali  ingratitudine  à  numéro  filiorum 
fub  movendus  ejl ,  atque  fi  numquam  in  rerum  natura  fuijjet  ;  qu'il 
n'eft  point  à  pré  fumer  d'ailleurs  que  l'aïeul  ait  eu  la  penfée  de 
mettre  fon  petit-fils  en  état  d'infulter  à  ce  fils  ,  &  de  lui  remettre 
des  armes  pour  faire  la  guerre  à  la  nature. 

Bretonnier  foutenant  ion  idée,  argumente  ,  i°.  Par  le  cas  de 
la  donation  propter  nuptias  ,  de  laquelle  les  enfans  ingrats  peuvent 
être  privés  par  la  mère,  quoique  ce  foit  un  bien  paternel,  Nov.  22:, 
chap.  26.  20.  Par  le  bénéfice  de  Féleftion  dont  les  enfans  indignes 
peuvent  être  privés  par  la  mère  ,  quoique  l'éleCtion  &  les  biens 
viennent  du  père. 

Nous  croyons  que  par  rapport  aux  confequences  il  eft  pru- 
dent ,  &  il  convient  de  décider  que  le  fils  qui  a  mérité  l'exhé- 
rédation de  fon  père  ,  doit  être  exclus  de  la  fubftitution  faite 
par  l'aie  ui 
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Les  Docteurs  font  partagés  fur  cette  queftion  ,  les  uns  fou- 


tiennent  que  le  fidéicommnlàire  appelle  par  la  difpolition  d'un  roussillon. 
teftateur  à  qui  il  a  fait  injure  après  la  difpolition ,  &  qu'à  l'occafion 
de  ce  il  y  a  eu  une  inimitié  irréconciliable  entr'eux  ;  comme  en  ce 
cas  l'opinion  de  plusieurs  Do&eurs  eft  qu'on  préfume  une  révoca- 
tion du  fidéicommis ,  du  profit  duquel  le  fidéicommiffaire  doit  être 
déclaré  indigne  par  l'injure  faite  au  teftateur;  par  une  parité  de 
raifon  ,  ces  premiers  foutiennent  que  le  fils  qui  a  mérité  l'exhé- 
rédation  de  la  part  de  fon  père  ,  doit  être  exclu  de  la  fubftitu- 
tion  faite  par  l'aïeul ,  à  caufe  que  par  une  interprétation  de  vo- 
lonté l'on  peut  préfumer  que  l'aïeul  eft  cenfé  avoir  voulu  exclure 
fon  petit-fils ,  ingrat  à  fon  père  ,  du  profit  du  fidéicommis  fait  en 
fa  faveur  ,  &  parce  qu'il  eft  d'ailleurs  à  croire  que  lî  le  teftateur 
eût  prévu  fon  ingratitude  il  ne  l'auroit  pas  appelle.  Les  autres 
foutiennent  le  contraire ,  fur  le  fondement  que  la  révocation  du 
fidéicommis  ne  peut  être  préfumée  que  pour  l'ingratitude  on 
offenfe  faite  envers  le  même  teftateur  ;  que  d'ailleurs  ce  n'eft  par 
en  vertu  du  teftament  du  père  que  le  petit-fils  fuccede  au  fidéi- 
commis de  fon  aïeul ,  mais  bien  par  l'effet  de  la  difpolition  de  ce 
dernier,  d'autant  qu'aux  fucceflions  fidéicommiflaires,c'eft  à  celui 
qui  a  inftitué  le  fidéicommis  que  le  fidéicommhTaire  fuccede. 

Que  d'ailleurs  la  difpolition  de  la  Loi  filius  famïlias ,  au  §.  cum 
patcr  15  &  16  ,  jf.de  leg.  i°.  décide  la  queftion  en  faveur  du  fils 
exhérédé  ,  puifqu'il  y  eft  expreffément  décidé  que  le  fils  exhérédé 
par  le  père  qui  étoit  chargé  de  rendre  à  fa  famille  un  bien  à  lui 
donné  par  fon  père  avec  défenfe  de  l'aliéner ,  en  cas  d'aliénation 
les  enfans  exhérédés ,  petits-fils  du  teftateur ,  font  fondés  à  de- 
mander le  profit  du  fidéicommis  ;  c'eft  auffi  fur  ces  motifs  &  fur 
la  difpolition  du  texte  ,  qu'on  eftime  que  le  fils  qui  a  mérité 
l'exhérédation  de  la  part  de  fon  père ,  ne  doit  pas  être  exclu  de 
la  fubftitution  faite  par  fon  aïeul.  Signés ,  Deponte  ,  cTAlbaret , 
D  dp  ont ,  de  Villars  ,  Collarés ,  Bonnet  &  Romanya  ,  Gïfpert ,  de 
Fulla  ,  Régnés,  Defprés ,  Bonnet  &  Sans, 

L  e  père  en  exhérédant  fon  fils  ne  peut  pas  le  priver  de  l'effet   CBBBgHBSHi 
de  la  fubftitution  faite  par  fon  aïeul   (a)  ,  parce  que  les  biens    TOULOUSE, 
qu'il  eft  chargé  de  rendre  ne  lui  appartiennent  pas ,  &  qu'il  n'eft 
pas  en  fon  pouvoir  d'exclure  celui  qui  eft  appelle  difpofitivement 

(  a  )  Ricard  ,  tom.  1  ,  part.  3  ,  ciuip.  S,  fect.  <j. ,  p.  629. 
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.■■■  —  par  le  fubftituant.  Signés,  le  Préfident  Dafpe  ,  Comere-àc  Labaf- 

TOULOUSE.    tide  ,  Pegueyroles  ,  Baftard ,  de  Catellan  -  Lamafquere  ,  A^emar  , 

CaJJand ,  Aymar ,  Caujjade  ,  de  ^V/e'j- ,  Parafa  ,  jPû/£>e  de  Meilhan , 

&'  Le  Mafuyer  ,  Procureur  Général. 


e» 


O  n  ne  peut  douter  que  s'il  s'agifToit  de  décider  cette  queftion 
paris,  aux  termes  du  Droit ,  elle  ne  dût  l'être  en  faveur  de  l'enfant  exhé- 
M.  le  Procureur  r^cî  .  [\  ne  tient  point  le  fidéicommis  du  père  qui  a  prononcé 
l'exhérédation ,  mais  de  fon  aïeul  ,  le  père  ne  peut  rien  que  fur 
fes  propres  biens  ;  il  ne  peut  donner  atteinte  à  un  droit  acquis  à 
fon  fils  qui  fuccede  directement  à  celui  qui  a  fait  la  fubftitution , 
qui  y  fuccede  par  la  volonté  &  non  par  la  Loi ,  qui  y  fuccede  jure 
fanguinis  &  non  hereditario.  La  difpofition  de  la  Novelle  22  qui 
n'eft  point  dans  le  cas  de  la  queftion  propofée  ,  ne  paroît  pas 
pouvoir  avoir  aucune  application  aux  queftions  du  douaire  &  de 
la  donation  propter  nuptias  ;  celles  du  bénéfice  de  l'élection  &  de 
la  reftitution  anticipée  du  fidéicommis  dont  l'enfant  déshérité  ne 
peut  profiter  n'y  ont  aucun  rapport ,  parce  que  tout  vient  alors 
de  la  libéralité  du  père. 

Auffi  prefque  toutes  les  Cours  fe  font-elles  réunies  à  ce  fen- 
timent ,  &  le  plus  grand  nombre  des  Auteurs  font  de  même  avis. 

Il  eft  vrai  que  Mr.  Le  Bret  defircroit  que  l'on  corrigeât  la  Jurif- 
prudence  par  un  motif  très-raifonnable  ;  il  obferve  qu'on  ne  peut 
préfumer  que  l'aïeul  eût  formé  la  fubftitution  ,  s'il  eût  prévu  que 
fon  petit-fils  eût  mérité  l'exhérédation  ;  qu'on  peut  dire  du  moins 
que  fa  fubftitution  n'eût  pas  été  fenfée  ;  qu'enfin  c'eft  fouvent  un 
grand  obftacle  au  refpeft  paternel  que  d'avoir  des  biens  afïurés 
indépendamment  de  la  volonté  du  père. 

On  voit  même  un  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  ,  qui  a  jugé 
la  queftion  contre  le  fils  exhérédé  ;  on  voit  pour  ce  fentiment 
l'autorité  du  célèbre  Berengarius  Fernandus  ,  qui  a  été  fuivi  par 
Lapeyrere  &  par  le  Commentateur  d'Henrys  ;  mais  il  eft  vrai  que 
le  Parlement  de  Touloufe  n'a  point  fuivi  l'avis  de  Fernand  ,  &  que 
le  Parlement  de  Bordeaux  ne  s'eft  point  conformé  à  l'avis  de  La- 
peyrere. Mantica  bien  entendu  ,  &  Peregrinus  ne  font  point  d'avis 
d'exclure  le  fils  exhérédé  (  fi  ce  n'eft  ,  fuivant  ce  dernier ,  qu'il 
eût  homicide  le  père  grevé  de  fubftitution  )  &  le  fentiment  de 
Ricard  eft  aufli  en  faveur  du  fils. 

S'il  falloit  juger  la  queftion  fuivant  les  règles  qui  font  en  vigueur, 
il  feroit  difficile  de  ne  pas  fe  déterminer  en  faveur  de  l'exhérédé  ; 

mais 
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feaaîs  ne  feroit-il  pas  du  bien  des  fujets  du  Roi ,  &  Tordre  public  < 
ne  pourroit-il  pas  exiger  que  par  la  nouvelle* Loi  on  le  décidât  PARIS, 
autrement?  Les  motus  allégués  par  M'.  Le  Bret  paroifiènt  bien 
considérables ,  &  ne  peuvent  point  être  balancés  parla  haine  des 
pères  fâchés  d'être  grevés  de  fubftitution  ,  ni  par  les  prédilections 
înjuftes  :  il  n'eft  queftion  que  d'une  exhérédation  jufte  ,  &  dont 
on  ne  peut  fuppofèr  pour  motif  ni  haine  du  père  ni  prédilection. 

Tout  fèmble  donc  porter  à  taire  la  Loi  nouvelle  contre  l'exhé- 
rédi  ,  li  cette  Loi  d'ailleurs  n'entraîne  pas  de  trop  grands  incon- 
véniens.  On  a  cru  devoir  les  parcourir  tous  ,  celui  de  la  contra- 
riété avec  les  principes  reçus ,  la  difficulté  d'égaler  cette  Loi  à 
celle  des  mariages  contractés  contre  le  confentement  des  pères 
&  mères  ,  la  difficulté  ,  ou  d'embrafîer  toutes  les  fubftitutions 
qui  regarderaient  l'exhérédé ,  ou  de  n'en  comprendre  que  quel- 
ques-unes dans  la  Loi  ,  la  difficulté  enRn  de  décider  à  qui  par- 
viendrait en  ce  cas  la  fubftitution. 

D'un  côté  on  a  obfèrvé  que  s'il  n'étoit  pas  poflible  de  décider 
contre  les  principes  reçus  lorfqu'il  s'agit  de  décider  une  contefta- 
tion  conformément  aux  Loix,  que  iil'on  ne  pouvoit  même  donner 
atteinte  à  ces  principes  quand  il  n'étoit  queftion  que  de  former  une 
nouvelle  Loi  fur  les  anciennes ,  dans  la  vue  de  les  interpréter  ÔC 
non  de  les  détruire  ,  il  étoit  nonfeulement  poflible  ,  mais  nécef- 
faire  de  s'écarter  fouvent  de  l'ancienne  Loi  ,  quand  on  avoit  à 
délibérer  fur  les  avantages  qu'on  doit  tirer  de  la  nouvelle  Loi  ; 
mais  de-là  on  a  conclu  qu'il  falloit ,  pour  heurter  des  princirjes 
anciens  reçus  de  tous  les  temps  ,  un  avantage  afïez  considérable , 
aflez  réel  &  aiTez  évident  pour  qu'il  dût  céder  à  toute  autre  con- 
lidé  ration. 

Or  on  a  cru  qu'il  y  avoit  peu  de  principes  auffi  facrés  que  celui 
qui ,  conformément  en  cela  à  la  Loi  naturelle  &  à  la  droite  raifon  , 
ne  permet  nas  a  un  homme  d'ôter  à  un  autre  ce  qui  lui  appartient  : 
on  a  cru  en  même  temps  que  le  prétexte  du  bien  public  étoit  ici 
plus  fpécieux  que  réel ,  &  n'étoit  pas  par  conféquent  capable  de 
détruire  par  une  nouvelle  Loi  un  principe  auiïï  ancien. 

On  a  regardé  comme  une  chofe  évidente  l'impoiïïbilité  de 
porter  la  rigueur  jufqu'à  priver  l'exhérédé  de  toutes  les  fubfti- 
tutions mxquelles  il  aurait  été  appelle,  foit  par  des  collatéraux, 
foit  par  des  étrangers,  d'autant  plus  eue  la  queftion  prooofée  fe 
borne  àlà  fubftitution  faite  par  l'aïeul,  il  fèmble  même  que  cela 
fupnofe  que  la  fubftitution  dont  on  parle  dans  la  queftion  pro- 

S' s 
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■  — ,  pofée  foit  fur  la  tête  de  l'exhérédant  dans  le  temps  de  l'exhére-» 

PARIS.       dation. 

Mais  quoiqu'on  ait  fort  bien  fenti  qu'une  pareille  fubftitution 
pouvoit  être  plus  facilement  comprile  dans  l'exhe'rédation  que 
toute  autre  ,  parce  que  l'exhérédé  devant  la  tenir  de  la  libéralité 
de  l'aïeul  ,  il  la  reçoit  cependant  par  le  canal  de  fon  père  ,  on  a 
néanmoins  obfervé  que  d'un  côté  il  n'y  avoit  pas  plus  de  raifon 
folide  à  rendre  l'exhérédant  le  maître  d'une  pareille  fubftitution 
que  de  toute  autre  ;  on  a  remarqué  que  le  principe  étoit  le  même  ; 
qu'il  ne  fembloit  donc  pas  poflible  de  former  une  déciiîon  diffé- 
rente ,  &  qu'il  n'étoit  pas  praticable  de  rendre  l'exhérédant  le 
maître  de  toutes  les  fubftitutions  qui  regarderoient  l'exhérédé;  que 
de  degré  en  degré  ,  il  faudroit  aller  jufqu'à  le  rendre  maître  de 
le  priver  des  fucceffions  même  ah  intejlat  ,  &  autres  que  celles 
de  l'exhérédant  ;  que  li  ces  conféquences  paroifToient  abfurdes, 
l'avantage  de  la  nouvelle  Loi  étoit  bien  léger  ,  puifque  ce  fils 
exhérédé  ,  s'il  étoit  privé  de  la  fubftitution  de  fon  aïeul  dont  fon 
père  feroit  grevé  ,  ne  le  pourroit  être  d'aucune  autre  fubftitution 
ni  d'aucune  autre  fucceflïon. 

A  cet  inconvénient  on  a  fait  fuccéder  celui  qui  naîtroit  de  l'in- 
certitude où  l'on  feroit  pour  favoir  à  qui  la  fubftitution  pourroit 
parvenir  :  on  a  bien  fenti  que  l'inconvénient  feroit  peu  important, 
iî  par  la  nature  de  la  fubftitution  elle  devoit  pafTer  en  collatérale 
après  l'exhérédé  ;  mais  il  a  été  obfervé  que  c'étoit  le  cas  le  plus 
rare ,  &  que  pour  l'ordinaire  les  fubftitutions  paffoient  aux  enfans  ; 
que  foit  qu'elle  dût  pafTer  aux  enfans  ,  ou  que  par  la  privation  de 
l'exhérédé  les  biens  dufTent  refter  libres  dans  la  perfonne  de 
l'exhérédant ,  il  ne  paroifïbit  pas  poffible  ni  d'ôter  à  l'exhérédant 
la  faculté  de  tranfmettre  la  fubftitution  aux  enfans  de  l'exhérédé, 
ni  de  priver  ces  enfans  de  la  fubftitution  fi  elle  devoit  les  regarder. 
On  a  fort  bien  obfervé  la  différence  des  exhérédations  pour 
caufe  de  mariage  d'avec  toutes  les  autres,  les  premières  qui  tom- 
bent fur  les  enfans  nés  d'un  mariage  qui  a  été  l'objet  de  l'exhéré- 
dation  ,  les  fécondes  au  contraire  toutes  perfonnelles  à  l'exhéré- 
dant. Mais  de-là  quel  inconvénient  dans  un  cas  qui  peut  être  très- 
ordinaire  d'un  exhérédé  qui  n'auroit  point  d'enfans  à  la  mort  de 
l'exhérédant,  mais  qui  en  auroit  dans  la  fuite.  Où  réfideroit  la  fubf- 
titution ?  Pafleroit-elle  à  celui  qui ,  à  défaut  des  enfans  de  l'exhé- 
rédé ,  devroit  recueillir  les  biens  à  la  charge  de  l'éviaion  en  cas 
de  naiiTance  d'enfans,  ou  créeroit-on  un  curateur  à  la  fubftitution? 
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On  a  jugé  trop  d'inconvéniens  dans  ces  différons  événemens , 
pour  entrer  dans  la  vue  d'une  nouvelle  Loi  :  la  difpofition  des  paris. 
Ordonnances ,  au  fujet  des  mariages  ,  qu'on  peut  regarder  comme 
un  inconvénient  par  rapport  à  la  difficulté  d'y  égaler  toutes  les 
exhérédations ,  avoient  paru  d'abord  au  contraire  une  efpece  de 
motif  pour  former  la  Loi  nouvelle  :  on  oppofoit  au  fyftême 
d'une  Loi  nouvelle  la  crainte  de  heurter  les  principes  reçus  ;  mais 
on  répondoit  que  nos  Ordonnances  y  avoient  déjà  donné  une 
grande  atteinte ,  qu'il  ne  s'agiiïbit  que  d'étendre  leurs  difpolitions 
(  bornées  aux  exhérédés  pour  mariage  )  à  toute  forte  d'exhéréda- 
tions. 

On  a  obfervé  que  l'Ordonnance  de  1556  ne  concernoit  à  la 
vérité  dans  les  premiers  articles  que  les  biens  de  l'exhérédant  ; 
mais  que  l'art.  IV  déclaroit  les  enfans  exhérédés  incapables  de 
tous  avantages  portés  dans  les  contrats  de  mariage  ,  ou  par  les 
Loix  &  coutumes  ,  &  que  quoiqu'on  ne  puifle  raifonnablement 
appliquer  ces  difpolitions  dans  l'exacte  rigueur  qu'aux  avantages 
qui  proviendroient  de  l'exhérédant ,  il  étoit  certain  pourtant  que 
cette  Loi  portoit  la  peine  de  l'exhérédation  au-delà  de  l'effet  ordi- 
naire de  l'exhérédation. 

On  a  obfervé  enfuite  que  l'Ordonnance  de  1659  alloit  plus 
loin  en  prononçant  la  privation  par  le  feul  fait  ,  en  comprenant 
les  biens  des  aïeux  &  même  les  fucceffions  collatérales  ,  en  com- 
prenant enfin  tous  les  avantages  par  contrat  de  mariage  ,  tefta- 
mens  ou  coutumes  des  lieux. 

Qu'à  la  vérité  cette  Ordonnance  avoit  eu  ,  par  ces  termes  trop 
généraux  dans  lefquels  elle  étoit  conçue,  quelque  difficulté  dans 
fon  exécution  ;  qu'on  n'avoit  point  vu  ,  ou  qu'on  n'avoit  vu  que 
peu  d'exemples  ,  foit  de  privation  par  le  feul  fait,  foit  d'exckifion 
des  fucceffions  collatérales  ;  qu'il  feroit  peut-être  même  difficile 
de  ne  pas  borner  la  claufe  des  avantages  par  contrats  de  mariage, 
teftamens  &  coutumes  des  lieux ,  à  ce  qui  pourroit  avenir  à  l'exhé- 
rédé  ôi  à  fes  enfans  de  leurs  afcendans;  mais  qu'en  limitant  même 
à  ce  point  les  difpolitions  de  cetteOrdonnance  le  bien  des  aïeux  s'y 
trouveroit  compris;  que  la  fubfticution  venant  de  l'aïeul,  Si  dont  le 
père  fe  trouve  grevé  ,  paroifïbit  donc  évidemment  renrermé  dans 
les  termes  précis  de  cette  Loi ,  fans  vouloir  l'étendre  au-delà  de  fes 
juftes  bornes,  &  que  l'on  pouvoit  en  dire  autant  de  l'Ecfit  de  1697 
pour  les  mariages  des  enfans ,  même  majeurs  ,  qui  fe  marioient 
fur  un  domicile  emprunté  ,  demeurant  adtuellement  avec  leur 

Ss  2. 


324  QUESTION  TRENTIEME, 

père  &  mère  ;  on  n'a  pas  cru  devoir  parler  des  mariages  des  majeure 
Paris.      qui  n'avoierit  pas  fait  les  iômmations  refpedtueufes  ,  ni  de  ceux 
qui  avoient  été  tenus  fecrets  jufqu  à  la  fin  de  la  vie,  ou  qui  avoient 

été  enfin  contractés  à  l'extrémité  entre  deux  perfonnes  qui  vivoient 
dans  le  concubinage  ;  on  a  feulement  penfé  que  toutes  les  difpo- 
iîtions  comprilés  dans  nos  Ordonnances  fur  ce  fujet ,  méritoient 
d'être  retouchées  par  le  nombre  des  diificultés  qu'elles  ont  fait 
naître  ;  mais  qu'il  furfifoit  pour  la  queftion  préfente  que  les  Or- 
donnances enflent  porté  dans  le  cas  des  mariages  l'effet  de  l'exhé- 
rédation  au-delà  de  celui  qu'elle  a  par  les  anciennes  Loix ,  pour  en. 
conclure  qu'il  n'y  avoit  rien  qui  mît  obftacle  à  la  nouvelle  Loi  en 
la  bornant  à  la  fubftitution  faite  par  l'aïeul,  dont  le  père  exhéré- 
dant  feroit  grevé  ;  qu'il  fembloit  même  convenir  de  ne  point 
donner  moins  d'étendue  à  l'exhérédation  prononcée  par  le  père 
qu'à  celle  prononcée  de  plein  droit  par  la  Loi. 

Mais  que  s'il  paroît  avantageux  pour  l'ordre  de  fuivre  les  vœux 
de  ces  Ordonnances  dans  le  cas  des  exhérédations  par  mariages 
contractés  contre  la  difpofition  des  Ordonnances ,  il  fembloit  éga- 
lement néceffaire  d'étendre  la  Loi  à  toute  forte  d'exhérédations  ; 
que  toutes  les  caufes  portées  par  la  Novelle  1 1  5  n'étant  pas 
moins  une  injure  au  père  (  quoique  d'une  autre  efpece  )  ne  méri- 
toient pas  moins  la  peine  de  laLoi,  qu'en  un  mot  toutes  ces  caufes 
méritoient  l'exhérédation ,  &  que  ce  pouvoit  être  un  grand  bien 
pour  la  fociété  civile  que  tout  enfant  fût  retenu ,  nonfeulement 
par  la  crainte  de  perdre  les  biens  de  fon  père  ,  mais  par  celle 
d'être  privé  même  des  biens  qui ,  fans  l'exhérédation  ,  lui  appar- 
tiendroient  par  la  fubftitution  de  fon  aïeul. 

Ces  raifons  ,  quelques  puiflantes  qu'elles  aient  paru  ,  ont  cédé 
aux  autres  inconvéniens  ci-defTus  allégués  ;  on  a  penfé  même  qu'il 
étoit  bien  difficile  de  fe  déterminer  à  propofer  une  nouvelle  Loi 
qui  eft  fi  contraire  aux  principes  par  le  motif  des  Ordonnances 
qui  ont  déjà  entamé  les  principes ,  quand  on  voit  que  ces  Ordon- 
nances en  ce  point  n'ont  pas  été  exécutées  ,  que  les  motifs  & 
les  avantages  de  l'uniformité  de  la  Loi  ne  pourroient  même  fe 
rencontrer  fur  ce  fujet ,  puifqu'en  décidant  la  queftion  propofée 
contre  le  fils  exhérédé  ,  nos  Ordonnances  fur  les  mariages  étoient 
toujours  encore  plus  loin  ;  que  ce  feroit  encore  une  chofe  fort 
embarrafïànte  dans  la  rédaction  ,  puifqu'il  faudroit  pour  les  ma- 
riages réferver  les  difpofitions  des  Ordonnances  qui  font  plus  éten- 
dues que  la  queftion  dont  il  s'agit  ;  mais  que  ce  feroit  par  cette 
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rJferve  confirmer  des  difpoiitions  d'Ordonnances  qui  n'ont  ja- 
mais été  obiervees  ni  pu  L'être  ;  qu'il  feroit  plus  convenable  de  paris. 
remettre  ces  queitions  à  un  autre  temps  où  l'on  pourroit  traiter 
de  la  matière  des  mariages  ;  qu'enfin  quand  on  voyoit  que  les 
Romains  ,  fi  jaloux  du  pouvoir  paternel  ,  n'ont  pas  jugé  conve- 
nable de  porter  jufques-là  l'effet  de  l'exhérédation  ;  que  toutes 
les  Cours ,  hors  deux,  fe  déterminent  contre  un  effet  il  étendu; 
qu'il  n'y  a  que  deux  ou  trois  Auteurs  d'avis  contraires  ;  que  le 
Parlement  de  Bordeaux  n'a  pas  fuivi  le  fentiment  de  Lapeyrere  , 
quoique  entièrement  dévoué  à  ce  Parlement  ;  que  celui  de  Tou* 
loufe  qui  a  toujours  eu  un  refpedt  fi  légitime  pour  Fernand  ,  n'a 
pas  cru  toutefois  devoir  déférer  à  fon  fentiment ,  il  étoit  difficile 
de  propofer  une  Loi  que  les  Jurifconfultes  Romains ,  les  Empe- 
reurs ,  nos  Rois  ,  n'ont  pas  cru  devoir  établir ,  &  dont  l'utilité  ne 
paroifïbit  pas  avoir  frappé  ni  nos  Auteurs  ni  les  Cours  fouve- 
raines  ,  fî  on  en  exceptoit  un  petit  nombre. 

Ainfi  on  a  eftimé  que  le  fils  exhérédé  par  fon  père  n'étoit  pas 
exclus  de  la  fubftitution  faite  par  fon  aïeul. 

Quelques-uns  en  très-petit  nombre  ont  penfé  que  fi  on  fuivoit 
cet  avis  ,  il  feroit  peut-être  plus  convenable  de  ne  point  faire  de 
Loi  que  d'en  faire  une  qui  fembleroit  favorifer  les  exhérédés. 

TRENTE-UNIEME  QUESTION. 

Dans  les  fubfiitutions  auxquelles  les  filles  font  appelle'es 

en  général  au  défaut  des  mâles  ,  eft-ce  la  plus  proche  du 

dernier  pofjèjjeur  des  biens  fubjlitués  ,  ou  celle  qui  fe 

trouve  l'ainée  de  la  branche  ainée  qui  doit  recueillir  la 

fubftitution .? 

DANS  le  cas  propofé  l'on  croiroit  que  la  fille  plus  proche 
du  dernier  doit  être  appellée  privativement  à  l'ainée  de  la 
branche  ainée  (a)  ,  &  cela  par  deuxraifons.  La  première,  qu'en 

(tz)  Dumoulin,  conlîl.  i  ,  n.  75.  Arrêt  du  7  Mai  1674,  en  la  caure  de 
Nicolas  5c  Antoine  Fouques  ,  de  la  ville  de  Draguinan.  Peregrin.  de  fideicom, 
art.  27,  n.  i  j  &  fuiv.  V.  Philipi  ,  rép.  7. 
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,_  thefe  générale  le  fidéicommis  doit  être  recueilli  par  le  plus  proche 

AU.        de  l'he'ritier  grevé  ,  &  non  pas  par  le  plus  proche  du  teftateur. 

La  féconde  eft  ,  que  quand  une  fois  un  fidéicommis  a  été  porté 

dans  une  ligne  ,  il  ne  doit  pas  être  tiré  pour  pafTer  à  une  autre 

avant  que  cette  ligne  foit  épuifée. 

x       i  Celui  qui  écrit  ces  réponfes  n'étant  point  prévenu  pour  les 

M.  Le  Bket.  fubftitutions  ,  ne  croit  pas  que  la  fille  plus  proche  du  teftateur 
doive  être  préférée  à  la  plus  proche  du  dernier  pofTeffeur  des 
biens  fubftitués.  Les  nouveaux  Auteurs  ,  comme  Lebrun  & 
Ricard  ,  voudroient  auffi  que  cette  fille  plus  proche  du  dernier 
poflefTeur  des  biens  fubftitués  y  fût  appellée  ;  mais  il  femble  que 
fi  le  fidéicommis  marquoit  une  préférence  pour  la  branche  ainée, 
la  fille  qui  en  defeendroit  devroit  exclure  les  filles  des  autres 
branches  ,  quoique  plus  proche  du  dernier  poflefTeur  des  biens 
fubftitués. 

u 'h       Dans  les  fubftitutions  qui  appellent  les  filles,  Ricard  &  au- 

M.Dicormis,  très  nouveaux  Auteurs,  comme  Lebrun  ,  des  fuccefRons,panchent 
Avocat.  plutôt  à  appeller  la  fille  plus  proche  du  dernier  pofTefTeur  des 

biens  ,  que  celle  qui  fe  trouvoit  plus  proche  du  teftateur  ;  mais 
fi  le  fidéicommis  favorifoit  la  branche  ainée  ,  la  fille  qui  en  feroit 
partie  excluroit  les  autres  quoique  plus  proche  du  dernier  pofTef- 
feur  des  biens  fubftitués. 


,__.  -—       Il  eft  impoffible  de  réfoudre  cette  queftion  par  une  réponfe 

BORDEAUX,  générale  ,  parce  qu'elle  doit  être  diverfement  décidée  félon  les 
différentes  expreffions  dont  le  teftateur  s'eft  fervi  ,  &  la  prédi- 
lection qu'il  paroît  avoir  eu  ,  ou  pour  la  primogéniture  ,  ou  pour 
les  defeendans  de  l'héritier  grevé  ,  ou  même  pour  fes  plus  pro- 
ches parens  ;  ainfi  on  eftime  qu'elle  doit  être  laifTée  à  l'arbitrage 
du  Juge.  Signés ,  Gillet  de  Lacafe ,  Le  Berthon  ,  d'Albeflard ,  Bigot , 
Jegun  y  Le  Moncreau  ,  Loyal ,  Dudon ,  Du  Vigier  &  de  La  Trejae* 
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TRENTE-UNE  ET  TRENTE-DEUXIEME  QUESTION. 

S  I  pour  prévenir  cette  difficulté  &  les  autres  qui  fe  préfentent  très- 
fauvent  à  ïoccafion  des  fubjtitutions  où  les  filles  &'  leurs  defcen- 
dans  font  appelles  ,  il  ne  conviendrait  pas  mieux  de  refireindre 
les  fubjtitutions  aux  feuls  mâles  defcendans par  mâles  ;  &  fuppofé 
quon  le  décidât  ainji ,  fi  Von  prendroit  le  tempérament  de  borner 
l'effet  de  la  fubfiitution  à  la  première  fille  qui  fe  trouveroit  dans 
i ordre  de  vocation  marqué  par  le  donateur  ou  le  teftateur  ,  enforte 
quelle  pût  recueillir  ,  en  vertu  de  la  fubfiitution  ,  les  biens  fubfii- 
tués  qui  deviendraient  libres  en  fa  perfonne  ? 


Ces  deux  queftions  concernent  le  même  objet.  La  première  —  -s 

propofe  la  difficulté  ,  &  la  féconde  le  moyen  de  la  ré  foudre  ;  à  BESANÇON, 
l'égard  de  la  difficulté ,  il  paroît  d'une  part  que  la  parenté  de  la 
fille  fubftituée  avec  le  dernier  poflelîèur  du  fidéicommis  ne  doit 
pas  être  confédérée ,  parce  qu'on  fuit  ordinairement ,  en  matière 
de  fubftitution  ,  l'ordre  des  branches  ,  à  moins  que  l'intention  du 
teftateur  n'y  foit  contraire  ;  cependant  l'opinion  la  plus  fuivie  eft, 
qu'en  matière  de  fubftitutions  on  adjuge  les  biens  fubftitués  au  plus 
proche  non  du  teftateur  qui  a  fubftitué ,  mais  du  dernier  décédé  (a)  ; 
&  fi  dans  quelque  cas  on  remonte ,  en  matière  de  fucceffion  ,  jus- 
qu'à la  fouche  commune ,  c'eft  pour  favoir  lïceux  qui  veulent  fuccé- 
der  font  parens  paternels  ou  maternels  ,  fuivant  la  maxime  patenta 
paternis ,  materna  materais ,  il  n'y  auroit  que  l'intention  clairement 
exprimée  du  teftateur  qui  pourroit  faire  fortir  de  ce  principe , 
dont  le  fondement  fe  trouve  dans  plufieurs  textes  du  Droit. 

Il  eft  vrai  qu'on  préviendroitbien  des  difficultés  en  reftreignant 
les  fubftitutions  aux  feuls  mâles  defcendans  par  mâles  ;  mais  il 
paroît  que  ce  ne  devroit  être  que  dans  le  cas  que  l'héritier  &  le 
premier  fubftitué  fiuTent  des  mâles  ;  car  il  paroîtroit  dur  qu'un 
homme  qui  n'auroit  que  des  filles  ne  pût  faire  des  fubftitutions 
entr'elles  ,  &  d'elles  à  leurs  defcendans  ,  que  l'on  charge  fouvent 
de  prendre  le  nom  &  armes  du  teftateur.  Il  ne  paroîtroit  pas 
jufte  de  reftreindre  la  fubftitution  dans  ce  cas  à  la  première  fille , 


(a)  Marfarias ,  de fiie icom.  quefl.  95.  Ricard  des  fubftit.  pag.  1  ,  n.  547, 
561  ,  ^6^.,  fi  ce  n'elt  que  celui  qui  en  eft  chargé  ne  foit  pas  lui-même  parer: 
^u  teftateur. 


pS       QUESTION  TRENTE-UNIEME, 

i  -»  les  autres  ne  devant  pas  être  de  pire  condition  ;  on   pourroit 

BESANÇON,  feulement  déclarer  que  lorfque  les  mâles  defcendans  de  l'héritier 
ou  du  premier  fubftitué  feroient  appelles  en  termes  généraux, 
il  n'y  auroit  que  les  mâles  defcendans  par  mâles  ,  &  fans  inter- 
médiation des  filles  qui  feroient  en  droit  de  recueillir  la  fubftitu- 
tion  ;  c'eft  à  quoi  les  Commiffaires  réduifent  leurs  avis  fur  les  deux 
articles  ci-defïus  qui  leur  ont  paru  difficiles  à  régler  par  une  dé- 
ciiîon  qui  puifle  fatisfaire  tout  le  monde.  Fait  &  arrêté  le  29 
Août  1730.  Signés  ,  Boifot ,  Ejpiard ,  Tinfeau  ,  Darol ,  &  Boquct 
de  Courboufon* 


_j       Deux  principes  décident  cette  queftion ,  l'un,  eft  que  fœtnina 
GOLMAR.    femel  exclufa  femper  manet  exclu/a. 

, L'autre  que  quand  une  ligne  eft  en  pofïefïion  d'une  fucceffion, 
non  fit  tranfitus  ad  aliam  donec  fupereft  aliquis  de  Ma  linea  ;  c'eft 
furquoi  on  peut  voir  Vincent  Fufarïus  de  fideicom.  fubftit.  q.  379, 
n.  6z  &  feq.  &  Peregrinus  fur  la  même  matière. 

Dans  le  cas  ici  propofé  on  ne  doit  pas  tant  regarder  la  per- 
fonne  du  fidéicommittant  que  celle  du  fidéicommiffaire  ;  il  n'eft 
pas  équivoque  que  celui  qui  a  fait  la  fubftitution  a  voulu  favorifer 
ce  dernier  pofleiTeur  mâle  ,  &  par  conféquent  préférer  l'héritier 
de  ce  dernier  pofTeffeur  aux  filles  iflues  des  branches  qui  fe  font 
éteintes  par  le  définit  des  mâles  ;  car  appeller  la  poftérité  d'un 
homme  n'eft  pas  moins  la  favorifer  que  de  l'appeller  lui-même  ; 
donc  ,  in  dubio  ,  nous  croyons  remplir  la  volonté  du  fubfrituant, 
en  nous  déterminant  à  croire  que  c'eft  la  fille  la  plus  proche  du 
dernier  pofTefleur  qui  doit  recueillir  les  biens  fubftitués ,  &  non 
pas  l'ainé  de  la  branche  ainée.  Signés  ,  de  Corbefon  ,  Holdt  9 
Muller  &  Mulle. 

e ■ ■'  sgg       Les  droits  d'ainefle  ne  font  pas  admis  par  la  coutume  de  cette 

DIJON.  Province  ni  par  les  Loix  Romaines  ;  ainfi  ils  n'ont  lieu  dans  le 
reffort  de  ce  Parlement  qu'autant  que  l'Auteur  de  la  fubftitution 
les  auroit  fuffifamment  établis  dans  le  fidéicommis  qu'il  a  formé. 
Sur  la  difficulté  principale  on  eftime  que  dans  le  doute  biffé 
par  le  teftateur  ,  la  proximité  &  la  ligne  des  fubftitués  qu'il  a 
appelle  fous  une  dénomination  collective  ,  doivent  être  réglés 
relativement  à  la  perfonne  de  ce  teftateur  même  >  &  non  à  celle 
du  dernier  po  fie  fleur  des  biens  fidéicommiffés. 

Les  motifs  de  cette  opinion  feront  ci-après  touchés  plus  au 

long 
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long  fur  la  queftion  3  5 ,  on  fe  bornera  quant  à  préfent  à  un  feul  «= 
argument  qui  femble  décifif,  auifi  aucun  des  partifans  de  l'opinion      d  i  j  o  n. 
contraire  n'y  a-t-il  fourni  de  réponfe  légitime. 

On  leur  accorde  &  on  leur  oppofe  même  le  principe  ,  que 
dans  les  fidéicommis  collectifs  qui  feuls  peuvent  donner  lieu  à  la 
difficulté  que  l'on  traite ,  on  doit  régler  la  proximité  ou  la  ligne 
des  fubftitués  fuivant  l'ordre  de  la  fucceflion  ab  intefiat  ,  ordre 
auquel  le  teftateur  ,  à  défaut  d'expreilion  contraire  &  plus  pré- 
cife ,  eft  cenfe  s'être  remis. 

Mais  dans  l'ordre  de  la  fucceflion  ab  intefiat  toute  hérédité 
iuppofe  deux  extrêmes. 

Un  défunt  qui  la  laiffe ,  un  héritier  qui  la  recueille ,  tout  eft  alors 
néceffairement  fixé  par  la  relation  indivilibleà  ces  deux  perfonnes; 
la  liaifon  plus  ou  moins  intime  du  fang  qui  les  unit  forme  la  ligne 
&  la  proximité  ,  il  faut  que  l'adition  confonde  pleinement  les 
droits  de  l'un  &  de  l'autre. 

Le  fubftitué  fuccede  inconteftablement  au  fondateur  du  fidéi- 
commis ,  &  non  au  dernier  grevé  qui  en  a  poffédé  les  biens  ;  c'eft 
donc  celui-là  &  non  celui-ci  qui  feul  peut  &  doit  fixer  la  proxi- 
mité ou  la  ligne. 

Mais  ,  dit-on ,  la  preuve  de  la  proximité  ou  de  la  ligne  devient 
beaucoup  plus  difficile  en  s'attachant  à  la  perfonne  du  teftateur. 

Cette  difficulté  réduite  à  la  preuve  d'un  fait  dont  celui  qui  en 
excipe  eft  tenu  ,  n'eft  pas  après  tout  bien  confidérable.  Le  fût- 
elle  ,  tant  de  principes  qui  la  rendent  néceffaire  ,  &  qui  ont  pré- 
venu fans  doute  des  inconvéniens  beaucoup  plus  forts  la  juftifient. 
Abolira-t-on  fur  ce  prétexte  ,  par  exemple  ,  les  patronages  des 
familles  ,  où  la  même  difficulté  eft  infiniment  plus  réelle  Ôc  plus 
fréquente  ? 

Au  refte  ,  dans  l'hypothefe  particulière  de  la  queftion  propofée, 
on  trouve  encore  de  la  part  du  teftateur  une  difgreflion  à  des  per- 
fonnes de  diverfe  qualité  ,  cas  dans  leque  un  grand  nombre  de 
ceux  mêmes  qui  ont  tenu  pour  la  relation  à  la  perfonne  du  der- 
nier poffeffeur  ,  font  convenus  qu'il  falloit  en  revenir  à  la  per- 
fonne de  l'auteur  de  la  fubftitution ,  fur  quoi  on  peut  voir  Fufa- 
rius,quefi. 484, n.  21  &  fuiv. Signés ,  de Birbifey , Bouhier ,  Lantin , 
Mairelet ,  de  Minot ,  Thiery  ,  Normand ,  Quarré  &  Genreau. 

L  a  queftion  ne  s'eft  point  préfentée  à  juger  au  Parlement ,  nous  -=-=====_3ï, 
croyons  que  dans  les  fubftitutions  auxquelles  les  filles  font  appel-    fmndpes 

Tt 
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s   lées  en  général  au  défaut  des  mâles ,  c'eft  la  plus  proche  du  der- 


FLANDR'ES.  nier  poffefleur  des  biens  fubftitués  qui  doit  recueillir  la  fubftitu- 
tion  préférablement  à  celle  qui  le  trouve  l'ainée  de  la  branche 
ainée  ;  car  quoique  en  fait  de  fubftitution  on  fuccede  au  teftateur 
ou  donateur  &  non  au  fidéicommilfaire  ,  c'eft  toujours  néanmoins 
dans  l'ordre  des  fucceflîons  ab  intejlat ,  enforte  que  quand  il  efl 
queftion  de  la  préférence  entre  les  mâles ,  on  a  égard  à  la  proxi- 
mité du  fidéicommiiTaire  ;  nous  ne  voyons  point  de  raifon  de 
s'écarter  de  cette  règle  ,  quand  il  efl:  queftion  de  la  préférence 
entre  les  femelles ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dans  la  fubftitution  quel- 
ques difpofitions  au  contraire.  Signés  ,  Pollinchon  ,  Piaault  de 
Banneaux  ,  Douche  ^de  Beaulieu  ,  Vifant  de  Ponange  ,  de  Burges , 
BijJ'ehop  ,  Curpin  ,  de  Calonne  ,  J.  VaymelyDuparq  &  Vermineau. 


■■  aa       Quand  la  fubftitution  n'eft  pas  avec  ordre  de  primogéniture , 

Grenoble,  les  filles  appellées  au  fidéicommis  &  qui  font  au  même  degré 
fuccédent  conjointement ,  &  excepté  que  le  dernier  pofïèffeur  du 
fidéicommis  n'eût  laifTé  des  filles ,  ce  font  celles  qui  font  les  plus 
proches  du  teftateur  lors  de  l'échéance  du  fidéicommis  qui  le  re- 
cueillent conjointement ,  &  le  droit  de  repréfentation  n'a  pas  lieu, 
hors  le  cas  où  le  teftateur  a  appelle  les  filles  par  droit  de  primo- 
géniture ;  mais  fur  ce  point  ,  comme  fur  beaucoup  d'autres  de 
l'efpece  &  de  l'extenfion  des  fubftitutions  ,  il  faut  voir  s'il  y  a 
d'autres  termes  dans  le  teftament  qui  manifeftent  par  des  confé- 
quences  certaines  une  volonté  contraire  ,  laquelle  doit  toujours 
dominer.dans  le  teftament  dont  il  faut  concilier  toutes  les  expref- 
fions.  Signés  ,  de  Qrammont ,  Marnay  ,  Beauvais  ,  Garnier ,  Beau- 
vais  ,  PaiJJ'e  de  Cojie-Dalmas. 


;-■■  !        .uji       Dans  le  cas  de  cette  queftion  ,  c'eft  la  fille  du  plus  proche 

METZ.       poiTelTeur  des  biens  fubftitués  qui  doit  recueillir  la  fubftitution , 

&  non  celle  qui  fe  trouve  l'aînée  de  la  branche  ainée.  Signés ,  de 

Montholon ,  Pierre  ,  de  Lange  ,  Bertrand ,  Mufac  ,  Le  Goulon  ,  de 

Champel ,  Lançon  &  Bonneau. 


'■ Nous  n'avons  trouvé  aucun  Arrêt  qui  ait  décidé  la  queftion 

p  A  U.  dans  ce  Parlement  ;  mais  nous  croyons  que  fi  elle  y  étoit  portée, 
on  fe  détermineroit  pour  la  plus  proche  du  dernier  poflefleur 
des  biens  fubftitués  ,  &  il  nous  femble  qu'il  en  doit  être  de  même 
dans  la  Loi  nouvelle  ,  parce  que  cela  eft  plus  conforme  à  l'ordre 
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des  fuccefïions  àb  inteftat  ,  lequel  il  femble  qu'on  doit  fuivre  ,  e 


lorfque  le  teftateur  ne  s'eft  pas  expliqué  fuffifamment ,  &  d'ailleurs        p  a  U. 
l'opinion  contraire  entraîneroit  bien  des  embarras  dans  les  fa- 
milles. Signés  ,  de  Gauhert,  Mignon  ,  D codât ,  Defclaux,  Mefplés , 
Bordenave  ,  Dejean  ,  Lefan  ,  Bonnecafe  ,  Cafcnavc  &  Deftajeaux. 


L'  e  s  p  e  c  F.  de  la  queftion  peut  être  celle-ci.  Pierre  fait  un  tefta- 


ment  ayant  deux  enfans  mâles  (  Paul  &  Antoine  )  ;  il  fait  une  fubfti-  m.  de  Gaubert, 

tution  graduelle  &  perpétuelle  en  faveur  de  fes  enfans  mâles ,  &  premier    Piefi- 

au  défaut  des  mâles  il  fubftitue  les  filles  ;  Paul  aine  &  premier 

inftitué  a  une  fille  appellée  Jeanne ,  &  Antoine  a  un  garçon  appelle' 

Jofeph  ;  celui-ci  comme  enfant  mâle  doit  recueillir  la  fubftitution , 

comme  préféré  aux  filles.  Jofeph  revêtu  des  biens  fubftitués  qui 

defeend  d'Antoine  ,  fils  cadet  du  teftateur  fubftituant  décédé  , 

laiffe  une  fille  ;  l'on  demande  li  cette  fille  qui  defeend  par  mâle 

d'Antoine  cadet ,  plus  proche  de  Jofeph  ,  dernier  pofTeiïeur ,  doit 

recueillir  la  fubftitution  ,  ou  bien  Jeanne  ,  ou  même  fa  fille  ,  def- 

cendans  de  Paul  fils  aine  de  la  branche  ainée. 

Il  femble  d'abord  que  Jeanne  fa  fille  &  autres  defeendans  d'elle, 
qui  fe  trouve  l'ainée  de  la  branche  ainée  ,  comme  la  première 
appellée  au  défaut  des  mâles  devroit  recueillir  la  fubftitution  dans 
l'intention  préfumée  du  teftateur  fubftituant ,  fe  trouvant  la  pre- 
mière fille  dans  l'ordre  de  vocation. 

Mr.  de  Lamoignon  dans  Ces  arrêtés  ,  titre  des  fidéicommis, 
art.  26  ,  décide  ,  que  s'il  eft  dit  que  les  mâles  défaillans ,  les  filles 
foient  appellées  fuccefïivement  au  fidéicommis ,  il  fera  déféré  aux 
filles  qui  fe  trouveront  les  plus  prochaines  en  degré  du  dernier 
des  mâles  chargé  de  reftituer  ,  encore  qu'il  y  ait  d'autres  filles  plus 
proches  en  degré  du  teftateur  ou  donateur. 

Outre  que  la  décilion  de  Mr.  de  Lamoignon  doit  être  d'un 
grand  poids ,  il  y  auroit  dans  une  décifion  contraire  une  efpece 
d'injuftice  &  bien  des  inconvéniens ,  la  branche  du  fils  aine  ayant 
été  privée  de  la  fubftitution  n'ayant  eu  que  des  filles ,  la  fubftitu- 
tion &  les  biens  qu'elle  comprend  ayant  paflë  &  roulé  dans  la 
famille  du  cadet  qui  a  eu  des  mâles ,  que  cette  fubftitution  &  les 
biens  retournaient  à  la  branche  ainée  au  préjudice  de  la  fille  du 
cadet ,  nantie  des  biens  fubftitués ,  plus  proche  du  dernier  pofief- 
feur  ;  ce  feroit  d'ailleurs  blefler  la  règle  &  le  principe  in  pari 
caufa  potior  eft  eau  fa  pojjidentis  ,  ne  paroifTant  point  d'ailleurs  de 
privilège  pour  diftinguer  entre  fille  &  fille. 

Tt  2 


H  z 

■  =3        Nous  croyons  que  la  nue  la  puis  procne  au  dernier  pollelleur 
pau.        des  biens  fubftitués  doit  être  préférée  h  celle  qui  le  trouve  l'ainée 
m.deGaubert.  je  ia  branche  ainée. 

f-«— u«uw»       Cette  propofition  peut  être  prife  en  deux  fens  différens  ; 

TOULOUSE,    il  faut  fuppofer  dans  le  premier  que  cette  fubftitution  graduelle 

&  perpétuelle  dont  il  s'agit ,  eft  déférée  par  ordre  de  primogéni- 

ture  ou  par  ordre  de  ligne.  On  fuppofe  dans  le  fécond  qu'elle  eft 

déférée  par  proximité  de  degré. 

P  remi  er  ca  s.  Dans  le  premier  cas  c'eft  l'aine  de  la  bran- 
che ainée  qui  doit  recueillir  le  fidéicommis ,  c'eft  la  Jurifprudence 
du  Parlement  deTouloufe.  Il  eft  permis  par  le  Droit  Romain  de 
régler  la  forme  de  fuccéder  par  contrat  de  mariage  ,  par  conven- 
tion &  par  teftament ,  &  d'établir  dans  fa  famille  un  édit  fuccef- 
foire  ,  c'eft-à-dire  que  dans  les  fubftitutions  déférées  par  ordre 
de  ligne  aux  enfans  mâles ,  celui  qui  fe  trouve  le  premier  de  la 
branche  ainée  lors  de  l'événement  de  la  condition  recueille  le 
fidéicommis ,  conformément  à  la  volonté  du  teftateur  ,  &  tous 
ceux  qui  fe  trouvent  dans  cette  même  branche  font  toujours  pré- 
férés à  ceux  d'une  autre  jufqu'à  ce  que  cette  première  foit  épuifée , 
pour  lors  l'ainé  de  la  féconde  branche  recueille  le  fidéicommis , 
&  ainiî  des  autres.  Il  en  eft  de  même  à  l'égard  des  filles  appellées 
dans  le  même  ordre  au  défaut  des  mâles  ;  il  faut  commencer  par 
l'ainée  de  la  branche  ainée  ,  lorfqu'il  ne  fe  trouve  plus  d'enfans 
mâles  dans  aucune  ,  &  conferver  dans  celle-là  le  fidéicommis 
jufqu'à  ce  qu'elle  foit  épuifée,  nous  fuppofonsqueles  filles  appellées 
au  défaut  des  mâles  le  font  dans  le  même  ordre  des  lignes  ;  car 
ii  elles  font  appellées  en  général  ,  toutes  celles  qui  fe  trouvent 
dans  le  même  degré  ,  lors  du  décès  du  dernier  mâle  ,  partagent 
le  fidéicommis ,  &  la  fubftitution  finit  fur  leur  tête. 

Fernand  attefte  fur  ce  point  la  Jurifprudence  du  Parlement  de 
Touloufe  ,  fi  enim  (dit  cet  Auteur)  idem  ordo  inter  filios  prœf- 
çriptus  ejjet  ,  eadem  quoque  devolutio  cejjantibus  mafeulis  ejjet 
facienda  inter  eas  ,  hoc  edicium  fuccejjbrium  per  privatos  fie  confli- 

tui  pojffe  didici Fernand ,  obfervat.  in  part.  8  ,  n.  4 ,  5  &  7  , 

ad  caput  unie,  filiis  natis  de  matrim. 

Second  cas.  Si  cette  fubftitution  eft  déférée  par  proximité 
de  degré  ,  c'eft  celle  qui  fe  trouve  la  plus  proche  du  teftateur  lors 
de  l'échéance  du  fidéicommis  qui  doit  le  recueillir. 

Dans  les  fubftitutions  graduelles  &  perpétuelles  auxquelles  les 
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p  lus  proches  de  la  parente  font  appelles  en  défaut  de  ceux  qui         ' ir      -t 
ont  été  nommés ,  c'eft  le  plus  proche  du  teftateur  qui  doit  recueillir    TOULOUSE, 
le  fidéicommis ,  c'eft  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufe. 
Maynard  ,  liv.   5  ,  chap.   52.  Larroche  ,  lettre  T 9  Arrêt   12,6* 
Graverol. 

Les  Auteurs  font  très-partages  fur  cette  queftion  (a)  ,  les  uns 
prétendent  que  les  plus  proches  de  l'héritier  grevé  doivent  être 
préférés ,  &  ils  fondent  leur  opinion  fur  ce  que  Ton  ne  doit  pas 
préfumer  que  le  teftateur  fe  foit  éloigné  dans  fes  difpolitions  de 
l'ordre  des  fucceflions  ab  intejlat ,  qu'autant  que  portent  les  ter- 
mes dont  il  s'eft  fervi  ,  c'eft-à-dire  que  lorfque  le  teftateur  n'a 
pas  compris  quelque  cas  dans  fes  difpolitions  ,  fon  intention  a  été 
de  les  laifler  aux  termes  de  ce  qui  eft  preferit  par  la  Loi. 

Les  autres  croient  au  contraire  que  c'eft  au  plus  proche  du 
teftateur  qu'appartient  le  fidéicommis ,  &  cette  opinion  nous  pa- 
roît  devoir  être  adoptée  ,  parce  que  le  fidéicommiiîaire  >  en  quel- 
que degré  qu'il  fe  trouve  ,  reçoit  les  biens  compris  en  la  fubfti- 
tution  comme  s'ils  partoient  de  la  propre  perfonne  du  teftateur  (/?), 
qui  eft  cenfé  avoir  eu  une  prédilection  plus  particulière  pour  fes 
proches  que  pour  ceux  de  l'héritier  grevé  ;  au  lieu  qu'il  pourroit 
arriver  dans  l'opinion  contraire  ,  que  le  fidéicommis  îeroit  ouvert 
en  faveur  d'une  perfonne  que  le  teftateur  n'auroit  jamais  voulu 
flivorifer  ,  ce  qui  eft  contraire  aux  principes. 

Notre  opinion  eft  fondée  fur  laLoiom/2/0  32  ,  ff.  de  légat.  20. 
§.  in  fideicommijjo  ,  qui  décide  que  dans  les  fidéicommis  faits  en 
faveur  de  la  famille  ,  ceux  qui  fe  trouvent  nommés  par  le  tefta- 
teur font  reçus  à  demander  l'ouverture- de  la  fubftitution ,  &à 
leur  défaut  ceux  qui  portent  le  même  nom  lors  du  décès  du.  tefta- 
teur ,  &  fes  defeendans  au  premier  degré  ;  d'où  l'on  peut  con- 
clure aifément  que  ceux  qui  fe  trouvent  les  plus  proches  du 
teftateur  lors  de  fon  décès  doivent  recueillir  le  fidéicommis ,  & 
par  conféquent  ceux  qui  fe  trouvent  les  plus  proches  lorfque  le 
fidéicommis  leur  eft  échu  par  la  mort  de  l'héritier  grevé  ,  ou  du 
dernier  fidéicommiftaire  nommé  par  le  teftament. 

Cette  Loi  fert  de  fondement  à  l'Arrêt  rapporté  par  Maynard , 


{a)  Soflîn  le  jeune  en  fon  confeil  126,  liv.  1.  Corafinus  ,  confît.  <\  »  pofi 
n.  3 1.  Julius-Clarus ,  §.  teflamentum  ,  verj.fed  hic  occurrit.  Ricard ,  tom.  z  des 
fubftit.  fiJéicom.  pag.  -{7?. 

(  b  )  Leg.  unum  exfamil.  %.  10  »  ff»  de  légat.  z°. 
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I.TTT "-«■»  par  Larroche  &  Graverol,  qui  afliire  que  ,  in  c/ufeio  ,  le  fidéicom- 
TOULOUSE.  inis  doit  appartenir  au  plus  proche  du  teftateur  à  l'exclunon  de 
ceux  de  l'héritier  ,  excepté  au  cas  d'une  fubftitution  pupillaire  ; 
en  appliquant  ces  principes  à  la  queftion  prife  dans  le  fécond  fens , 
c'eft  l'ainée  de  la  branche  ainée  qui  doit  recueillir  le  fLdéicommis, 
fi  elle  fe  trouve  la  plus  proche  du  teftateur ,  lorfque  le  droit  lui 
eft  échu  en  défaut  des  mâles ,  &  au  contraire  la  plus  proche  du 
dernier  poflefTeur  des  biens  ,  ii  elle  fe  trouve  aufTi  la  plus  proche 
du  teftateur.  Signés  ,  le  Préfident  Dafpe  ,  Comere  de  Labaftide , 
Pegueyroles  ,  Bajlard,  de  Catellan-Lamafquere ,  A^emar ,  CaJJ'andy 
Aymar  ,  CauJJade  ,  de  Celés  ,  Parafa  ,  Dafpe  de  Médian  ,  &  Le 
Mafuyer ,  Procureur  Géne'ral. 

Quoiqu'un  des  Rédacteurs  ait  propofé  une  queftion  préli- 
minaire pour  fixer  le  caractère  des  fubftitutions  mafculines  ,  & 
M.  le  i  rocureu?  q^ie  peut-être  il  fut  avantageux  de  former  fur  cela  une  décifion , 
la  difficulté  de  le  faire  (  fur-tout  les  Cours  n'ayant  pas  été  con- 
fultées  fur  cette  queftion  )  a  fait  croire  qu'on  pourroit  fe  difpen- 
fer  de  l'examiner  ,  &  qu'il  falloit  fe  réduire  à  la  queftion  propofée  ; 
elle  paroît  fuppofer ,  dans  les  termes  dans  lefquels  elle  eft  conçue , 
une  fubftitution  indivilible  qui  doit  parvenir  à  une  feule  perfonne  ; 
ainfi  on  croit  devoir  écarter  tout  ce  que  quelques  Cours  ont 
obfervé  pour  les  cas  où  la  fubftitution  pourroit  être  partagée  entre 
plulîeurs  filles.  Ce  qu'on  peut  obferver  en  général ,  c'eft  que  les 
auteurs  des  fubftitutions  peuvent  employer  tant  de  fortes  d'expref- 
fions ,  qu'il  ne  paroît  pas  poflible  de  les  prévoir  toutes  ;  qu'on  ne 
peut  trop  s'attacher  aux  termes  de  l'afte  pour  pénétrer  l'efprit  de 
celui  qui  la  forme  ;  que  c'eft  la  volonté  qui  doit  conduire  le  Juge , 
quand  la  décifion  eft  foumife  à  fon  Jugement;  que  c'eft  cette  volonté 
qui  doit  portera  décider, ou  en  faveur  de  la  proximité  du  teftateur, 
ou  en  faveur  de  la  proximité  du  dernier  grevé  ;  que  ce  n'eft  donc 
que  lorfque  les  termes  de  l'a&e  ne  peuvent  faire  connoître  l'inten- 
tion du  fubftituant  que  la  queftion  doit  être  décidée  par  une  Loi. 
En  ce  cas  il  a  paru  difficile  de  douter  que  ce  ne  fût  la  proxi- 
mité du  dernier  grevé  qui  ne  dût  emporter  la  balance  ,  nonfeule- 
ment  parce  que  le  teftateur  qui  ne  s'eft  pas  fuffifamment  expli- 
qué,  femble  avoir  voulu  fuivre  l'ordre  de  fuccefïion  ab  izteflat, 
mais  parce  que  le  principe  ordinaire  &  reçu  par-tout ,  eft  qu'on 
ne  fait  point  fortir  la  fubftitution  de  laligne  où  elle  fe  trouve 
pour  la  transférer  à  une  autreligne  ,  s'il  n'y  a  une  volonté  expreflè 
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de  celui  qui  laie  la  fubftitution  ;  c'eft  ce  qui  auroit  pu  porter  à  esssssssssaa 
décider  la    queftion  générale   de  la  préférence   même  des  mâles      PARIS, 
plus  prochains  ou  du  teftateur  ou  du  grevé  ,  que  Ricard  a  fi  fon- 
dement traité  ,  ii  elle  avoit  été  propofée  ;  mais  on  a  cru  devoir 
fe  borner  à  la  queftion  telle  qu'elle  a  été  envoyée  dans  les  Parle- 
mens. 

L'avis  de  la  proximité  du  grevé  a  été  au  (fi  embrafie  par  le 
plus  grand  nombre  des  Cours.  Le  Parlement  de  Grenoble  le  dé- 
cide ainii  pour  les  filles  du  dernier  décédé  ,  &  c'eft  bien  avancer 
la  décition  pour  la  plus  proche  en  collatérale.  Les  Parlemens 
d'Aix  ,  de  Pau  ,  d'Alface,  de  Befànçon  &  de  Flandres  ,  fe  déter-  ' 
minent  en  général  pour  la  plus  proche  du  dernier  pofleffeur.  Les 
moyens  du  Parlement  de  Dijon  ,  qui  fe  détermine  à  l'avis  con- 
traire ,  paroiffent  plus  fubtils  que  folides.  Le  principal  eft  de  dire 
que  celui  qui  eft  appelle  à  la  fubllitution  tient  fon  droit  du  fubfti- 
tuant  ;  mais  autre  chofe  eft  le  titre  qu'il  tient  de  lui ,  autre  chofe 
eft  le  moyen  d'y  parvenir  qu'il  tient  du  dernier  grevé. 

La  diftinction  du  Parlement  de  Touloufe  entre  les  fubftitutions 
déférées  par  ordre  de  primogéniture  ou  de  ligne  ,  &  celles  dé- 
férées à  la  proximité  ,  ne  fait  rien  à  la  queftion  propofée  qui  fup- 
pofe  qu'il  n'y  a  rien  dans  faite  de  fubftitution  qui  puiiïè  faire 
connoître  la  volonté  du  fubftituant  ;  mais  on  ne  pourroit  fe  ren- 
dre à  ce  qu'il  décide  dans  le  fécond  cas ,  que  la  proximité  du  tefta- 
teur  doit  l'emporter  fur  la  proximité  du  grevé  ,  parce  que  non  fit 
iranfitus  ad  aliam  donec  fuperefl  aliquid  de  linea.  L'Arrêt  de  ce 
Parlement  du  4  Septembre  1 68 ç  ne  paroît  avoir  aucun  rapport 
à  la  queftion  ,  &  celui  du  23  Mars  1 587  paroît  avoir  décidé  en 
faveur  de  la  proximité  du  grevé. 

On  ne  peut  auflî  oppofer  ni  la  Loi  3  2  ,  §.  dernier  de  légat.  r°. 
qui  eft  dans  le  cas  d'une  fubftitution  vulgaire  ,  &  non  d'une  fubfti- 
tution ouverte  à  la  mort  même  du  teftateur  ,  ni  la  Loi  67 ,  §.  der- 
nier de  leg.  20.  qui  n'a  pas  la  moindre  application  ;  il  a  donc  fem- 
blé  qu'on  ne  pouvoit  décider  qu'en  faveur  de  la  fille  la  plus 
proche  du  dernier  poffeffeur.  Cette  dernière  déciiion  paroît  être 
conforme  à  l'efprit  des  différens  Arrêts  du  Parlement  qui  ont  été 
rapportés  par  les  Rédacteurs  :  c'eft  auffi  l'efprit  des  Arrêtés  de 
M.  le  premier  Prérident  de  Lamoignon  ;  c'eft  enfin  l'avis  de  ceux 
de  nos  Auteurs,  qui  ont  traité  plus  expreffément  la  queftion  ,  tels 
que  Fufarius  &  Ricard. 

On  n'a  pas  même  en;  devoir  diftinguer  le  cas  de  la  fille  collaté- 
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■h-s-sh—sh  raie  du  dernier  pofleffeur  de  celui  de  la  fille  defeendue  de  lui. 

paris.  On  a  bien  fenti  qu'il  pouvoit  y  avoir  quelque  différence  ;  on 
pourroit  même  d'abord  faire  quelque  attention  à  la  diftindtion  du 
Parlement  de  Touloufe  ,  entre  les  Institutions  graduelles  défé- 
rées à  la  ligne  ,  &  celles  déférées  à  la  proximité  du  degré  ;  &  fi 
on  entroit  dans  cette  diftin&ion ,  il  faudroit  dans  le  premier  cas 
retourner  à  la  fille  ainée  de  la  branche  ainée  du  teftateur ,  con- 
formément à  l'avis  du  Parlement  de  Touloufe  ;  mais  on  ne  feroit 
pas  de  fon  avis  dans  le  fécond  cas ,  ou  il  voudroit  qu'on  préférât 
le  plus  proche  du  teftateur  ;  en  effet ,  toutes  les  raifons  ci-deffus 
femblent  devoir  faire  décider  en  faveur  de  la  plus  proche  du  grevé. 
Mais  on  avoue  que ,  même  dans  le  premier  cas  ,  on  fe  porteroit 
à  donner  toujours  la  préférence  à  la  proximité  du  dernier  poffef- 
feur.  La  diftinction  du  Parlement  de  Touloufe  feroit  d'un  trop 
grand  embarras  ,  elle  entraîneroit  de  trop  grandes  difficultés  , 
&  fur-tout  l'inconvénient  de  faire  fortir  la  fubftitution  de  la  ligne 
où  elle  fe  trouve.  On  a  donc  cru  devoir  fe  déterminer  en  tout  à 
l'avis  de  Ricard  &  des  arrêtés  de  M.  le  Préfident  de  Lamoignon. 
Ainfi  on  a  eftimé  que  dans  les  fubftitutions  auxquelles  les  filles 
font  appellées  en  général  au  défaut  de  mâles  ,  c'étoitla  plus  pro- 
che du  dernier  poffeffeur  des  biens  fubftitués  qui  devoit  recueillir 
la  fubftitution  au  préjudice  de  l'ainée  de  la  branche  ainée  ,  encore 
qu'elle  fût  la  plus  proche  de  l'auteur  de  la  fubftitution. 


TRENTE- 
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TRENTE  DEUXIEME  QUESTION. 


n\-j 


Si  pour  prévenir  cette  difficulté  &  les  autres  qui  fe  pré- 
f entent  trh-fouvent  à  V occasion  des  fubfitutions  ,  ou  les 
jilles  &  leurs  defcendans  font  appelles  ,  il  ne  conviendrait 
pas  mieux  de  refïreindre  les  fubjlitiitions  auxfeuls  mâles 
defcendans  par  mâles.  Et  fuppofé  qù 'on  le  décidât  ainji  , 
fi  l'on  prendroit  le  tempérament  de  borner  l'effet  de  la 
fubjiitutionàla  première  fille  qui  fe  trouverait  dans  l'ordre 
de  vocation  marqué  par  le  donateur  ou  tejiateur ,  en  forte 
qu'elle  feule  pût  recueillir,  en  vertu  de  h  fil finition  , 
les  biens  fubfîitués  qui  deviendraient  libres  en  fa  perfonns  ? 

I  l'expédient  de  ne  renfermer  les  fubftitutions  qu'aux  mâles  *= 


S 


eft  trop  rigoureux ,  il  ôteroit  la  liberté  indéfinie  que  les  Loix  A.  IX. 
ont  accordé  aux  teftateurs  &  aux  donateurs  ;  mais  pour  éviter 
les  inconvéniens  que  l'on  craint  pouvoir  arriver  de  la  vocation 
des  filles  ,  il  fuffiroit ,  ce  femble  ,  de  déclarer  que  les  filles ,  ainfi 
appellées  par  une  difpofition  collective  ,  feroient  préfumées  être 
celles  qui  lors  de  l'échéance  du  fidéicommis  feroient  les  plus  pro- 
ches en  parenté  du  dernier  poffefTeur  du  fidéicommis  ,  &  que 
dans  le  cas  de  la  vocation  d'une  feule  ce  feroit  l'ainée  qui  re- 
cueilliroit. 


L'a  F  F  i  r  m  a  t  i  v  e  de  cette  propofition  paroît  excellente  , 


puifque  l'idée  la  plus   fage   qu'un  faifeur  de  fubftitutions  piaffe  m.  LeBrft, 

ni  r  /-i--\  •  /-  premier     Préfi- 

avoir  ,  eft  de  conferver  fon  bien  a  ceux  qui  portent  fon  nom  ,  dent. 

&  alors  l'on  pourroit  déclarer  les  biens  fubfîitués  libres  en  la 

perfonne  de  la  première  fille  qui  fe  trouveroit  dans  l'ordre   de 
vocation  marqué  par  le  teftateur. 

Il  fembleroit  mieux  de  reftreindre  les  fubftitutions  aux  feuls  es-==E=a 
mâles  defcendans  des  mâles  ,  &  fuppofé  qu'on  le  décidât  ainfi,  M.Dr.co«Mu, 
il  fembleroit  mieux  de  borner  l'effet  de  la  fubftitution  à  la  pre-  Avocat- 
miere  fille  qui  fe  trouveroit  dans  l'ordre  de  vocation  marqué  p.;r 
le  donateur  ou  le  teftateur  fans  autre  fuite. 

Vv 
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Besançon.        Vide  fur  la  queftion  trente  -  unième. 

g — =      L  a  propofition  faite  fur  cette  queftion  ne  peut  compatir  avec 

BORDEAUX.  l'efprit  général  du  Pays  du  Droit  Ecrit ,  qui  eft  de  procurer ,  autant 
qu'il  eft  poffible  ,  l'exécution  de  la  volonté  des  mourans  ;  &  quoi- 
que l'idée  de  perpétuer  fes  biens  fur  la  tête  de  fes  defcendans 
mâles  foit  la  plus  commune  parmi  les  hommes  ,  il  ne  paroît  pas 
convenable  d'exclure  les  filles  des  fidéicommis  graduels  &  perpé- 
tuels. Signés  ,  Gillet  de  Lacafe  ,  Le  Berthon  ,  d'AlbejJard ,  Bigot, 
Jegun ,  Le  Moncreau  ,  Loyal ,  Dudon  ,  Du  Viguier  &  de  La  Trefne» 

==a  Restreindre  les  fubftitutions  aux  feuls  mâles  defcendans 
COLMAR.  mâles  ,  ou  borner  leur  effet  à  la  première  fille  marquée  dans 
l'ordre  de  vocation ,  ce  feroit  gêner  les  hommes  dans  leur  difpo- 
fition  ,  ou  renverfer  celles  qu'ils  auroient  faites  &  que  nous  regar- 
dons comme  facrées.  Un  teftateur  doit  avoir  pleine  &  entière 
liberté  de  faire  efficacement  ce  que  fa  prévoyance  lui  fuggere  de 
faire  fouvent  par  de  bonnes  &  juftes  raifons  ;  &  lui  ôter  cette 
liberté  ,  ce  feroit  à  notre  avis  admettre  un  remède  pire  que  le 
mal  auquel  on  propofe  de  remédier  ;  ainfi  nous  eftimons  qu'on  ne 
doit  prendre  aucun  des  deux  partis  propofés  dans  la  préfente 
queftion.  Signés  ,  de  Corbefon  ,  Holdt ,  Muller  &  Mulle. 


M  m  f  E4gmEJxyxrr*3a 


E  n  ce  refîort  où  il  a  été  déjà  obfervé  que  les  prérogatives  de 

DIJON.      l'aineffe  n'ont  pas  lieu  de  plein  droit ,  la  difficulté  qui  vient  d'être 

difcntée  par  rapport  aux  fidéicommis  colleftifs  eft  égale  ,   &  la 

même  à  l'égard  des  mâles  &  des  femelles  ,  par  la  même  raifon  il 

s'y  préfente  auffi  moins  d'autres  difficultés  à  ce  fujet. 

Quoiqu'il  en  foit ,  on  eftime  qu'on  peut ,  &  qu'il  eft:  plus  con- 
venable de  prévenir  ces  difficultés  pour  tous  pays  ,  en  fixant  les 
maximes  générales  fur  lefquelles  elles  doivent  être  décidées. 

Dès-lors  il  ne  reftera  plus  de  motifs  qui  impofent  la  trifte  né- 
celfité  de  priver  les  filles  &  leurs  defcendans  pour  le  tout  ou  en 
partie  du  bénéfice  de  fubftitution  ,  les  uns  &  les  autres  en  ont 
joui  depuis  l'introdu&ion  du  fidéicommis.  Comment  leur  vocation 
pourroit-elle  être  interdite  ou  reftreinte  ,  lorfque  celle  de  l'étran- 
ger même  eft  actuellement  permife  indiftinftement?  Pourquoi  un 
teftateur  qui  n'auroit  que  des  filles  ne  pourroit-il  pas  remplir  en 
leur  faveur  les  vues  ordinaires  des  fubftitutions  ?  La  confervation 
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des  familles  illuftres  n'eft  pas  le  feul  objet  des  fidéicommis  ;  ils 
doivent  pourvoir  aulfi  au  foutien  des  familles  médiocres ,  préve-  du  ON. 
nir  les  diffipations  en  tous  états  ,  fournir  en  un  mot  aux  mourans 
la  fatisfa&ion  de  donner  des  marques  de  leur  affeûion  à  qui  ils 
le  jugent  à  propos.  La  liberté  forme  le  premier  &  le  dernier 
bien  des  hommes  ;  c'eft  celui  fur-tout  le  plus  précieux  de  la  na- 
tion ,  qui  en  a  même  tiré  fa  dénomination  primitive  &  a&uelle. 
Signés ,  de  Birbifey ,  Bouhier  ,  Lantin ,  Thiery  ,  Normand,  Quarré 
&  Genreau. 

Nous  croyons  qu'en  fuivant  l'opinion  expliquée  fur  l'article  .--—-■«- BSgg 
précédent ,  toutes  les  difficultés  qui  fe  préfentent  à  l'occafion  des  FLANDRES, 
fubftitutions  ,  où  leurs  filles  &  leurs  defcendans  font  appelles 
viennent  à  cefTer  ,  &  qu'ainii  il  n'y  a  nulle  raifon  à  restreindre  les 
fubftitutions  aux  mâles  defcendans  des  mâles  ,  &  qu'il  faut  laifïer, 
à  ceux  qui  font  des  fubftitutions ,  la  même  liberté  qu'ils  ont  eu 
jufqu'à  préfent  d'appeller  les  filles  fuccefïïvement  &  dans  l'ordre 
qu'ils  jugent  à  propos.  Signés ,  Pollinchonc ,  Pinault  de  Banneaux , 
Douche  de  Beaulieu  ,  Vifant  de  Ponange  ,  de  Burges  ,  Bijfehop  , 
Curpin  ,  de  Calonne  ,  J.  Vaymel ,  Duparq  &  Vermineau. 


L  e  changement  de  la  Jurifprudence  fur  cette  queftion  feroit 
fujet  à  des  inconvéniens  en  Dauphiné  ,  &  il  femble  qu'il  feroit  à  GRENOBLE, 
propos  de  laifler  fubfifter  les  chofes  en  l'état  qu'elles  font  ;  les 
fubftitutions  ne  fe  font  pas  toujours  pour  le  nom ,  mais  par  l'affec- 
tion qu'on  peut  avoir  pour  les  filles ,  &  fur-tout  à  défaut  de  mâles. 
Signés  ,  de  Grammont  ,  premier  Préfident ,  Marnay  ,  Beauvais  , 
Garnier ,  LeuJJi  des  Cofles  ÔC  Dalmas. 


Comme  les  fubftitutions  dépendent  de  là  feule  volonté  du 
teftateur ,  nous  eftimons  qu'il  ne  convient  pas  de  la  reftreindre 
en  faveur  des  mâles  à  l'exclufion  des  filles.  Signés ,  de  Montholon , 
J.  Pierre  ,  de  Lange ,  Bertrand ,  Muçac ,  Le  Goulon  de  Champel , 
Bonneau  ôi  Lançon. 


METZ. 


I L  fembieroit  convenable  pour  prévenir  les  difficultés  qui  fe 
préfentent  à  l'occafion  des  fubftitutions  ,  où  les  filles  &  leurs  def- 
cendans font  appelles ,  de  borner  l'effet  de  la  fubftitution  à  la  pre- 
mière fille  qui  fe  trouveroit  dans  l'ordre  de  vocation  marqué  par 
le  donateur  ou  le  teftateur  ,  fans  toutefois  que  l'on  pût  prétendre 

Vv  2 


PAU. 
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—^  qu'un  père  ou  une  mère  qui  n'auroient  que  des  filles  ne  pufTent 
PAU.  les  grever  de  fubftitution  en  faveur  des  mâles  defcendans  defdites 
filles ,  (k  de  la  première  fille  en  cas  de  défaillance  des  mâles.  La 
feule  raifon  de  prévenir  les  difficultés  qui  fe  préfentent  fi  fou- 
vent  à  l'occafion  des  fubftitutions  auxquelles  les  filles  font  appel- 
lées  fuffit ,  ce  femble ,  indépendamment  de  toute  autre  conlidé- 
ration  pour  faire  cette  Loi  nouvelle  ,  à  laquelle  il  ne  paroît  pas 
qu'il  y  ait  aucun  inconvénient  comparable  à  la  multiplicité  des 
procès  qui  peuvent  naître  de  ces  fortes  de  fubftitutions.  Signés, 
âeGaubert,  Cafaux ,  Mignon  ,Deodat ,  Defclaux  ,  Mefplés  ,  Borde- 
nave ,  Dcjean ,  Lefan ,  Bonnecafe  ,  Cafenave  &  de  Cafeaux. 

e==5=s  Les  filles  parlent  dans  des  maifons  &  familles  étrangères.  Le 
M.  déGavbert,  nom  de  leur  maifon  fe  perdant  &  fe  noyant  pour  ainli  dire  dans 
[jen?'"  Prt"~  celles  où  elles  font  établies  en  mariage  ,  les  biens  quelles  y  por- 
tent peuvent  bien  auffi  s'y  mêler  &  s'y  confondre  ;  les  fubftitutions 
ne  paroiflant  point  d'ailleurs  favorables  fur  la  tête  des  filles  ,  il 
paroîtroit  clans  cette  idée  plus  limple  &  plus  court  ,  pour  pré- 
venir d'ailleurs  nombre  de  difficultés  &  de  procès  ,  de  restreindre 
les  fubftitutions  aux  feuls  mâles  defcendans  par  mâles  ;  &  en 
prenant  ce  parti ,  le  tempérament  propofé  dans  la  queftion  feroit 
raifonnable  ,  qui  eft  de  berner  l'effet  de  la  fubftitution  à  la  pre- 
mière fille  dans  l'ordre  de  vocation  ou  par  le  donateur  fubftituant  , 
laquelle  feule  pourroit  recueillir  ,  en  vertu  de  la  fubftitution  ,  les 
biens  fubftitués,  lefquels  néanmoins  deviendroient  libres  fur  fa  tête. 
Nous  penfons  qu'il  paroît  convenable  ,  pour  prévenir  les  pro- 
cès qu'entraînent  les  fubftitutions  ,  d'en  borner  l'effet  à  la  pre- 
mière fille  qui  fe  trouveroit  dans  l'ordre  de  vocation  marqué  par 
le  teftateur  ou  donateur  ;  le  nom  de  la  fille  fe  perdant  dans  un 
mariage  ,  elle  entreroit  à  la  faveur  des  biens  fubftitués  dans  quel- 
que maifon  illuftre  avec  l'agrément  de  pouvoir  difpofer  de  fes 
biens  quoique  fubftitués  ,  ce  qui  la  rendroit  par-là  un  plus  grand 
parti ,  fans  toutefois  que  dans  cette  décifion  l'on  pût  prétendre 
qu'un  père  ,  une  mère  ,  ayant  les  biens  libres  &  qui  n'auront  que 
des  filles ,  ne  piaffent  les  priver.de  fubftitution  en  faveur  des  mâles 
defcendans  defdites  filles  ,  &  de  la  première  fille  par  le  défaut  des 
maies  ;  la  feule  raifon  de  prévenir  des  difficultés  fufrit  de  refte, 
indépendamment  de  toute  autre  confidération  ,  pour  établir  cette 
Loi  nouvelle  ,  qui ,  en  reftreignant  les  fubftitutions  ,  préviendra 
une  infinité  de  procès  toujours  ruineux  pour  les  fujets  du  Roi, 
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L  a  volonté  des  teftateurs  eft  la  règle  principale  que  l'on  fuit 
dans  les  difpolitions  teftamentaires  ,  plus  puiflante  que  la  Loi  TOULOUSE, 
même  (a) ,  elle  doit  taire  tout  l'objet  de  nos  recherches,  &  nous 
devons  être  plus  portés  à  la  favorifer  qu'à  la  reftreindre  :  quel- 
ques difficultés  qui  fe  présentent  donc  à  l'occafion  des  fubftitutions 
où  les  filles  ex  leurs  defcendans  font  appelles ,  il  ne  conviendroit 
pas  de  reftreindre  les  fubftitutions  aux  feuls  mâles  defcendans  par 
maies  ,  on  doit  fuivre  ce  qui  eft  marqué  dans  le  teftament.  Ce 
font-là  les  principes  dont  le  Parlement  de  Touloufe  ne  s'eft  jamais 
écarté  en  jugeant  ces  fortes  de  queftions  ;  ainfi  la  fubftitution  ne 
doit  point  être  bornée  à  la  première  fille  qui  fe  trouveroit  dans 
l'ordre  de  vocation  marqué  par  le  donateur  ou  le  teftateur-  Signés , 
le  Préfident  Dafpe  ,  Comere  de  Labaftide  ,  Pegueyroles  ,  Bajiard , 
de  Catdlan-Lamafquere  ,  A~emar ,  Caffand ,  Aymar ,  CauJJade  ,  de 
Celés  ,  Parafa ,  Dafpe  de  Meilhan ,  &  Le  Mafuyer ,  Procureur  Gén. 

Si   on  excepte  le  Parlement  de  Pau  &  Mr.  Le  Bret,  toutes 
les  ("ours  paroifîent  contraires  à  la  propolition  :  peut-être  que  ce  ssnsïss^s» 
n'eft  que  le  préjugé  de  l'ufage  ex:  faute  d'avoir  approfondi  la  quef-      P  <*■  -  I s. 
tion.    Eft-ce  en  effet  une   difpofition  bien  fenfée  que  de  former  , 
une  fubftitution  qui ,  regardant  les  filles ,  n'a  plus  fon  objet  ori> 
ginaire  de  conferver  les  biens  dans  la  famille  &  dans  le  nom  de 
celui  qui  fubftitue?  Si  on  faifoit  d'ailleurs  attention  à  toutes  les 
difficultés  que  les  vocations  des  filles  aux  fubftitutions  peuvent 
faire  naître,  on  fe  porteroit  bientôt  ou  à  les  exclure  en  entier, 
ou  à  faire  confommer  la  fubftitution  à  la  première  fille  qui  fe  trou- 
veroit dans  l'ordre    de  vocation  ,   à  peu  près  comme  l'Edit  de 
1 7 1 1  le  décide  pour  les  Pairies  femelles. 

Cependant  l'oppofition  formelle  de  toutes  les  Cours  a  paru  un 
trop  grand  obftacle  ;  une  voie  plus  fimple  pour  éviter  les  difficul- 
tés qui  naiflènt  de  la  vocation  des  filles,  ce  feroit  de  borner  par- 
tout les  fubftitutions  à  deux  degrés. 

La  proportion  de  MM.  du  Parlement  de  Befançon  paroît  , 
eu  refte  ,  n'avoir  rien  que  de  folide  &  de  conforme  même  à  la 
règle  î  toute  fubftitution  en  faveur  des  mâles  en  général  ne  peut 
s'appliquer  qu'aux  mâles  defeendus  par  mâles ,  &  rien  ne  paroî- 
troit  s'oppofer  à  la  décider  par  une  Loi  conformément  aux  vues 
des  arrêtés  de  Mr.   le  premier  Préhdent  de  Lamoignon.    Mais, 

{a  )  L.  1  *  cod.  difacrof.  ecclef.  Uti  qui/que  legajp.t  reifux  ira  jus  ejïo  ivjiin 
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■ a  comme  la  queftion  n'a  pas  été  propofée  &  qu'elle  paroît  tellement 

paris.  de  droit ,  qu'il  feroit  difficile  de  décider  autrement  li  la  queftion  fe 
préfentoit ,  on  a  eftimé  qu'il  n'y  auroit  pas  lieu  de  faire  une  nou- 
velle Loi  fur  ce  fujet. 

TRENTE-TROISIEME  QUESTION. 

S  i  le  fidékommijfaire  univerfel  ejî  faiji  de  plein  droit  des 
biens  compris  dans  le  fidéicommis  ,  ou  ji  le  fidéicommis 
foit  univerfel ,  foit  particulier ,  t fi  fujet  à  délivrance  ? 

LA  Jurifprudence  confiante  de  ce  Parlement  eft  que  l'appelle 
à  un  fidéicommis  univerfel  n'a  d'autre  action  que  la  per- 
fonnelle  contre  l'héritier  (a)  ,  ou  l'héritier  de  celui-ci  pour  de- 
mander l'ouverture  du  fidéicommis  échu ,  foit  pur  &  fimple , 
foit  conditionnel  après  l'événement  de  la  condition  ,  &  l'action 
hypothécaire  fur  les  biens  fournis  à  reftitution  ,  &  qu'il  ne  peut 
enfin  exercer  l'action  en  revendication  contre  le  tiers-acquéreur 
que  le  fidéicommis  n'aie  auparavant  été  épuré  ,  ne  pouvant  pré- 
tendre être  faifi.  de  plein  droit  en  vertu  de  la  règle  le  mort  failit 
le  vif  ,  règle  qui  n'eft  exactement  applicable  qu'en  faveur  de 
l'héritier  ab  intejlat. 

Les  motifs  de  cette  Jurifprudence  font  puifés  dans  les  pures 
maximes  du  Droit  Romain  (b)  ;  car  d'un  côté,  par  les  Loix  Ro- 
maines ,  l'héritier  doit  être  maintenu  en  la  poflèflîon  des  biens 
dont  celui  à  qui  il  fuccede  auroit  été  failî  ,  &  d'autre  part  la  déli- 
vrance d'un  fidéicommis  univerfel  devant  être  précédée  d'une 


(  a  )  Bonifaee  ,  tom.  2  de  la  première  compil.  liv.  2  ,  tit.  2 ,  chap.  14.  Arrêt 
rendu  en  la  caufe  de  Madame  de  Simiane. 

(  b  )  Leg.  3  ,  cod.  de  ediBo  divi  Adriani  tollendo.  L.  63  ,  jf.  ad  S.  G  trebell. 
Or  par  cette  dernière  Loi  il  paroît  que  le  Jurifcoi  fuite  fuppofe  que  la  reftitution 
doit  être  faite,  &  qu'aiefi  la  demande  en  reftitution  doit  précéder  la  mife  de 
pofTefîion. 

11  eft  vrai  que  fuivant  la  Novelle  première,  le  fiJéicommiffaire  eft  appelle 
héritier  ;  &  qu'airfi  il  femble  que  cette  qualité  lui  ait  été  déférée  par  la  Loi  ;  il 
doit  jouir  des  mêmes  avantages  que  les  héritiers ,  dont  le  principal  efl:  d  être  mis 
en  poftefîion  des  biens  ;  mais  les  décrattions  font  toujours  un  obftacle  à  cette  mife 
de  polFeLuon. 
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compofition  fufceptible  de  diverfes  détra&ions,  il  ne  feroit  pas  P— — * 

Julie  de  dépouiller  le  grève'  ni  fon  héritier ,  &  encore  moins  les  a  i  x. 
tiers-polTeiîeurs  de  ces  mêmes  biens  dans  le  temps  que  ces  détrac- 
tions épuifent  bien  fouvent  le  fidéicommis  ,  &  que  le  grevé  de 
rendre  par  droit  de  rétention  doit  bien  fouvent  être  dirfinitive- 
ment  maintenu  en  la  poflèflion  d'iceux ,  ou  du  moins  de  la  plus 
grande  partie  ,  les  premières  aliénations  que  le  grevé  fait  des  biens 
fujets  à  reflitution  devant  être  appliqués  aux  défrayions. 

Mais  comme  ces  mêmes  motifs  ceffent  le  plus  fouvent  a  l'égard 
d'un  fidéicommis  particulier  d'un  fief  ou  d'un  fonds  («),  dans  ce  cas 
l'on  croiroit  que  la  délivrance  pourroit  en  être  ordonnée  de  piano  ; 
ainfi  l'on  fait  des  legs  qui  font  en  tout  comparés  aux  fidéicommis. 

Il  n'y  a  que  l'héritier  qui  foit  faili  de  plein  droit  des  biens  de  ■u.^«— 1 
la  fucceflion  ,  le  fidéicommifTaire  doit  recevoir  à  manu  heredis.        m  le  iuet. 

L  e  fidéicommifTaire  univerfel  ne  femble  pas  faifi  de  plein  droit  i".1'111     ■     =b 

des  biens  du  fidéicommis ,  il  les  doit  avoir  à  manu  heredis  ,  il  n'y  a  m.  de  Cormls, 

que  le  premier  héritier  qui  foit  faili  de  plein  droit ,  en  vertu  de  Avocat. 
la  règle  le  mort  faifit  le  vif. 

C'est   une  maxime  confiante  parmi  nous,  puifée  dans  les  cssas^^^s 
premiers  principes  du  Droit  &  dans  la  lignification  même  du  ter-    BORDEAUX. 
me  du  fidéicommis ,  que  le  fidéicommis  foit  univerfel ,  foit  par- 
ticulier ,  efl  fujet  à  délivrance.  Signés  ,  Gillet  de  Lacafey  Le  Ber- 
thon  ,  d'Albefjard ,  Bigot ,  Jegun  ,  Le  Moncreau  ,  Loyal ,  Dudon , 
Du  Vigier  &  de  La  Trefne. 

Suivant  la  Jurîfprudence  obfervée  au  Parlement  de  Befan-  s== 


çon  (/>)  ,  on  n'adjuge  les  fruits  au  fidéicommifTaire  que  du  jour  Besançon. 
de  la  demande  ou  depuis  l'acceptation  ,  cela  efl  conforme  à  la 
difpotition  de  la  Loi  18  ,  ff.  ad  S.  C.  trebell.  in  fideicommifjhriœ 
hereditatis  reftitutione  confiât  non  venire  frucîus  ,  nifi  ex  quo  mora 
facîa  efi  ,  aut  cum  quis  fpecialiter  fuerit  rogatus  &  frucîus  reflitucr':. 
Rien  de  plus  clair  que  cette  Loi ,  &  l'on  trouve  dans  Lapeyrere, 

(  a  )   Leg.  1  ,  de  communia  de  légat.  &fidetccm. 

(b)  Bcilonus ,  (avant  l'rofjlTeur  de  1  Umverfré  de  Dole ,  a  prouvé  fort  au 
lorg  ,  confult.  ^2  ,  que  L  maxime  le  mort  jatfi  le  vif,  portée  par  la  coutume 
de  Bourgogne,  n'a  pas  lieu  au  fiJéitoramis  umvericl. 
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édition  de  172s,  aux  additions  qui  font  à  la  fin ,  page  8 ,  un  Arrêt 
i  .  LNÇON.  du  Parlement  de  Bordeaux  du  18  Août  de  la  même  année  qui 
a  décidé  la  même  chofe.  Cette  Jurifprudence  eft  remplie  d'équité  : 
des  enfans  trouvent  dans  la  fuccefïïon  de  leur  père  une  terre  con- 
sidérable ,  ils  ne  favent  pas  qu'elle  eft  fubftituée  ,  ils  jouiiient  pen- 
dant plulieurs  années  de  cette  terre  fans  que  le  fidéicommifTaire 
ait  paru  ,  feroit-il  jufte  en  ce  cas  de  les  obliger  au  rapport  des 
fruits  ?  C'eft  au  fidéicommifTaire  à  agir ,  ex  lorfqu'il  ne  le  fait  pas , 
il  doit  s'en  imputer  la  faute. 

Ainli  les  Commifïaires  eftiment  que  fans  diftinction  du  fidéi- 
commis  univerfel  ou  du  fidéicommis  particulier ,  l'un  &  l'autre 
font  fujets  à  délivrance  ,  &  que  les  fruits  &  revenus  n'en  font  dus 
que  depuis  la  demande  en  Juftice  ,  s'il  n'y  avoit  du  dol  de  l'héri- 
tier qui  ait  fupprime  le  teftament  portant  fubftitution  ou  fidéi- 
commis particulier.  Fait  &  arrêté  le  29  Août  1730.  Signés, 
Boifot ,  Efpiard ,  Tïnfeau  ,  Dorol  &  Boquet  de  Courboufon. 

L  a  feule  dénomination  de  la  chofe  décide  la  queftion.  Faire 
COLMAR.  une  fubftitution  fidéicommifTaire  ,  ceftfidei  heredis  committere  ut 
refiituat  hereditatem  fideicommijjarïo.  Donc  cette  néceflité  de  refti- 
tuer  marque  qu'il  faut  que  le  fidéicommifTaire  reçoive  des  mains 
de  l'héritier  ce  qui  fait  l'objet  du  fidéicommis ,  &  que  par  con- 
séquent il  ne  peut  être  failï  de  plein  droit  ,  qu'au  contraire  les 
biens  fubftitués  font  fujets  à  délivrance  ,  ce  qui  eft  conforme  aux 
principes  du  droit.  Signés  ,  de  Corbcfon  ,  Holdt ,  Muller  &  Mulle. 

ssshîsssïhs       LES  Commiffaires  eftiment  que  le  fidéicommis  univerfel  ou 
Dijon,      particulier  ne  failit  point,  &  qu'il  eft  fujet  à  délivrance  fuivant 
les  Loix  Romaines. 

En  eifet ,  la  règle  le  mort  faifit  le  vif,  eft  de  pur  droit  coutu- 
mier  &  Français  (a) ,  nonfeulement  elle  ne  tire  point  fa  fource  du 
Droit  Romain  ,  mais  elle  eft  contraire  à  fes  principes  qui  exigent 
une  addition  exprefTe  d'hérédité,  &  n'admettent  point  de  poïTef- 
flon  fans  apprëhenfion  réelle  &  de  fait. 

Les  réfolutions  données  fur  les  queftions  11  &  26  ci-defTus, 
afllirent  encore  la  vérité  de  ce  principe  qu'elles  préfuppofent 
néceffairement. 

(  a  )  Leg.  .15  ,  5-   4,.   Lsg.  25.  Leg.  30  ,  §.  5  ,  j}-  de  acquit,  vsl  amitt. 
vend. 

Enfin 


DIJON. 


Tit.  des  Succcf- 
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Enfin  le  titre  ad  S.  C.  trebell.  ff.  contient  plufieurs  textes  {a) , 
qui  rendent  précifément  fujets  à  délivrance  les  fidéicommis  même 
univerfels. 

On  ne  fait  point  d'Arrêts  de  ce  Parlement  qui  ayent  jugé  la 
queftion  pour  le  pays  du  Droit  écrit  de  fon  refïbrt.  Plufieurs  Arrêts 
l'ont  décidé  pour  le  pays  coutumier  ;  mais  ces  Arrêts  font  rela- 
tifs à  la  difpolition  particulière  de  la  coutume  de  cette  Province  , 
qui  déclare  l'héritier  même  teftamentaire  faifi.  Les  anciens  Arrêts 
n'accordent  point  cette  failine  à  l'héritier  fubftitué  ,  ce  qui  fem-  fions,  au."^! 
ble  avoir  été  changé  pour  les  pays  fournis  à  la  coutume  par  les 
derniers  Arrêts ,  fuivant  un  certificat  donné  à  la  Grand'Chambre 
le  21  Mai  1671  ,  &  un  Arrêt  intervenu  après  partage  en  1722  , 
entre  les  Sieurs  de  Lacroix  &  de  Cronemboury.  Les  Commif- 
faires  eftiment  que  nonobftant  ces  derniers  Arrêts  ,  il  feroit  à 
propos  de  rendre  le  fidéicommis  fujet  à  délivrance  pour  le  pays 
du  Duché  de  Bourgogne  fournis  à  la  coutume  ,  comme  pour  celui 
régi  par  le  Droit  écrit.  Signés  de  Birbijey  ,  de  La  Marre  ,  Bou- 
hier  ,  Lantin  ,  /.  David  ,  Mairelet ,  de  Minot ,  Bafin  ,  Normand  , 
Quarré  &  Gémeau. 

Par  le  Droit  Romain  la  reftitution  du  fidéicommis  fer  .ble 
être  néceiPaire  fuivant  les  termes  du  Senatus-Confulte  Trebell.  flandk.es. 
&  par  la  règle  coutumiere  ,  le  mort  faifit  le  vif,  qui  a  lieu  dans 
toutes  les  Provinces  de  notre  refïbrt  ;  c'eft  l'héritier  ab  inteflat 
qui  eft  failî ,  &  non  l'héritier  teftamentaire  ou  fîdéicommiiiàire  ; 
c'eft  pour  quoi  nous  croyons  que  le  fidëicorhmiflàîre  univerfel 
n'eM  pas  faifi  de  plein  droit  des  biens  compris  dans  le  fidéicom- 
mis,  &  que  le  fidéicommis,  foit  univerfel,  foit  particulier,  eft 
fujet  à  li  délivrance.  Signés  ,  Pollinchon  ,  Pinault  de  B 'anneaux , 
Douche  de  Beaulieu  ,  Vifant  de  Ponange  ,  Curpin  ,  de  Bur°es  , 
BiJJehop  ,  Decalonne  ,  &  Fraymel ,  Duparq. 

L  E  fidéicommis ,  foit  univerfel ,  foit  particulier ,  eft  fujet  à  ess^»», 
délivrance  ;   &  il  y  a  un  Senatus  -  Confulte  dudit  Parlement  de    Grenoble. 
Grenoble  ,  du  27  Novembre  1620,  qui  a  décidé  que  le  fidéicom- 
jrrifïaire  ne  peut  être  mis  en  pofleiTion  qu'au  cas  que  le  pofïefîèur 
du  fidéicommis  fût  en  demeure  de  fournir  fes  diftraftions.  Signés 
de  Grammont ,  Marnay  ,  Beauvais  ,  Garnier  ,  Leufie-  des  -Colles  > 
&  Dalmas. 


(  a  )  Leg.  37  &  6$  ,  hoc  tit. 
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t^&ssssa       L  E  fidéicommis  ,   foit  univerfel  ,   foit  particulier  ,  efl:  fujet  à. 

M  l  r  z.     délivrance.  Il  n'y  a  que  l'héritier  légitime  ck:  ab  inteflat  qui  jouifle 

du  bénéfice  de  la  règle  le  mort  faifit  le  vif.  Signés ,  de  Montho- 

lon  ,  Pierre  de  Lange ,  Bertrand ,  M.a\ac  ,  Le  Goulun  ,  de  Cham- 

pel  ,  Bonneau  &  Lançon. 

K»2^!!ïrn««5r<  Il  eft  certain  parmi  nous  que  le  fidéicommiiTaire  univerfel 
p  A  u*  n'elï  pas  faifî  de  plein  droit ,  &  que  le  fidéicommis ,  foit  univer- 
fel ,  foit  particulier  ,  efl:  fujet  h  la  délivrance.  C'efl:  l'héritier  testa- 
mentaire ,  ou  à  défaut  de  tèftament  l'héritier  du  fang  ,  qui  font 
failis  de  plein  droit ,  &  nous  croyons  qu'il  efl:  convenable  de  le 
décider  ainfi  dans  la  loi  nouvelle  ,  parce  que  par  le  droit  commun 
tous  les  biens  font  cenfés  libres.  La  fubftkution  efl:  une  excep- 
tion qu'il  faut  faire  juger  &  liquider  avec  l'héritier  qui  doit  en- 
fuite  faire  la  délivrance.  Signés  ,  de  Gàubert ,  Cafault ,  Mignon  , 
Dedoat ,  Defclaux ,  Mefplés  ,  Bordenave  ,  Dejean  ,  Lefans  ,  Bonne- 
café  ,  Cafenave  ,  &  de  Cafault. 

r-«a^-u.M-^J-»,  Cette  queflion  efl  des  plus  controverfées.  Plufîeurs  Doc- 
M.  deGaubert,  teurs ,  entraînés  par  la  règle  du  Droit  coutumier  le  mort  faifit 
premier  Piefi-  ^  wy^  efliment  que  les  fidéicommifïàires  font  faifis  de  plein  droit 
des  biens  fujets  à  la  reftitution  en  leur  faveur  ,  ayant  le  droit  de 
fe  mettre  en  pofleiîion  fans  être  obligés  à  demander  la  délivrance. 
Benedicîi  ,  cap.  Raynutius.  Rebuffe  ,  fur  la  préface  des  Ordon- 
nances Royaux,  tient  la  même  opinion.  Mornac,  jj.  defideic.  &  Cod. 
de  fideic.  hered.  pet. ,  foutient  auffi  qu'ayant  confulté  les  Avocats 
les  plus  expérimentés  ,  ils  ont  penfé  fans  nul  doute  ,  que  le  fidéi- 
commiiTaire efl:  faifi  de  plein  droit  :  confirmarunt  mihi  peritiores 
fori  noftri  Parifienfis  quibus  opinionum  iflud  dijfidium  propofui  re- 
periique  aliunde  Senatus-Confulta  varia  quœ  perpetuo  ita  judicari 
commojlrant. 

L'opinion  contraire  ,  que  le  fidéicommiiTaire  n'eft  point  faifî 
de  droit ,  efl  folidement  foutenue  par  Tiraqueau ,  par  Boërius , 
décilion  156  ,  Papon ,  liv.  20  ,  tit.  3  ,  n°.  20  6*  fuiv.  Il  foutient 
que  le  fubftitué  ne  peut  pas  fe  dire  pofTeïTeur  ;  qu'il  doit  fe 
pourvoir  contre  l'héritier  de  celui  qui  étoit  chargé  de-  rendre  le 
fidéicommis  pour  la  délivrance  ,  &  rapporte  une  Confultation 
des  Avocats  du  plus  grand  nom. 

Papon  ajoute  ,  que  depuis  il  a  e'té  jugé  qu'en  ligne  dire&e  , 
les  fubftitués  fe  peuvent  pourvoir  poiîèfîbirement  ,  &  en  ligne 
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collatérale  ,  il  faut  agir  pétitoirement  ,  &  pourfuivre  l'héritier  =—==3 
de  celui  qui  eft  chargé  de  rellitution  de  s'acquitter  du  fidéicom-        PAU. 
mis.  Marie  Ricard,  des  Subjlitutions  directes  &  fidéicommifj  aires , 

tr.  3  ,  chap.  1  6  ,  n°.  1  5  5  , dit  qu'examinant  la  queftion 

dans  les  principes  ,  il  eft  certain  que  le  fidéicommiffairc  n'a  nul 
droit  de  fe  mettre  directement  en  pofTedion  des  chofes  fnjettes 
à  reftitution  ,  ni  d'exercer  l'action  poffefibire  ,  réfervée  aux  feuls 
héritiers  ab  intejlat  de  l'héritier  mftitué  qui  en  font  failis  contre  lui, 
&  que  pour  retirer  de  leurs  mains  les  biens  fujets  au  fidéicom- 
mi.s ,  le  fidéicommifîàire  n'a  que  l'action  ordinaire  en  délivrance. 

La  raifon  folide  que  Ricard  en  donne,  eft  que  l'action  poffeffoire 
n'appartient  qu'à  ceux  qui  ont  été  dépouillés  de  la  pofiêifion  qu'ils 
avoient  auparavant  l'ufurpation  ,  ou  à  ceux  qui  repréfentent  tel- 
lement le  défunt ,  que  la  Loi  par  une  fiction  de  juftice  préfume 
continuer  en  leur  perfonne  la  poffeflion  qu'avoit  le  défunt  ,  con- 
tinuatur  dominium  ,  fi&ion  introduite  en  faveur  des  héritiers  ab 
intejlat  feulement.    Mais  à  l'égard  de  tous  autres  ,   comme  héri- 
tiers par  teftament ,  légataires  univerfels  ou  particuliers ,  il  n'eft 
pas   même  au  pouvoir  du  teftateur  de  faire  qu'ils  puiffient  être 
faiiis  de  plein  droit  fans  demander  la  délivrance  ;  c'eft  un  privi- 
lège déféré  par  la  coutume  ,  par  une  folide  règle  qui  paffe  par 
le  droit    commun  aux  héritiers  ,    qui  ne  peut  leur  être   ôtée 
par  la  volon:é  des  hommes  ,  &c  quoique  le  teftateur  ait  difpofé 
de  tous  les  bien?  ,   qu'il  n'ait  rien  laiflé  aux  héritiers  légitimes 
&  ab  intejlat  ,  ils  ne  laiflent  point  d'être  failis  de  tous  les  biens 
qu'il  a  laiffés  par  fon  décès  ,  &  ceux  au  profit  defquels  il  a  dif- 
pofé font  tenus  de  leur  en  demander  la  délivrance  ;  maxime  fûre  , 
puifque  l'héritier  ab  intejlat  eft  faiii  de  tout  ;  à  plus  forte  raifon  , 
l'héritier  de  l'héritier  grevé  doit  être  contre  le  fidéicommiffaire, 
lequel  ,  comme  l'héritier  teftamentaire  ,  doit  venir  par  l'action 
ordinaire. 

Mr.  Louet,  lettre  S ,  fomm.  9  ,  rapporte  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  ,  du  1 5  • 'écembre  1586,  qui  paroît  en  quelque 
façon  contraire  ,  qui  a  jugé  &  maintenu  les  fubftitués  dans  la 
poffeffion  qu'ils  avoient  prife  de  leur  propre  autorité  des  biens 
contenus  au  fidéicommis  ;  ayant  été  vérifié  que  lefdits  biens  y 
étoient  compris  ,  l'on  a  laiflé  en  poffeffion  les  fubftitués  ,  qui 
n'exclut  point  qu'ils  n'eurfent  dû  demander  la  délivrance  du  fidéi- 
commis. 

Benediclus  prétend  que  le  fidéicommiffaire  eft  faifï  de  droit , 
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-"-«sa  pour  éviter  ,  dit-il ,  un  circuit  inutile.  Femandus  ,  fameux  Régent 
PAU.  du  Droit  à  Touloufe  ,  qui  eam  conjuetudinem  francia ,  mortuus 
faiiït  vivum  ,  ajjerit  fideicommifl'ario  univerfali  prodejje ,  quod  pro- 
ciil  dubio  in  praxi  quoiidie  fervari  video. 

M.  Maynard  ,  liv.  5  ,  chap.  1  o  &  5  2  ,  attelle  pour  la  Jurif- 
prudence  de  Touloufe  ,  que  les  fubftitués  peuvent  nonfeulement 
vendiquer  ,  mais  même  fe  dire  failis  &  intenter  la  complainte 
poffeffoire. 

MM.  Laroche  &  Graverol,  liv.  3  ,  chap.  5  ,  art.  1.  Autrefois 
quand  le  fubftitué  étoit  des  defcendans  du  teftateur,  il  étoit  faili 
de  plein  droit ,  les  diftra&ions  fe  faifoient  même  entre  fes  mains 
&  étoit  mis  en  poffeffion  lors  du  décès  de  l'héritier  grevé;  mais 
quand  le  fubftitué  étoit  un  étranger ,  il  n'étoit  point  faifi ,  &  la 
liquidation  &  les  diftraftions  fe  faifoient  fur  la  tête  des  héritiers 
de  l'héritier  grevé. 

M.  de  Catellan  ,  tom.  1  ,  liv.  2  ,  chap.  63  ,  met  pour  maxime, 
que  les  détraftions  fur  les  fidéicommis  doivent  être  faites  entre 
les  mains  de  l'héritier  du  grevé  ,  ce  qui  fuppofe  que  le  fubftitué 
n'efi:  point  faiii. 

Ferriere  ,  fur  Guy  Pape  ,  queft.  596  ,  quod  fideicommijjarius 
etiam  extraneus  dicere  poteji  ,  fe  faifiîum  in  vint  confuetudinis  , 
le  mort  failit  le  vif.  Si  fubfiitutio  aperta  ac  declarata  fit  in  favorem 
fubjlituti. 

Baffet,  pour  le  Parlement  de  Grenoble  ,  rapporte  un  Arrêt  du. 
31  Juillet  1662  ,  qui  a  jugé  que  les  fruits  ne  doivent  être  rendus 
par  les  héritiers  de  l'héritier  grevé  que  depuis  la  demande  ,  & 
non  depuis  le  décès  de  l'héritier  grevé,  ce  qui  fuppofe  que  le 
iidéicommiffaire  n'étoit  point  faili  ni  invefti  de  droit. 

L'Auteur  des  Additions  des  Œuvres  de  M.  Ricard  ,  tom.  2  , 
pag.  528  ,  de  l'édition  de  1701  ,  que  nonobftant  ce  qu'ont  écrit 
les  Auteurs  du  Parlement  de  Touloufe  ,  il  lui  eft  tombé  en  main 
une  Confultation  de  cinq  des  plus  fameux  Avocats  de  cette  ville , 
du  14  Juin  1659,  qui  atteftent  que  la  manière  inviolable  de  juger 
dans  leur  Province  ,  eft  que  les  fruits  ne  font  adjugés  au  fubftitué 
que  depuis  l'inftance.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  du  4 
Mars  1760  ,  qui  a  jugé  la  même  chofe  ,  ce  qui  préjuge  que  le 
fubftitué  n'étoit  point  failî  de  plein  droit  ;  car  dans  ce  cas  les 
•  fruits  lui  avoient  été  adjugés  depuis  l'ouverture  de  la  fubftitution. 

Lapeyrere  ,  pour  le  Parlement  de  Bordeaux,  lettre  S ,  n°.  207, 
la  fubftitution  précaire  ne  faifit  point ,  &  c'eft  au  fubftitué  de  fe 
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pourvoir  par  aftion  limple  en  ouverture  de  fubltitution  contre  assisse 
l'héritier  de  l'héritier  grevé  ,   le  cas  de  l'ouverture  arrivant.  Il       PAU. 
rapporce   un  Arrêt  du   5  Août   1695  qui  jugea  la  queflion,  & 
Lapeyrere  ajoute  que  la  queflion  efl  juridique,  tant  en  ligne  di- 
re&e  qu'en  collatérale. 

11  efl  certain  que  la  règle  le  mort  faifit  le  vif,  n'a  lieu  que  pour 
les  fubftitutions  ab  intefiat,  &  non  pour  les  teftamentaires  &  fidéi- 
oommiiTaires  ,  quoique  l'hérédité  paffe  en  la  perfonne  &  main 
du  fuccefîeur ,  fans  le  miniflere  de  la  tradition  actuelle  ;  il  en  eft 
autrement  en  matière  de  fubftitution.  Celui  qui  e(l  appelle  doit 
demander  l'ouverture  &  fe  faire  maintenir  en  la  pofïeffion  des 
biens  avant  que  de  pouvoir  en  prendre  les  fruits ,  qui  ne  peuvent 
lui  être  adjugés  que  du  jour  de  la  demande.  Déciiion  fondée  fur 
la  Loi  mulier  22  ,  §.  fi  hères ,  ff.  ad  S.  C.  Trebell.  quia  frucîus 
percepti ,  negligentiâ  petentis  percepti  videntur  &  ideo  non  rejli- 
tuentur.  La  Loi  is  qui  26 ,  ff.  de  légat.  30. ,  décide  auffi  que  celui 
qui  eft  chargé  de  rendre  le  fidéicommis  ,  n'eft  tenu  que  de  la 
reflitution  des  fruits  qu'il  a  perçu  depuis  qu'il  a  été  conftitué  en 
demeure  ,  is  qui  fideicommijjum  débet  pojl  moram  ,  non  tantum 
frucîus  fed  etiam  omne  damnum  prœjlare  cogitur.  Di£lâ  Lege  is 
qui  26. 

Nous  eftimons  par  toutes  ces  raifons  &  autorités ,  que  le  fi- 
déicommiflaire  univerfel  n'eft  point  failî  de  plein  droit  des  biens 
compris  dans  le  fidéicommis  ,  &  que  le  fidéicommis,  foit  uni- 
verfel ,  foit  particulier ,  eft  fujet  à  délivrance ,  qu'il  faut  deman- 
der aux  héritiers  de  l'héritier  grevé  ,  fe  trouvant  en  pofïeffion 
des  biens. 

Le  fidéicommifïaire  univerfel  eft  faiii  de  plein  droit  des  biens 


compris  dans  le  fidéicommis  ;  c'eft  la  Jurifprudence  du  Parlement    TOUL  OUSE. 
de  Touloufe.  (a) 

Suivant  la  maxime  le  mort  faifit  le  vif ,  que  le  Parlement  de 


(  a  )  BenediBi  ad  cap.  Ray  tint,  in  verb.fi  abfqiti  liber,  mer.  in  traB.  fideic. 
SubjUr.  n.  50  >  in  fine  &  n.  85  ,  idem  in  verbo  mort,  itaque  tefiatore  ,  n.  ~j\. 
Fernand  urbor.  conf.  i.n.  J.%.  nihil commune  prœf.  3  ,n.  27  ,ff.  de  acqidr. 

P°JJ}JT'. 

réméré  ,  fur  Guy  Pape  ,  quefl.  \ç6. 

Mornac  fur  la  Loi  30  ,jf.  ex  quib.  cauftf  ,  &c.  Maynard,  liv.  5  1  ch.  10 ,  n.  6 , 

ch.  5  2  ,  n.  12.  Larroche ,  art.  1.  des  S  jbftic. 
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Toulon  le  a  étendu  afix  difpofitions  teftamentaires  ,  toutes  les 
TOULOUSE,  folemnités  preferites  par  le  Droit  ancien  ont  été  abolies  ;  les  fidéi- 
commiftaires  peuvent  fe  faire  pourvoir  poflèfïbirement  &  fans 
qii'-il  foit  befoin  d'aucune  adition  ni  reftitution  ,  actuelle  ,  verbale , 
ou  réelle  ,  le  fidéicommis  a  païîé  de  plein  droit  au  fidéicommif- 
faire  dès  l'événement  de  la  condition  ,  foit  qu'il  fe  trouve  en  ligne 
directe  ou  collatérale  ,  foit  enfin  qu'il  foit  étranger  à  la  famille 
du  teftateur  ;  c'eft-à-dire ,  que  dès  que  le  fidéicommis  eft  échu  , 
le  droit  eft  échu  au  fidéicommiffaire  ;  &  c'eft  pour  cela  que  dès- 
lors  le  tiers  -  acquéreur  commence  à  preferire  contre  lui  ;  (  a  ) 
mais  pour  parvenir  à  la  poffeiïïon  des  biens  qu'il  ne  fauroit  pren- 
dre de  fon  autorité  ,  il  eft  obligé  de  faire  ouvrir  la  fubftitution 
avec  l'héritier  de  l'héritier  grevé  ,  débiteurs,  tiers -acquéreurs 
&  détenteurs  des  biens ,  &.  les  fruits  ne  lui  font  dus  que  du  jour 
de  la  demande  ,  (  b  )  parce  que  l'héritier  grevé  a  un  titre  pour 
jouir ,  &  doit  être  regardé  comme  pofîèffeur  de  bonne  foi. 

Le  fidéicommiffaire  univerfel  eft  donc  faili  de  plein  droit  des 
biens  compris  au  fidéicommis  ,  qui  par  conféquent  n'eft  pas  fujet 
à  délivrance.  Telle  eft  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Tou- 
loufe. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  fidéicommis  particulier  ,  qui  eft 
juftement  comparé  au  legs  ,  &  par  conféquent  le  fidéicommiffaire 
particulier  doit  en  demander  la  délivrance,  tout  comme  le  feroit  le 
légataire  à  l'égard  de  la  chofe  léguée.  Signés  ,  le  Préfident  Dafpe, 
Comere  de  Labajlide  ,  Pegueyroles ,  Baftard ,  de  Catellan-Lamaf- 
quere  ,  A^emar ,  Cajjand ,  Aymar ,  CauJJade  ,  de  Celés  ,  Parafa  > 
Dafpe  de  Meilhan  ,  &  Le  Mafuyer ,  Procureur  Général. 


Toutes  les  Cours  ,  fi  on  en  excepte  le  Parlement  de  Tou- 
PARIS.  loufe  ,  paroiffent  être  d'avis  que  le  fidéicommis,  même  univerfel, 
eft  fujet  à  délivrance  ;  en  effet  ,  fans  entrer  dans  aucune  differ- 
tation  ,  ni  dans  aucune  difpofition  des  Loix  ,  il  eft  certain  que 
fi  l'on  peut  dire  que  le  droit  paffe  directement  du  fubftituant  au 
fubftitué ,  on  peut  dire  qu'il  y  paffe  par  le  canal  d'un  tiers  ;  ce 
tiers  eft  celui  qui  eft  mort  grevé  de  fubftitution.  Le  fubftituant 


(  a  )  M-.ynard  ,  liv\  7  ,  ch  6j  ,  &liv.  8,  ch.55.  Larroche,  iiv.  6  ,  ch.  72. 
Do'ive,  liv  4-  ,ch.  17.  Catellan  ,  liv.  7,  ch.  4. 
(b)Leg.  \$ad.Trebell. 

Legatum  efl  dona  io  quceclamà  defunEto  reliiïa  »  ab  berede  pnejlanda  »  Leg. 
2  j  CW.  coin,  de  Légat» 
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ibuvent  mort  depuis  long-temps ,  ne  peut  transmettre  la  faifine  —— "-~~» 
au  fubftitué  ;  le  dernier  poflefleur  tranfmet  fes  biens  à  fon  héri-  PARIS, 
tier ,  &  non  au  fubftitué.  Quel  inconvénient  n'y  auroit-il  pas, 
fi  on  autorifoit  le  fubftitué  de  fe  mettre  en  pofTeiîîon  (ans  de- 
mande ?  Peut -on  évincer  un  héritier  ab  intejlat  fans  une  aftion 
en  Juftice  ,  encore  moins  le  tiers -détenteur?  Souffrira-t-on  un 
fubftitué  fe  mettre  en  pofîefTion  en  vertu  d'une  fubftitution  qu'on 
peut  contefter  ,  foit  dans  fi  fubftance  ,  foit  dans  fi  forme  ,  foit 
par  le  défaut  de  publication  ,  foit  par  le  temps  de  fa  durée  ? 
N'y  a-t-il  pas  prefque  toujours  une  liquidation  à  faire  des  biens 
libres  &  des  biens  fubftitués  ?  Toutes  les  autorités  ,tous  les  Ar- 
rêts ,  doivent  céder  à  ces  motifs  ;  la  plus  grande  partie  des  Ar- 
rêts contraires  font  dans  le  cas  d'une  pofiefïion  commencée  par 
un  fidéicommiffaire  ,  &  que  l'équité  lui  a  fait  confirmer ,  parce 
que  fon  droit  a  été  jugé  évident. 

Il  eft  vrai  de  dire  même  que  la  Jurifprudence  du  Parlement 
de  Touloufe  étant  limitée  »  en  ce  qu'elle  ne  permet  pas  au  fidéi- 
commiffaire de  s'en  mettre  enpofleffion  de  fa  propre  autorité,  en  ce 
qu'il  ne  gagne  les  fruits  que  du  jour  de  la  demande  ;  c'eft  pré- 
cifément  dire  qu'il  n'eft  pas  faifi  de  droit ,  &  qu'il  a  befoin  d'une 
demande. 

Ainfi  fans  entrer  dans  la  diftinttion  de  l'héritier  ab  intejlat  & 
du  tiers-détenteur  du  fubftitué,  héritier  naturel  du  décédé,  ou 
du  fubftitué  non  héritier  ,  de  l'héritier  enfin  en  dire&e  ou  en 
collatérale  ,  il  a  paru  nécefTaire  de  décider  en  général  que  la 
délivrance  eft  nécefTaire  ;  cela  ne  peut  préjudicier  au  droit  du 
grevé  qui  fe  trouveroit  feul  héritier  ,  puifqu'il  confondroit  l'action 
en  fa  perfonne  ,  &  n'auroit  pas  befoin  par  conféquent  d'une  de- 
mande en  délivrance. 

On  a  donc  eftimé  que  le  fidéicommiffaire,  même  univerfel, 
rfétoit  pas  faifi  de  plein  droit  des  biens  compris  dans  le  fidéi- 
commis ,  lequel  étoit  fujet  à  délivrance. 


/ 
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TRENTE  QUATRIEME  QUESTION. 

A  qui  doit  appartenir  la  jouijfame  provi foire  de  l'hérédité , 
en  attendant  la  diftinâion  des  biens  libres  &  fubjlitués  , 
êr  la  liquidation  des  détraclions  ,  foit  que  le  fideicom- 
mijfaire  foit  un  des  defcendans  ,  ou  un  collatéral  ,  ou 
un  étranger  ? 

»'!"' '  sg    £*  U I V  A  N  T  la  Jurifprudence  de  ce  Parlement  ,  on  ne  fait 

A  i  x.        ^3    aucune  diftinâion  entre  le  fidéicommifïàire  defcendant  du 

fondateur  du  fidéicommis ,  &  le  collatéral  ou  l'étranger  ,  où  Ton 

fait  fubir  à  tous  le  même  fort  ;  c'eft-à-dire ,  que  l'héritier  grevé 

&  l'héritier  de  celui-ci ,  demeure  toujours  en  poiTeffion  des  biens 

pendant  la  liquidation  du  fidéicommis  &  des  détra&ions ,  &  cela 

avec  d'autant  plus  de  raifon  ,   qu'en  ligne  direfte  ,  il  y  a  bien 

fouvent  de  plus  grandes  détraftions  à  prélever  ,  comme  font  les 

légitimes  &  quarte  trebellianique  ;  mais  par  principe  d'équité  on 

adjuge    quelquefois  les  provisions  à  l'héritier  fidéicommifTaire  ; 

comme  aufli  dans  le  cas  auquel   l'héritier  chargé  de  rendre  a 

accepté  l'hérédité  par  inventaire ,  &  qu'il  tergiverfe  ,  on  pour- 

Arrët  de  Régie-  VOït  d'un  curateur  ad  botta  pendant  la  durée  de  l'inftance  béné- 

mentdui6No-  fkiaire  ,  &  le  curateur  ad  bona  a  la  régie  ôi.  la  poiTeffion  de 

membre  l678.       tQus  les  biens> 

==?==»  D  e  la  réponfe  à  la  queftion  trente  -  troifieme  il  fuit  ,  que  la 
M.  Le  b  re t.  jouifTance  provifoire  pendant  la  liquidation  du  fidéicommis  appar- 
tient à  l'héritier  ,  nonfeulement  quand  il  fe  trouve  être  l'un  des 
defcendans  ,  ou  l'un  des  collatéraux  ,  mais  même  quand  il  feroit 
étranger  ;  il  n'eft  pourtant  pas  fans  exemple  ,  que  le  Juge  ait 
accordé  au  fidéicommifïàire  la  jouifTance  d'une  partie  des  biens 
fubftitués  ;  mais  les  circonftances  particulières ,  l'importance  no- 
toirement connue  du  fidéicommis  ,  la  tergiverfation  ,  &c.  font 
les  motifs  de  ces  exceptions  à  la  règle  générale. 

;    "  ==        L  a  jouifTance   provifoire  de  l'hérédité  pendant  la  liquidation 

m  Dfcormis,  <ju  fidéicommis  appartient  à  l'héritier ,  foit  qu'il  foit  un  collatéral-,. 

eu  un  étranger  ,  ou  l'un  des  defcendans  :  le  Juge  quelquefois  » 

félon 


> 
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félon  les  circonftances  de  l'affaire  ,   &  de  l'importance  du  fidéi-  ■  •■•=* 

commis ,  accorde  au  fidéicommiflaire  la  jouifïànce  d'une  partie.  PAU. 

Soit  que  le  fidéicommiffaire  foit  un  des  defcendans  ou  un  ■     ■  ^g» 

collatéral ,  ou  un  étranger  ,  on  ne  dépouille  point  l'héritier  grevé  BORDEAUX, 
ou  fon  héritier ,  de  la  jouifïànce  proviibire  de  l'hérédité  ,  jufqu'à 
ce  que  la  diftin&ion  des  biens  libres  &  fubftitués  ,  &  la  liquida- 
tion des  détra&ions  ait  été  faite.  C'eft  une  Jurifprudence  certaine 
au  Parlement  de  Bordeaux  ,  &  dont  on  ne  fe  départ  que  quand 
les  chicanes  &  les  fuites  de  l'héritier  grevé  y  peuvent  forcer  les 
Juges  ,  conformément  à  ce  que  prefcrit  l'Ordonnance  pour  le 
délaifTement  des  héritages  ordonné  par  Arrêt.  Signés  ,  Gilltt  de 
Lacafe  ,  Le  Berthon  ,  cCAlbejJard ,  Bigot ,  Jegun  ,  Le  Moncreau  , 
Loyal ,  Dudon  ,  du  Vigier  &  de  La  Trefne. 


L  a  Jurifprudence  du  Parlement  de  Befançon  eft  que  pendant 
les  Procédures  qui  fe  font  pour  les  diftra&ions  ,  imputations  &  BESANÇON, 
exécutions  des  Jugemens  d'ouverture  de  fubftitution  ,  les  héri- 
tiers pofïeflèurs  doivent  refter  en  pofTefïion  ,  fauf  à  rendre  les 
fruits  depuis  la  demande  ,  fi  le  cas  y  échet ,  &  accorder  des  pro- 
vilions  au  fubftitué  ,  s'il  y  a  de  l'affectation  dans  la  conduite  de 
l'héritier  ;  la  caufe  de  l'héritier  en  ce  cas  eft  la  plus  favorable  , 
puifqu'il  jouit  du  fidéicommis  en  premier  ordre  ,  &  que  le  tefta- 
teur  lui  a  donné  cette  marque  de  prédilection  ;  d'ailleurs  l'héri- 
tier étant  faili  par  la  coutume  ,  &  le  fidéicommis  étant  fujet  à 
délivrance,  il  eft  raifonnable  que  pendant  "les  difcuffions  qui  ré- 
sultent de  la  difpofition   il  demande  en  jouifïànce.  (  a  ) 

AinfilesCommifïàires  eftiment ,  que  la  jouifïànce  provifoire  de 
l'hérédité  doit  appartenir  à  l'héritier  ,  en  attendant  la  diftin&ion 
des  biens  libres.  Le  fubftitué  a  la  liquidation  des  diftra&ions  , 
foit  que  le  fidéicommiflaire  foit  un  des  defcendans ,  un  collaté- 
ral ,  ou  un  étranger  ,  fauf  la  reftitution  des  fruits  depuis  la 
demande  ,  s'il  y  échet ,  &  à  être  accordé  des  provilions  au  fubf- 
titué contre  l'héritier  ,  fi  l'on  remarque  de  l'affe&ation  de  fa 
part. 

Les  CommifTaires  eftiment  encore ,  que  l'on  pourroit  abroger 
la  Trebellianique ,  fauf  à  l'égard  des  enfans  du  premier  degré  , 


(  a  )  Catellan  ,  liv.  2  ,  chap.  63  ,  remarque  1. 
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rsssTEsssssss  tant  pour  donner  plus  d'effet  au  fidéicommis ,  que  pour  préve- 
besançon.  nir  les  difficultés  qui  naiffent  journellement  de  la  liquidation  de 
cette  quarte  ,  que  parce  que  la  plupart  des  teftateurs  la  prohi- 
bent déjà  ;  cette  abrogation  ne  paroît  pas  fouffrir  le  moindre 
inconvénient  ,  d'autant  plus  que  cette  détraftion  de  quarte  n'a 
pas  lieu  en  pays  coutumier ,  &  qu'en  pays  de  droit  écrit  on  ne 
la  pratique  pas ,  lorfqu'il  s'agit  du  fidéicommis  contractuel.  Fait 
&  arrêté  le  29  Août  1730.  Signés  ,  Boifot ,  Efpïard  ,  Tinfeau  , 
Dorol ,  &  Boquet  de  Courboufon. 


COLMAR. 


L  a  décifion  de  cette  queftion  fuit  naturellement  de  la  réfolu- 
tion  de  la  précédente.  Dès-là  que  les  biens  fubftitués  font  fujets 
à  délivrance  ,  il  eft  de  la  dernière  évidence  que  l'héritier  contre 
lequel  on  demande  cette  délivrance  doit  jouir  provifoirement  , 
&  c'eft  fur  quoi  nous  ne  faifons  nulle  différence  entre  le  dépen- 
dant ,  le  collatéral  ou  l'étranger. 

La  même  Jurifprudence  fe  pratique  par  la  même  raifon  parmi 
nous  ,  pour  nos  Fiefs  d'Allemagne  ,  dont  nous  adjugeons  toujours 
la  provifion  à  l'héritier,  pendant  que  l'on  travaille  à  la  féparation 
&  diftinftion  de  ce  qui  eft  féodal.  Signés  ,  de  Corbefon  ,  Holdt  , 
Muller  &  Mulle. 

L  e  fidéicommiffaire  n'étant  point  faifi  ,  femble  ,  par  une  fuite 
DIJON.  naturelle  ,  devoir  être  privé  de  cette  jouiffance  provifoire  ,  qu'il 
foit  descendant ,  collatéral  ou  étranger. 

La  diftin&ion  de  ces  qualités  à  cet  égard  n'étant  fondée  fur 
aucune  loi ,  ni  fur  aucune  raifon  preffante ,  ne  paroît  pas  devoir 
être  faite. 

Il  y  a  d'autant  plus  lieu  à  laiffer  la  jouiffance  provifoire  aux 
repréfentans  le  dernier  poffeffeur  des  biens  fidéicommiffés  ,  qu'ils 
font  en  droit  de  retenir  en  effence  fur  ces  biens  le  montant  des 
diftrattions.  Néanmoins  il  femble  en  même  temps  néceffaire  de 
laiffer  à  l'arbitrage  du  Juge  d'en  décider  autrement  dans  le  cas 
des  deux  exceptions  marquées  à  ce  fujet  par  les  Loix. 

Le  premier  cas  eft  celui  d'une  moroiité  aife&ée  de  la  part  de 
ces  repréfentans  ,  five  per  contumaciam  abfueritis  ,  cuï  rejlitutio 
impofita  eft. 

L'autre  cas  eft  lorfque  la  fucceffion  du  dernier  poffeffeur  eft 
vacante  ou  abandonnée  five  morte  preventus  nullo  reliclo.  SucceJ- 
fore  fuerit  ipfo  jure  utiles  a&iones  transferantur.  Leg.  permit.  Cod. 
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ad  S.  C.  Trebell.  Signés  ,  Birbifey,  de  La  Marre  ,  Bouluer  ,  Lantin ,  g 

David  ,  Mayrelet ,  do  Minot  ,  ffa^'/i  ,  Normand ,  Quarré  &  Ge/z-      DIJON. 
reau. 


Nous  croyons  que  la  jouiflance  provifoire  de  l'hérédité  en  ====» 
attendant  la  diftindtion  des  biens  libres  &  fubftitués  ,  &  la  liqui-  Flandres. 
dation  desdétradtions  ,  foit  que  le  fidéicommiflaire  foit  un  des 
defcendans ,  ou  un  collatéral  ,  ou  un  étranger,  doit  appartenir  à 
l'héritier  légitime  ,  &  ce  par  les  raifons  qui  ont  fervi  de  fon- 
dement à  la  réponfe  fur  la  queftion  précédente.  Signés ,  Pollin- 
choriyPinault  de  Bannaux,  Douche  de  Beaulieu ,  Vifant  de  Ponan- 
ge,  Curpin  ,  de  Burges  ,  BiJJèhop  ,  Vaymel ,  Duparq. 

Selon  le  Senatus  Confulte  que  l'on  a  rapporté  ,  la  jouif-  ^srzt^^zss 
fance  provifoire  de  l'hérédité  appartient  au  dernier  poflèfleur  Grenoble, 
ou  à  fes  héritiers  ,  en  attendant  la  diftinttion  des  biens  libres 
&  fubftitués  ,  &  la  liquidation  des  détmctions,  foit  que  le  fidéi- 
commiflaire foit  un  defcendant  ou  un  collatéral,  ou  un  étranger  , 
à  moins  que  le  dernier  poflèfleur  ou  fes  héritiers  ne  foient  en 
demeure  de  fournir  l'état  des  détra&ions  après  l'interpellation  de 
la  part  du  fidéicommiflaire.  Signés  ,  de  Grammont  ,  premier  Pré- 
iident ,  Marnay  ,  Beauvais  ,  Garnier  ,  LeuJJe  des  Cojies  &  D ai- 
mas. 

Comme  toutes  les  a&ions  contre  une  fucceflion  doivent  être  — .-=» 

dirigées  contre  l'héritier,  nous  eftimons  qu'en  attendant  la  dif-  M  et  21. 
tinûion  des  biens  libres  &  fubftitués,  &  la  liquidation  des  détrac- 
tions ,  la  jouiflance  provifoire  doit  appartenir  à  l'héritier  ,  foit 
que  le  fidéicommifTaire  foit  un  defcendant,  collatéral  ou  étranger. 
Signés  ,  de  Montholon,  J.  Pierre  ,  de  Lange ,  Bertrand ,  Muzac  , 
Le  Goulon  de  Champ el ,  Lançon  Ôi.  Bonneau. 

Parmi  nous  c'eft  à  l'héritier  teftamentaire  ou  à  fon  défaut 
à  l'héritier  du  fang  qu'appartient  la  jouiflance  provifoire  de  l'hé- 
rédité, foit  que  le  fidéicommiflaire  foit  un  des  defcendans  ,  ou 
un  collatéral,  ou  un  étranger.  Quand  même  l'héritier  teftamen- 
taire feroit  un  étranger ,  l'héritier  foit  teftamentaire  foit  du  fang, 
eft  néanmoins  tenu  à  la  reftitution  en  faveur  du  fidéicommiflaire 
depuis  la  demande  qui  lui  eft  faite.  Nous  croyons  qu'il  en  doit 
être  de  même  dans  la  Loi  nouvelle  par  les  mêmes  raifons  allé- 

Yy   2 
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guées  fur  la    queftion  précédente.  Signés,  àeGauberty  Cafaux  , 
BESANÇON.   M[gnon  f  JJcdoat ,  Defdaux ,  Mejplés ,  Bordenave ,  Dejean  ,  Lefans  , 
Bonnecafe  ,  Cafcnavs  &  de  Cafault. 

=s       M.  Catellan  ,  rora.  i  ,  //V.  2  ,  c/2.  63  ,  dit  que  la  dernière  Jurif- 

M.  de  Gaubert,  prudence  du  Parlement  de  Touloufe  eft  que  le  fubftitué  n'eft  point 

premier      re  i-  mjs  en  p0fl'effton  ,    que  les  détra&ions  doivent  être  faites  fur  la 

tète  de  l'héritier  du  grevé,  à  moins  qu'on  ne  voie  de  la  part  de 

ces  héritiers  des  fuites,  des  incidens  &  des  chicanes. 

Autrefois  on  diftinguoit  aux  Parlemens  de  Touloufe-  &  de 
Grenoble  ,  entre  la  ligne  directe  &  la  collatérale.  En  directe  les 
fubftitués  étoient  faiiis  de  plein  droit  ,  &  l'on  faifoit  par  confé- 
quent  les  détra&ions  fur  leurs  têtes ,  &  en  collatérale  les  détrac- 
tions fe  faifoient  en  main  de  l'héritier  de  l'héritier  du  grevé.  Pa~ 
pon  dans  fes  Arrêts  ,  liv.  20  ,  tit.  3,  art.  24  ;  Larroche,  liv.  3  ,  th.  5  > 
art.  r  ;  Expilly  en  fes  Arrêts ,  ch.  105  ;  Ferriere  fur  Guy  Pape,  q. 
496,  tamen  fi  fideicommiflum  effet  relictum  in  favorem  liberorum 
fubflitutus ,  qui  eft  de  liberis  ,  débet  faifiri ,  &  fi  quâ  funt  detraclio- 
nes  faciendœ  ab  herede  gravato  ,  maxime  fi  fit  extraneus  débet  fuas 
peiere  detracîiones  contra  fideicommifiarium  faifitum. 

M.  Catellan  attefte  qu'à  préfent,  au  Parlement  de  Touloufe, 
Ton  a  abandonné  cette  diftin&ion  delà  ligne  directe  &  collatérale  , 
que  les  fubftitués  ,  même  en  ligne  direfte  ,  n'entrent  point  en 
pofïèlîion  que  les  détra&ions  ne  foient  faites.  Graverol  fur  M. 
Larroche  ,  liv.  3  ,  tit.  6  ,  art.  1  ,  cite  un  Arrêt  conforme  rendu 
au  mois  de  Juin  1674. 

Au  Parlement  de  Bordeaux  l'on  a  perpétuellement  jugé  fins 
diftinction  que  les  fubftitués  n'étant  point  failîs  ,  les  détra&ions 
doivent  être  faites  fur  la  tête  des  héritiers  de  l'héritier  grevé. 
Boerius,  décif  156.  Papon  ,  liv.  20  ,  tit.  3  ,  art.  21  ;  Lapeyrere  , 
lett.  S,  n.  207  :  on  le  ju^ede  même  au  Sénat  de  Chambery.  Faber  , 
Cod.  ad  S.  C.  Trebell.  defin.  20  ,  &  y.  prius  enim  ut  ex  fideicom- 
miffb  detrahatur  id quod  reflituendum  non  eft  ,  quam  ut  ad fideicom- 
tniffi  reftitutionem  veniatur. 

Ferriere  fur  Guy  Pape  ajoute  ,  que  fi  la  liquidation  &  les  détrac- 
tions ne  peuvent  être  faites  de  long-temos ,  le  fidéicommiftaire 
peut  demander  en  Juftice ,  que  tous  les  biens  foient  mis  en  ferme  , 
&  que  par  provision  chacun  jouiiTe  pour  faquotité ,  fauf  à  fe  faire 
raifon  exactement. 

Par  la  Juriforudence  de  notre  Parlement  de  Navarre  nous  laiC 
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fons  la  pofleflion  proviibire  à  L'héritier ,  fccundum  Tabulas  ,  con- 
tre l'héritier  légitime  ckdufxng,  devant  fe  pourvoir  pour  faire        PAU. 
la  liquidation  &  les  détraftions. 

Nous  eftimons  que  les  héritiers  de  l'héritier  grevé  doivent 
avoir  la  jouiflance  provifoire  de  l'hérédité  ,  &  que  la  diftinftion 
des  biens  libres  &  fubftitués  ,  enfemble  les  détraftions,  doivent 
être  faites  fur  leurs  têtes  dans  tous  les  cas  que  le  fidéicommiflaire 
foit  un  des  defeendans ,  un  collatéral  ou  un  étranger. 

O  n    n'a  jamais  douté  dans  ce  Parlement  ,  dans  l'efpece  pro-  egBBBSBEg 
pofée,   que  la  diftinftion  des  biens  libres  &  fubftitués ,  de  même    TOULOUSE, 
que  la  liquidation  des  détraftions,  ne  dût  être  faite  fur  la  tête  de 
l'héritier  ,  &  que  celui-ci  ne  dût  avoir  la  jouiffance  provifoire  de 
la  fucceflion  dans  le  cas  où    le   fidéicommiflaire  eft  collatéral  ou 
étranger  à  l'auteur  delà  fubftitution    (a). 

Mais  laqueftion  a  fouffert  quelque  difficulté  ,  fi  le  fubftitué  ou 
le  fidéicommiflaire  eft  un  des  defeendans  ,  ôc  l'on  a  autrefois 
penfé,que  dans  cecas(^)  la  liquidation  des  détraftions  doit  être 
faite  non  entre  les  mains  de  l'héritier  ou  du  poiTeffeur  des  biens  , 
mais  fur  la  tête  du  fidéicommiflaire  defeendant. 

Aujourd'hui  dans  ce  Parlement  la  Jurifprudence  n'eft  point 
équivoque  (  c  )  ,  &  fans  ufer  d'aucune  diftinftion  ,  la  liquidation 
&  les  détraftions  fe  font  toujours  fur  la  tête  du  poffefleur  ou 
de  l'héritier  qui  eft  chargé  du  fidéicommis ,  bien  que  le  fubftitué 
foit  defcendant,collatéral  ou  étranger  à  l'auteur  de  la  fubftitution. 

Nous  exceptons  un  cas  de  cette  règle  générale  ,  qui  eft  celui 
où  l'héritier  abuferoit  du  droit  de  faire  les  détraftions,  &  qui  fous 
ce  prétexte  ,  &  dans  l'objet  de  fe  maintenir  dans  une  longue  pof- 
feflion  feroit  naître  des  incidens  (  d  )  ,  alors  la  jouiflance  provi- 
foire eft  accordée  au  fubftitué  ,  linon  pour  le  total  du  moins  pour 
une  partie  des  biens  de  la  fubftitution.  Ce  moyen  a  été  néceflaire 
pour  prévenir  la  mauvaife  foi  de  l'héritier,  &  pour  s'oppofer  au 
progrès  de  fon  ufurpation.  Signés  ,  le  Préfidcnt  Dafpe  ,  Comere 
de  Labaftide  ,  Pegueyroles  ,  Bailard^  de  Catellan-Lamafquere  , 
A~emar ,  Caffand,  Aymar ,  C  au  (fade  ,  de  Celés  ,  Parafa  ,  Dafpe 
de  MeillanëiLe  Mafuyer,  Procureur  Général. 


(  a  )  Barri ,  H.   i  ,o. 

('o  )  Fcrriere,  fur  la  queft.  ^6  de  Guy  Pare. 

(  c  )  Catellan  .  liv.  2  ,  ch.  6 3, 

(  d  )  Catelldn  ,  ibid. 
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«■5-5=8=9       L  A    décilïon  de  cette  queftion   a    paru  être  une  fuite  de  let 
paris.      précédente  ;  il  ne  peut  en  eifety  avoir  de  doute  fuivant  les  prin- 
M.  le  Procureur  cjpes  t  &  \\  n'y  a  point  de  partage  defentimens  ,  qui  font  tous  en 
faveur  de  l'héritier  du  grevé. 

On  a  cru  même  que  le  cas  de  l'abfence  de  l'héritier  ,  ou  de 
la  vacance  de  l'hérédité  ne  devoit  former  aucune  exception,  la 
liquidation  pouvant  fe  faire  par  défaut  ou  avec  un  curateur. 

L'inconvénient  des  chicanes  de  l'héritier  eft  celui  qui  naît  dans 
tous  les  Procès  ,  dans  lefquels  un  demandeur  veut  évincer  un 
pofTefleur  illégitime  ;  &  le  remède  eft  entre  les  mains  des  Juges 
par  la  voie  des  provisions,  ou  en  ordonnant  que  le  fubftitué  foit 
inis  par  provifion  en  poffeflion  du  total  ou  d'une  partie  des  biens 
fubftitués. 

La  propofition  du  Parlement  de  Befançon  ,  d'abolir  la  quarte 
Trebellianique  ,  pourroit  être  très-avantageufe  ou  du  moins  le 
tempéramment  d'un  des  rédacteurs  de  l'abolir,  à  moins  que  le 
teftateur  n'en  eût  ordonné  autrement  par  fon  teftament.  La 
proportion  que  fait  le  même  rédacteur  d'abolir  la  falcidie , 
conformément  aux  Arrêtés  de  M.  le  Premier  Préfident  de  La- 
moignon  ,  eft  encore  un  projet  qui  pourroit  être  avantageux  , 
mais  on  n'a  pas  cru  devoir  traiter  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  ques- 
tions ,  les  Cours  n'ayant  pas  été  confultées.  Ainii  on  s'eft  borné  à 
propofer  de  décider  fur  la  queftion  préfente  ,  que  la  jouifTance 
provifoire  de  l'hérédité  en  attendant  ladiftinftion  des  biens  libres 
&  des  biens  fubftitués  ,  &  la  liquidation  desdétrattions  appartient 
de  droit  à  l'héritier  du  dernier  poiTeflèur,  foit  que  le  fidéicom- 
miflaire  foit  un  defcendant  ou  un  collatéral,  ou  un  étranger,  fauf 
aux  Juges  à  en  ordonner  autrement  en  connoiffance  de  caufe. 


TRENTE-CINQUIEME  QUESTION. 

$'l  L  eft  dû  des  droits  de  reliefs  lorfqu  un  Fief  'fubftitué '  fajfe 
d'un  collatéral  à  un  collatéral^  quoique  ce  collatéral  foit  en 
ligne  dire  cl  e  avec  fauteur  de  la  fubftitution. 


A  I  X. 


NOUS    ne  reconnohTons  en  cette  Province  aucun  droit  de 
relief  &  rachat ,    &  cela  dans  aucun  cas  ;  nous  ne  recon- 
noiffons  même  pas  autres  divers  droits  que  les  coutumes  ont 
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introduit  pour  raifon  des  fiefs  ,  &  au  lieu  du  droit  de  quint  nous  tesssss ■"-— r 
avons  les  droits  des  lods  &  ventes   pour  raifon  des  fiefs  ,    ainlï       A  I  x. 
que  pour  les  cenlives,  droit   dont  la  quotité'  eft  inégale  fuivant 
les  ufages  particuliers  obfervés  dans  les  différentes   Sénéchauf- 
fces  &  Vigueries  de  la  Province  ;  ainfi  cette  queftion  eft  hors  de 
notre  ufage  ,    &  il  n'eft  point  dû  en  ce  cas  de  droit  de  lods. 

E  n  Provence  le  droit  de  relief  eft  dû  au  Seigneur  lorfque  le  t—^"1-*1     = 
fief  pafiè  de  collatéral  à  collatéral,  ik.  il  feroit  dû  pour  un  fief    M  .L£E£rr; 

•        rr>  1  11  f  1  n-       •  n  n      /         \  premier     Freli- 

qui  paiteroit  par  le  moyen  d  une  fubftitution  d  un  collatéral  a  un  dent, 
collatéral,  quoique  celui-ci  defcendît  en  ligne  direûe  de  l'auteur 
de  la  fubftitution  ,  n'y  ayant  que  les  fiefs  qui  paffent  par  fuccef- 
fion  ou  fubftitution  en  ligne  dirette  quifoient  exemps  de  relief. 

E  n  Provence  le  droit  de  relief  n'a  pas  lieu  pour  fucceffion  ou =a 

fubftitution,  &  pafTant  de  collatéral  à  collatéral  il  aurait  lieu  ,  M.Decormiî, 
quoique  ce  collatéral  fût  en  ligne  direfte  de  l'auteur  de  la  fubfti- 
tution ,  parce  que  ce  n'eft  pas  par  laperfonne  ou  par  defcendance 
que  le  fief  pâlie  à  fes   defcendans  ,  mais  bien  par  collatéral   à 
collatéral. 


Nous  ne  connoilTons  point  au  Parlement  de  Bordeaux  le 
droit  de  relief,  &  on  ajoute  qu'en  fait  de  difpofitions  teftamen- 
taires  ,  il  n'eft  jamais  dû  des  droits  Seigneuriaux ,  foit  en  dire&e , 
foit  en  collatérale.  Signés  ,  Gillet  de  Lacafe ,  Le  Berthon ,  d'Albcf- 
Çard ,  Bigot ,  Jegun  ,  Le  Moncreau  ,  Loyal ,  Dudon ,  Du  Vigier  <3c 
de  La  Trefne. 


H5ï.t^!-MJ 


BORDEAUX. 


O  N  peut  rapporter  fur  cette  queftion  les  ufages  de  la  Franche-  esBesssssssssa 
Comté,  où  l'on  ne  connoît  point  le  droit  de  relief,  &  où  les  fiefs  BESANÇON; 
font  de  danger  &  non  pas  de  profit  ;  mais  après  avoir  examiné 
les  Auteurs  qui  ont  traité  la  queftion  propofée  dans  cet  article  , 
les  Commifïaires  eftiment  ,  que  l'on  doit  déclarer  qu'il  n'eft  pas 
dû  des  droits  de  relief  en  cas  de  mutation  tant  que  le  fidéicom- 
mis  eft  dans  la  ligne  direfte  de  l'auteur  des  fubftitutions  ,  nonobf- 
tant  qu'il  paffe  à  des  collatéraux  dire&ement  ;  la  faveur  des 
defcendans  d'une  même  ligne  doit  les  exempter  du  paiement  des 
droits  qui  fe  payent  en  matière  de  mutation.  C'eft  l'avis  d'Aufa- 
net  fur  l'art.  26  de  la  coutume  de  Paris  ,  qui  dit  que  pour  le  fief 
e'chu  à  un  vaffal  par  le  décès  d'un  afcendant  ou  defcendant  ,  il 
n'eft  iiendû  au  Seigneur. 
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On  convient  cependant  qu'il  y  a  de  grandes  raifons,  pour  dire 
BESANÇON,  que  dans  le  cas  propofé  en  cet  article  le  relief  eft  dû  ,  (a  )  car  le 
collatéral  qui  doit  rendre  les  biens  à  un  collate'ral  fous  condition  , 
a  une  véritable  propriété  quoiqu'elle  ne  foit  pas  incommutable  ; 
nous  ne  nous  étendrons  pas  ici  furies  autres  raifons  qui  font  am- 
plement déduites  par  Dumoulin  ,  coût,  de  Paris  ,  art.  33  ,  olim. 
22  ,  n.  86  ,  &  fc.j.  par  les  Auteurs  des  notes ,  fur  Duplejjis  ,  coût. 
de  Paris  ,  liv.  4,  des  fiefs ,  ch.  4  ,  p.  34,  &  par  Perrière  ,  coût, 
de  Paris  ,  art.  3  3. 

Les  raifons  contraires  qui  nous  paroiffent  plus  conformes  à 
l'équité  font  rapportées  par  Richard  des  fubjlit. ,  part ,  1  ,  c/1.4, 
n.  104  ,  108  ,  p.  265  ,  &  par  Henry  s  ,  tom.  1  ,  liv.  3  ,  q.  26  ; 
nous  nous  y  rendons  d'autant  plus  volontiers ,  que  nous  les  trou- 
vons confirmées  par  deux  Arrêts ,  l'un  rendu  contre  M.  le  Car- 
dinal de  Lion,  le  1  Septembre  1640  ,  rapporté  par  Henrys  en 
l'endroit  cité  ,  &  l'autre  rendu  contre  M.  Le  Prince  ,  le  19 
Mars  1 680  ,  rapporté  par  Ferriere  fur  la  coût,  de  Paris  ,  art.  33, 
GlofT  2  ,  n.  18,  p.  614  ,  dernière  édition.  Fait  &  arrêté  le  27 
Août  1730.  Signés,  Boifot,  Dorol ,  Efpiard  ,Tinfeau,  &  Boquet 
de  Courboufon. 


p-i  .  -.  =s=  Parmi  nous  les  fiefs  purs  &  véritables  ne  peuvent  faire  la 
ÇOLMAR.  matière  d'une  difpoiition  du  variai,  parce  qu'ils  ne  font  point  pa- 
trimoniaux ,  la  queftion  ne  peut  concerner  que  des  fiefs  impro- 
pres ,  comme  en  effet  le  droit  des  Lombards  qui  nous  régit 
en  cela  ,  fuppofe  bien,  dans  le  chapitre  1.  de feudo  non  habente 
propriam  naturam  feudi  ,  que  tous  les  fiefs  ne  font  point  égaux. 

Mais  comme  il  eft  décidé  aufîi  en  plus  d'un  endroit ,  que  l'im- 
propriété d'un  Fief  eft  de  droit  étroit  ,  il  fe  doit  ramener  à  la 
nature  des  vrais  Fiefs ,  en  toutes  les  chofes  généralement  aux- 
quelles une  expreffe  convention  n'a  point  touché  ;  il  eft  d'un-e 
conféquence  infaillible  ,  fuivant  nos  mœurs  ,  que  les  droits  de 
relief  ne  font  dus  dans  le  cas  propofé,  que  lorfque  la  queftion 
&  la  condition  de  l'inveftiture  le  porte  bien  précisément.  Signés  , 
de  Corbefon  ,  Holdt ,  Muller  &  Mulle. 

n     m      as;;       Les  CommifTaires  croyent  qu'en  cette  efpece  les  droits  de 


DIJON. 


(  a  )  V.  les  Arrêtés  de  Mr.  de  I-amoignon  ,  rit.  des  droit1;  Seigneuriaux ,  arr. 
$  ,  dans  Aufanet  p,  332  ,  notes  fur  Duplelfis ,  Aulantt  fur  l'art.  26". 

reliefs 
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relief  ne   font  point  dus  ;  réfolution  qui  dépend  d'un  point  fort  à  ■     ssss 
controverfé  parmi  les  interprètes.  dijon 

Ce  point  conlifte  à  favoir  à  quelle  perfonne  on  doit  s'arrêter 
dans  le  filence  du  teftateur ,  pour  régler  la  ligne  &  le  degré  des 
fubftitués  ;  fi  c'eft  à  celle  du  fondateur  du  fidéicommis  ,  ou  à 
celle  du  dernier  poflèfleur  des  biens  fidéicommifTés ,  an  à  gra- 
vante ,  vel  à  gravato. 

Malgré  les  efforts  des  interprètes  pour  autorifer  leur  opinion 
à  cet  égard  ,  il  eft  plus  vrai  de  dire  ,  qu'il  n'y  a  aucune  Loi  pré- 
cife  fur  cette  difficulté. 

Le  principal  fondement  de  Ricard  (a  )  &  des  autres  qui  ont 
tenu  qu'on  devoit  s'arrêter  à  la  perfonne  du  grevé  à  gravato ,  eft 
que  dans  le  filence  du  teftateur  on  doit  fuivre  la  difpofition  de  la 
Loi  ,   qui  défère  la  fuccefîîon  au  plus  proche  du  grevé  ab  inteftat. 

Raifon  peu  touchante  ,  parce  que  cette  Loi  n'eft  fans  doute  que 
pour  les  biens  propres  du  grevé  &  non  pour  ceux  du  fidéicom- 
mis. 

D'ailleurs  les  Auteurs  de  ce  fentiment  ont  été  obligés  d'y  ap- 
porter tant  de  reftrictions  qu'elles  fe  détruifent ,  &  qu'il  n'eft  pas 
poffible  d'en  faire  une  règle  générale.  Ricard  au  même  lieu  ,  a  coté 
plufieurs  de  ces  limitations.  On  en  trouve  jufqu'à  vingt-trois  dans 
la  queftion  484  de  Fufarius. 

Les  raifons  de  l'autre  opinion  ,  fuivant  laquelle  on  doit  au  con- 
traire fe  fixer  à  la  perfonne  de  l'auteur  de  la  fubftitution  ,  paroif- 
fent  plus  nombreufes  Si  plus  fortes,  à  gravante  non  à  gravato. 
C'eft  au  teftateur  que  le  fubftitué  fuccede ,  non  au  grevé,  quoiqu'il 
prenne  les  biens  des  mains  de  celui-ci  ;  auffi  il  n'en  conferve  pas 
moins  ces  biens  ,  quoiqu'il  ne  foit  point  héritier  du  grevé. 

Le  droit  de  ce  dernier  ,  fur  les  mêmes  biens  ,  eft  tellement 
gêné  ,  qu'il  n'a  pu  valablement  les  aliéner  ni  les  hypothéquer. 
Enfin  ,  dans  le  filence  du  teftateur  ,  la  préfomption  la  plus  natu- 
relle eft  de  conclure  ,  qu'il  a  eu  en  vue  fa  propre  parenté  par  pré- 
férence à  celle  de  fes  héritiers  fubftitués. 

Aufli  cette  dernière  opinion  a -t- elle  été  adoptée  &  vfvement 
foutenuepar  les  Auteurs  décifionnaires  les  plus  célèbres  ,  (£) 


(alDe  fubft.  p.  1. ,  n.  55 1  &  fuiv. 

(  b  )  Faber  Cod.  deverb.fignific.  def.  6  ,  &de  err.prag.  dec.  55  ,  en.  4.  Fa- 
clin,  lib.  4,  cap.  5.  Lapeyrere  ,  lett.  S,  n.  ^8. 


DIJON. 
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enfin  elle  a    même   e'té  fuivie   dans  l'efpece  propofée  par  ceux 
du  fentiment  oppofé. 

En  effet  ,  Ricard  des  fubftit. ,  part,  r  ,  n.  109  ,  réfout  préci- 
fément  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  relief ,  foit  que  celui  qui  recueille 
le  fidéicommis  foit  de  la  ligne  directe  du  teftateur  ou  du  grevé. 
Signés ,  de  Birbifey,  de  La  Marre ,  Bouhier^  Lantin ,  David ,  Mai- 
relet ,  de  Minot ,  Bafin  ,  Normand ,  Quarré  &  Gcnreau. 


FLANDRES. 


L  a  queftion  ne  peut  pas  fe  préfenter  à  juger  dans  notre 
refïbrt  :  nous  n'avons  aucune  coutume  qui  faffe  diftin&ion  pour 
les  droits  de  relief  de  la  ligne  directe  d'avec  la  collatérale  ,  &  il 
eft  également  dû  dans  les  deux  cas.  A  l'égard  des  coutumes  où  le 
droit  eft  dû  en  collatérale  &  non  en  dire&e ,  nous  croyons  que 
lorfqu'un  fief  fubftitué  patte  à  un  collatéral ,  quoique  ce  collatéral 
foit  en  ligne  directe  avec  l'auteur  de  la  fubftitution  ,  le  droit  de 
relief  eft  dû  parce  qu'un  vafTal  ne  peut  point,  par  fa  difpofition  , 
préjudicier  au  Seigneur  &  faire  paffer  le  fief  d'un  collatéral  à  un 
autre,  fans  payer  les  droits  qui  lui  font  dus  parla  coutume  pour 
la  mutation  &  fucceflion  en  collatérale.  Signés  ,  Poliinchon  , 
Pinault  de  Banneaux ,  Douche  de  Beaulieu  ,  Vifant  de  Ponange  , 
Curpin  ,  de  Barges  ,  Biffehop  ,  Decalonne  ,  Fraymel  &  Du- 
pa rq. 

*  sa       O  N  ne  connoît  pas  le  mot  de  relief  en  Dauphiné  ,  &    en  fa 

GRENOBLE,  place  ,  c'eft  le  plaît  Seigneurial ,  qui ,  fuivant  l'ufage  du  Dau- 
phiné ,  eft  dû  par  la  mutation  du  Seigneur  ou  du  pofTeffeur ,  même 
au  cas  de  fuccefTion  dirette  ,  comme  le  démontre  M.  de  Boiffieu 
dans  fon  Traité  du  plaît  ,  ch.  1  ;  &  le  plaît  eft  dû  par  chaque 
fubftitué  ,  parce  que  c'eft  mutation  de  poiTefTeur  ,  &  que  les 
degrés  de  fubftitution  fe  comptent  par  têtes  en  Dauphiné  ,  & 
non  par  fouches ,  comme  en  Languedoc.  Signés  ,  Grammont  , 
Premier  Préfident  ,  Marnay ,  Beauvais  ,  Garnier  ,  Leujfe  des 
Cofies  &  D  aima  s. 


METZ. 


I  L  n'eft  point  dû  de  relief  pour  le  fief  fubftitué  qui  pafTe  d'un 
collatéral  à  un  collatéral ,  lorfque  ce  collatéral  eft  en  ligne  direfte 
avec  l'auteur  de  la  fubftitution  ,  parce  que  c'eft  à  f  1  afcendant 
qu'il  fuccede  ,  &  non  à  celui  qui  lui  reftitue.  Signés  ,  de  Montho- 
Ion  ,  Pierre  de  Lange ,  Bertrand ,  Mu\ac  ,  Le  Goulon  ,  de  Cham- 
pd  ,    Lançon  &  Bonneau. 
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Dans  ce  pays  il  n'eft  dû  aucun  droit  Seigneurial  dans  le  cas 
des  ventes ,  cela  dépend  fuivant  la  coutume  écrite  de  l'ufage  de  p  a  U. 
chaque  ParoifTe  ;  mais  dans  les  pays  où  le  droit  de  relief  a  lieu , 
nous  croyons  qu'il  n'eft  pas  dû  dans  la  queftion  propofée ,  parce 
que  n'étant  pas  dû  lors  de  la  mutation  en  ligne  directe ,  il  femble 
qu'il  fufRfe  que  le  fidéicommiflaire  fe  trouve  en  dire&e  avec 
l'auteur  de  la  fubftitution  ,  attendu  que  c'eft  de  lui  qu'il  tient  les 
biens  fubftitués ,  &  non  de  celui  qui  lui  reftitue.  Signés  ,  de  Gau- 
bert ,  Cafault ,  Mignon  ,  Dedoat ,  Dcfclaux ,  Mefplés ,  Bordenave  , 
Dejean  ,  Lefans  ,  Bonnecafe  ,  Cafenave  ,  ÔC  de  Cafaux. 

Marie  Ricard  ,  des  fubftit.direci.  &  fidèle,  th.  3  ,  fart.  1  ,  n. 


1 04 ,  &c.  examine  dans  quel  cas  le  droit  de  relief,  ou  de  rachat ,  eft  preiDnEier  Ap"fi3' 
dû  pour  raifon  du  fidéicommis.  Les  coutumes  font  différence  des  dent, 
donations  &  fidéicommis  faits  en  dire&e  ,  de  ceux  qui  fe  font  aux 
collatéraux  ou  aux  étrangers.  La  plupart  des  coutumes  déchar- 
gent de  toute  forte  de  droits  en  ligne  dirette ,  &  chargent  du 
droit  de  relief  pour  les  fiefs  en  collatérale  ,  lequel  droit  de  relief 
eft  le  revenu  d'un  an  du  fief  donné  au  fubftitué. 

De  forte  que  pour  examiner  dans  quel  cas  ce  droit  de  relief  efl: 
dû,  il  faut  obferver  quelle  relation  &  parenté  il  y  a  entre  le 
teftateur  fubftituant  &  le  fidéicommiflaire  ;  s'ils  font  parens  en 
direfte  ou  en  collatérale  ,  parce  que  le  fubftitué  eft  cenfé  fuccéder 
au  teftateur  ,  &  prendre  les  biens  de  fa  main ,  non  de  l'héritier 
chargé  de  rendre. 

Ricard  met  encore  pour  maxime  ,  que  dans  le  cas  auquel  le 
relief  eft  dû  comme  en  collatérale  ,  il  eft  dû  autant  de  droits 
différens  qu'il  y  a  des  degrés  dans  la  fubftitution.  L'héritier  infti- 
tué  le  doit  de  fon  chef,  &  les  fidéicommiflaires  auffi  chacun  du 
leur  ;  quoiqu'il  ne  s'agifTe  pas  d'un  feul  Aûe ,  il  y  a  néanmoins 
autant  de  fubftitutions  qu'il  y  a  de  perfonnes  différentes  qui  y 
font  appellées  :  pour  régler  les  dioits  Seigneuriaux ,  on  ne  regarde 
point  tant  l'unité  ou  la  multiplicité  des  contrats  que  les  mutations 
des  perfonnes  pour  lefquelles  les  droits  font  dus  ;  nul  doute  que 
l'inftitué  &  les  fubftitués  doivent  également,  chacun  de  leur  chef, 
à  mefure  que  la  mutation  arrive  en  leurs  perfonnes  :  il  conclut 
de  là  que  lorfqu'un  teftateur  fubftitué  fon  fils  à  un  étranger  ou  à 
un  collatéral ,  le  fils  (  lorfqu'il  y  a  ouverture  de  fidéicommis  en 
fa  faveur  )  ne  doit  aucun  droit  au  Seigneur ,  puifqu'il  fuccede  à 
fon  père  ck  non  à  l'héritier  qui  lui  reftitue. 

Z  z  a 
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Il  fembleroit  fur  ce  principe  ,  qu'on  doit  décider  le  contraire 
PAU.  lorfque  le  teftateur  inftitue  un  collatéral  pour  héritier  ,  ôi.  qu'il 
fubftitue  le  fils  de  l'héritier  inftitue  :  l'on  peut  dire  dans  ce  cas, 
que  non-feulement  l'héritier  étant  collatéral  au  teftateur  doit 
payer  le  relief,  ce  qui  eft  fans  nul  doute  ,  mais  aufîi  que  le  fidéi- 
commifTaire ,  quoique  fils  de  l'héritier ,  doit  payer  le  même  droit , 
par  cette  confédération  qu'il  ne  fuccede  point  à  fon  père  ,  mais  au 
teftateur  qui  eft  collatéral. 

Néanmoins  Ricard  eftimeque  cette  queftion  doit  être  réfolue 
en  faveur  du  fubftitue  par  une  raifon  particulière  qui  réfulte  de 
ce  qu'en  matière  des  droits  Seigneuriaux  ,  il  eft  nécefTaire  ,  pour 
que  le  Seigneur  puifTe  exiger  ces  droits  ,  que  la  mutation  qui 
arrive  au  fief ,  tant  à  l'égard  de  la  propriété  que  de  la  pofTefïïon  , 
foit  de  la  qualité  de  celles  qui  attribuent  ce  droit  de  relief  aux 
Seigneurs  ,  pourvu  que  le  détenteur  du  fief  ait  fuccédé  en  direfte  , 
foit  à  la  propriété  ou  à  la  pofTefïïon  ;  il  doit  être  exempt  de  ce 
droit  ,  ce  droit  de  relief  n'étant  dû  qu'à  caufe  de  la  mutation 
parfaite  &  accomplie  qui  arrive  au  fief,  laquelle  ne  fe  confomme 
que  par  le  tranfport  adtuel  de  la  pofTefïïon,  aufïï-bien  que  de  la 
propriété  ;  il  fuit  que  le  vaflàl  en  eft  affranchi  lorfqu'il  prend  l'un 
ou  l'autre  de  la  ligne  directe.  Dumoulin  eft  du  même  fentiment 
fur  la  coutume  de  Paris,  §•  33  ,  queft.  1  ,  n.  88  ,  cum  hujus  modi 
relevia  funt  odiofa,  in  dubio  interpretandum  pro  immunitate  &  libé- 
rations. Quoique  le  fubftitue  foit  préfumé  tenir  la  propriété  du 
teftateur  ,  il  fuffit  qu'il  fuccede  à  l'héritier  quant  à  la  pofTefïïon. 
Henry  s  ,  tom.  1  ,  liv.  3  ,  queft.  26,  rapporte  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  ,  du  1  Septembre  1 640 ,  contre  M.  le  Cardinal 
de  Lion,  &  Bretonier  fait  quatre  prêchions  qui  paroiffent  folides. 

1  °.  Que  dans  l'efpece  d'une  fubftitution  graduelle  faite  par  un 
père  à  fes  enfans  &  defcendans  ,  il  n'eft  rien  dû  ,  quoique  les  en- 
fans  fuccédent  les  uns  aux  autres ,  que  ce  foient  des  fuccefïïons 
collatérales  entre  les  enfans  ,  par  cette  raifon  que  tous  les  enfans  , 
les  uns  après  les  autres  recueillent  les  biens ,  en  vertu  du  Tefta- 
ment  du  père  commun  ,  c'eft  comme  s'ils  lui  avoient  fuccédé 
directement ,  in  rei  veritate  non  funt  plures  donationes  feduna  tan- 
tum  facîa  alicui  ex  defcendentibus  exeo ,  ce  n'eft  qu'une  feule  & 
même  difpofition. 

20.  Si  le  père  inftitue  fes  enfans,  qu'il  leur  fubftitue  un  parent 
.collatéral ,  il  fera  dû  un  feul  droit  de  relief  par  ce  parent  colla- 
téral, lorfque  la  fuccelHon  fera  ouverte  à  fon  profit. 


SUR    LES    SUBSTITUTIONS.         365 

30.  Si  le  teftateur  inftitue  un  parent  collate'ral  ,  qu'il  fubftitue 
les  enfans  de  ce  parent  ,  il  fera  dû  un  droit  de  relief  pour  ïïnfti-        p  a  U. 
tution,   &  n'en  fera  point  dû  pour  la  fubftitution. 

40.  Si  le  teftateur  inftitue  un  collatéral,  qu'il  lui  fubftitue  d'autres 
parens  collatéraux  ,  il  fera  dû  un  droit  pour  chaque  mutation. 
Ab  utroque  debetur  relevium. 

Dans  la  province  de  Bearn  ce  droit  Seigneurial  n'eft  point  dû 
pour  les  mutations  qui  fe  font  à  titre  gratuit ,  comme  fucceflîon , 
donation  <k  teftament ,  ce  n'eft  que  dans  le  cas  de  vente  ou  échange 
fuivantles  ufag?s  locaux. 

Nous  eftimons  que  le  collatéral  fe  rencontrant  en  ligne  directe 
avec  l'auteur  de  la  fubftitution  ,  il  ne  doit  point  de  relief  quoiqu'il 
foit  bilatéral  de  l'héritier  qui  lui  reftitue  la  pofTeflion  du  fidéi- 
c  ,  car  pour  avoir  ce  droit  de  relief,  il  faut    que   la  pro- 

priété &  la  pofTeflion  arrivent  en  collatérale. 


L  e  droit  de  relief  eft  particulièrement  connu  dans  la  coutume  — 

de  Paris  ,    &  dans  la  plupart   des  autres  coutumes  ,  mais  il  eft    TOULOUSE, 
prefque  totalement  inconnu  dans  les  pays  de  droit  écrit.  (  a  ) 

Cependant  le  droit  de  relief  eft  en  ufage  dans  quelques  lieux 
du  reflort  du  Parlement  de  Touloufe  &  fur  la  queftion  propofée; 
ce  droit  de  relief  n'eft  pas  dû  fi  la  perfonne  du  fidéicommifTaire 
fe  trouve  un  des  defcendans  de  l'auteur  même  de  la  fubftitution, 
parce  que  le  fidéicommifTaire  eft  cenfé  alors  prendre  le  fief  de 
l'auteur  même  de  la  fubftitution  dont  il  eft  defcendant  (  b  )  ,  & 
que  par  la  loi  générale  ,  tout  ce  que  les  enfans  reçoivent  des  lar- 
gefTes  de  leurs  afcendans  n'eft  nullement  fujet  aux  droits  féodaux  : 
enforte  que  fi  un  teftateur  fubftitue  fon  fils  ou  quelque  autre  de 
fes  defcendans  à  un  étranger  ,  ou  à  un  collatéral ,  le  fils  ou  autre 
defcendant  fubftitue  au  fief  dans  le  cas  de  l'ouverture  du  fidéi- 
commis,  (c)  ne  doit  aucun  droit  au  Seigneur  ,puifqu'il  fuccede 
à  fon  père  &  non  à  fon  héritier. 

Cette  règle  a  même  fon  extenfion  jufques  là  que  fi  le  fidéi- 
commifTaire fe  trouve  en  ligne  direfte  defcendant  du  teftateur  ou 
de  l'héritier  ,  (d)  il  eft  affranchi  du  droit  de  relief,  puifque  pour 

(  a  )  Ferriere  ,   en  fa  nouvelle  pratique  in  verbo  rachat ,  &  in  verbo  mutation. 
(  b)  Tronçon  ,  fur  l'art.  6  de  la  coutume  de  Paris  ,  in  verbo  ,   au   profit  des 
er.fans. 
(  c  )  Ricard  ,  tom.  2  ,  tr.  3  ,  ch.  3  ,  p.  i  ,  n  ,   106". 
(  4  )  Henrys ,  tom.  2  ,  liv.  3.  ch.  3  ,  q.  25  &  26.  Ricard  ,  ibid.  ».  1 8. 
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......     ■».   donner  lieu  au  droit  de  relief,  en  matière  de  fidéicommis  ,  il  eft 

TOULOUSE,  néceffaire  que  la  mutation  arrive  ou  en  faveur  d'un  étranger  ou 
en  ligne  collatérale  ,  aufïi-bien  pour  la  pofleffion  que  pour  la  pro- 
priété ,  attento  quod  tranfeundo  de  pâtre  in  filium  non  cenfetur  tran- 
Jire  in  diverfam  perfonam  :  cette  décifion  ,  rendue  par  un  des  plus 
favans  hommes  de  fon  temps ,  (  a  )  &  conforme  d'ailleurs  à  toutes 
les  coutumes  du  Royaume ,  trouve  fon  application  dans  le  cas 
propofé. 

Car  quoique  dans  cette  efpece  le  fief  parTe  plutôt  fur  la  tête  d'un 
héritier  collatéral  ou  étranger  avant  que  de  parvenir  à  celle  du 
defcendantfubftitué  ,  le  droit  de  relief  n'en  eft  pas  moins  anéanti, 
parce  que  ce  n'eft  pas  de  cet  héritier  que  le  fidéicommiflaire  tire 
fon  droit  principal ,  mais  du  teftateur  lui-même  dont  il  reçoit  la 
propriété  ,  enforte  que  le  fidéicommiiTaire  fuccede  au  teftateur 
&  non  à  l'héritier  dont  le  droit  demeure  totalement  réfolu  par  la 
reftitution  qu'il  fait  du  fidéicommis  ;  d'où  fuit  ,  que  ne  pouvant 
être  fuppofé  qu'il  y  ait  aucune  mutation  dans  la  tranfmifïïon  faite 
du  fief  par  un  afcendant  à  un  defcendant ,  il  faut  néceffairement 
conclure  ,  qu'il  ne  peut  être  dû  dans  ce  cas  aucun  droit  de  relief, 
puifque  le  collatéral  grevé  de  la  fubftitution  n'avoit  fur  le  fief 
fubftitué  qu'une  fimple  polfeflion  dépouillée  de  toute  propriété* 
Signés  ,  le  Préfident  Dafpe  ,  Comere  de  LabaJUde  ,  Pegueyroles  » 
Baflard  ,  de  Catellan-Lamafquere  ,  A^emar ,  Caffand ,  Aymar  r 
Caujjdde ,  de  Celés  ,  Parafa  ,  Dafpe  de  Meilhan  ,  &  Le  Mafuyer  , 
Procureur  Général. 


,  Cette  queftion  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  Provinces  où  il 

paris,      n'eft  point  dû  des  droits  de  relief ,  ni  dans  celles  où  il  eft  dû  , 
M.  le  Procureur  tant  en  directe  qu'en  collatérale. 

Mais  elle  peut  avoir  lieu  dans  celles  où  il  fe  paye  en  collaté- 
rale &  non  en  Direfte  ,  foit  qu'on  lui  donne  le  nom  de  relief, 
de  rachat  ,  ou  de  plaît  Seigneurial  ,  foit  qu'il  foit  dû  mi-lods  , 
comme  dans  quelques  Provinces  ,  il  femble  que  ce  qui  doit  dé- 
cider eft  le  paflage  actuel  de  l'effet  fubftitué  du  dernier  pofiTeiTeur 
au  grevé  &  non  du  fubftituant  au  grevé. 

Ce  qui  paroît  autorifer  ce  fentiment  ,  c'eft  que  d'un  inftitué 
ou  d'un  grevé  à  un  fubftitué  il  ne  fe  fait  pas  feulement  un  chan- 
gement de  poïTeflion  ,  mais  un  changement  de  propriété.   Les 

(  a  )  Dumoulin  ,  coutume  de  Paris ,  §•  ?  j  ,  GloiT.  i  3  n.  S7  Si  88.  Leg,  fin» 
Cad.  de  imp.&  al.jubjlit.  Ricard  >  ibid.n.  100» 
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grevés  ne  font  pas  de  fimples  ufufruitiers  ,  mais  des  propriétai-  — 

res  chargés  de  reftitution.  C'eft  le  changement  de  propriété  qui  paris. 
forme  le  droit  Seigneurial  ;  c'eft  le  changement  immédiat  &  fans 
moyen  du  vaffal  en  dirette  ou  en  collatérale  qui  décide  du  droit 
dû  ou  non  dû.  Et  c'eft  ce  qui  a  été  formellement  décidé  par 
l'Arrêt  en  forme  de  règlement,  rendu  en  1727  ,  furies  conclu- 
ions de  M.  d'Agueffeau  ;  on  a  donc  cru  que  cette  queftion  ne 
pouvoit  pas  fouffrir  de  doute  ,  &  que  par  la  même  raifon  il  ne 
feroit  dû  aucun  droit  dans  le  cas  contraire  d'une  fubftitution  qui 
pafTeroit  en  dire&e ,  quoique  le  fubftitué  fût  en  collatérale  avec 
l'auteur  de  la  fubftitution. 

On  a  propofé  plufieurs  manières  différentes  d'exprimer  la  déci- 
sion. 

i°.  Dans  le  cas  où  il  eft  dû  droit  de  relief  ou  rachats ,  ou  au- 
tres droits  en  collatérale,  &  non  en  directe  ,  lorfqu'un  fief  fubf- 
titué paffe  d'un  collatéral  à  un  collatéral ,  le  droit  eft  dû  ,  quoi- 
que ce  collatéral  foit  en  ligne  dire&e  avec  l'auteur  de  la  fubftitu- 
tion ,  &  pareillement  il  n'eft  point  dû  file  fief  pafTe  en  directe , 
quoique  l'auteur  de  la  fubftitution  foit  collatéral  de  celui  qui 
recueille  la  fubftitution. 

20.  Les  droits  Seigneuriaux  dus  par  mutation  en  direfte  ou 
collatérale  font  dus  ou  ne  font  pas  dus  lors  de  la  mutation  par 
voie  de  fubftitution  ,  ainfi  &  de  même  manière  qu'ils  le  feroient 
par  toute  autre  voie. 

50.  Le  cas  où  il  eft  dû ,  &  ceux  où  il  n'eft  point  dû  de  droits 
Seigneuriaux  par  mutation ,  fuivant  les  difpofitions  des  coutu- 
mes ,  doivent  être  décidés  pour  les  mutations  par  voie  de  fubf- 
titution ,  ainfi  &  de  même  que  dans  les  autres  mutations. 

4°.  En  matière  de  fubftitution  ,  les  droits  de  mutation  doi- 
vent être  réglés  par  la  qualité  de  celui  qui  recueille  la  fubftitu- 
tion relativement  au  dernier  pofTefîeur. 

50.  Dans  les  mutations  qui  arriveront  à  titre  de  fubftitutions ,  les 
droits  Seigneuriaux  fe  régleront  de  même  que  fi  les  mutations  étoient 
arrivées  à  titre  de  fuccejjion  au  dernier  pojjejjeur. 

6°.  Pour  décider  s'il  eft  dû  droit  de  rachat  ou  autre  de  pareille 
nature  pour  mutation,par  voie  de  fubftitution,  ou  s'il  n'en  eft  point. 
dû  ,  on  ne  doit  confidérer  que  la  tranfmifiion  qui  fe  fait  du  der- 
nier pofTeffeur  à  celui  qui  recueille  la  fubftitution  ,  fins  avoir 
égard  à  la  perfonne  &   qualité  de  l'auteur  de  la  fubftitution. 

On  s'eft  déterminé  à  la  cinquième. 


A  I  X. 
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TRENTE-SIXIEME  QUESTION. 

S  i  le  fubjlitué  qui  fe  trouve  en  même  temps  héritier  fur 
&  fimple  d'un  précédent  pojfejfeur  des  biens  fubjlitué  s  , 
peut  révoquer  les  aliénations  faites  par  ce  dernier  pojfef- 
feurï 

LE  fubftitué  qui  fe  trouve  héritier  pur  &  fimple  du  précé- 
dent pofTefTeur  des  biens  fubftitués ,  ne  peut  révoquer  les 
aliénations  faites  par  celui  dont  il  eft  héritier  (a)  ;  car  quoique, 
fuivant  le  droit ,  les  biens  fubftitués  ne  puiflent  être  aliénés  parles 
grevés  de  rendre  ,  cependant  comme  tout  contrat  de  vente  ren- 
ferme garantie  ,  &  que  l'héritier  fuccede  à  toutes  les  obligations 
du  défunt  en  revendiquant  le  fonds  aliéné  ,  il  deviendroit  par  là 
garant  de  fon  a&ion  ,  &  il  doit  en  être  privé  par  exception. 

g,  L  e  Jurifconfulte  Paulus ,  en  la  loi  Seïa  73  ,  ff.  de  evïcl.  confent 
M.  Le  Bret  Ç116  l'héritier  d'une  femme  revienne  de  fon  chef  contre  une  alié- 
premier  Prefi-  nation  faite  de  fes  biens  dotaux  ;  mais  le  bon  Jurifconfulte  four- 
nit  en  même  temps  au  pofTefTeur  des  biens  aliénés  une  excep- 
tion tirée  du  dol ,  ou  le  moyen  de  faire  payer  à  cet  héritier  le 
prix  de  la  chofe  évincée.  Il  n'y  a  point  de  Procureur  qui  n'admire 
une  pareille  invention  pour  faire  plaider  trente  ans ,  fans  qu'aucune 
des  parties  puifTent  rien  gagner  ;  il  en  feroit  de  même  fi  l'on  vou- 
loit  en  l'efpece  propofée  ;  mais  il  femble  plus  court  de  dire  que 
l'héritier  pur  &  fimple  du  pofTefTeur  des  biens  fubftitués  ne  peut 
revenir  contre  les  aliénations  que  ce  pofTefTeur  en  auroit  faites. 

;  ea       L  e  fubftitué  ,  héritier  pur  &  fimple  d'un  précédent  pofTefTeur 

M.Decormis    des  biens  fubftitués,  ne  peut  révoquer  les  aliénations  faites  par 

Avocat.  ce  dernier  poiTelTeur.   La  loi  Seïa  75  ,  ff.  de  evicîionib. ,  a  décidé 

que  le  fubftitué  de  fon  chef  &  de  fon  propre  droit,  pourroit  bien 

évincer  le  bien  du  fidéicommis  aliéné  par  le  grevé ,  mais  que  le 

pofTefTeur  a  le  choix  de  le  repouiTer  par  exception  de  dol ,  comme 

(  a  )  Leg.  73  ,  ff.  ds  eviBiumb.  Duperier ,  liv.  1  ,  queft.  9. 

héritier 
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héritier  pur  &  fimple  de  l'aliénateur  ,  ou  bien  de  s'en  faire  ren-  1     -a 

dre  le  prix.  PAU. 

L'effet  de  la  qualité  d'héritier  pur  &  fimple  eft  de  produire  '_  ■  ■■■■■  1  "g; 
la  confuiîon  des  biens  de  l'héritier  avec  ceux  de  fon  auteur ,  par  BORDEAUX 
conféquent  point  de  difficulté  que  celui  qui  fe  trouve  en  même 
temps  héritier  pur  &  limple  d'un  précédent  pofîeflèur  des  biens 
fubftitués ,  ne  peut  pas  révoquer  les  aliénations  faites  par  ce  der- 
nier poiîeiîeur.  Signés  ,  Gillet  de  L&cafe ,  Le  Berthon  ,  d'Aïbef- 
fardi  Bigot ,  Jegun,  Le  Moncreau ,  Loyal  ,  Dudon  ,  Du  Vigier 
&  de  La  Trefne. 


L'héritier,  fuivant  la  difpofition  du  droit ,  étant  tenu  du  '■  -ss 

fait  de  celui  auquel  il  fuccede  ,  il  ne  peut  revenir  quoique  fubftitué  BESANÇON, 
contre  les  aliénations  faites  par  fon  auteur  qu'il  repréfente  ;  on 
l'a  toujours  jugé  de  même  au  Parlement  de  Franche-Comté  :  fi 
la  qualité  de  fubftitué  lui  donne  une  aftion  pour  revendiquer  les 
biens  aliénés  qui  dépendent  de  fon  fidéicommis  >  la  qualité  d'hé- 
ritier de  celui  qui  a  fait  l'aliénation  ,  le  rend  d'autre  côté  garant 
de  révision  qui  pourroit  furvenir  ;  il  fe  fait  en  lui  une  confuiîon 
de  ces  fortes  d'aftions  qui  l'empêchent  de  pouvoir  demander  ce 
qu'il  feroit  obligé  de  rendre  inftamment.  C'eft  le  cas  de  la  maxime 
du  droit.  Quem  de  eviclione  tenet  aclio  cundem  agentem  repellit 
exceptio.  C'eft  auffi  le  fentiment  de  M.  Favre  ,  defin.  14  ,  liv.  2  , 
m. 4,  fideicommijj'arius  repertus  inpojj'ejjionefine  vitio  ejl  legitimus 
contvadiclor  ,  nifi  habeat  caufam  ab  aclore  aut  nifi.  fit  hœres  purus 
rel  cuin  beneficio  inventant. 

Que  s'il  eft  fimplement  héritier  bénéficiaire  ,  il  ne  peut  reven- 
diquer les  biens  de  la  fubftitution  aliénée ,  lorfqu'il  refte  dans  l'hé- 
rédité de  celui  qui  les  a  vendus  ,  des  biens  dont  la  valeur  égale 
celle  des  biens  aliénés  (  a  )  ,  Leg.  cum  à  matre  ,  Cod.  de  rei  vindic. 
&  Faber  ,  Cod.  L.  8  ,  tit.  3  1  ,  def.  3  &  4.  L'héritier  ne  peut  reve- 
nir contre  la  vente  faite  par  fon  auteur ,  iî  ce  n'eft  que  la  nullité 
de  la  vente  prononcée  par  la  loi  foit  abfolue  ,  &  concernant  uni- 
quement le  droit  public.  Autre  chofe  eft  lorfque  la  nullité  eft 
fimplement  relative  ,  telle  qu'eft  la  nullité  de  la  vente  d'un  bien 

(  a  D  iperier ,  liv.  î".  q.  5  8c  9  >  a  parfaitement  bien  traité  la  question  après 
M.  eTArgentré.  Et  Le  Brun  ,  des  fuccelT.  liv.  3  ,  ch.  <j.,  n.  71  ,  p.  ^>\o.  Fdcl.in  , 
comrov.  lib.  7  ,   cap.  13.     Peregrin.   defiJeicom.  air.  33  ,  n.  ï  ,  &  feq. 

A  a  a 
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■  fubftitué  défendue  par  la  loi  ,  mais  feulement  en  faveur  du  fuir r- 
BESANÇON.  titué  ;  c'eft  ce  que  M.  d'Argentré  a  parfaitement  bien  expliqué  , 
&  après  lui  Duperier ,  en  iès  queftions  ,  liv.  Ier.  ch.  9. 

Ainli  les  Commiflaires  eftiment  que  le  fubftitué  qui  fe  trouve 
en  même  temps  héritier  pur  &  limple  d'un  précédent  poifefTeur 
des  biens  fubftitués  ,  ne  peut  révoquer  l'aliénation  faite  par  ce 
dernier  pofleileur  ;  mais  que  s'il  en  eft  feulement  héritier  par 
bénéfice  d'inventaire  ,  il  ne  peut  revendiquer  les  biens  aliénés 
lorfqu'il  refte  dans  l'hérédité  bénéficiaire  de  quoi  remplir  la  valeur 
des  biens  aliénés.  Fait  &  arrêté  le  29  Août  1730.  Signés,  Boifott 
Efpiard ,  Tinfequ ,  Dorol ,  &  Boqutt  de  Courboufon. 


COLMAR. 


I  L  n'y  a  gueres  de  queftion  plus  problématique  &  plus  agitée 
parles  Dofteurs  que  celle-ci.  Nous  biffons  tout  ce  qui  a  été  dit 
pour  &  contre,  pour  nous  renfermer  dans  deux  principes  qui 
doivent  nous  déterminer. 

Le  premier  eft,  que  permettre  de  révoquer  les  aliénations  , 
c'eft  permettre  à  l'héritier  de  revenir  contre  le  fait  de  celui  dont 
il  hérite,  ce  qui  eft  contraire  à  toutes  les  règles  de  droit  les  plus 
confiantes  ,  &  trop  triviales  pour  nous  arrêter  à  les  rapporter. 

Le  fécond  principe  eft,  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  que  l'héritier 
trouvant  dans  la  fucceffion  de  celui  qui  a  fait  l'aliénation  le  prix 
du  bien  vendu ,  fût  encore  autorifé  à  revendiquer  ,  fous  prétexte 
de  fubftitution  ce  même  bien,  du  prix  duquel  il  profiteroit com- 
me héritier.  C'eft  ce  qu'explique  difertement  Fachineus ,  liv.  5  , 
cap.  1 9  ,  &  cette  raifon  nous  paroît  péremptoire. 

Nous  tenons  donc  en  général  ,  que  dans  le  cas  propofé  les 
aliénations  ne  peuvent  être  révoquées  ;  mais  nous  apportons  à 
notre  fentiment  cette  reftrittion,  qu'il  y  aura  révocabilité  fi  le  fidéi- 
commis  contient  dans  fon  origine  une  prohibition  exprefTe  d'alié- 
ner ,  ou  lî  fans  cette  prohibition  il  paroît  qu'il  y  ait  fraude  dans 
l'aliénation.  Fufarius ,  q.  557  ,  n.  8  ,  96*  26.  Signés  ,  de  Cor- 
befon  ,  Holdt ,  Muller  &  Mulle. 


9  Le  fubftitué  ne  peut  impugner  les  aliénations  faites  par  celui 
DIJON,  dont  il  eft  héritier  pur  &  limple  ,  que  fur  les  feuls  &  mêmes 
moyens  que  fon  auteur  pourroit  perfonnellement  employer  s'il 
étoit  vivant  ;  mais  par  la  confufion  qu'opère  fa  qualité  d'héritier 
pur  &  fimple  ,  il  ne  peut  faire  valoir  le  moyen  tiré  de  ce  que 
l'aliénation  a  été  faite  primitivement  à  non  domino. 
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La  règle  du  droit,  quem  de  evicîione  tenet  aclio  ,  eundem  agen- 
tem  repellït  exceptio.  La  Loi  ~}\  ,  ff.  de  evici.  La  Loi  cum  à  matre  ,      DIJON. 
Cod.  de  rei  vindic.  y  font  formelles. 

La  Loi  3 ,  Cod.  defideicom.  eft  encore  plus  fpéciale  fur  l'extinc- 
tion de  toutes  a&ions  du  fubftituépar  adition  pure  &  fimple  de 
l'hérédité  du  grevé.  Si  adierint  ejus  hœreditatem  confufis  acïioni- 
bus  ,  fideicommijjb  funt  liberati. 

S'il  eft  certain  que  ce  qui  eft  fait,  contra  legum  interdicia  eft 
tellement  nul  qu'il  ne  pût  produire  d'effet,  malgré  la  confufion 
tirée  de  la  qualité  pure  &  îimple  d'héritier  ,  il  n'eft  pas  moins 
confiant  qu'encore  que  les  Loix  défendent  l'aliénation  des  biens 
fidéicommifles  ,  néanmoins  leur  défenfe  à  cet  égard  n'eft  point  fi 
radicale  qu'elle  puifTe  faire  retomber  dans  le  vrai  cas  auquel  le 
principe  obfervéa  toujours  été  reftreint. 

Ce  cas  eft  celui  feul ,  dans  lequel  l'Atte  que  veut  impugner 
l'héritier  pur  <Sc  fimple,  fe trouve  affe&é  d'une  nullité  générale 
ablblue  ,  qui  intérefTe  le  public  ,  comme  fi  cet  A&e  dérogeoit 
aux  Loix  publiques  qui  établiffent  une  police  univerfelle. 

Mais  il  en  eft  autrement  lorfque  l'Afte  n'eft  affedté  que  d'une 
nullité  fimplement  refpeftive  ,  c'eft-à-dire  ,  qui  n'ait  de  relation 
qu'à  l'intérêt  particulier  d'un  tiers  ,  lequel  peut  par  conféquent 
la  couvrir  &  y  renoncer. 

Il  eft  fenfible  que  l'aliénation  des  biens  fidéicommifles  ,  comme 
celle  des  biens  du  mineur  ,  n'emporte  qu'une  nullité  refpeftive  , 
nullité  dès-lors  fuffifamment  &  légitimement  couverte  par  l'adi- 
tion  pure  &  fimple  de  l'hérédité  de  celui  qui  a  aliéné  ,  d'autant 
.  plus  qu'il  étoit  libre  &  facile  d'éviter  la  confufion  nécefïaire  qui 
réfulte  de  cette  adition  en  recourant  au  bénéfice  d'inventaire. 
Signés  ,  de  Birbifey  ,  de  La  Marre  ,  Bouhier  ,  Lantin  ,  David  t 
Bajïn,  Minot ,  Normand ,  Quarré  ÔC  Genreau. 

Nous  ne  croyons  pas  que  le  fubftitué  qui  fe  trouve  en  même  —"""'  "  -' 
temps  héritier  pur  &  fimple  du  précédent  poflefTeur  des  biens  FLANDRE 
fubftitués  ,  puifTe  révoquer  les  aliénations  fûtes  par  ce  dernier 
pofîl'fTeur  ,  parce  que  s'étant  rendu  fon  héritier  par  l'appréhen- 
fion  de  fes  biens  libres  ,  il  doit  entretenir  fes  faits  &  obligations. 
Signés,  Pollinchon  ,  Pinault  de  Bannaux  ,  Douche  de  Beaulieu% 
Vifant  de  Ponange ,  Curpin  ,  de  Burges  ,  Bijjehop  ,  de  Colonne  % 
Vaymel ,  Duparq. 

An  î 
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L  e  fubftitué  héritier  pur  &  limple  du  précédent  polleiTeur  des 
Grenoble,    biens  fubftitués  ,   ne  peut  pas  révoquer  en  Dauphiné  les  aliéna- 
tions  faites  par  le  dernier  pofï'e  fleur.    Signés ,  de  Grammont  , 
Marnay  ,  Bcauvais  ,   Garnier  ,  LeuJJe  des  Cvjles  &  Dalmas. 

L  e  fubltitué  qui  fe  trouve  en  même  temps  héritier  pur  & 
limple  d'un  précédent  poflellèur  du. bien  fubftitué  ,  ne  peut  révo- 
quer les  aliénations  faites  par  ce  dernier  poflefieur  ,  parce  qu'il 
feroit  tenu  de  fes  faits  &  promeffes  en  qualité  de  fon  héritier. 
Signés  ,  de  Montholont  J.  Pierre  ,  de  Lange,  Bertrand  ,  Mu^ac  , 
Le  Goulon  de  Champel ,  Lançon  &  Bonneau. 


METZ. 


■■  i  'a       I  l   eft  certain  ,  parmi  nous  ,  que  le   fubftitué  ne  peut  révo- 

P  A  U.  quer  les  aliénations  faites  par  celui  dont  il  eft  héritier  pur  &  lim- 
ple, &  nous  croyons  qu'il  en  doit  être  de  même  dans  la  Loi  nou- 
velle conformément  au  droit  Romain.  Quem  de  evicîione  tenet 
acïio  eundem  agentem  repèllit  exceptio. 

Nous  devons  remarquer  dans  cet  endroit  ,  qu'à  l'égard  des 
créanciers  &  des  tiers-acquéreurs,  nous  ne  regardons  pas  dans 
la  Province  de  Bearn  les  fubftitutions  avec  la  même  faveur  qu'on 
le  fait  dans  le  refte  du  Royaume  :  l'ufage  ancien  de  cette  Province , 
confirmé  par  un  Règlement  des  Etats  de  l'année  1637,  étoit  que 
le  poffefïeur  des  biens  fubftitués  pouvoit  les  hypothéquer  &  en 
aliéner  des  pièces  particulières  jufqu'à  ce  que  le  fubftitué  lui  a  fait 
interdire  par  la  voie  de  la  juftice  les  aliénations  &  les  hypothè- 
ques. Cette  interdiftion  équivaloit  fans  doute  à  la  publication  & 
enrégiftrement,  laquelle  publication  &  enrégiftrement  n'étoient  . 
pas  connus  dans  ce  pays,  à  caufe  que  ces  Ordonnances  qui  l'exi- 
gent n'ont  pas  étéregiftrées  dans  ce  Parlement,  étant  antérieures 
à  l'Edit  d'union  de  cette  Province  à  la  couronne  de  France  ;  mais 
nous  avons  regiftré  purement  &  fimplement  les  Déclarations  du 
Roi  des  années  1690  &  171 2  ,  qui  règlent  le  temps  de  la  publi- 
cation ÔC  enrégiftrement  des  fubftitutions ,  &  on  eft  incertain  fi 
ces  Déclarations  ne  dérogeant  pas  expreffément  audit  Règlement 
de  l'année  1637  ,  qui  fut  approuvé  par  le  CommifTaire  du  Roi 
qui  tenoit  les  Etats  ,  fuivant  l'ufage  d'alors  ,  on  doit  encore  exé- 
cuter ce  Règlement ,  ou  fi  les  fubftitutions  qui  feroient  publiées 
&  enrégiftrées  depuis  ladite  année  1690  ,  auroient  leur  effet 
contre  les  créanciers  &  les  tiers-acquéreurs  ;  nous  ne  favons  pas 
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que  la  queftionfe  foit  encore  préfentée.  Signés,  de  Gaubert  ,  Ca-  — ■■  ■■  "  <  " 
faux  ,  Mignon  ,Dedoat,  Defclaux,  Mefplés,  Bordtnave  ,   Dejean  ,        PAU. 
Lefans  ,  Bonnecafe  ,  Cafenave  &  de  Cafaux. 


L'authentique  rw  ^/rt.'  CW.  commun,  de  légat.  &  fideicom. 
prohibe  l'aliénation  des  biens  fiibftitués ,  §.  re.r  £iwe  fubjacent  fubf-  ^e°ier  *Upréfi- 
ftfufi  ni  prohibentur  alienari   vel  obligari.  Prefque  tous  les  Doc-  dent. 
teurs  conviennent  de  la  maxime  que  l'héritier  pur  &  limple  ne 
peut  point  évincer  de  fon  chef  non-plus  que  comme  héritier  ce 
que  le  défunt  a  vendu  avec  garantie.  ■ 

Mais  ils  font  partagés  fur  la  queftion  fi  cette  maxime  comprend 
les  ventes  prohibées  par  la  Loi ,  qui  font  déclarées  nulles  &  de 
nulle  valeur;  que  le  Contrat  étant  nul,  il  ne  peut  rien  opérer, 
l'aliénation  étant  faite,  contra  legum  interdicia  ;  fur  quoi  les  Doc- 
teurs diftinguent,  que  lorfque  la  nullité  eft  abfolue,  la  propofi- 
fition  eft  véritable.  L'héritier  peut  quereller  l'aliénation  ,  mais 
non  lorfqu'elle  n'eft  feulement  que  nullitas  refpeciiva  ,  c'eft-à-dire  , 
par  relation  à  certaine  chofe  ou  à  certaine  perfonne  ;  la  nullité 
abfolue  eft  celle  qui  a  pour  fin  l'intérêt  public  ,  l'aliénation  des 
biens  de  l'Eglife,  l'aliénation  des  efclaves  attachés  à  la  culture  des 
terres ,  dont  les  Loix  Romaines  défendent  la  vente  pour  l'intérêt 
public. 

L'aliénation  qu'on  appelle  refpeciiva  aut  caufata ,  eft  celle  qui 
regarde  fimplement  l'intérêt  particulier  de. certaines  perfonnes  , 
comme  l'aliénation  des  biens  des  mineurs  ,  des  biens  dotaux  ,  des 
biens  fiibftitués.  Pour  la  première  ,  la  Loi  en  ayant  déclaré  la 
nullité  abfolue  ,  l'héritier  la  peut  vendiquer  ,  le  vendeur  même 
pouvant  le  faire.  Un  Eccléliaftique  peut  faire  cafTer  la  vente  faite 
par  fon  auteur  dont  il  eft  héritier  ,  ou  qu'il  auroit  lui-même  faite 
du  bien  de  l'Eglife  ;  mais  il  n'en  eft  point  de  même  de  la  nullité 
refpedtive  ,  ayant  feulement  une  caufe  particulière  pour  l'intérêt 
de  quelque  particulier  ,  comme  l'aliénation  du  bien  du  mineur  , 
d'une  dot ,  d'un  bien  fnjet  au  fidéicommis.  Vente  véritablement 
défendue;  mais  comme  cette  prohibition  n'eft  que  pour  l'utilité 
du  mineur  ,  du  fidéicommillaire  ,  leur  confentement  ou  approba- 
tion la  peut  faire  fubfifter. 

La  Loi  filius  familias  114,  §.  cum  pater ,  ff.  de  légat,  dit  que 
l'héritier  de  l'aliénateur  du  bien  qui  lui  étoit  laifïé  par  fidéicom- 
mis ne  peut  quereller  cette  aliénation  ,  parce  qu'en  acceptant 
l'hérédité  du  vendeur  ,  il  a  confondu  &  comme  noyé  fes  droits 


374        QUESTION    TRENTE-SIXIEME, 
a  compris  dans  le  fidéicommis  ,  dans  ceux  de  l'hérédité  ,  comme 
PAU.        le  mineur  qui  accepte  l'hérédité  de  celui  qui  a  vendu  Ton  bien  ,  il 
ne  peut  s'en  plaindre  ayant  le  remède  en  main  ,  en  répudiant 
l'hérédité  ou  l'acceptant  après  un  loyal  inventaire. 

Dans  la  rigueur  du  droit  civil ,  l'héritier  peut  revendiquer  fon 
propre  fonds  vendu  par  celui  à  qui  il  a  fuccédé  ;  le  tranfport 
étant  nul  dans  fon  origine,  nul  ne  pouvant  difpofer  du  bien  d'au- 
trui ,  il  ne  peut  devenir  bon  &  valable  par  l'acceptation  que  le 
maître  &  propriétaire  fait  de  l'hérédité  du  vendeur;  mais  la  bonne 
foi  de  celui  qui  a  vendu  une  chofe  qui  ne  lui  appartenoit  point, 
&  qui  dans  les  fuites  en  devient  le  maître  ,  l'ôte  &  l'évincé  lui- 
même  à  l'acheteur.  Les  Jurifconfulr.es  préfèrent  l'équité  à  la 
rigueur  du  droit,  oppofant  à  l'action  du  vendeur  l'exception  du 
dol  ,  remède  introduit  pour  appuyer  l'équité  &  le  droit  naturel , 
Leg.  i  ,  ff.  de  doli  mali  exept. 

Les  Jurifconfultes  ont  rejette  l'action  du  vendeur,  qui  depuis 
eft  devenu  le  maître  de  la  chofe  qu'il  avoit  auparavant  aliénée  , 
Marcellus  fcribit  fi  alienumfundum  vendideris  &  tuum  pojiea  facium 
fêtas ,  hâc  exceptione  reclë  repellendum,diciâ  Leg.  i  ,  §.  i  ,ff.  de  doli 
mali  except.  ,  ce  qui  a  été  étendu  à  l'héritier  du  vendeur  ,  parce 
que  comme  il  repréfente  la  perfonne  &  fuccede  univerfellement 
àfes  droits  a£tifs&  pafîifs,  cette  confufion  fait  que  ces  deux  per- 
fonnes  ne  font  cenfees  qu'une  feule  ,  §.  fed  &  li  dominus  fundi 
haeres  venditoris  exiftat  idem  erit  dicendum.  L.  i  ,  §.  i  %  ff.  eod* 
fupra  diclis. 

La  Loi  Seïa  73  ,ff.  de  evict.  parlant  de  l'héritier  qui  prétend 
vendiquer  un  fonds  qui  lui  appartient  de  fon  propre  chef,  &  qui 
a  été  aliéné  par  le  défunt.  Paulus  répond  qu'il  peut  le  vendiquer  , 
non  comme  héritier  mais  en  fon  nom.  Jure  quidem  proprio  non 
hœreditario  contreverfiam  fundorumfacere pojje.  Mais  par  fa  qualité 
d'héritier  ,  il  fera  repoufle  par  l'exception  du  dol,  §.  exceptione 
doli  mali  fubmoveri  pojje.  D'où  il  fuit  que  jamais  héritier  pur  & 
fimple  ne  peut  vendiquer  de  fon  propre  chef,  non-plus  que  com- 
me héritier  ce  que  le  défunt  a  vendu.  V.  Cujas  ,  liv.  15,  Obfervau 
cap.  1  ,  Fachin  ,  controv.  liv.  5  ,  ch.  19.  Boerius ,  decif.  23,  n.  r8r 
hœres  petitionem  non  habeat  quant  aditio  hœreditatis  confondit  atque 
perimit. 

D 'Argentré ,  coût,  de  Bretagne  ,  art.  4T9,  Glojf.  ?, «.  14  ,  dit  , 
de  veteribus  Jurifconfultis  neminem  unquam  ut  omnes  evolvas  nec 
quemquam  dubitajfe  quin  filius  hœres  patris  rem  à  pâtre  venditam 
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vindicans  cujus  hœres  effet ,  exceptione  doli  repellendus   effet  ,  fi ve  — g 

fuo  jure  -,  five  nomine  hiVreditario  vindicaret.  Leg.  cum  à  matre  Cod.        PAU. 
de  rei  vindic.  Les   Auteurs   en  donnent  la  raifon  ,    quia  hccredis 
perfonna  non  aliafit  aut  alio  jure  utitur  quàm  defuncii  ideoque  ab 
defuncio  acliones  in  hœredem  defcendere   ,    quales  quantœcumque 
cum  defuncio  fuere  ,  nec  diverfam  eorum  efj'e  conditionem. 

L'héritier  par  l'adition  pure  &  fimple  ,  adeundo  hœreditatem 
patris  voluntatem  defuncii  filios  fuo  confenfu  confirmare  hœredem 
videri  rata  habere  omnia  quœcumque  autore  defuncio  acla  funt  in 
punclo  aditionis.  Par  c  cte  adition  de  l'hérédité,  tout  eft  approuvé  , 
tout  eft  confondu.  L'héritier  ratifie  &  confirme  tout  ce  qu'a  fait 
&.  aliéné  ion  auteur  ,  par  conféquent  il  eft  garant  &  tenu  lui- 
même  de  garantir  ,  §.  quem  de  eviclione  tenet  aciio  eundem  agentem 
repellit  exceptio. 

M.  Catellany  tom.  i  ,  liv.  5  ,  ch.  47  ,  dit  que  le  fubftitué  ,  s'il 
eft  héritier  d'ailleurs  de  l'héritier  chargé  de  rendre  qui  a  fait  l'alié- 
nation ,  ne  peut ,  retenant  cette  qualité  d'héritier  ,  vendiquer  les 
biens  fubftitués  aliénés  ,  quoique  l'aliénation  des  biens  fubftitués 
foit  prohibée  par  les  Loix  ;  il  met  pour  maxime  générale  ,  que 
l'héritier  du  vendeur  ne  peut  vendiquer  les  chofes  aliénées ,  tandis 
qu'il  eft  héritier ,  quoique  ces  chofes  appartiennent  à  l'héritier  par 
autre  droit  &  titre  qu'il  a  de  fon  chef,  &  qui  lui  eft  propre  fui- 
vantles  Loixci-defTus  indiquées. 

Par  notre  Règlement  de  Bearn  ,  le  fils  ne  peut  conferver  les 
dots  qui  font  inaliénables  en  cette  Province ,  ni  les  biens  avitins 
qu'on  tranfmet  pour  les  trois  quarts  aux  héritiers  légitimes  par 
une  efpece  de  fidéicommis  légal  &  coutumier  ,  qu'en  répudiant 
l'hérédité  du  père  qui  a  contracté  des  hypothèques  ,  ou  fait  des 
aliénations  ;  nous  croyons  que  le  fubftitué,  qui  eft  d'ailleurs  héri- 
tier pur  &  limple  du  précédent  pofTefleur  des  biens  fubftitués  » 
peut  révoquer  les  aliénations  faites  par  ce  dernier  pofTefTeur. 

Nous  avons  toujours  décidé  dans  ce  Parlement  ,    (a)  que  =a 

le  fubftitué  qui  fuccedeà  l'héritier,  renonce  tacitement  au  droit    TOULOUSE, 
qu'il  avoit  de  révoquer  les    biens  du  fidéicommis  ou  des  biens 
fubftitués,  cum  hœres  defunclum  infolidum  reprefentet.(  b) 


(  a  )  Rebuffe  ,  conf.   175  ,  in  fine. 

[b)  Bcer.  dec.  23  ,  «.  18  ,  ujq.  ad  n.  z2. 


V6        QUESTION  TRENTE-SIXIEME; 

h  —■  Telle  a  été  dans  tous  les  temps  notre  Jurifprudence  atteftée 
TOULOUSE,  par  nos  Auteurs  ,  (  a  )  &  conforme  d'ailleurs  à  la  Jurifprudence 
des  Loix  Romaines  &  à  celle  de  tous  les  Tribunaux  du  Royaume  : 
ce'  principe  eft  fondé  fur  le  droit  Romain  ,  qui  ne  faifant  aucune 
diftin&ion  entre  le  teftateur  &  l'héritier,  développe  d'abord  l'in- 
convénient qui  fe  préfenteroit ,  fi  l'héritier  pouvoit  retra£ter  ou 
anéantir  les  aliénations  précédemment  faites  par  celui  dont  il  eft 
fucceffeur ,  (  b  )  puifque  cet  héritier  en  évinçant  le  pofTeffeur  des 
biens  vendus  feroit  tenu  de  garantir  lui-même  le  poffefïeur  qui 
l'évincé ,  ce  dernier  ayant  un  recours  naturel  &  légitime  contre 
l'héritier  de  celui  dont  il  auroit  fait  l'acquiiîtion.  Signés ,  le  Pré- 
fident  Dafpe  ,  Comere  de  Labaftide  ,  Pegueyroles  ,  Bajlard,  de 
Catellan-Lamafquere  ,  Caffand,  Aymar ,  Cauffade  ,  Açemar  ,  de 
Celés  ,  Parafa  ,  Dafpe  de  Meilhan  &  Le  Mafuyer. 

=       Cette    queftion  femble  fe  décider  par  le  feul  principe  que 

„p,  Ar,RIS"      l'héritier  eft  tenu  des  faits  du  défunt  ;  c'eft  ce  qui  a  fait  décider 
M.  le  Procureur  -  ,  ^ 

Général.  aulh  a  toutes  les  Cours  contre  la  faculté  de  révoquer. 

On  n'a  pas  cru  que  la  prohibition  d'aliéner  pût  former  une 
décifion  différente  ,  cette  difpofition  ne  rendant  les  aliénations- 
nulles  que  relativement  à  celui  qui  a  intérêt  de  les  faire  déclarer 
telles. 

Il  eft  vrai  (  comme  l'a  dit  un  des  rédafteurs  )  qu'un  fubftitué 
dans  un  autre  degré,  qui  ne  feroit  pas  garant  des  aliénations,  pour- 
roit  les  attaquer  après  la  mort  du  vendeur  &  de  fon  héritier , 
mais  ce  n'eft  pas  là  l'objet  de  la  queftion  ;  il  n'y  auroit  de  doute 
que  dans  le  cas  de  la  prohibition  d'aliéner  ,  accompagnée  d'une 
claufe  qui  permettroit  au  fubftitué  ultérieur  de  faire  révoquer 
l'aliénation  pendant  la  vie  de  celui  qui  auroit  aliéné  ;  mais  une 
claufe  auffi  rare  ,  &  qui  ne  paroît  point  l'objet  de  la  queftion  , 
n'a  pas  paru  devoir  être  prévue.  On  a  jugé  de  même  du  cas  de 
plufieurs  fubftitués ,  dontun  ou  quelques-uns  feroient'îiéritiers, 
parce  qu'il  eft  évident  que  celui  ou  ceux  qui  font  héritiers  ne 
pourroient  révoquer  à  la  différence  des  autres  ;  on  a  cru  au  con- 
traire qu'il  étoit  néceftaire  de  décider  le  cas  du  fubftitué  qui  ne 
feroit  héritier  qu'en  partie  du  dernier  pofTeffeur  ,  parce  que  la 
queftion  propofée  ne  paroifTant  avoir  aucun  doute  ,  il  a  femblé 


/ 


(  a  )  Maynari  ,  iiv.  ^.,  cep.  i-j.  L.  3  ,  jf-  de  exepr.  rei  vindic.  &  trad. 
(b)  Leg.  cum  qui  ita  ,  §.  1  t  de  vert,  oblig. 

qu'elle 
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qu'elle  n'avoit  pu  l'être  que  dans  la  vue  de  décider  celle  de  l'hé- 
ritier en  partie  qu'on  a  regardé  comme  très-difficile  ;  on  a  fenti  PARIS, 
tous  les  inconvéniens  de  l'héritier  ,  en  partie  feulement  par  quo- 
tité ,  ou  de  l'héritier  des  meubles  des  propres,  foit  paternels,  foit 
maternels  de  ceux  qui  ne  font  tenus  que  pour  leur  portion  ou  qui 
le  font  hypothéquairement  pour  le  tout  ;  cependant  on  a  cru  ,  en 
fuivant  les  principes  certains  en  pareille  matière  ,  que  tout  héri- 
tier en  partie  pouvoit  révoquer  les  aliénations  pour  la  portion  pour 
laquelle  il  ne  feroit  héritier ,  pourvu  qu'il  n'eût  d'immeubles  de 
la  fucceflîon. 

On  a  encore  agité  la  queftion  dans  le  cas  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire ,  foit  qu'il  n'y  eût  pas  afTez  dans  la  fucceffion  bénéficiaire  de 
quoi  l'indemnifer  ou  indemnifer  l'acquéreur  de  l'aliénation  ,  foit 
qu'ayant  une  indemnité  fuffifante  ,  il  aimât  mieux  indemnifer  en 
entier  l'acquéreur  pour  être  le  maître  de  l'effet  fubftitué  ;  &  on 
a  penfé  qu'il  étoit  encore  nécefîaire  de  décider  cette  queftion  en 
fuivant  le  principe  ,  que  le  privilège  du  bénéfice  d'inventaire  eft 
de  ne  point  opérer  la  confulion  ;  on  a  cependant  trouvé  qu'il  ne 
feroit  pas  jufte  d'évincer  le  pofTefTeur  avant  le  compte  rendu  de 
la  fuceffion  bénéficiaire  ;  on  a  cru  que  fi  le  défaut  du  compte  ne 
pouvoit  retarder  ni  l'action  en  révocation,  ni  le  jugement,  on  ne 
pouvoit  du  moins  l'exécuter  qu'après  la  reddition  du  compte. 

Ainfion  aeftiméque  le  fubftitué  qui  fe  trouve  en  même  temps 
héritier  pur  &  fimple  d'un  précédent  pofTefTeur  des  biens  fubftitués, 
ne  peut  révoquer  les  aliénations  faites  par  ce  dernier  pofTefTeur; 
que  néanmoins  l'héritier  en  partie  peut  révoquer  les  aliénations 
jufqu'à  concurrence  de  la  portion  dont  il  n'eft  héritier  tant  qu'il 
ne  fe  trouvera  pas  détenteur  d'immeubles  de  la  fucceffion,  que 
l'héritier  bénéficiaire  peut  auffi  révoquer  les  aliénations  ,  à  la 
charge  de  ne  pouvoir  évincer  le  pofTefTeur  que  ledit  héritier 
n'eût  préalablement  rendu  compte  de  la  fucceffion  bénéficiaire. 


-Ebh 


37S      QUESTION  TRENTE-SEPTIEME, 

TRENTE -SEPTIEME  QUESTION. 

S I  chaque  fubftitué  eft  recevable  à  attaquer  de  fon  chef  , 
Ù1  comme  une  tierce  partie  ,  les  Jugemens  rendus  avec  le 
grevé ',  ou  avec  un  des  précédons  Jubjlitués  ,  [oit  fur  la 
validité  ou  fur  la  durée  de  la  fubftitution  ,  ou  fur  les 
biens  qui  y  font  cenfés  compris  l 

L'ON  doit  diftinguer  les  Jugemens  rendus  avec  le  grevé  fur 
faits  qui  n'attaquent  pas  la  fubftitution  en  elle-même ,  d'avec 
les  Jugemens  qui  prononcent  fur  la  nature  ou  l'étendue  de  la  fubf- 
titution. 

Dans  le  premier  cas  ,  comme  les  aûions  héréditaires  rérident 
en  la  perfonne  du  grevé  ou  du  premier  fubftitué  ,  il  eft  légitime 
partie  à  y  défendre  ,  &  quand  le  Jugement  n'a  pas  été  rendu 
par  collulion  entre  l'héritier  ou  premier  fubftitué  &  la  tierce  par- 
tie ,  il  ne  fauroit  être  attaqué  par  ceux  qui  font  appelles  à  la 
même  fubftitution. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  au  fécond  cas  ,  par  la  raifon  que 
chaque  fubftitué  ou  du  moins  chacun  de  ceux  qui  prétendent  y 
être  appelles  ,  exerce  en  cela  un  droit  qui  lui  eft  perfonnel  ôc 
qui  ne  peut  par  conféquent  réllder  qu'en  lui  feul  ;  ainfî  le  Juge- 
ment rendu  avec  le  grevé  ou  avec  le  premier  fubftitué  ,  ne  fau- 
roit blefler  le  droit  de  celui  qui  fe  prétend  appelle  à  la  même 
fubftitution. 

—  Se  je  vola  ,  en  la  Loi  ex  contracta  ,  qui  eft  la  quarante- 
ta.  LeBret,  quatrième  du  titre  de  re  judicatâ  ,  au  ff. ,  dit  abfolument ,  que 
premier  Préfi-  ja  condamnation  prononcée  contre  la  pupille ,  laquelle  en  renon- 
çant aux  biens  de  fon  père  ,  a  depuis  donné  lieu  à  l'ouverture 
d'une  fubftitution  ,  eft  valable  contre  le  fubftitué  :  mais  la  Loi 
ne  manque  pas  d'ajouter  au  plutôt  une  reftriftion  ,nificidpâ  tuto- 
rum  pupilla  condemnata  eft ,  &  voilà  de  quoi  chicaner  vingt  ans. 

c^"'  —       C  h  A  que  fubftitué  paroît  recevable  à  attaquer  de  fon  chef, 

M.  oe  Cormis,  comme  tiers  non  oui,  les  Jugemens  rendus  avec  le  grevé,  ou 

avec  les  précédens  fubftitués,  s'il  y  a  eu  omifllon  de  défenfes  ou 
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autre  défaut  ;   mais  il  le  Jugement  a  été'  contradictoire   &   fans 

omiflîon  ni  défectuoiité  ,  la  Loi  ex  coniraclu  44 ,  ff.  de  re  judie.  en  M.Decormis. 

fait  fublïfter  le  Jugement. 


L  a  diminution  des  procès  mérite  tant  de  faveur  ,  &  tout  ce  =a 

qui  feroit  capable  de  les  rendre  plus  fréquens  doit  être  évité  avec  BORDEAUX, 
tant  de  foin  ,  qu'on  ne  peut  prendre  d'autre  parti  dans  la  queftion 
propofée  que  celui  de  la  négative  ,  à  moins  que  le  fubftitué  qui 
voudroit  revenir  contre  les  Jugemens  rendus  avec  l'héritier  grevé 
ne  prouvât  qu'ils  ont  été  obtenus  par  colluiion.  Signés ,  Gillet  de 
Lacafe ,  Le  Berthon  ,  d'AlbeJJard ,  Bigot  ,  Jegun  ,  Le  Moncreau , 
Loyal ,  Dudon ,  Du  Vigier  &  de  La  Trefne. 


O  m  juge  au  Parlement  de  Befançon  que  lorfqu'il  ne  paroit  pas  = 

qu'il  y  ait  du  dol  ou  de  la  fraude  de  la  part  de  l'héritier  grevé  ,  Besançon. 
les  fubftitués  ne  font  pas  recevables  à  former  oppofition  aux 
Arrêts  rendus  avec  cet  héritier  ,  foit  qu'il  fe  foit  agi  de  la  validité 
ou  de  la  durée  de  la  fubftitution  ,  foit  qu'il  ait  été  queftion  des 
biens  ou  des  droits  qui  en  déterminoient  l'objet  ;  li  on  ne  fuivoit 
pas  cette  Jurifprudence  ,  chaque  fubftitué  pourroit  renouveiler 
la  même  difficulté  ;  car  tous  ayant  droit  à  la  chofe  ,  il  y  auroit 
même  raifon  pour  chacun  en  particulier  ,  &  de  cette  manière  il 
n'y  auroit  rien  de  certain  dans  les  poffeifions ,  ce  qu'il  n'eft  pas 
pofllble  d'admettre. 

On  fuppofe  qu'une  fubftitution  ait  été  déclarée  vulgaire  par  Arrêt 
contradictoire  avec  celui  qui  avoit  le  droit  le  plus  apparent  pour  la 
faire  déclarer  fidéicommifiaire,  feroit-ilraifonnableque  tous  ceux 
qui  fe  croiront  appelles  fucceffivemént  au  même  fidéicommis  luf- 
fent  en  droit  de  renouveiler  la  même  difficulté?  C'eft  ce  que  Teregri- 
nus  a  parfaitement  bien  expliqué  defideic.  art.  53.  n.  59  &fèq-  où 
il  fait  voir  que  le  Jugement  rendu  contre  le   grevé  ou  avec  un 
des  précédens  fubftitués  fait  préjudice  à  ceux  qui  fuivent  ,  mais 
qu'il  faut  pour  cela  que  ce  foit  un  Arrêt  rendu  en  dernier  reffort 
qui  n'ait  pas  été  rendu  en  défaut  ;  qu'il  foit  ccntradi&oire  &  fans 
collufion  ,  par  la  raifon  tirée  du  prii      >e  du  Droit ,  que  le  Juge- 
ment rendu  avec  le  principal  &  véritable  contradifteur  fait  droit 
contre  tous  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  ,  dit-il  ,  fi  deux  ou 
plufieurs  perfonnes  ont  un  droit  chacun  pour  leur  part,  comme 
deux  cohéritiers  ou  deux  fidéicomniiffrires  appelles  conjointe- 
ment au  fidéicommis  chacun  pour  leur  part  ;  car  alors  Çententia 

Ebb  2 


l8o      QUESTION  TRENTE-SEPTIEME, 

^~^.>  ..     'Ti  in  unum  ex  JideicomnuJJariis  lata  alteri  pro  fua  portione  rei  judi- 
BiiSANÇON.    catce  effeclum  non  parit.   Covarruvias ,  in  prax.  q.  c.    1 3  ,  n.  6 , 
établit  le  même  principe. 

Ainii  les  Commifïaires  eftiment  que  quand  il  y  a  un  Arrêt  con- 
tradictoirement  rendu  entre  l'héritier  grevé  &  le  fubftitué  ,  ceux 
qui  font  fubftitués  fubordonnement  ne  font  pas  recevables  à  atta- 
quer comme  tierces  perfonnes  ,  ce  qui  a  été  décidé  fur  la  validité 
de  la  fubftitutiôn  ,  fa  durée  ,  les  biens  &  les  droits  qui  peuvent  y 
être  compris  ,  pourvu  qu'il  ne  paroifïè  pas  qu'il  y  ait  eu  de  la 
connivence  entre  les  parties  ,  ce  qui  ne  pourroit  être  établi  que 
par  des  preuves  évidentes  de  collufion  lorfque  la  conteftation  a  été 
décidée  par  Arrêt  contradictoire.  Fait  &  arrêté  le  30  Août  1730. 
Signés ,  BoifotyEfpiard,  Tinfeau  ,  Dorol,  ÔC  Boquet  de  Courboufon. 

*— —  B       S  1  on  fait  attention  qu'un  principe  fixe  &  immuable  eft  que 

COLMAR.  chaque  fubftitué  tire  fon  droit  du  teftateur ,  on  ne  pourra  s'em- 
pêcher de  conclure ,  que  comme  intérefTé  à  la  chofe  il  a  qualité 
d'attaquer  de  fon  chef,  quand  fon  tour  viendra  ,  les  Jugemens 
rendus  avec  le  grevé  ,  même  ceux  rendus  avec  des  précédens 
fubftitués  ;  il  a  autant  de  droit  qu'eux  ,  &  par  conféquent  il  peut 
revenir  contre  ce  qui  a  été  fait  avec  eux  ;  d'ailleurs  le  fubftitué 
peut  s'oppofer  aux  aliénations  du  fidéicommis  ,  les  tranfa&ions 
précédentes  ne  les  lient  point ,  à  moins  de  certains  cas  rapportés 
par  Fufarïus  ,  de  fideicom.  queft.  5586*  562.  Quelle  raifon  y 
auroit-il  de  lui  interdire  d'agir  dans  fon  rang  contre  tout  ce  qui 
a  été  précédemment  fait  contre  le  bien  &  l'utilité  de  la  fubftitu- 
tiôn ?  Nous  tenons  donc  fur  cette  queftion  l'affirmative.  Signés , 
de  Corbefon  ,  Holdt ,  Millier  &  Mulle. 


-  ■-  ■  -  '  I L  y  a  fin  de  non-recevoir  en  cette  efpece  contre  les  fubftitués 
DIJON,  quoique  non  ouis  &  agiffant  de  leur  chef,  pourvu  néanmoins 
qu'il  foit  queftion  d'un  Jugement  en  dernier  refTort  contradic- 
toire ,  non  fondé  fur  quelques  faits  ou  moyens  perfonnels  au 
fubftitué  qui  a  efîuyé  la  condamnation ,  que  la  caufe  ait  été  bien 
défendue ,  &  qu'il  n'y  ait  point  eu  de  collufîon. 

Les  Loix  ont  établi  cette  fin  de  non-recevoir  par  forme  d'excep- 
tion à  la  règle  générale  du  Droit  Romain  qui  fait  la  matière  du 
titre.  Res  inter  alios  acla  vel  judicata  aliis  non  nocet ,  exception 
qui  a  pour  objet  d'éviter  la  multiplicité  des  procès ,  &  de  main- 
tenir l'autorité  de  la  chofe  jugée  jfouYerainement  &  légitimement 
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fur  un  même  fait ,  dans  un  cas  où  il  n'étoit  pas  poflible  d'appeller 
en  même  temps  toutes  les  parties  intéreiïees.  La  Loi  ex  contracîu      DIJON. 
44 ,  ff.  de  re  judic.  y  eft  précife  ,  il  y  a  un  Arrêt  récent  de  ce  Par- 
lement contre  le  lieur  de  Bourdeille. 

Mais  auiïï  des  motifs  même  de  cette  exception  fortent  les 
limitations  qui  ont  été  obfervêes.  Une  feule  de  celles-ci  doit  fuffire 
pour  qu'on  retourne  à  la  règle  générale  ,  fuivant  laquelle  ce  qui 
eft  fait  par  un  tiers  ou  avec  lui  ne  peut  nuire  à  un  autre  qui  eft 
en  droit  d'agir  de  fon  chef.  La  Loi  citée  préfuppofe  &  réunit 
ces  limitations  en  ce  peu  de  mots.  Nifi  culpâ  tutorum  pupilla  cou- 
de mnata  eji. 

Pour  que  la  fin  de  non-recevoir  foit  déclarée  ,  il  faut  donc , 

i°.  Que  le  Jugement  foit  en  dernier  reflort.  S'il  étoit  fujet  à 
l'appel  ,  le  fubftitué  condamné  a  dû  recourir  à  cette  voie  de 
Droit ,  il  n'a  pu  la  fermer  à  fes  fucceffeurs.  On  ne  tient  la  décilion 
jufte  que  parce  qu'on  la  préfume  émanée  d'un  Tribunal  fupérieur 
&  dernier. 

2°.  Il  faut  que  le  Jugement  foit  contradictoire.  S'il  étoit  par 
défaut  ou  par  acquiefcement  ,  la  faute  ou  la  collulion  de  la 
partie  condamnée  feroit  manifefte  ou  dangereufe.  Les  premiers 
fubftitués  n'ont  pas  le  droit  de  nuire  aux  fubféquens  par  des  traités 
volontaires  ou  par  des  attes  équivalens. 

3°.  Il  eft  néceflaire  que  la  condamnation  ne  dérive  point  des 
moyens  ou  fins  de  non-recevoir  perfonnels  au  fubftitué  qui  l'a 
foufferte  ,  comme  lî  la  confiftance  des  biens  fidéicommiïTés  avoit 
été  réduit  à  fon  égard  fur  ce  qu'il  étoit  héritier  médiat  ou  immé- 
diat ,  pour  le  tout  ou  en  partie  ,  de  ceux  qui  avoient  aliéné  quel- 
ques-uns de  ces  biens. 

Il  faut  enfin  que  la  caufe  ait  été  défendue  fuffifamment  &  fans 
collulion.  La  Loi  qui  reprouve  expreftement  la  faute  pour  le 
premier  cas ,  rejette  à  plus  forte  raifon  le  dol  qui  fe  rencontre 
au  fécond ,  &  qui  de  droit  ne  peut  jamais  nuire  à  de  tierces  per- 
fonnes.  Nifi  culpâ  tutorum  pupilla  condemnata  eji.  Signés  ,  de 
Birbifey  ,  de  La  Marre  ,  Lantin  ,  Bouhïer  ,  Mayrelet ,  de  Minot, 
Bafin  ,  Normand ,  Thiery  &  Genreau. 


TSTCTWg 


Nous  croyons  que  chaque  fubftitué  n'eft  pas  recevable  à  atta- 
quer de  fon  chef  &  comme  partie  tierce  les  Jugemens  rendus    FLANDRE 
contradictoirement   avec   le  grevé  ou  les  précédera    fubftitués, 
lorlque  ces  Jugemens  ont  été  rendus  fans  fraude  ni  collufion; 


FLANDRES. 
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METZ. 
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mais  nous  eftimons  que  la  collulion  eft  fuftifammcnt  prouvée  , 
fi  dans  la  conteftation  fur  laquelle  les  Jugemens  ont  été  rendus  on 
a  omis  d'alléguer  des  moyens  qui  auroient  été  décilîfs  en  faveur 
de  la  fubftitution.  Signés  ,  Pollinchon  ,  Pinault  de  Banneaux , 
Vifant  de  Ponange  ,  Curpin  ,  de  Calonne  ,  de  Burges ,  Bijjehop  , 
Vaymel  &  Duparq. 

Les  Jugemens  rendus  en  matière  de  fubftitution  font  droit 
quoad  omnes ,  &  le  fubftitué  ne  peut  les  attaquer  comme  une 
tierce  perfonne  que  dans  le  cas  qu'ils  feroient  collufoires.  Signés, 
de  Gramont ,  premier  Préfident ,  Marnays  ,  de  Beauvais ,  Garnier, 
LeuJJ'e  Defcoftes  &  D aimas. 

Nous  penfons  que  chaque  fubftitué  a  droit  d'agir  comme  une 
tierce  partie  ,  chacun  d'eux  ayant  le  même  droit  à  la  chofe  , 
n'étant  point  propriétaires  incommutables  ils  ne  peuvent  fe  nuire 
les  uns  aux  autres.  Signés  ,  de  Corbefon  ,  Pierre  ,  de  Lange  , 
Bertrand ,  Mufac ,  Le  Goulon  de  Champel ,  Lançon  &  Bonneau. 

Nous  ne  favons  pas  que  cette  queftion  ait  été  jugée  dans  ce 
Parlement ,  mais  nous  croyons  que  chaque  fubftitué  eft  receva- 
ble  de  fon  chef  (  c'eft  une  tierce  partie  qui  vient  )  &  pour  fon 
intérêt  perfonnel  ;  il  peut  avoir  de  nouvelles  raifons  &  de  nou- 
velles pièces ,  &  puis  il  peut  y  avoir  eu  de  la  collufîon  ou  de  la 
négligence  de  la  part  des  précédens  fubftitués  dans  l'inftruttion  des 
procès  fur  lefquels  les  Jugemens  ont  été  rendus.  Signés  ,  dé 
Gaubert,  de  C a  faux,  Mignon,  Dedoat ,  Defclaux,  Mefplés ,  Borde- 
nave  ,  Dejean  ,  Lefan  ,  Bonnecafe  ,  Cafenave  &  de  Cafeaux. 

■-■■    !       ■       P  A  r  la  Loi  fœpe  ,  ff.  de  rejudic.  la  Sentence  rendue  contre  l'un 

M.  de  Gaubert,  des  cohéritiers  n'a  point  l'autorité  de  la  chofe  jugée  contre  les 
dïiî!1"  Prefl"  autres  cohéritiers  qui  n'étoient  point  parties  ,  chaque  héritier 
ayant  fa  qualité  particulière  &  diftinftive  ,  de  même  que  Ces 
aftions  &  défenfes  propres  ,  §.  fœpe  conftitutum  eft  res  inter  alios 
judicatas  aliis  non  prejudicare  ;  d'où  plufîeurs  Loix  concluent  que 
û  un  légataire  a  été  débouté  par  prétexte  de  la  nullité  du  tefta- 
ment ,  ce  Jugement  ne  fait  point  de  préjudice  aux  autres. 

Pour  déterminer  fi  un  Jugement  peut  être  oppofé  à  un  autre , 
Ton  doit  examiner  an  fit  idem  corpus  ,  eadem  quantitas  ,  idem 
jus  ,  eadem  caufa  petendi  ,  eadem  conditio  perfonarum  ;  quœ  nifi 


PAU. 
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emnia  concurrant  alias  res  ejl  ;  c'eil  une  autre  caufe  ,  leg.  12,1g  ■■— ? 

&   14  ,  ff.  de  exccpt.  rei  judic.  nam  fi  eadem  quœjlio  in  omnibus  M.  de Gaubert. 
judiciis  vertltur ,  tamen  perfonarum  mutatio  cum  quitus  fingulis  fuo 
nomine  agitur  aliam  atque  aliam  rem  facit.  Leg.  22  ,  ff.  eod. 

La  glofe  fur  cette  Loi  &  fur  la  Loi  fœpe  met  diverfes  excep- 
tions ,  mais  elle  ne  fait  nulle  mention  des  fubftitués. 

Par  la  Loi  fi  bona  ,  ff.  de  oper.  libert.  l'hérédité  ayant  été  évin- 
cée par  un  tiers  qui  attaque  le  teftament ,  le  fîdéicommis  dont 
l'héritier  étoit  chargé  s'évanouit  par  le  jugement  ,  §.  nam  res  ju- 
dicata  contra  hœredem  fcriptum  ,  &  contra  teftamentum  etiam  lega- 
tariis  &  fideicommiffariis  nocet ,  dit  Cujas  en  expliquant  cette  loi , 
liv.  20  ,  quejl.  Papin.  Ce  qu'il  fonde  fur  la  loi  fi  fuperatus  3  ,  ff. 
de  pignor.  &  hypothec  Cujas  ajoute  qu'il  en  feroit  autrement  s'il 
paroiffoit  de  la  collulion.  Si  hœres  ob  dolum  fuum  vicius  fit ,  aut 
lite  cejferit.  Cujas  expliquant  cette  dernière  loi ,  met  pour  maxi- 
me que  le  jugement  rendu  contre  l'héritier  nuit  aux  légataires , 
etiam  ignorantibus  fi  de  jure  teflamenti  pronunciatum  fit ,  fecus  fi 
colluforiè  caufam  egeril ,  ou  que  l'héritier  eût  été  condamné  par 
quelque  défaut  dans  la  procédure  ,  parce  qu'alors  ,  non  ejl  pro- 
nunciatum de  jure  teflamenti ,  fed  fi.  contra  teflamentum  pronuncia- 
tum ejl  contra  hœredem  fcriptum  teflamento  ,  &  contra  omnes  pro- 
nunciatum ejl  quibus  tejlamentum  adfcriptum  ejl. 

Ant.  Faber  ,  cod.  de  re  judic.  def.  4  ,  pofe  l'efpece  très-afférante 
à  la  queftion  ,  &  décide  que  l'Arrêt  &  Jugement  pourroit  être 
oppofé  y  ayant  de  l'équivoque  ,  fi  le  teftateur  appelloit  à  la  fubf- 
titution  le  plus  proche  à  lui  ou  le  plus  proche  de  l'héritier  infti- 
tué  ;  le  Jugement  donné  fur  la  tête  de  l'héritier  du  teftateur 
pouvoit  être  oppofé  à  l'héritier  de  l'héritier  inftitué  &  grevé , 
parce  qu'il  venoit  ex  iifdem  teflamenti  verbis  ,  fur  lefquels  l'Arrêt 
avoit  prononcé  en  faveur  de  l'héritier  du  teftateur  fans  nouvelle 
pièce  ,  la  queftion  étant  Amplement  réduite  à  ce  point ,  de  favoir 
û  le  teftateur  fubftituant  le  plus  proche  avoit  prétendu  parler  du 
plus  proche  de  lui  teftateur ,  ou  du  plus  proche  de  l'héritier. 

Peregrinus  de  fideicom.  art.  5  5 ,  n.  3  9  ,  46  &  49 ,  traite  à  fond  la 
queftion  ;  il  demande  ,  i°.  An  fententia  lata  adverfus  hœredem  gra- 
vatum  in  juribus  &  rébus  hœreditariis  prœjudicet  fideicommijjario 
univenfali  vel  etiam  particulari.  20.  An  fententia  lata  adverfus 
primum  fideicommiffarium  vel  fubflitutum  noceat  fequentibus  fubjli- 
tutis  vel  fideicommiffariis  ? 

Mais  avant  que  de  réfoudre  la  queftion  ,  il  pofe  quelques 
maximes. 
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■jp^        i°.  Que  lorfque  les  deux  conforts  ont  un  droit  diltinft  &  fé- 


M.  «a  Gaujiert.  paré  par  portion  ,  le  Jugement  rendu  contre  l'un  n'a  point  l'auto- 
rité rei  judicatœ  contre  l'autre  ,  par  exemple  ,  entre  cohéritiers 
&'colégataires  ,  ce  qui  eft  conforme  aux  Loix  &  à  leur  efprit. 
De  cette  maxime  Peregrinus  conclut  que  le  Jugement  rendu 
contre  l'un  des  fidéicommifTaires  qui  font  appelles  conjointement 
&  en  même  degré  ne  peut  être  oppofé  à  l'autre  ,  fententiam  latam 
adverfus  unum  ex  fideicommifjariis  alteri  pro  portione  fuâ  in  jure 
fuo  rei  judicatœ  effecium  non  parère ,  n°.  40  &  46  ;  il  avance  cet 
autre  principe  ,  que  la  chofe  jugée  contre  celui  qui  a  l'intérêt 
principal  nuit  à  fes  fucceflèurs  ,  foit  à  titre  univerfel  ou  parti- 
culier ;  &  dans  le  nombre  des  conféquences  il  tire  celle-ci  n°.  49. 
In  hœrede  confiât  fententiam  adverfus  eum  latam  in  caufa  inofficiofi , 
jus  facere  adverfus  legatarios  &  fideicommifiarios  ,  etiam  non  cita- 
tis.  L.  Papinianus  ,  §.fi  ex  caufa  ,  ff.  de  offic  teftam. 

Peregrinus  ajoute  ,  idem  exifiimo  in  judiciis  realibus  vindicatO' 
riis  certœ  rei,  etiam  in  judiciis  perfonalibus  ,  ut  in  his  fententia  lata 
pro  hœrede  vel  adverfus  hœredem  ,  profit  &  noceat  fubftitutis  fidei- 
commifj'ariis.,  etiam  non  citatisyfive  fcierint-,  five  ignoraverint  caufam 
agi  ;  d'ailleurs  le  bien  public  &  la  tranquillité  des  familles  exige 
qu'un  procès  finifle  par  un  Jugement  régulier ,  ut  fingulis  con- 
troverfiis  unus  imponatur  finis  rei  judicatœ  autoritate  quodfrequens 
&  pub  lieu  m  eft. 

Peregrinus  ajoute  qu'on  l'a  toujours  jugé  de  même  dans  les 
confultations  ,  ubi  in  rébus  fubftitutioni  fubjeclis  &  confulendo  fie 
quoque  tradidere  dociores  &  jurifperiti. 

Dans  les  articles  5 1  ,  52  ,  5 3  &  54  ,  il  répond  &  réfout  les 
objections  ,  les  réfutant  folidement,  &  dans  les  n.  57,  58  ,  &c. 
il  donne  les  exceptions  à  la  règle.  1  °.  Si  l'héritier  ou  le  fubftitué 
n'avoit  pas  défendu.  z°.  S'ils  avoient  colludé.  30.  S'ils  avoient 
négligé  mal-à-propos  d'appeller.  40.  Si  les  motifs  du  Jugement 
proviennent  de  leur  chef  propre  à  caufe  de  quelques  relâchemens. 
5°.  Par  un  accord  par  propofition.  6°.  S'ils  avoient  été  condam- 
nés fur  leur  fknple  aveu ,  ou  pour  avoir  déféré  le  ferment  à  la 
partie. 

Mr.  de  Catellan  ,  tom.  1 ,  liv.  1  ,  chap.  69  ,  fur  la  queftion  s'il 
eft  néceffaire  que  les  frères  d'un  religieux  réclamant  des  violen- 
ces du  père  ,  foient  appelles  lors  de  la  fulmination  du  referit  ;  il 
met  pour  maxime  qu'il  ne  falloit  point  appeller  les  frères  qui 
m'avoient  qu'un   intérêt  accefïbire  ,   qu'on  nomme  intérêt  per 

confequentias  , 


SUR    LES    SUBSTITUTIONS.         3S5 

Confequentias ,  comme  par  exemple  les  Seigneurs  ne  font  point  flSSHBBga 
appelles  à  l'entérinement  des  lettres  de  grâce  ,  quoique  intéreflés  m.  deGaubert. 
aux  condamnations  par  rapport  aux  amendes  &  confifcations  , 
les  fubftitués  ne  font  point  appelles  aux  procès  où  il  s'agit  de  la 
validité  ou  invalidité  des  mariages  ,  &  dont  l'événement  peut 
fervir  d'obftacle  ou  d'ouverture  à  la  fubftitution  ,  quoique  l'on 
doive  préfumer  que  l'héritier  grevé  &  chaque  fubftitué  par  l'in- 
térêt qu'ils  ont  dans  la  fubftitution  &  à  toutes  les  fuites,  n'ont 
rien  négligé  pour  défendre  dans  les  Jugemens  leur  caufe  ;  chaque 
poflefleur  n'étant  proprement  qu'un  ufufruitier  ,  un  dépositaire 
chargé  de  rendre  &  de  tranfmettre  le  dépôt  ,  il  feroit  rigoureux 
que  les  fubféquens  fubftitués  &  non  héritiers  de  ceux  fur  la  tête 
defquels  ces  Jugemens  ont  été  rendus  ne  puflent  de  leur  chef 
les  attaquer ,  pouvant  fouvent  alléguer  de  plus  folides  raifons  & 
produire  de  nouvelles  pièces  fufEfantes  pour  faire  renverfer  ces 
Jugemens  ;  l'on  ne  pourroit  même  fans  injuftice  refufer  à  ces 
derniers  fubftitués  l'examen  &  la  vérification  ,  fi  l'héritier  grevé 
ou  les  fubftitués  contre  lefquels  ces  Jugemens  ont  été  rendus , 
ont  mal  défendu ,  s'ils  ont  même  colludé  ,  auquel  cas  l'on  con- 
viendrait fans  doute  qu'on  eft  recevable  ,  cet  examen  même  étant 
un  procès  ,  il  femble  plus  court  de  les  déclarer  indéfiniment  re- 
cevables  à  attaquer  ces  Jugemens. 

Nous  croyons  fur  ces  dernières  réflexions  que  chaque  fubfti- 
tué eft  recevable  à  attaquer  de  fon  chef,  &  comme  une  tierce 
partie  ,  les  Jugemens  rendus  avec  le  grevé  ou  avec  un  des  prédé- 
ceifeurs  fubftitués  ,  foit  fur  la  validité  ou  fur  la  durée  de  la  fubfti- 
tution ,  ou  fur  les  biens  qui  y  font  cenfés  compris ,  pourvu  que 
celui  qui  attaque  ces  Jugemens  ne  foit  point  héritier  d'ailleurs 
de  ceux  fur  la  tête  defquels  ces  Jugemens  ont  été  rendus. 


Chaque  fubftitué  eft  recevable  dans  les  cas  propofés  à  atta-  ■ — ™ 

quer  de  fon  chef,  comme  tierce  partie  ,  les  Jugemens  rendus    Toulouse. 
avec  le  grevé  ou  le  précédent  fubftitué. 

Celui  qui  n'eft  point  partie  dans  un  Arrêt ,  ni  par  lui  ni  par  iès 
auteurs  ,  ou  ceux  dont  il  a  droit  &  caufe ,  peut  l'attaquer  par 
oppofition  ;  la  queftion  propofée  le  fuppofe  ,  &  c'eft  un  principe 
établi  par  la  Loi  (<z  )  &  par  l'Ordonnance  (b  ). 

(a)  Leg.  2  ,  coi.  de  except.  leg.  9  ,  ff.  eod. 

{  b  )  L'Ordonnance  de  1667  ,  art.  1  &  II ,  titre  des  Requêtes  civiles. 

Ccc 
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Il  eft  également  certain  que  le  fubftitué  ne  fuccede  point  à 
TOULOUSE,  l'héritier  grevé ,  il  prend  fon  droit  du  teftateur ,  il  le  représente  & 
remonte  de  fon  chef  à  la  fubftitution  ;  en  effet ,  le  grevé  n'a 
qu'une  propriété  feinte  (  a  )  qui  finit  même  par  l'événement  du 
fidéicommis ,  comment  pourroit-il  donc  la  tranfmettre  au  fidéi- 
commiffaire  ,  &  s'il  ne  la  lui  tranfmet  pas  ,  le  fidéicommiflaire 
n'eft  ni  fuccefïeur  ni  ayant  caufe  de  l'héritier  grevé  ;  il  ne  peut 
donc  pas  être  lié  par  le  Jugement  rendu  avec  le  grevé  ,  fans  dé- 
truire la  règle  que  l'exception  de  la  chofe  jugée  ne  peut  être  oppo- 
fée  qu'à  celui  qui  a  été  partie,  ou  par  lui  ou  par  ceux  dont  il  a  droit 
&  caufe  ,  à  quoi  l'on  peut  ajouter  que  le  grevé  a  intérêt  que  les 
biens  foient  libres  fur  fa  tête  ,  ce  qui  fuffiroit  pour  ne  pas  autori- 
fer  fans  retour  les  Jugemens  rendus  avec  lui  fur  la  validité  ou  la 
durée  de  la  fubftitution,  &  fur  les  biens  qui  y  font  cenfés  compris. 

Notre  ufage  a  toujours  été  conforme  au  principe  que  nous  ve- 
nons d'établir  (  b  ),  &  pour  conferver  à  la  chofe  jugée  l'autorité 
qui  lui  eft  due  fans  préjudicier  à  l'intérêt  de  celui  qui  n'a  été  dé- 
fendu ni  par  lui  ni  par  ceux  dont  il  a  droit  &  caufe,  nous  écou- 
tons l'oppofant ,  mais  nous  ne  faifons  droit  fur  l'oppofition  que 
lorfqu'il  propofe  des  raifons  décifîves  qui  ont  été  omifes  lors  du 
-premier  jugement ,  &  dans  le  doute  on  préfume  pour  l'Arrêt  at- 
taqué ;  on  l'obferve  de  même  dans  les  Jugemens  des  oppoiitions 
en  toutes  matières. 

Après  avoir  établi  les  principes  &  notre  ufage  ,  il  faut  encore 
rechercher  les  difficultés  que  l'on  peut  former  fur  une  queftion 
auffi  importante ,  afin  de  reconnoître  lorfque  nous  les  réfoudrons 
fuivant  le  fentiment  de  toutes  les  chambres  du  Palais ,  &  de  tous 
les  Officiers  qui  les  compofent  ,  la  juftice  d'un  ufage  qu'ils  ont 
unanimement  attefté. 

On  peut  dire  que  l'exception  de  la  chofe  jugée  nuit  aux  per- 
fonnes  qui  ont  la  même  qualité  &  le  même  droit ,  fi  fit  eadem 
conditio  perfonarum  (  c  )  ,  &  que  l'héritier  &  le  fubftitué  ont  en 
effet  le  même  droit  &  la  même  qualité  ,  puifqu'ils  font  tous  hé- 
ritiers du  fubftituant  ;  on  peut  encore  chercher  un  fujet  de  doute 
dans  la  loi  ex  contracta  44  ,  ff.  de   re  judic.  on  y  trouve  que  le 

(  a  )  Leg.  1  ,  §.  2  ,  cod.  commun,  de  leg. 

(  b  )  A  défauc  d'Arrêts  moulés  nous  avons  confulcé  les  Chambres ,  &  tous  les 
Officiers  qui  les  compofent  ont  unanimement  attefté  cette  Jurifprudence. 
(  c  )  Leg.  cum  qu&yitur  &  duobus  feq.  $ ,  jfi,  de  excepr.  rei  judic. 
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fidéicommiffaire  n'eft  pas  reçu  à  fe  plaindre  du  Jugement  rendu  ; 


avec  le  grevé  ,  lorfque  celui-ci  a  été  condamné  à  payer  une  fom-  TOULOUSE, 
nie  due  par  le  fubftituant  ;  on  peut  dire  aufii  que  l'Eglife ,  les 
Communautés ,  les  pupilles  ou  mineurs  n'ont  pas  droit  &  caufe 
du  parleur,  des  adminiftrateurs  &  des  tuteurs  ou  curateurs, 
&  que  néanmoins  l'oppofition  n'eft  pas  reçue  contre  les  Arrêts 
rendus  avec  ces  derniers  ;  enfin  l'intérêt  public  peut  fervir  de  pré- 
texte à  combattre  la  loi  &  l'ufàge  ;  on  dira  que  les  procès  n'au- 
ront pas  de  fin  ,  fi  chaque  fubftitué  remonte  de  fon  chef  à  la  fubf- 
titution  ôi  fait  rejuger  les  différends  terminés  avec  le  grevé  ;  que 
l'ufage  où  nous  fouîmes  de  démettre  les  oppofans  s'ils  ne  propo- 
fent  pas  des  raifons  nouvelles  &  décifives  ne  fuftit  pas  pour  pré- 
venir un  aufli  grand  danger  ;  puifqu'en  effet  le  fubflitué  peut  tou- 
jours intenter  un  procès  bien  ou  mal  fondé,  qu'il  feroit  plus  lim- 
ple  de  lui  ôter  la  voie  de  l'oppofition  ,  &  parce  que  la  défenfedu 
grevé  lui  eft  fufpe&e  ,  lui  réferver  le  cas  de  dol  &  de  fraude. 

Il  eft  difficile  de  mettre  e-a  doute  ce  que  la  limplicité  des  prin- 
cipes met  en  évidence  ;  on  abufe  des  termes  de  la  loi  (  a  )  fi  fit 
eadem  conditio  perfonarum  ,  qui  veut,  dire  comme  l'explique  Du- 
cange,  (  b  )  fi  l'un  eft  lié  par  les  engagemens  de  l'autre.  On  peut 
voir  Accurfe  fur  cette  loi  qui  l'explique  de  même  ,  quoiqu'en 
d'autres  termes ,  fi  l'un  eft  héritier  ou  ayant  caufe  de  l'autre ,  fans 
cela  la  loi  oppofée  feroit  contraire  au  principe  que  nous  avons 
pris  de  la  loi  &  de  l'Ordonnance  ,  que  l'exception  de  la  chofe 
jugée  peut  feulement  être  oppofée  à  ceux  avec  qui  le  Jugement 
a  été  rendu,  leurs  auteurs  ou  ayant  caufe  ;  elle  feroit  même  con- 
traire à  celle  qui  décide  que  lé  Jugement  prononcé  contre  un 
héritier  ne  nuit  point  à  l'autre  (c)  ,  quoique  les  cohéritiers  foient 
dans  la  même  condition  dans  le  fens  oppofé. 

On  s'apperçoit  aifément  que  la  loi  par  laquelle  le  fidéicommif- 
faire n'eft  pas  reçu  à  fe  plaindre  du  Jugement  qui  condamne  le 
grevé  à  payer  une  fomme  due  par  le  fubftituant ,  ne  fait  aucune 
conféquence  pour  les  biens  fubftitués  ,  parce  que  dans  l'examen 
des  queftions  de  droit  il  faut  fur-tout  prendre  garde  de  ne  pas 
s'écarter  d'une  matière  à  une  autre;  il  ne  faudroit  pas  de  réponfe 
à  cette  objection  ;  on  ajoutera  néanmoins  que  le  grevé  peut  &  doit 

(  a  )  Ci  -  delTus  cirée. 

(  b  )  In  verbo  conditio. 

[c)  L.  fœçe  ,  ff.  de  te  j^dicatz* 

Ccc  ; 
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^  payer  les  dettes  héréditaires  (a).  La  faveur  du  créancier  auquel 


TOULOUSE.  on  ne  peut  différer  le  paiement  &  celle  du  fubftitué ,  qui  pour- 
ront être  furchargé  des  intérêts  arriérés  font  les  motifs  de  cette 
Jurifprudence  ,  qui  ne  conviennent  point  aux  biens  fubftitués  que 
le  grevé  doit  rendre  comme  il  les  a  reçus  fans  en  pouvoir  difpo- 
fer,  &  par  une  conféquence  néceffaire  fans  que  les  Jugemens 
rendus  avec  lui  à  cet  égard  piaffent  nuire' aux  fubftitués. 

On  paffe  dans  l'objection  fuivante  d'une  matière  à  une  autre  , 
comme  dans  celle  qu'on  vient  de  combattre,  &  on  y  trouve  de 
même  des  différences  efTentielles.  Les  Arrêts  dans  le  cas  oppofé 
font  rendus  avec  l'Eglife  ,  les  Communautés  ,  les  pupilles  ou  mi- 
neurs ,  puifqu'ils  font  rendus  avec  ceux  qui  par  le  devoir  de  leur 
charge  ou  par  la  religion  du  ferment  font  obligés  de  les  défendre  ; 
bien  plus  ils  y  font  fouvent  intéreffés  ,  ou  du  moins  ils  n'ont  ja- 
mais un  intérêt  oppofé,  au  lieu  que  le  grevé  a  un  intérêt  de  dé- 
battre le  fidéicommis ,  d'en  abréger  la  durée ,  &  d'être  proprié- 
taire incommutable  des  biens  fubftitués  ;  enfin  s'il  y  avoit  quel- 
que parité  à  faire  &  qu'elles  euffent  en  droit  quelque  autorité , 
celle-ci  nous  rameneroit  à  notre  décifion  &  n'y  mettroit  de  la  dif- 
férence que  dans  la  forme.  L'Eglife  ,  les  Communautés ,  les  pu- 
pilles &  les  mineurs  font  obligés  de  prendre  la  voie  de  la  requête 
civile,  parce  qu'ils  ont  un  légitime  défenfeur.  Le  fubftitué  prend 
celle  de  l'oppolition,  parce  que  le  grevé  n'avoit  pas  l'autorité  de 
fe  défendre  ,  mais  l'Arrêt  eft  toujours  renverfé  s'il  y  a  des  raifons 
nouvelles  &  décifîves. 

Si  notre  Jurifprudence  qui  a  été  en  vigueur  dans  tous  les  temps 
troubloit  le  repos  des  familles  en  multipliant  les  procès ,  un  fi 
grand  mal  ne  nous  feroit  pas  inconnu ,  &  nous  y  aurions  apporté 
du  remède  ,  mais  la  fagefïe  de  nos  prédéceffeurs  l'a  prévenu  ;  ils 
ont  fu  fans  s'écarter  de  la  loi  en  éviter  les  inconvéniens ,  en  rejet- 
tant  l'oppofition  fi  l'Expofant  n'emploie  pas  des  raifons  nouvel- 
les &  décifîves;  cette  précaution  a  été  fufHfante  jufqu'à  préfent , 
on  ne  peut  donc  pas  douter  qu'elle  ne  fufHfe  à  l'avenir. 

On  ne  peut  pas  propofer  d'ôter  au  fubftitué  la  voie  de  l'oppo- 
fition fans  renverfer  la  Loi  &  l'Ordonnance  ,  puifqu'on  rendroit 
contradictoire  avec  lui  les  Arrêts  rendus  avec  le  grevé  dont  il  n'a 
pas  droit  &  caufe. 

(a)  Legs  ante  rejîixutam  hœrcditatem ,jf*  de  folutionib. 
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L'intérêt  public  ,  bien  loin  d'exiger  cette  loi  nouvelle  ,  exige  »  >  <-rs 

que  l'on  conferve  notre  ufage.  Le  grevé  &  le  fubftitué  intérelïe  TOULOUSE, 
à  conferver  la  propriété  des  biens  au  préjudice  des  fubftitués  ap- 
pelles après  eux  fe  ferviroient  mutuellement  par  des  conventions 
fecrettes  ,  &  on  ne  verroit  plus  que  des  Arrêts  pourfuivis  col- 
lufoirement  entre  eux.  La  preuve  de  la  collulion  feroit  impofïï- 
ble.  Le  dol  eft  une  efpece  de  délit  qui  ne  fe  préfume  point ,  il 
faut  des  preuves  ,  &  ceux  qui  ont  l'ufage  de  l'adminiftration  de 
la  Juftice  ,  favent  qu'elles  ne  réiuTnTent  prefque  jamais  pour  des 
faits  récemment  arrivés  ;  ils  favent  auffi  qu'elles  font  abfolument 
impoifibles  pour  des  faits  dont  le  fouvenir  fe  perd  dans  des  temps 
reculés. 

On  ne  peut  donc  réduire  le  fidéicommifïaire  à  une  pareille 
preuve  fans  éteindre  l'ufage  des  iidéicommis  dont  perfonne 
n'ignore  l'utilité  dans  ces  Provinces  pour  la  confervation  des 
maifons  nobles.  Le  Parlement  l'a  fouvent  repréfenté  au  Roi ,  & 
les  Etats  de  la  Province  fe  font  joints  à  lui  toutes  les  fois  qu'ils 
ont  appréhendé  quelques  changemens  à  ce  fujet. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  rien  changer  à  notre 
Jurifprudence  après  l'avoir  établie  fur  la  Loi,  fur  l'Ordonnance, 
fur  l'ufage  attefté  par  tous  les  Officiers  du  Parlement ,  fur  l'inté- 
rêt public  &  principalement  fur  celui  de  lan  obleffe  ,  qui  en  fait 
la  portion  la  plus  importante  &  la  plus  utile  à  l'Etat.  Signés  ,  Ma- 
niban,Devic  ,  Peguey rôles  ,  Bajlard ,  Laroque,  A^emar  ,  Cajffand , 
Boutaric  ,  Aymar ,  Caujjade  de  Celés  ,  Dafpe  ,  &  Lemafuyer. 

Les  difFérens  avis  des  Cours  qui  ont  été  confultées  ,  les  dif-  ■    — 

férens  principes  qu'on  peut  envifager  ,  enfin  les  conféquences  MP.APRIS' 
d'un  côté  de  rendre  les  contestations  immortelles  &  les  pofleffions  Général. 
toujours  incertaines ,  &  d'un  autre  côté  de  faire  perdre  à  un  fubf- 
titué un  droit  légitime  par  la  qollufion  ,  par  la  fraude,  par  la  fim- 
ple  négligence  du  grevé  ,  tout  fe  réunit  pour  faire  fentir  les  dif- 
ficultés qui  fe  rencontrent  à  décider  cette  queftion. 

On  ne  peut  douter  que  le  fubftitué  ne  tire  tout  fon  droit  de  celui 
qui  a  formé  la  fubftitution  ,  &  qu'il  n'en  tire  aucun  du  grevé  ;  il 
femble  donc  qu'on  ne  puilïe  lui  oppofer  que  le  fait  de  celui  qui 
a  établi  la  fubftitution  &  non  le  fait  des  autres ,  &  ce  ,  foit  qu'il 
s'agifie  d'un  jugement  ou  d'une  tranfadtion.  On  ajoute  le  cas  de 
la  tranfattion  qui  n'eft  pas  dans  la  queftion  propofée  ,  parce  qu'un 
des  rédacteurs  en  a  parlé  ôc  qu'elle  femMe  fe  décider  par  les  mê- 
mes principes. 
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mm s -ssssa  H  n'eft  pas  mêmequeftion  ,  fuivant  ces  principes ,  du  cas  d'un 
PARIS.  Jugement  qui  n'auroit  pas  acquis  l'autorité  entière  du  Jugement 
en  dernier  relîbrt,  ni  du  cas  de  la  fraude  ou  de  la  collulion.  Dans 
le  premier  cas  la  voie  de  droit  eft  ouverte  aux  fubftitués.  Dans 
le  fécond  perfonne  ne  doute  que  les  fubftitués  ne  puifTent  revenir 
contre  le  Jugement;  mais  indépendamment  de  ces  circonftances 
dans  la  thefe  générale  le  principe  ne  femble-t-il  pas  diôer  que  l'on 
ne  peut  en  aucun  cas ,  ni  en  aucune  autre  manière  oppofer  la  fin 
de  non-recevoir  tirée  de  la  chofe  jugée  ou  de  la  convention  à  des 
fubftitués  ,  avec  lefquels  le  Jugement  n'a  point  été  rendu ,  &  qui 
ne  tirent  point  leur  doit  de  celui  avec  lequel  il  l'a  été  ,  &  qui  peut- 
être  n'étoient  pas  nés  lors  du  Jugement  ?  On  peut  même  citer  la 
difpolition  de  la  Loi  fcepe  au  ff.  de  re  judic.  qui  permet  à  des  co- 
héritiers, de  faire  rétrader  un  Jugement  rendu  avec  leurs  cohé- 
ritiers. 

Ainfi  MM.  du  Parlement  de  Pau  &  de  Metz ,  &  MM.  du  Con- 
feil  Supérieur  d'Alface ,  décident  en  faveur  des  fubftitués  ;  ils 
ne  fe  bornent  pas  au  feul  cas  de  collulion  &  de  fraude  ,  leur  dé- 
cision eft  générale.  Outre  ces  principes  ils  allèguent  encore  pour 
motif  qu'il  peut  y  avoir  de  nouvelles  pièces  ou  de  nouveaux 
moyens. 

C'eft  auffi  l'avis  de  M.  le  Premier  Président  de  Gaubert  ;  car 
l'exception  du  cas  où  le  fubftitué  feroit  héritier  de  celui  avec  le- 
quel le  Jugement  avoit  été  rendu,  fera  toujours  une  exception 
fuivant  ce  qui  a  été  dit  fur  la  queftion  précédente. 

On  peut  donc  dire  d'abord  que  tout  fembleroit  devoir  fe  réu- 
nir pour  cet  avis.  L'exa&e  juftice  renfermée  dans  cette  Loi  fi 
connue ,  Sœpe  confiitutum  ejt ,  rés  inter  alios  judicata  aliis  non 
prejudicari.  Le  droit  de  chaque  fubftitué  qui  quoique  né  d'un  mê- 
me titre  eft  un  droit  inhérent  à  chacun,  que  tout  autre  par  fon 
fait  ne  peut  lui  ôter  l'origine  de  ce  .droit ,  qui  étant  dérivé  de  l'ins- 
tituant &  non  du  grevé ,  ne  paroît  pas  pouvoir  compatir  avec 
l'idée  d'un  engagement  qui  fe  trouveroit  formé  par  le  feul  canal 
du  grevé  avec  tous  les  appelles  à  la  fubftitution  ,  fin  juftice  enfin 
de  priver  quelqu'un  d'un  droit  fans  qu'il  ait  été  entendu. 

Cependant  MM.  des  Parlemens  de  Bordeaux,  de  Grenoble, 
de  Befançon  ,  de  Dijon  &  de  Flandres  font  d'avis  contraire  ,  en 
exceptant  feulement  le  cas  de  la  collufion.  La  diftin&ion  du  Par- 
lement d'Aix  entre  les  cas  qui  regardent  les  aftions  héréditaires 
paraît  difficile  à  foutenir  ,  parce  que  le  principe  paroît  être  le 
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même.  Me.  Le  Bret  en  citant  la  Loi  44  ,  ff.  de  re  judic  femble 
pencher  contre  les  fubititués,   &  Me.  de  Cormis  en  bornant  le      PARIS, 
droit  des  fubititués  au  cas  d'omiffion  de  défenfe  ou  autre  défaut, 
paroit  entrer  abfolument  dans  le  même  efprit. 

En  effet  ,  lï  l'on  conlidere  celui  ou  la  qualité  de  celui  avec 
lequel  le  Jugement  aura  été  rendu  ,  quoique  chargé  de  reftituer, 
il  eit  vraiment  propriétaire ,  bien  différent  du  limple  ufufruitier  qui 
ne. peut  défendre  à  ce  qui  regarde  la  propriété  ;  il  eft  partie  capa- 
ble pour  former  demande  ou  pour  défendre  ,  bien  différent  en- 
core du  cohéritier  qui  n'eft  propriétaire  que  folidairement  avec 
fes  autres  cohéritiers  avec  lefquels  le  procès  doit  être  intenté  ; 
il  eft  feul  propriétaire  ,  il  eft  en  droit  d'efter  en  Jugement ,  foit 
que  le  procès  intéreffe  les  biens  ou  droits  compris  dans  la  fubfti- 
tution  ,  foit  qu'il  s'agiffe  de  la  validité  delà  fubftitution,  ou  enfin 
de  fon  étendue. 

Si  Cujas  l'a  décidé  contre  les  légataires  dans  le  cas  des  Juge- 
mens  rendus  avec  l'héritier  teftamentaire  ,  n'eft-ce  pas  décider 
contre  les  fubftitués  ?  Peregrinus  Ôt  Fufarius  l'ont  décidé  diferte- 
ment  contr'eux. 

S'il  y  a  quelqu'injuftice  d'écarter  des  fubftitués  fous  le  feul  pré- 
texte de  l'autorité  de  la  chofe  jugée  lorfqu'elle  ne  l'a  pas  été  avec 
eux  ,  les  exceptions  de  la  collufion  femblent  ôter  toute  idée  d'in- 
juftice  ,  &  cette  conlidération  ii  puiftante  ,  quand  il  eft  queftion 
de  faire  une  Loi  nouvelle  &  d'abréger  les  conteftations  ,  femble 
fupérieure  à  tout  autre  motif. 

Une  considération  qui  ne  laifte  pas  d'avoir  quelque  poids,  c'eft 
que  dans  aucun  Parlement  on  ne  voit  point  de  Jurifprudence  qui 
établifle  que  tout  fubftitué  foit  recevable  de  fon  plein  droit  à 
attaquer  les  Arrêts  rendus  avec  les  grevés  ,  &  qu'au  contraire 
deux  Parlemens  *  allèguent  de  leur  part  une  Jurifprudence  en  - 


faveur  de  la  fin  de  non-recevoir  ;  car  de  l'affaire  de  Luxembourg,    *  D;jon  &  Bs_ 
qui  a  été  jugée  au  Parlement ,  on  n'en  peut  rien  induire  d'évident.        fançon. 

Ce  qui  femble  enfin  devoir  décider  lorfqu'il  s'agit ,  non  pas  de 
juger  une  conteftation  particulière  ,  mais  de  parler  en  Légifla- 
teur ,  c'eft  le  bien  public  &  la  tranquillité  des  familles  ,  c'eft  la 
néceflité  d'empêcher  que  les  poflefTions  ne  foient  perpétuellement 
incertaines ,  &  il  paroît  que  le  moyen  unique  eft  de  regarder  le 
grevé  avec  lequel  la  conteftation  aura  été  formée  ,  comme  une 
partie  fur  la  tête  de  laquelle  un  Jugement  puifle  s'affeoir  d'une 
manière  irrévocable.   Sans    cela  cornaient  pourra-t-on  jamais 
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compter  fur  fa  fortune  ou  fur  l'autorité  des  chofes  jugées ,  fi  un 
PARIS.  procès  décidé  avec  le  premier  inftitué  peut  renaître  de  degré  en 
degré  ,  &  peut-être  après  un  liecle  ;  ce  feroit  livrer  la  partie  qui 
a  réufli  à  l'incertitude  d'une  propriété  toujours  incertaine ,  ce 
feroit  le  laifTer  dans  une  interdiction  perpétuelle  de  difpofer  des 
biens  qu'un  Arrêt  lui  auroit  adjugés. 

Des  principes  de  part  &  d'autre  fi  évidens  par  eux-mêmes , 

mais  dont  on  peut  tirer  des  conféquences  ii  oppofées ,  les  incon- 

véniens  réciproques  des  deux  partis  que  l'on  peut  embraffer  ,  la 

vivacité  des  fuffrages  des  Cours  qui  ont  été  confultées ,  ont  fait 

croire  à  plufieurs  qu'il  convenoit  mieux  de  ne  point  faire  de  Loi  fur 

une  queftion  que  les  circonftances  de  fait  femblent  devoir  décider , 

&  qui  devroit  par  cette  raifon  être  laifle'e  à  la  prudence  des  Juges. 

Plufieurs  ont  cru  que  plus  les  difficultés  étoient  grandes  ,  plus 

il  falloit  les  vaincre  ,  on  en  tout ,  ou  du  moins  en  partie  ,  par  une 

Loi  qui  ne  laifsât  rien ,  ou  qui  laifsât  peu  à  l'arbitrage  des  Juges  : 

de-là  fe  font  élevés  deux  avis  fubordonnés ,  l'un  plus  (impie  pour 

ouvrir  la  carrière  à  tout  fubftitué  qui  voudroit  attaquer  les  Juge- 

mens  rendus  avec  ceux  qui  auroient  pofTédé  avant  eux  la  fubfti- 

tution  ,  ou  contre  les  tranfa&ions  ou  autres  a&es  ,  même  par  la 

voie  des  oppofitions  aux  Arrêts  contradictoires  ,  fauf  aux  Juges  à 

examiner  les  moyens  au  fonds.  Les  autres  à  décider  pour  la  fin  de 

non-recevoir  ,  fauf  les  cas  d'exception  ,  de  collufion  ,  fraude  ,  ÔC 

des  moyens  nouveaux. 

Dans  ce  dernier  avis  on  s'eft  encore  partagé  ,  les  uns  ont  cru 
qu'il  fuffifoit  de  décider  que  l'Arrêt  contradictoire  rendu  avec  le 
grevé  de  fubftitution  ,  ou  avec  un  des  précédens  fubftitués ,  devoit 
faire  Loi  avec  les  fubftitués  ultérieurs  ,  fi  ce  n'eft  que  le  Jugement 
eût  été  fondé  fur  des  faits  perfonnels  au  grevé  ou  fubftitué  ,  avec 
lequel  il  auroit  été  rendu  ,  ou  qu'il  y  eût  eu  collufion ,  ou  qu'on 
eût  eu  de  nouvelles  pièces  ou  moyens  allégués  de  nouveau  ,  déci- 
fîfs  de  la  conteftation. 

Par  là  on  a  cru  remplir  toute  juftice ,  en  ôtant  aux  fubftitués 
la  faculté  de  faire  rétrafter  des  Jugemens  par  le  feul  privilège  & 
par  la  feule  voie  de  la  tierce  oppofition  ,  &  en  leur  accordant  ce- 
pendant la  reffource  même  de  la  fimple  oppofition  ;  mais  dans  le 
feul  cas  de  la  collufion  ,  de  la  fraude  ou  de  moyens  nouveaux  ; 
d'autres  enfin  ont  penfé  que  pour  former  une  décifion ,  il  étoit 
«écefTaire  d'entrer  dans  un  plus  grand  détail  des  différens  Juge- 
siens  qui  auroient  pu  intervenir. 

On 


SUR  LES  SUBSTITUTIONS.         395 

On  a  écarta  d'abord  toute  idée  de  la  différence  des  procès  qui 
pouvoient  naître  ,  parce  qu'on  a  trouvé  que  cette  différence  ne  paris. 
pouvoit  former  une  décilîon  différente.  On  a  jugé  que  le  principe 
étoit  toujours  le  même ,  que  foit  que  ce  fût  un  étranger  qui  eût 
eu  un  procès  pour  revendiquer  les  biens  fubltitués  ou  partie 
d'iceux  ,  ou  pour  diminuer  en  quelque  manière  le  contenu  en  la 
fubftitution  ,  foit  que  ce  fût  enfin  un  appelle  ,  ou  qui  eût  prétendu 
l'être  à  la  fubftitution  ,  ou  qui  eût  plaidé  fur  le  caractère  de  la 
fubftitution ,  le  principe  étoit  égal ,  ou  pour  admettre  les  fubfti- 
tués  à  réclame/  ou  pour  les  exclure. 

On  n'a  pas  cru  qu'on  pût  encore  douter  que  la  décifion  ne  dût 
être  la  même  par  rapport  aux  différentes  parties.  D'un  côté  ce  fera 
toujours  un  grevé  condamné  ,  &  de  l'autre  toujours  un  fubftitué 
qui  veut  réclamer  ;  mais  que  le  grevé  foit  finftitué  ou  l'un  des 
premiers  fubltitués ,  &  que  le  fubftitué  foit  un  des  premiers  ou 
des  derniers  appelles  à  la  fubititution ,  on  a  jugé  que  le  principe 
ne  pouvoit  être  différent ,  ni  par  conféquent  la  décilîon  différente. 

Il  n'y  a  donc  que  la  différence  des  aftes  qui  a  paru  mériter 
d'être  difcutée  ,  &  qui  ne  peuvent  être  d'abord  en  général  que  des 
jugemens  ou  des  tranfa&ions.  On  a  obfervé  que  le  Jugement 
pouvoit  être  fujet  à  l'appel  ou  être  en  dernier  relfort. 

Que  s'il  étoit  fujet  à  l'appel ,  alors  ou  l'appel  feroit  encore  re- 
cevable  par  rapport  à  celui  avec  lequel  il  auroit  été  rendu ,  ou 
l'appel  fe  trouveroit  non-recevable  par  rapport  à  lui. 

Quant  au  premier  cas  il  ne  pourroit  y  avoir  de  queftion  ,  puis- 
que le  fubftitué  auroit  certainement  la  même  voie  de  l'appel 
que  la  partie  condamnée  auroit  eu  elle-même  ;  que  fi  l'appel  fe 
trouvoit  non-recevable  ,  ce  ne  pourroit  être  que  par  le  fait  de 
celui  qui  auroit  été  condamné  ,  foit  qu'il  y  eût  acquiefcé  ,  foit 
qu'il  y  eût  eu  prefcription  acquife  qui  pourroit  être  de  trois  fortes , 
celle  de  trois  ans  portée  par  l'art.  XII  du  titre  XXVII  de  l'Or- 
donnance,  celle  de  dix  ans  portée  par  l'art.  XVII ,  ou  celle  de 
trente  ans  qui  étoit  la  prefcription  ordinaire  de  toutes  aftions  per- 
fonnelles ,  que  le  cas  de  l'acquiefcement  étoit  le  même  que  celui 
de  la  tranfaftion  dont  on  parleroit  dans  la  fuite- 

Que  pour  ce  qui  étoit  de  la  tranfaction  ,  il  fembloit  qu'on 
pouvoit  décider  qu'elle  ne  pourroit  jamais  avoir  lieu  contre  le 
fubftitué  quand  même  elle  feroit  acquife  contre  celui  avec  lequel 
le  Jugement  auroit  été  rendu ,  la  prefcription  ne  pouvant  courir 
que  à  die  notitiœ  ,  qu'il  faudroit  une  lignification  ,  &  dans  la  pre£ 
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5==-ï=  cription  même  de  trois  années  une  fommation  ;  mais  que  toutes 
Pari  S.  ces  formalités  laites  avec  celui  qui  étoit  partie  ne  pouvoient  opérer 
de  fin  de  non-recevoir  contre  celui  qui  ne  L'auroit  pas  été  ,  & 
que  quand  on  les  auroit  faites  au  fubftitué  ,  fon  droit  n'étant  pas 
ouvert ,  elles  ne  devraient  opérer  aucun  effet  ;  on  a  donc  cru  que 
dans  tous  les  cas  le  fubftitué  pouvoit  être  recevable  à  interjetter 
appel  du  Jugement  rendu  contre  le  grevé  au  fujet  de  la  fubftitu- 
tion  ,  s'il  n'y  avoit  de  fin  de  non-recevoir  acquife  de  fon  chef. 

Que  fi  le  Jugement  étoit  en  dernier  refïbrt  ,  alors  il  pouvoit 
être  ou  contradictoire  ou  par  défaut  ;  que  le  même  principe  fur 
le  fujet  des  appellations  fembloit  devoir  faire  décider  qu'il  ne 
pouYoit  y  avoir  de  fin  de  non-recevoir  contre  l'oppofition  que  for- 
merait un  fubftitué  à  un  Arrêt  par  défaut  ;  que  cela  ne  pouvoit 
faire  le  moindre  doute  lî  la  partie  même  fe  trouvoit  non-receva- 
ble  :  comme  ce  feroit  une  négligence  qui  porteroit  avec  foi  une 
préfomption  de  droit  de  collulion  ,  il  feroit  évident  que  le  fubfti- 
tué feroit  recevable  à  fuivre  l'oppofition  faite  ,  ou  à  en  former 
une  nouvelle. 

Qu'à  l'égard  du  Jugement  en  dernier  reffort  contradictoire , 
c'étoit  le  cas  de  la  fin  de  non-recevoir ,  mais  qu'on  pourroit  en- 
core diftinguer  le  cas  où  la  requête  civile  feroit  recevable  ,  &  le 
cas  où  elle  ne  le  feroit  pas. 

Que  s'il  fe  trouvoit  des  ouvertures  des  requêtes  civiles  ,  &  que 
la  partie  avec  laquelle  l'Arrêt  eût  été  rendu  y  fût  encore  rece- 
vable ,  on  ne  pouvoit  douter  que  le  fubftitué  n'eût  cette  voie 
ouverte  ;  qu'on  pouvoit  dire  même  que  quand  il  y  auroit  une  fin 
de  non-recevoir  tirée  du  laps  du  temps. ,  les  lignifications  nécef- 
faires  pour  faire  courir  les  délais  ,  &  le  délai  écoulé  ne  pourroient 
être  oppofés  toujours  fur  le  fondement  du  même  principe  ,  que 
les  lignifications  faites  à  la  partie  ne  pourroient  nuire  au  fubftitué, 
&  que  ,  contra  non  valentem  agere  ,  non  currit  prœfcriptio. 

Qu'enfin  à  l'égard  des  tranfaftions  ou  des  acquiefcemens  ,  foit  à 
un  Jugement  dont  l'appel  fans  cela  feroit  recevable  ,  foit  à  un 
Arrêt  contre  lequel  l'oppolition  ou  la  requête  civile  pouvoient 
avoir  lieu ,  s'il  n'y  eût  point  eu  d'acquiefcement ,  on  pourroit  y 
appliquer  la  décilion  de  Fufarius  contre  la  tranfaftion  ou  l'acquies- 
cement ,  fi  ce  n'étoit  que  ce  fût  fuper  rc  dubia  ,  &  bonafide ,  qu'il 
fembloit  que  Ricard  eût  eu  les  mêmes  vues  en  traitant  la  quef- 
tion  ;  mais  que  de  là  il  fembloit  aufli  qu'il  fût  néceffaire  d'entrer 
en  connoiffance  de  caufe  ,  &  qu'il  ne  fulfifoit  pas  d'attaquer  la 
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tranfaftion  ;  que  c'eft  ce  qui  engageroit  àpenfer  qu'il  faudroit  alors 

prendre  des  lettres  de  refciiion  en  regardant  la  tranfa&ion  comme      p  a  R I  S. 

valable  dans  fa  fubftance  ,  mais  comme  pouvant  être  anéantie  par 

la  voie  de  la  léiion  ;   que  c'eft  ce  qui  fortifieroit  le  principe  que 

tout  a&e  ,  tout  jugement  avec  le  grevé  ,  engage  tous  les  appelles 

à  la  fubftitution  ,  mais  qu'ils  peuvent  y  donner  atteinte  en  cas  de 

fraude  &  de  collufion. 

Que  li  on  païîbit  de  là  aux  Arrêts ,  il  fembleroit  qu'on  devroit 
décider  (  comme  on  vient  de  le  dire  )  que  dans  le  cas  d'un  Arrêt 
contradictoire' contre  lequel  il  n'y  auroit  aucun  moyen  de  requête 
civile  ,  l'Arrêt  devroit  militer  contre  le  fubftitué  quoiqu'il  n'eût 
pas  été  rendu  avec  lui ,  mais  qu'il  falloit  toujours  y  apporter  les 
exceptions  qui  ont  été  détaillées  par  le  Parlement  de  Dijon  ,  ce 
Parlement  en  a  propofé  quatre. 

La  première  ,  que  le  Jugement  fut  en  dernier  refTort. 
La  féconde  ,  qu'il  fût  contradictoire  &  non  par  défaut  ou  par 
acquiefeement. 

La  troifieme  ,  eft  que  la  condamnation  ne  dérivât  point  des 
faits  perfonnels  à  celui  qui  Fauroit  foufferte  ,  comme  II  la  fubfti- 
tution eût  été  diminuée  par  l'aliénation  faite  par  quelqu'un  dont 
il  eût  été  héritier  ,  &  que  cette  exception  ne  pouvoit  faire  le 
moindre  doute. 

La  quatrième  enfin  ,  que  la  caufe  eût  été  fuffifamment  défen- 
due &  fans  collufion. 

On  a  penfé  que  cette  exception  qui  étoit   évidente  pouvoit 

cependant  être  différemment  interprétée  ,  non  pas  fur  la  collufion 

qui  renferme  une  fraude  &  un  dol ,  mais  fur  ce  qui  n'eft  qu'une 

faute  :  tel  e.ft  le  cas   d'une  défenfe  qui  n'a  pas    été   furfifante , 

comme  li  on  avoit  omis  d'alléguer  des  moyens  qui  auroient  été 

décilifs  ,  &  li  celui  qui  a  attaqué  l'Arrêt  a  trouvé  de  nouvelles 

pièces  ou  fe  fert  de  nouveaux  moyens  :  on  a  obfervé  cependant 

dans  ce  dernier  point  quelque  différence  ,  en  ce  que  l'omilTion 

de  défenfe  fe  réfère  ordinairement  au  temps  où  le  procès  a  été 

jugé  ;  ainli  cela  excluroit  alors  les  pièces  nouvelles  dont  la  partie 

n'auroit  pas  eu  connoiftance  lors  du  Jugement  ,  parce  qu'il  n'y 

auroit  point  eu  alors  de  fa  faute ,  &  cela  pourroit  exclure  par  la 

même  raifon  le  cas  de  nouveaux  moyens  que  la  partie  auroit  pu 

prévoir. 

Mais  on  a  jugé  qu'il  étoit  plus  équitable  de  réferver  l'omiflion 
de  défenfe  au  temps  où  l'appelle  avoit  un  droit  ouvert ,  &  qu'il 
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y  auroit  une  iniquité  manifefte  de  juger  le  fubftitué  non-receva- 
PARIS.  ble  ,  parce  qu'il  n'y  auroit  eu  ni  dol  ni  faute  de  celui  qui  a  été 
condamné  lorfqu'on  verroit  un  droit  évident  de  la  part  du  fubfti- 
tué ,  foit  par  le  fecours  de  nouveaux  moyens ,  ou  par  le  fecours 
de  nouvelles  pièces  découvertes. 

Dans  cette  vue  on  a  penfé  que  le  cas  de  la  collufion  ou  de  la 
faute  ne  renfermeroit  pas  toutes  les  exceptions  ,  &  qu'il  fuffifoit 
au  fubftitué  d'avoir  de  bons  moyens  à  alléguer  ,  &  qu'ils  ne 
l'eufTent  pas  été  lors  de  l'Arrêt. 

On  a  dit  (  &  qu'ils  ne  Ceujfent  pas  été  lors  de  l'Arrêt  )  afin  qu'en 
favorifant  l'appelle  à  la  fubftitution  dans  tous  les  cas  où  il  y  a 
omifîîon  de  défenfe ,  on  ne  tombe  pas  auffi  dans  l'excès  contraire, 
en  décidant  que  l'appelle  à  la  fubftitution  peut  être  écouté  toutes 
les  fois  qu'il  auroit  un  moyen  à  alléguer ,  parce  que  ce  feroit  une 
voie  ouverte  pour  faire  revivre  des  procès  terminés. 

On  a  obfervé  qu'en  s'exprimant  ainfî  c'étoit  tomber  prefque 
entièrement  dans  le  cas  de  l'ouverture  des  requêtes  civiles  des 
mineurs  s'ils  n'ont  pas  été  défendus  ,  ou  s'ils  ne  l'ont  pas  été  vala- 
blement ,  &  que  ce  feroit  auffi  une  voie  qu'on  pourroit  prendre 
pour  en  former  une  Loi  nouvelle  ,  en  exigeant  non  une  iïmple 
oppofition  à  l'Arrêt  qui  facilite  trop  de  procès  ,  mais  des  lettres  de 
requête  civile  qui  fuppofent  que  l'Arrêt  a  été  rendu  avec  une 
partie  légitime ,  &  qui  ne  laiffent  pas  de  mettre  quelque  obfta- 
cle  à  la  vivacité  des  plaideurs  ,  en  regardant  enfin  un  plaideur 
appelle  à  la  fubftitution  ,  comme  un  mineur  défendu  par  un  tuteur 
qui  pût  être  relevé  dans  le  cas  de  l'omifîion  de  défenfes. 

Par  là  enfin  en  exigeant  une  requête  civile  qui  néceffiteroit  à 
la  confignation  d'une  amende ,  on  retiendroit  les  plaideurs  témé- 
raires ;  on  ne  perdroit  point ,  comme  le  craint  un  des  réda&eurs , 
le  fruit  de  la  règle  générale  par  l'étendue  des  exceptions  ,  ou 
plutôt  par  l'étendue  que  les  fubftitués  pourroient  y  donner  ;  on 
mettroit  un  frein  à  l'injuftice  fans  faire  aucun  tort  à  ceux  des 
fubftitués  qui  auroient  un  droit  légitime. 

On  a  cru  auffi  par  la  fuite  du  même  principe ,  qu'il  faudroit  éta- 
blir encore  pour  moyen  de  requête  civile  le  cas  où  la  partie  pu- 
blique n'auroit  pas  été  entendue  lors  de  l'Arrêt ,  en  décidant  que 
fi  l'affaire  avoit  été  valablement  défendue  par  rapport  à  celui  qui 
étoit  partie  ,  elle  ne  l'auroit  pas  été  par  rapport  à  des  fubftitués 
dans  des  degrés  ultérieurs  qui  n'auroient  point  eu  des  défenfeurs. 

Il  ne  s'eft  trouvé  dans  cet  avis  qu'un  feul  partage  au  fujet  des 
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condamnations  qui  feroient  dérivées  des  faits  perfonnels  de  la  -.; 

partie  ,  en  ce  que  quelques-uns  auroient  penfé  devoir  laifler  en       paris. 
ce  cas  la  voie  de  la  tierce  oppolition  en  bornant  les  fubftitués  dans 
tous  les  autres  cas  à  la  voie  de  la  requête  civile. 


C'est  dans  cette  vue  que  ceux  qui  ont  penfé  que  la  Loi  nou- 
velle devoit  prévoir  tous  ces  détails ,  ont  eftimé  que  le  fubftitué 
n'étoit  pas  recevable  à  attaquer  de  fon  chef,  &  comme  une  tierce 
partie  ,  les  Jugemens  rendus  avec  le  grevé  ou  avec  un  des  précé- 
dens  fubftitués  ,  foit  fur  la  validité  ou  fur  la  durée  de  la  fubftitu- 
tion ,  ou  fur  les  biens  compris  en  icelle  ;  que  tout  fubftitué  pou- 
voit  pourtant  fe  pourvoir  par  la  voie  de  l'appel  contre  les  Juge- 
mens qui  y  étoient  fujets ,  ou  par  la  voie  de  l'oppotition  contre 
ceux  par  défaut  &  fujets  à  l'oppofition ,  &  pareillement  par  la  voie 
de  la  requête  civile  ,  quand  bien  même  celui  contre  lequel  le  Juge- 
ment auroit  été  rendu  feroit  non-recevable  de  fon  chef  par  le 
laps  du  temps  ou  autrement ,  pourvu  que  le  fubftitué  de  fon  chef 
ne  fût  pas  non-recevable. 

Que  les  fubftitués  pouvoient  même  être  reçus  à  propofer  les 
moyens  de  requête  civile  tels  que  les  Ordonnances  les  accordent 
aux  mineurs ,  &  pareillement  celui  pris  de  ce  que  la  partie  publi- 
que n' auroit  pas  été  entendue. 

Quelques-uns  penfoient  qu'on  pouvoit  ajouter  que  même  tout 
fubftitué  pouvoit  fe  pourvoir  par  fimple  oppolition  contre  les 
Arrêts  en  dernier  reffort  &  contradictoires  ,  s'ils  n'avoient  été 
rendus  contre  le  grevé  de  fubftitution  ou  le  fubftitué  dans  un 
degré  antérieur ,  que  fur  le  fondement  d'un  fait  perfonnel  audit 
grevé  ou  fubftitué. 

On  penchoit  aufli  à  décider  que  chaque  fubftitué  étoit  rece- 
vable à  fe  pourvoir  par  lettres  en  refcifîon  contre  toutes  tranfac- 
tions  ou  autres  attes  pafTés  par  le  grevé  ou  un  des  précédens 
fubftitués ,  foit  fur  la  validité  ou  fur  la  durée  de  la  fubftitution, 
ou  fur  les  biens  y  compris ,  en  cas  qu'il  y  eût  dans  aucun  defdits 
aftes  de  la  léfion  ,  &  que  le  fubftitué  ne  fût  point  non-recevable 
de  fon  chef  à  attaquer  lefdits  aftesparla  voie  des  lettres  de  ref- 
cifion  ,  quand  bien  même  le  grevé  qui  auroit  paffé  l'a&e  ou  autres 
y  feroient  non-recevables. 

Enfin ,  ayant  été  néceflaire  de  reprendre  les  fuffrages  ,  y  ayant 
eu  quatre  avis  ouverts  ,  quoique  celui  de  ne  point  faire  de  Loi 
n'eût  pas  été  d'abord  l'avis  dominant,  quand  on  a  repris  les  voixj 


a  vis. 
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-  les  difficultés  que  chaque  avis  a  fait  ,  ont  fait  revenir  plufîeurs 
PARIS.       des  opinans  à  laifler  la  décifion  à  la  prudence  des  Juges. 

Ainlî  la  plus  grande  pluralité  des  fuffrages  a  été  que  les  grandes 
difficultés  qui  fe  rencontrent  fur  la  préfente  queftion  paroiffent 
porter  à  ne  point  donner  de  décilïon  fixe  ,  &  laifler  tout  à  la  pru- 
dence des  Juges  fuivant  les  circonftances  particulières. 


TRENTE-HUITIEME  QUESTION. 

Si  la  reftitution  anticipée  du  fidéicommis  nuit  aux  créanciers 

&  aux  tiers-pojjejjeurs  ? 


LA  Jurifprudence  de  ce  Parlement  eft  que  la  reftitution  anti- 
cipée ne  fauroit  nuire  aux  créanciers  &  aux  tiers-pofTefïeurs. 
Cette  Jurifprudence  eft  fondée  fur  ce  que  l'hypothèque  géné- 
rale (rt)  que  les  créanciers  &  tiers-pofTefleurs  acquièrent  fur  les 
biens  de  leurs  débiteurs  affeftant  tous  fes  droits  &  leur  attri- 
buant l'avantage  de  les  exercer  ,  on  ne  peut  les  en  priver  par 
une  reftitution  anticipée;  mais  par  une  raifon  d'équité  l'on  accorde 
fur  ces  biens  fidéicommiffés  les  alimens  à  l'héritier  fubftitué  &  à 
fa  famille. 

Il  eft  vrai  que  cette  Jurifprudence  femble  contraire  à  la  difpo- 
fition  de  la  Loi  ;  mais  elle  eft  pourtant  favorable  ,  car  elle  a  pour 
objet  de  conferver  les  droits  du  tiers  &  de  réprimer  les  fraudes 
qui  ne  fe  commettent  que  trop  fouvent ,  le  motif  de  la  Loi  (£)  qui 
regardoit  cette  reftitution  anticipée  comme  l'effet  de  la  volonté 
dans  laquelle  étoit  le  grevé  de  remplir  celle  du  teftateur  avec  zèle, 
n'étant  certainement  pas  la  fource  de  pareille  reftitution  antici- 
pée ;  ainfi  ce  n'eft  pas  s'éloigner  de  la  Loi  que  de  n'en  pas  fuivre 
la  difpolition  ,  lorfque  le  motif  qui  l'a  produite  ne  fe  rencontre 
pas  dans  l'efpece. 


(  a  )  Duperier ,  tom.  2 ,  pag.  439.  Boniface  ,  tom.  2  de  la  première  compila- 
tion ,  liv.  2  ,  tit.  2  ,  chap.  12. 

(  b)  Plenamfidem  ac  débitant  pietatem  fecuws  exhibition! s  r.-fpondi  non  cre- 
ditores  fraudajfe,  dit  le  Jurifconfulte  dans  la  Loi  patrem  151  ,j/  quo  in  fraudera 
credîtorum. 
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L  a  Loi  de  F  ixp'mieii  pâtre  m  ,jf.  quœ  in  fraudent  creditorum  facla  ^  ^ 

funt  ut  refiituantur ,  ne  condamne  point  les  reftitutions  anticipées  M"  Le  BreT' 
des  fidéicommis ,  &  les  anciens  Gloiîateurs  croyoient  que  l'héri-  dent, 
tier  grevé  plénum  fidem  &  debitum  pietatem  fecutus  ,  pouvoit  nuire 
aux  créanciers  &  aux  tiers-pofTefTeurs  ;  mais  la  Jurifprudence  de 
Provence  ne  le  permet  pas  :  l'on  a  fans  doute  cru  que  plenam 
fidem  ne  pouvoit  pas  avoir  d'application  à  une  fraude  telle  qu'un 
héritier  la  commettoit  en  reftituant  par  anticipation  un  fidéicom- 
mis  fur  le  revenu  duquel  fes  créanciers  auroient  droit  de  fe  faire 
payer  ;  ainfî  on  ne  lui  permettant  pas  de  fuivre  debitam  pietatem , 
qu'autant  qu'elle  ne  porteroit  de  préjudice  qu'à  cet  héritier  grevé, 
ôi.  qu'elle  ne  nuiroit  point  à  fes  créanciers  ni  autres  tiers. 


L  a  reftitution  anticipée  du  fidéicommis  ne  nuit  pas  félon  les 
Arrêts  de  Provence  aux  créanciers  &  aux  tiers-pofTefTeurs  ,  bien  m.Decob.misj 
que  félon  la  difpolltion  du  Droit  Romain  la  reftitution  anticipée     vocat" 
du  fidéicommis  par  l'héritier  grevé  fût  autorifée  par  la  maxime 
pleniorem  fidem  fecutus. 

L  a  reftitution  anticipée  du  fidéicommis  eft  appellée  par  les   L-  '  <* 

Loix  une  exécution  plus  parfaite  de  la  volonté  du  défunt  ,  par  BORDEAUX, 
conféquent  elle  nuit  aux  créanciers  &  aux  tiers-pofTefTeurs  qui 
ont  pu  en  prévoir  les  cas  ,  6c  qui  doivent  s'imputer  de  n'avoir 
pas  mieux  pris  leurs  précautions.  Signés  ,  Gillet  de  Lacafe  ,  Le 
Berthon ,  d'Albefjard,  Bigot,  Jegun,Le Moncreau ,  Loyal,  Dudon, 
Du  Vigier  &  de  La  Trefne. 


I  l  faut  convenir  que  la  queftion  rapportée  dans  cet  article  a  = 

partagé  le  fentiment  des  Juges  ,  &  c'eft  pour  cela  même  qu'il  BESANÇON. 
paroît  plus  néceffaire  de  la  décider  par  une  Loi  précife  ;  les  uns 
s'attachant  fcrupuleufement  à  la  difpolltion  du  Droit ,  ont  cru  que 
l'héritier  grevé  pouvoit  reftituer  par  anticipation  le  fidéicommis 
dont  il  étoit  chargé  ,  fans  qu'il  fût  cenfé  par  là  faire  fraude  à  fes 
créanciers.  En  effet ,  l'opinion  commune  des  Docteurs  (<z)  qui  fe 
font  arrêtés  à  la  difpofition  du  Droit ,  eft  que  cette  reftitution 
peut  être  faite  avant  le  temps  au  préjudice  des  créanciers.  Leg. 
patrem  inff.qiuv  in  fraudem ,  &c l'héritier  qui  reftitue  par  avance 

(  a  )    Mr.  Dolive ,  liv.  5  ,  chap.    29.  Ricard  des  fubftit.  p:g.   2,  chap.  }oy 
n.  \o  &  Tei.  Henrys ,  tom.  2 ,  liv.  5  ,  queft.  5^.  Bretonnier ,  pag.  07^. 
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,—-——— -s  ne  commet  pas  ,  difent-ils  ,  de  fraude  envers  les  créanciers , 
BESANÇON,    pleniorem  tanium  defunclo  fidem  exhiba. 

D'autres  eftiment  que  s'il  y  a  des  préfomptions  de  fraude  plus 
violentes  que  celles  de  la  bonne  foi  ,  telles  que  font  celles  que 
Ricard  rapporte  {a  ),  la  reftitution  anticipe'e  ne  peut  fubfifter  , 
mais  que  dans  les  autres  cas  elle  doit  fubfifter  :  il  y  en  a  qui  dis- 
tinguent entre  les  tiers-détenteurs  &  les  créanciers  ,  &  qui  au- 
torifant  la  reftitution  faite  en  faveur  des  fubftitués  au  préjudice 
des  créanciers  de  l'héritier  la  rejettent  lorfqu'il  s'agit  des  tiers- 
détenteurs. 

Enfin ,  les  derniers  (  b  )  s'attachant  à  l'efprit  du  Droit  Français , 
(  lequel  par  une  évidente  équité  admet  les  créanciers  à  fe  porter 
héritiers  au  lieu  &  place  de  leurs  débiteurs  )  eftiment  à  plus  forte 
raifon  que  l'héritier  grevé  ne  peut ,  au  préjudice  des  créanciers  , 
anticiper  la  reftitution  d'un  fidéicommis  dont  il  a  la  jouhTance. 
Si  l'on  en  croit  Chorier  dans  fa  Jurifprudence  fur  Guy  Pape,  p.  1 86 , 
c'eft  la  dernière  Jurifprudence  du  Parlement  de  Grenoble.  Def- 
peyJJ'es ,  tom.  z  desfubfift.fecî.  6 ,  art.  3  ,  pag.  9  3  &  n.  2  5 ,  dit  pareille- 
ment qu'il  fut  arrêté  à  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres ,  que  la 
reftitution  du  fidéicommis  à  l'avenir  ne  pourroit  plus  être  faite 
avant  le  temps  en  fraude  des  créanciers. 

Quant  à  nous,quelques  prévenus  que  nous  foyons  d'ailleurs  pour 
le  Droit  Romain,  qui  nous  eft  propofé  même  comme  une  règle  que 
nous  devons  fuivre  ,  nous  avons  trouvé  une  fi  grande  juftice  à  ne 
pas  fouffrir  qu'un  débiteur  puiffe ,  au  préjudice  de  fes  créanciers , 
renoncer  à  une  fuccefllon  qui  lui  eft  échue  ,  que  nous  n'avons  pas 
hélité  d'adopter  cette  maxime  du  Droit  Français  &  d'admettre 
les  créanciers  à  fe  porter  héritiers  au  lieu  &  place  de  leur  débi- 
teur à  qui  la  fuccefllon  eft  déférée  ;  &  de  ce  principe  reçu  conf- 
tamment  parmi  nous ,  nous  croyons  qu'il  s'enfuit  qu'un  débiteur 
peut  encore  bien  moins  renoncer  au  préjudice  de  fes  créanciers  à 
la  jouiffance  d'un  fidéicommis  ,  puifque  c'eft  un  droit  qui  par  la 
volonté  d'un  teftateur  lui  eft  pleinement  acquis  ,  &  que  fi  l'inten- 
tion de  celui-ci  n'avoit  pas  été  de  fixer  la  durée  de  la  fubftitution  à 
la  vie  de  l'héritier  grevé,  il  n'auroit  pas  manqué  de  s'en  expliquer; 
que  fi  un  héritier  qui  n'ayant  pas  des  créanciers  qui  ayent  compté 

(a)  Ricard  des  fubftit.  pag.  2  ,  chap.  10,  n.  59.  Baiïer,  tom.  1  ,  liv.  5,  tit.  Q , 
chap.  13.  Argou  ,  inflic,  au  dr.  franc,  tom.  2  ,  ch.  i<±.  Lapeyrere  ,  lerr.  D,  n.  185. 
(  b ,  Baffet ,  tom.  1 ,  liv.  3  ,  tit.  0  ,  ch.  13.  Cambolas ,  liv.  6 ,  ch.  8. 

de 
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de  bonne  foi  fur  les  biens  à  venir  ou  à  lui  déjà  échus  ,  reftitue 
par  avance  au  fubftitué  le  fidéicommis  ,  on  ne  fauroit  trop  le 
louer  d'avoir  accompli  l'intention  du  teftateur  au-delà  des  termes 
mêmes  de  la  difpofition  ;  mais  qu'il  puiflTe  le  faire  en  juftice  en 
faveur  de  fès  enfans  ou  d'autres  ,  au  préjudice  de  fes  créanciers, 
c'eft  ce  que  nous  trouvons  contraire  à  toutes  les  règles  de  l'équité 
&  à  la  volonté  même  du  teftateur  ,  qui  ne  lui  auroit  pas  donné 
une  pareille  jouiflance  s'il  n'avoit  pas  voulu  qu'elle  lui  fervît ,  ou 
à  fatisfaire  aux  devoirs  de  fa  confcience  ,  en  acquittant  par  ce 
moyen  des  dettes  déjà  contra&ées  ,  ou  à  fervir  de  fureté  aux 
créances  qu'il  pourroit  contracter  à  l'avenir  pour  fubvenir  à  fes 
néceffités. 

Nous  forames  d'autant  plus  confirmés  dans  ce  fentiment,  que 
dans  les  nouvelles  Ordonnances  du  Roi  de  Sardaigne  (a),  dont  nous 
avons  déjà  parlé ,  &  qui  font  fi  fort  eftimées  par  la  fagefië  de  leurs 
difpolitions ,  l'art.  XXIII  du  tit.  II  des  fidéicommis  décide  la  quef- 
tion  en  ces  termes  ,  que  nous  adoptons  avec  plaiiir ,  ôi  par  où 
nous  finitions  nos  réponfes  fur  cet  article. 

"Aucune  reftitution  volontaire  ni  anticipée  ne  portera  jamais 
^préjudice  aux  créanciers  qui  pourront  exercer  leurs  droits  fur 
»les  biens  fubflitués  jufqu'à  ce  que  la  condition  foit  vérifiée,  fans 
ji  qu'ils  foient  aucunement  obligés  de  juftifier  que  cette  reftitution 
»a  été  faite  pour  les  frauder».  Ces  derniers  termes  entr'autres 
nous  paroifTent  très-convenables  pour  Acer  à  l'avenir  tout  fujet 
de  procès.  Fait  &  arrêté  le  29  Août  1730.  Signés 9Boifott  linfeau, 
Vorol ,  &  Baquet  de  Courboufon. 

Cette  queftion  eft  décidée  en  termes  formels  par  les  Loix  19  —■-■  .■■  — ^s 
&  20  ,  {f.  quœ  in  framL'm  ,  &c.  ôi.  par  les  première  &  dernière  ,  COLMAR. 
Cod.  ad  leg.  falcid. 


ce 


Généralement  parlant ,  un  père  qui  refritue  avant  le  temps,  ei\ 
..nfé  le  faire  par  alFeftion  &  non  par  fraude.  Fidel  fplendor ,  dit 
Godefroi ,  excludit  iimbram  fraudas.  Et  Bruneman  dit  ,  clans  le 
même  fens  ,  prœfumptionem  fraudis  conjuncîio  fanguinis  &  pieta- 
tis  excludit.  Cela  étant,  nous  ne  doutons  pas  que  la  reftitution 
anticipée  du  fidéicommis  ne  nuife  aux  créanciers ,  à  moins  qu'il 
ne  paroifïe  une  fraude  manifefte. 


(  j     Ordonnance  du  Roi  de  Sariaigr.e.  Leg.  5  ,  Mf.  2  *  defidr  cm.  art.  23. 

E  ee 


COLMAR. 
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Mais  nous  fommes  d'un  avis  différent  à  l'égard  des  tiers-pof- 
fe fleurs  ;  car  ceux-ci  ne  font  tenus  de  déguerpir  que  lorfque  le 
fidéicommiflaire  leur  intente  l'aftion  de  l'éyi&ion ,  laquelle  adtion 
ne  lui  compete  pas  avant  le  temps  d'ouverture  prefcrit  par  le 
fidéicommittant. 

Pour  nous  réfumer ,  nous  difons  donc  que  la  reftitution  anti- 
cipée &  non  frauduleufe  nuit  aux  créanciers,  &  qu'en  aucun  cas 
elle  ne  peut  nuire  aux  tiers-pofleflèurs.  Signés,  de  Corbefon  , 
Holdt ,  Muller  &  Mulle. 


"~'-^^'  O  n  eftime  qu'elle  ne  peut  préjudicier  aux  tiers-poflefleurs  paf 
DIJON,  la  difpoiition  générale  de  la  Loi  10 ,  §.  2  ,  ff.  quœ  in  fraudent , 
&c nam  prœtor  fraudera  intelligit  in  tempore  f.eri.  Loi  à  la- 
quelle aucune  autre  n'a  dérogé  pour  ce  qui  concerne  les  tiers- 
poflefleurs. 

La  condition  de  ceux-ci  eft  plus  favorable  que  celle  des  créan- 
ciers, ils  font  maintenus  en  ce  Parlement  dans  leur  jouiflance, 
pendant  les  décrets  ils  ont  la  pofleflion  actuelle  de  la  chofe  ;  en- 
fin permettre  au  grevé  dont  ils  tirent  ordinairement  leur  droit  de 
l'anéantir,  néanmoins  par  une  remife  anticipée ,  ce  feroit  lui  ac- 
corder la  faculté  de  détruire  fon  fait  propre  par  un  fait  pofté- 
rieur  qui  lui  feroit  perfonnel ,  &  qui  n'auroit  d'autre  fondement 
qu'un  changement  de  volonté  arbitraire  ,  ce  qui  femble  réfifter 
aux  principes  de  la  bonne  foi ,  de  l'équité  &  de  la  juftice. 

La  queftion  eft  beaucoup  plus  difficile  à  l'égard  des  créanciers  : 
elle  a  partagé  les  interprètes  ,  &  l'on  ne  connoît  pas  d'Arrêt  de 
ce  Parlement  qui  l'ait  décidée. 

La  raifon  principale  de  ceux  qui  veulent  écarter  tout  foupçon 
de  fraude  de  la  remife  anticipée  dufidéicommis,eft  qu'au  contraire 
leg  rêvé  eft  cenfé  en  cela  même  marquer  plus  de  bonne  foi, 
&e  xécuter  plus  fidèlement  &  plus  complètement  la  volonté 
tacite  du  teftateur ,  fur  quoi  on  emploie  divers  textes. 

i°.  Ceux  qui  ne  permettent  pas  aux  créanciers  de  prétendre 
qu'il  y  ait  de  la  fraude  de  la  part  de  l'héritier  fiduciaire  leur  dé- 
biteur ,  fur  ce  que  celui-ci  a  reftitué  le  fidéicommis  en  entier  fans 
retenir  la  quarte  Trebellianique  :  {a)  mais  on  répond  d'un  côté 
que  le  défaut  de  la  rétention  de  la  quarte  n  eft  qu'une  renoncia- 


(«)  Leg.  ro, jf.  qitoe  injrauâ.  créditer,  leg,  i ,  &  ulu  Çod.  ad  leg.f.lcid\ 
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tion  à  un  profit  non  fujctte  de  droit  à  Faction  Paulienne ,  (  a  )  que  —      1  *  ri 
d'autre  part  cette  quarte  n'eft  qu'un  pur  bénéfice  de  la  Loi ,      d  1  j  0  n. 
(/>)  qui  non-feulement  ne  dérive  point  de  la  volonté  du  teftateur , 
mais  y  eft  cenfée  contraire  par  la  Loi  même. 

On  emploie  en  fécond  lieu  la  Loi  5  ,  §.Jî  quis,  ff.  de  clonat.  in- 
ter  vir.  &  uxor.  où  la  raifon  générale  obfervée  ci-deffus  fert  à  la 
déciiion  qui  y  eft  contenue.  Quant  à  la  folution  tirée  de  ce  que 
dans  l'efpece  de  cette  loi  il  n'eft  point  queftion  de  l'intérêt  des 
créanciers,  il  fuffit,  dit-on  ,  que  la  raifon  de  décider  foit  géné- 
rale &  commune  à  l'efpece  dont  il  s'agit ,  ubi  eadem  ratio  ,  idem 
jus. 

On  emploie  enfin  contre  les  créanciers  une  loi  de  Papinien  (c) 
qu'on  foutient  fpéciale  &  fondée  fur  le  même  motif,  plamam  fi~ 
dem  ac  débitant  pietatem  Cecutus  refpondi  non  creditores  fraudajj'e  , 
mais  on  prétend  fur  différer)  s  motifs  que  ce  texte  doit  être  réduit 
à  une  efpece  particulière  ,  fur  quoi  on  peut  voir  Cujas  &  M.  Do- 
Vive  .y  liv.  5  ,  ckap.  20. 

Les  Commiflaires  eftiment ,  que  pour  prévenir  les  difficultés 
qui  naifîent  de  ces  diverfes  interprétations ,  &  principalement 
les  fraudes  réelles  auxquelles  les  reftitutions  anticipées  des  fidéi- 
commis  donnent  prefque  toujours  lieu  ,  il  eft  plus  convenable  de 
réprouver  nettement  à  l'avenir  ces  reftitutions  à  l'égard  des  créan- 
ciers fuivant  qu'elles  font  fans  doute  rejettées  à  l'égard  des  tiers- 
pofTeffeurs.  Signés,  de  Birbifey,  de  La  Marre,  Lantin ,  Bafin  , 
Normand ,  Mairelet ,  de  Minot ,  Thiery  ôi.  Genreau. 

Nous  croyons  que  fuivant  les  principes  du  Droit  Romain  la  Î^!S^S 
reftitution  anticipée  du  fidéicommis  nuit  aux  créanciers ,  à  moins  FLANDRES. 
qu'il  n'y  ait  quelque  préfomption  qu'elle  ait  été  faite  en  fraude  ; 
néanmoins  comme  fuivant  la  Jurisprudence  moderne  il  eft  per- 
mis aux  créanciers  d'accepter  les  hérédités  déférées  à  leurs  dé- 
biteurs quoiqu'ils  ne  veuillent  pas  les  appréhender  ,  comme  aufïï 
de  faire  la  demande  en  détradiion  de  légitime  qu'ils  auroient  né- 
gligé ,  on  pourroit  par  les  mêmes  principes  d'équité  qui  ont  fait 
franchir  les  règles  du  droit  dans  tous  ces  cas ,  ftatuer  par  une 
nouvelle  loi  que  la  reftitution  anticipée  ne  nuit  point  aux  créan- 


(a)  L?g.  6 ,  ff.  quœ  in  fraui. 

(b)  Cuju? ,  in  leg.  i<?  ,  ibid. 

(0  Ltg.   19  jjj-.  quœ  in  fraudem  ,  &c. 

Eee  i 
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»iMi!=Ln«j_=:5  c^is  ^  ^  ^  y  auroit  encore  moins  de  difficulté  d'établir  la  même 
Flandres.    ch0fe  en  faveur  des  tiers-polTeffeurs.  Signés ,  Pollinchon ,  Pinault 
de  Banneaux  ,  Douche  de  Beaulieu  ,  Vifant  de  Ponange  ,  Curpinr 
de  Burges  ,  BiJJehop  ,  de  Calonne  ,  Vaymel  ,  Duparq. 

— - =gs       L  a  reftitution  anticipée  du  fidéicommis  ne  nuit  pas  aux  créaiv 

Grenoble,    ciers ,  ni  aux  tiers-poffeffeurs.  Signés ,  de  Gramont ,  premier  Pré- 
sident, de  Beauvais ,  Garnier,  Dalmas. 


's      L  a  reftitution  anticipée  du  fidéicommis  ne  peut  nuire  au* 
Metz.      créanciers  ni  aux  tiers-pofïefïeurs.  Signés  ,  de  Montholon ,  Pierre 
de  Lange ,  Bertrand ,  Mu^ac  ,  Le  Goulon  ,  de  Champel  ,  Lançon. 
ôi.  Bonneau. 


=       Nous    n'avons  pas  trouvé   que  la  queftion  fe  foit  préfentée 

PAU.       dans  ce  Parlement  ;   mais  nous  croyons  qu'à  l'égard  des  tiers- 

poffefîeurs ,  la  reftitution  anticipée  ne  peut  leur  nuire  ;    mais  à 

l'égard  des  créanciers  il  y  a  eu  différence  d'avis  parmi  les  Com- 

miflaires. 

Quelques-uns  ont  cru  que  la  reftitution  anticipée  du  fidéicom- 
mis ne  pouvoit  nuire  aux  créanciers  en  aucun  cas  ,  parce  qu'il 
n'y  en  a  aucuns  dans  lefquels  elle  ne  foit  frauduleufe  à  leur 
égard  ,  puifque  volontairement  le  débiteur  leur  ôte  la  feule  ref- 
fource  qu'ils  avoient  pour  être  payés  de  leurs  créances. 

Mais  le  plus  grand  nombre  a  cru  qu'il  falloit  excepter  la  ref- 
titution faite  par  le  père  à  fon  fils  en  faveur  de  fon  mariage  :  il 
eft  naturel  qu'un  père  puiffe  faire  cette  reftitution  à  fon  fils  pour 
lui  procurer  un  mariage  considérable  dont  cette  reftitution  fait 
une  condition  néceffaire ,  &  le  père  dans  ce  cas  n'eft  pas  préfu- 
mé avoir  voulu  frauder  fes  créanciers  ;  mais  il  fe  dépouille  lui- 
même  pour  procurer  l'avantage  de  fon  fils  &  de  fa  famille.  Signés, 
de  Gaubert ,  premier  Préfident ,  de  Cafaux,  Mignon,  Dedoat,  Def- 
elaux,  Mefplés,  Bordenave,  Dejean,  Lefan  ,  Bonnecafe  ,  Cafenave 
&  de  Cafeaux. 

-  :■  ■-'— -=agg       H e  nrys  ,  tom.  2  ,  liv.  5  ,  quefi.  54 ,  difcute  la  queftion  ,   & 

M.  de  Gaubert,  Bretonnier  dans  fes  Obfervations  encore  plus  exactement;  ils  éta- 

dçni^  "  blifTent  en  thefe  que  celui  qui  eft  chargé  d'un  fidéicommis,  peut 

anticiper  &  le  rendre  avant  le  temps  ,  les  créanciers  ne  pouvant 

l'empêcher.  Peregrinus  ,  de  fideicommij).  art.  2  ,  n°.  5  1  ,  cite  prftf- 

que  tous  les  Auteurs  qui  ont  traité  la  queftioji.  , 
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M.  Dolive  ,  liv.  5  ,  chap.  29  ,  Cambolas ,  /ir.  6,  c/za/?.  8  ,  éta- 
blirent fondement  que  le  fidéicommis  peut  être  anticipe'.  tau. 

Marie  Ricard,  traité  des  fubftiu  directes  &  fidéicom.  paru  2,  M- »*Gm>be«. 
c/zrt/>.  10  ,  n°.  40,  eftime  auffi  que  la  délivrance  du  fidéicommis 
peut  être  anticipée  ,  appuyant  (on  fentiment  comme  les  autres 
Docteurs  ex  les  Arrêtiftes  fur  la  Loi  patrem  19  du  célèbre  Papi- 
nien ,  ff.  quœ  in  fraudem  creditor.  Patrem  qui  non  expeciata  morte 
fua  jideicommifi'um  hœreditatis  materna:  filio  foluto  potejîate  rejli- 
tuit  omifj'a  ratione  falcidiœ  plenam  fidem  ac  debitam  pietatem  fecutus 
exhibitionis  refpondi  non  creditores  fraudaffe.  Dicta  Leg.  19. 

Le  Jurifconfulte  Calijlratus  ,  leg.  debitorem  20,  Cod.  th.  debito~ 
rem  qui  ex  S.  C.  Trebell.totam  hœreditatem  rejlituit,  placetnon  videri 
in  fraudem  creditorum  alienajj'e  portionem  quam  retinere  potui'J'et  fed 
tnagis  fideliter  facere.  DidtâLeg.  debitorem  19.  L'on  préfume  delà 
piété  &  de  l'afFeftion  des  parens  qu'ils  s'empreffent  de  faire  la  ref- 
titution  du  fidéicommis ,  auffi-tôt  qu'ils  trouvent  cette  occafion 
favorable  d'établir  leurs  enfans  capables  de  faire  honneur  à  la  fa- 
mille ,  foutenir  leur  nom  &  la  maifon  ;  cette  anticipation  n'efl: 
point  préfumée  faite  en  fraude  des  créanciers  ,  mais  pour  fatis- 
faire  plus  promptement  &  plus  fidèlement  à  la  volonté  du 
défunt. 

Les  Docteurs  &  les  Arrêts  font  quelque  diflin&ion.  i*.  Entre 
la  ligne  dire&e  &  la  collatérale  :  la  reftitution  anticipée  d'un 
fidéicommis  à  fes  enfans  eft  légitime  &  très -favorable  ,  §.  ple- 
nam fidem  ac  debitam  pietatem  fecutus  ,  non  creditores  fraudafje. 
Di£tà  Leg.  19. 

Pour  la  reftitution  anticipée  en  faveur  des  collatéraux,  comme 
l'affe£tion  n'eft  pas  égale  à  celle  des  pères  &  aïeuls  ,  l'on  ne  pré- 
fume point  qu'elle  fe  faffe  par  des  motifs  auffi  pieux  ;  l'on  penfe 
au  contraire  que  c'eft  pour  nuire  aux  créanciers  de  l'héritier , 
lefquels  l'on  prive  par  cette  voie  de  la  jouiffance  des  biens  fujets 
au  fidéicommis.  Arrêt  conforme  à  cette  diftindtion  du  Parlement 
de  Bordeaux  du  6  Mars  1666  ,  fur  un  procès  évoqué  du  Parle- 
ment de  Provence ,  rapporté  par  Lapeyrere  lettre  S,  n°.  214.  L'An- 
notateur fur  Lapeyrere  ajoute  que  cette  différence  de  la  ligne 
collatérale  d'avec  la  ligne  diredte  n'a  nul  fondement ,  Lapeyrere 
s'étant  trompé  fur  cette  diftinction ,  &  il  rapporte  deux  Arrêts 
du  14  Février  1671  ,  &  15  Mai  1673  ,  qui  ont  jugé  contre  les 
créanciers ,  que  le  père  pendant  la  vie  avoit  pu  remettre  le  fidéi- 
commis à  fon  fils.  Jurifprudence  pour  la  lign^  directe. 


.r 
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La  féconde  diftinction  pour  la  reftitution  anticipée  :  Ton  dif* 

p  A  u'  tingue  entre  les  fnnples  créanciers  &  les  acquéreurs  &  tiers-pof- 
feiîeurs  des  biens  du  fidéicommis  :  les  créanciers  ne  peuvent 
point  empêcher  l'effet  de  la  reftitution  anticipée  ,  mais  le  fidéi- 
commiiîaire  par  une  femblable  reftitution  ne  peut  dépofleder  les 
acquéreurs  &  tiers-poffeiTeurs  avant  le  décè6  de  l'héritier  grevé. 
Cette  diftinction  eft  autorifée  par  les  Arrêts  du  Parlement  de 
Touloufe ,  M.  Dolive ,  liv.  5  ,  chap.  29  ,  M.  Cambolas ,  liv.  6  , 
chap.  8. 

Cette  diftinftion  des  créanciers  &  tiers  -  poffefTeurs  eft  fuivie 
au  Parlement  de  Grenoble.  Buffet,  tom.  1  ,  liv.  5  ,  tu.  9  ,  chap. 
13.  Même  diftinction  au  Parlement  de  Bordeaux.  Lapey/ere  ,  let- 
tre S ',  n.  214.  BajJ'et ,  dans  l'endroit  cité  ,  &  Ricard ,  des  Subfiit. 
dir.  &  fideic.  tr.  5  ,  chap.  9  ,  n.  59  ,  difent  que  fi  les  préemp- 
tions de  fraude  font  évidentes ,  comme  fi  l'héritier  ne  fait  la  ref- 
titution qu'après  que  les  biens  ont  été  hypothéqués  &  engagés  y 
ou  qu'après  une  faiiie  de  fes  créanciers ,  dans  ce  cas  l'action  Pau- 
lienne  révocatoire  doit  avoir  lieu  en  faveur  des  créanciers  ;  dans 
ce  cas  l'on  ne  peut  préfumer  de  la  bonne  foi  dans  cet  héritier  gre- 
vé ,  fous  prétexte  de  bonne  volonté  préfumée  du  teftateur  pour 
anéantir  des  engagemens  que  cet  héritier  a  fait  lui-même  ,  & 
pour  faire  paffer  fes  biens  à  fes  enfans  &  autres  proches  au  pré- 
judice des  créanciers. 

Henry  s  ,  tom.  2  ,  liv.  5  ,  queft.  54,  rapporte  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  3  1  Mai  1656.  Jugé  que  les  créanciers  de  l'hé- 
ritier grevé  n'avoient  pu  faire  révoquer  la  reftitution  anticipée 
du  fidéicommis  comme  frauduleufe  :  autre  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  en  Février  1671  ,  rapporté  par  Ricard  au  profit  de  Mr. 
le  Prince  de  Condé,  n.  58. 

Marie  Ricard ,  n.  61  ,  établit  d'ailleurs  par  de  puifiantes  rai* 
fons  que  la  reftitution  anticipée  du  fidéicommis  faite  par  l'héri- 
tier eft  irrévocable  &  incommutable  à  fon  égard.  On  la  regarde 
comme  un  effet  de  la  paction  fecrete  entre  le  teftateur  &  l'héri- 
tier grevé  ;  enforte  que  fi  le  fidéicommifiaire  décède  avant  l'hé- 
ritier grevé  qui  s'cft  dépouillé ,  ce  fidéicommifTaire  tranfmet  les 
biens  du  fidéicommis  à  fes  héritiers ,  au  préjudice  de  l'héritier 
fiduciaire  ,  qui  ne  peut  l'empêcher  n'étant  point  reçu  à  fe  repen- 
tir de  la  généroiité  qu'il  a  exercée  ,  &  de  ce  que  par  une  bonne 
foi  furabondante  ,  il  a  voulu  exécuter  la  volonté  du  teftateur  avec 
un  zèle  prématuré  <Sc  une  fidélité  peu  exacte  ;  que  les  foupçons 
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de  fraude  s'évanouiflènt  dans  la  reilitution  anticipée  du  fidéicom- 
mis d'un  père  à  ion  fils.  Plenam  fidem  ac  debitam  pojjejjionem  fe- 
cutus.  La  prélbmption  de  la  bonne  foi  l'emporte  fur  les  foupçons 
de  fraude  ,  fur  quoi  Godefroy  obferve  ,  &  dit  fur  cette  Loi  1 9  , 
ff.  qiuz  in  fraud.  creditor.  fideicom.  [plaider  excludit  umbram  frau- 
dis.  Cependant  Bonifiiez,  tom.  2  ,  tit.  2  ,  chap.  Ier.  &  13 ,  rap- 
porte deux  Arrêts  du  Parlement  de  Provence  du  30  Juin  1633  , 
Si.  1  5  Avril  1 666  ;  celui-ci  en  faveur  de  François  Henry  de  Mont- 
morency ,  Seigneur  de  Ba&eville ,  qui  avoit  juge'  que  les  reftitu- 
tions  anticipe'es  du  fidéicommis  ne  font  point  valables  au  préju- 
dice des  créanciers;. 

Les  diftin&ions  faites  par  Me.  Bretonnier  fur  Henry  s  font  très- 
folides  :  la  reftitution  anticipée  du  fidéicommis  du  père  à  fes  en- 
fans  paroît  légitime  &  très-favorable.  L'arFe&ion  préfumée  écarte 
tout  foupçon  de  fraude  ,  au  lieu  que  cette  reftitution  en  faveur 
des  collatéraux  n'étant  point  foutenue  de  la  préfomption  d'une 
pareille  affection  ,  cette  reftitution  anticipée  paroît  aifettée  pour 
nuire  aux  créanciers.  La  féconde  diftin&ion  en  faveur  des  tiers- 
pofTefTeurs  paroît  auffi  judicieufe  ,  lefquels  ne  doivent  être  dé- 
poffédés  avant  le  d^cès  de  l'héritier  grevé  par  la  Jurifprudence 
uniforme  de  tous  les  Parlemens. 

La  feule  difficulté  que  nous  trouvons  regarde  la  reftitution  an- 
ticipée en  faveur  des  enfans.  Il  femble  d'une  première  vue  que 
lorsqu'on  a  de  juftes  motifs  fondés  fur  une  loi  prife  dans  les  fea- 
timens  de  la  nature ,  on  ne  doit  point  préfumer  la  fraude  ;  cepen- 
dant l'on  peut  dire  du  père  qui  remet  par  anticipation  le  fidéi- 
commis à  fon  fils  ,  ce  qu'on  penfe  d'un  collatéral,  que  le  père  hé- 
ritier qui  a  droit  de  jouir  du  fidéicommis  durant  fa  vie  ,  &  lequel 
fur  la  foi  de  cette  pofTeflion  trouve  de  l'argent  dans  les  befoins, 
&  contracte  des  hypothèques ,  fait  un  tort  &  un  préjudice  à  fes 
créanciers  en  fe  dépouillant  des  biens  compris  au  fidéicommis 
par  reftitution  anticipée  ,  &  lorfqu'il  fe  met  volontairement  hors 
d'état  d'acquitter  fes  dettes  il  commet  une  injuftice  ,  étant  au  con- 
traire plus  raifonnable  qu'un  fils  fubftitué  fouffre  le  retardement 
de  la  fubftitution  du  fidéicommis  ,  qui  naturellement  ne  lui  eft 
acquis  que  par  le  décès  du  père,  héritier  grevé ,  &  non  que  des 
légitimes  créanciers  qui  ont  prêté  à  cet  héritier  fur  la  foi  d'une 
reprife  fur  les  fruits  &  revenus  des  biens  compris  au  fidéicommis 
foient  privés  de  cette  reffource  &  perdent  leurs  créances. 

Par  toutes  ces  réflexions  nous  eftimons  que  la  reftitution  anti-j 


PAU. 

M.  DE  Ga.ube*.t, 
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flfc— g  cipée  du  fidéicommis  ne  peut  nuire  aux  créanciers  ni  aux  tiers- 
P  A  U.       poffeffeurs.  Nous  croirions  néanmoins ,  pour  ne  pas  abandonner 

M-  wGAuseaT.  abfolument  d'une  part  l'équité  prife  dans  la  nature  ,  qu'on  démêle 
dans  la  Loi  patrem  19  ,  ff.  quœ  in  fraudem  creditor  ,  ni  la  Jurif- 
prudence  uniforme  de  tous  les  Parlemens,  qu'il  paroîtroit  jufte 
d'excepter  un  cas  ,  favoir ,  lorfque  le  père  ,  mariant  fon  fils ,  fait 
la  reftitution  anticipée  du  fidéicommis  dans  le  contrat  de  ma- 
riage ;  l'on  préfume  que  dans  une  pareille  occafion  l'affection  & 
la  tendre/Te  du  père  fe  reveillant  dans  toute  fon  étendue  pour 
procurer  à  fon  fils  un  honorable  &  utile  mariage  ,  fans  nul  deffein 
de  fraude  contre  fes  créanciers  ,  il  oublie  fes  propres  intérêts  & 
fe  dépouille  ,  tournant  fes  vues  au  feul  avantage  de  fon  fils  qui 
font  celles  du  teftateur  fubftituant ,  de  foutenir  &  même  augmen- 
ter l'état  de  fa  maifon  &  de  fes  defeendans ,  que  dans  ce  cas  feule- 
ment la  reftitution  anticipée  du  fidéicommis  peut  nuire  aux  créan- 
ciers du  père  héritier  ou  fubftitué  grevé. 

&s^?™^33       Quelque  difficulté  qu'il  y  ait  dans  la  Jurifprudence  des  Par- 

roussillcv'.  lemens  t  &  quelque  variété  qui  fe  trouve  dans  l'opinion  des  Doc- 

Regnés ,  Avocai  teurs  fur  la  décilion  de  cette  queftion  ,   elle  paroîtra  pourtant 

général.  toute  fimple  &  fans  difficulté  ,  dès  que  pour  la  déterminer  on 

fuivra  le  principe  des  Loix  particulières  à  cette  matière  ,  Ôï.  que 

pour  réfoudre  les  obje&ions  on  entrera  dans  l'efprit  des  Loix 

employées  pour  les  former  ,  &  on  obfervera  les  changemens  qu'il 

y  a  eu  dans  leurs  difpofitions. 

Il  faut  fuppofer  comme  un  principe  inconteftable  que  l'homme, 
parles  dettes  qu'il  contracte  &par  les  aliénations  qu'il  fait,  oblige, 
envers  les  créanciers  &  l'acquéreur ,  nonfeulement  tous  les  biens 
qui  lui  appartiennent  au  temps  du  contrat,  mais  encore  tous  ceux 
qu'il  acquerra  de  quelque  efpece  qu'ils  foient  :  de  cette  obliga- 
tion vient  la  défenfe  que  les  Loix  lui  font  de  fe  dépouiller  des- 
biens qu'il  a  en  main  ,  ni  de  les  diminuer  par  des  remifes  ,  dons , 
abandons  ,  ou  par  tout  autre  titre  gratuit  &  purement  lucratif 
pour  celui  à  qui  il  voudroit  les  faire  palier  ,  dès  que  ces  aliéna- 
tions l'empêcheroient  de  remplir  les  obligations  qu'il  a  précé- 
demment contractées  ,  &  pour  cet  effet  ces  aliénations  font  dé- 
clarées nulles  (a). 


(a)  L.  1  >  z*  3>\&  ?> ,  jf-  quœ  in  fraudent  cred. 

Les 
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Les  Loix  lui  permettent  ,  à  la  vérité' ,  de  ne  pas  acquérir  ,  il  a 


peut  répudier  une  hérédité  &  ne  pas  accepter  un  legs ,  renoncer  roussillon. 
à  un  droit  que  la  difpoiition  de  l'homme  ou  même  celle  de  la  Loi 
lui  offrent  (a)  ;  mais  s'il  l'a  une  fois  acquis  ,  s'il  a  dit l'héré- 
dité ,  accepté  le  legs  ,  ou  ufé  du  droit  qui  lui  eft  déféré  ,  il  ne 
lui  eft  plus  permis  de  s'en  défrire. 

Le  Droit  Romain ,  regardant  comme  autant  de  fraudes  les  alié- 
nations de  cette  efpece  ,  accorde  aux  créanciers  l'a&ion  Paulienne 
pour  les  révoquer  comme  fiites  à  leur  préjudice  ,  &  ce  quand 
bien  même  ceux  qui  auroient  reçu  ces  libéralités  n'auroient  au- 
cunes connoilfances  du  delfein  que  celui  de  qui  ils  les  tiennent 
avoit  de  frauder  fes  créanciers  (b)  ;  de  forte  que  pour  préfumer 
la  fraude  ,  en  ce  cas  la  Loi  ne  requiert  que  la  feule  infufHfance 
des  biens  du  débiteur  caufée  par  ces  aliénations. 

La  prohibition  d'aliéner  au  préjudice  des  créanciers  n'eft  pas 
bornée  aux  feuls  biens  immeubles  ou  corporels;  elle  s'étend  encore 
jufques  aux  incorporels  qui  ne  conlîftent  que  dans  un  droit ,  tels 
que  font  les  attions ,  les  fervitfldes ,  l'ufufruit  (  c  )  ;  elle  comprend 
même  le  profit  que  le  débiteur  auroit  pu  tirer  de  l'argent  qu'il 
payoit  avant  le  terme  échu  à  un  créancier  légitime  (c/). 

Il  fuit  des  règles  établies  par  ces  Loix ,  que  la  reftitution  anti- 
cipée d'un  fidéicommis  emportant  la  privation  d'une  jouiffance 
acquife  au  grevé  ,  &  même  d'un  domaine  à  la  vérité  révocable , 
mais  dont  la  révocation  pouvoit  ne  pas  avoir  lieu  ,  ne  peut  être 
valablement  faite  au  préjudice  des  créanciers  &  des  tiers-acqué- 
reurs ,  parce  qu'elle  empêcheroit  les  premiers  de  porter  la  main 
pour  le  paiement  de  leurs  créances  ,  fur  les  fruits  que  le  grevé 
auroit  pu  retirer  des  biens  fidéicommiifés ,  &  les  derniers  de  jouir 
du  bien  qu'ils  ont  acquis  de  l'héritier  grevé  pendant  tout  le  temps 
qu'il  auroit  pu  en  jouir  lui-même. 

La  Loi  patrem  1 9  ,  ff.  de  his  quœ  in  fraudem  creditor ,  ne  peut 
être  valablement  employée  pour  foutenir  une  opinion  contraire , 

(  a)   Leg.  6  ,jf-  eod. 

(b)  Simili  mido  dicimus  fi  cui  donatum  eft ,  non  ejfe  querendum  an  [dente  eo 
eut  doraiitm  gtjjum  fti  ,  fed  hoc  tanntm  an  fraudemur  crcuixores.  DiRâ  L.  6  , 
%  2  ,ff.  ecd. 

(  c  )  Aut  ufumfruBitm  velfervituiem  rmitt.  Leg.  9  ,  §.  2  *  jf.  eod. 

(  d  )  Si  cum  in  diem  mihi  debsraur  fraudatcr  pïceftns  Jolveret  dicendum  eût 
in  eo  q;-oi  Jenfi  comivodum  in  reprœ,entaiione  m  faBnm  a&ioni  folumfoie  nam 
Prtetcrfraudsm  intelligit  &  jam  in  temporejieri.  L.  10 ,  jf-  ecd. 
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parce  qu'en  fuppofant  que  la  déciiion  qu'elle  préfente  comprenne 
ROUSSILLON.  outre  la  remife  de  la  trebellianique  la  reftitution  du  fidéicommis , 
ce' qui  eft  très-douteux,  cette  déciiion  ne  peut  être  étendue  à 
aucune  autre  efpece  qu'à  celle  qui  y  eft  propofe'e  ,  ni  donner  pour 
règle  depuis  les  changemens  que  les  Empereurs  ont  fait  dans  le 
Droit  Romain.  Les  en&ns  qui  étoient  fous  la  puiflance  paternelle 
ne  pouvoient  rien  acquérir  pour  eux  ,  mais  tout  appartenoit  à 
leur  père  (a).  Les  Loix  qui  vouloient  favorifer  l'exécution  de  la 
volonté  des  teftateurs  avoient  nonfeulement  permis  d'ordonner 
des  fubftitutions  &  des  fidéicommis  au  profit  des  enfans  pour  leur 
être  rendus  lorfqu'ils  feroient  capables  d'acquérir  pour  eux- 
mêmes,  c'eft-à-dire  qu'ils  feroient  dégagés  de  la  puiffance  pater- 
nelle ,  mais  encore  dans  tous  les  cas  ou  la  reftitution  étoit  mar- 
quée au  temps  de  la  mort  de  leur  père  ;  elles  vouloient  qu'elles 
leur  fuflent  faites  dès  qu'avant  cette  mort  ils  fe  trouveroient  déli- 
vrés de  fa  puiflance  ;  que  fi  l'émancipation  faifoit  la  condition  de  la 
reftitution  ,  elles  ordonnoient  que  la  condition  fût  cenfée  accom- 
plie dès  que  leur  père  mourroit ,  bien  qu'ils  ne  fuflent  pas  éman- 
cipés auparavant  (/>). 

La  difpofition  de  ces  Loix  étoit  fondée  fur  cette  préfomption , 
que  la  principale  vue  du  teftateur  étoit  de  faire  parvenir  les  biens 
à  les  enfans  ,  Ôi  que  l'inftitution  d'héritier  en  perfonne  d'un  autre 
(  fut-ce  leur  père  )  n'étoit  qu'un  moyen  que  le  défaut  de  liberté 
de  pouvoir  les  inftituer  directement  lui  avoit  fait  prendre  pour 
les  leur  procurer  lorfqu'ils  feroient  capables  d'acquifition  ;  c'eft 
dans  cette  vue  que  pour  ménager  à  la  fois  &  les  droits  qui  étoient 
attachés  à  la  puiflance  paternelle  &  le  refpect  religieux  que  les 
Loix  avoient  pour  la  volonté  des  mourans ,  elles  ordonnoient  que 
les  biens  fidéicommifles  feroient  reftitués  aux  enfans  fubftituésdès 
le  moment  qu'ils  feroient  capables  d'acquérir  par  eux-mêmes, 
foit  que  ce  moment  arrivât  avant  celui  que  le  teftateur  avoit 
marqué ,  foit  que  cette  capacité  leur  vînt  par  tout  autre  moyen 
que  celui  qu'il  avoit  déiîgné. 

Après  cette  difpofition  formelle  des  Loix ,  il  eft  aifé  de  com- 
prendre que  la  reftitution  que  le  père  (  qui  n'étoit  chargé  de  ren- 
dre qu'après  £a  mort  )  faifoit  à  fes  enfans  en  les  émancipant  n'étoit 

(  a  )  §.  i9.  injliu  per  qttas  perfonas  nobis  acquit'.  L.  placet  79 ,  ff-  de  acquit» 
vsl  amitt-  hœred. 

(b)  Leg.  3  3  sod>  de  infliu  &fubjîit. 
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point  prématurée  ,  parce  quelle  étoit  faite  au  terme  que  la  Loi  .m>.  j  ■— —g- 
ordonnoic  en  conformité  de  la  volonté  du  teirateur  ;  que  conie-  ROUssillon. 
quemment  elle  ne  pouvoit  être  regardée  comme  faite  en  fraude 
des  créanciers ,  (bit  parce  quelle  étoit  d'obligation  ,  &  que  l'héri- 
tier ne  pouvoit  le  dilpenfer  alors  de  la  faire,  foit  parce  que  les 
créanciers  ne  pouvoient  pas  le  dire  fruftrés  par  la  reftitution  d'un 
bien  duquel  la  Loi  dépouiiloit  leur  débiteur  dès  le  moment  de 
l'émancipation  de  leurs  enîans. 

Telles  font  les  circonflances  de  la  Loi  patrem  (  a  )  ;  c'eft  une 
mère  qui  ne  pouvant  faire  parvenir  à  droiture  fes  biens  à  fon  fils 
qui  étoit  fous  la  puiifance  de  fon  mari ,  inftitue  ce  dernier  à  la 
charge  de  le  rendre  ,  lorfqu'il  mourra  ,  à  fon  fils  ;  ce  père ,  héritier 
grevé  ,  au  lieu  d'attendre  fa  mort  ,  ayant  émancipé  ce  fils ,  lui 
reftitue  les  biens  &  lui  remet  la  trebellianique.  Le  Jurifconfulte 
ayant  égard  aux  règles  qui  veulent  que  le  jour  de  la  reftitution 
foit  cenfe  arrivé  lors  de  l'émancipation  ,  tout  comme  û  le  père 
étoit  décédé  ,  décide  qu'elle  ne  peut  être  regardée  comme  faite 
en  fraude  des  créanciers  ,  parce  que  le  père  en  émanci  >ant  fon 
fils  &  fe  mettant  par  là  en  obligation  de  reftituer  ,  tout  comme 
en  ne  retenant  pas  la  trebellianique  ,  agit  fidèlement  en  répon- 
dant avec  généroiîté  à  l'efpérance  âe  la  teftatrice ,  plenam  fidem 
ac  debitam  pietatem  fecutus ,  pour  marquer  par  ces  derniers  ter- 
mes que  dans  ce  cas  le  père  remplit,  outre  la  fidélité  que  tout 
hérkier  peut  devoir  aux  delîrs  du  teftateur  ,  les  fentjmens  fingu- 
liers  que  l'affection  conjugale  &  la  tendreïîè  paternelle  exigeoient 
de  lui ,  en  mettant  au  plutôt  fon  fils  en  état  de  recevoir  ,  &  en 
lui  faifant  palier  en  même  temps  toute  entière  &  fans  diminution 
la  libéralité  que  fa  mère  auroit  fouhaité  pouvoir  lui  faire  en  droi- 
ture &  immédiatement  dès  qu'elle  mourut ,  li  la  difpolltion  des 
Loix  ne  l'en  avaient  empêchée. 

C'eft  fur  ces  principes  que  Cujas  ,  fur  cette  Loi ,  reconnaît  que 
la  reftitution  qui  y  eft  corrfîdéree  n'eft  pas  une  donation  que  le 
père  falle  ,  ni  le  paiement  anticipé  d'une  dette  ,  mais  l'acquit  d'une 
dette  préfente  &  dont  le  jour  eft  arrivé.  EJl  prcefeatis  debiti  folu- 
tio  ,  non  donatio  non  reprtefentatio  debiti  collati  in  dieri  ,  vel  in  cen- 
ditioncm  ;  &  dans  fon  appendix  ajouté  à  l'édition  de  1650  ,  apr!s 
avoir  dit  que  la  mère  qui  ordonne  la  reftitution  du  fidéicommis 


(a)  Leg.  19  ,  a\  qtut  in  fraud.  crédit   "1 
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lors  de  la  mort  du  père  qu'elle  a  inftitué  héritier  ,  veut  auffi  qu'ell» 
RUUSbiLLON.  foit  également  faite  lorfque  le  fils  fera  délie  de  quelle  manière 
que  ce  foit  de  la  puiffance  paternelle  ,  il  ajoute ,  ergo  pojt  eman- 
cipationem  ei  rejlituenda  ejl  hœreditas  fi.  refiituatur  ut  débita  rejti- 
tutus  fi  reprivftntarttur  fraus  fieret  creditoribus  in  tempore  at  hic 
fraus  ficri  negatur  quoniam  reftituitur  débita  luereditas  non  reprœ- 
fentatur. 

Or  li  fuivant  les  circonftances  de  cette  efpece  la  reftitution  n'eft 
pas  cenfée  gratuite  ,  mais  faite  par  obligation  &  par  devoir ,  & 
îï  elle  n'eft  pas  réputée  en  fraude  des  créanciers  que  parce  qu'elle 
eft  faite  au  temps  que  les  Loix  déclarent  que  le  teftateur  avoit 
principalement  en  vue  ,  bien  loin  que  cette  Loi  favorife  les  refti- 
tutions  anticipées  ,  elle  prouve  ,  i°.  Que  la  reftitution  qu'on  peut 
y  confidérer  étant  faite  à  fon  terme  ,  n'eft  ni  prématurée  ni  gra- 
tuite ,  mais  néceffaire  &  d'obligation.  2°.  Que  fuppofé  qu'elle  fût 
prématurée  ,  elle  ne  pourroit  iervir  d'exemple  que  dans  les  fkléi- 
commis  ordonnés  au  profit  des  enfans  qui  feroient  fous  la  puiffance 
du  père  ,  mais  non  pas  de  règle  dans  ceux  qui  feroient  faits  en  fa- 
veur de  tout  autre  fubftitué  dont  la  perfonne  ne  fourniroit  pas  la 
même  préfomption  ;  ce  qui  ne  feroit  jamais  fuffifant.pour  établir 
une  règle  qui  autorisât  en  général  la  reftitution  prématurée  de 
tout  fidéicommis  au  préjudice  des  créanciers. 

Mais  quelle  que  foit  l'application  qu'on  pouvoit  faire  ancienne- 
ment de  la  difpoiition  de  cette  Loi ,  &  quelle  induftion  qu'on 
pût  en  tirer  alors  ,  les  changemens  qui  ont  été  faits  pofté- 
rieurement  dans  le  Droit  Romain  ,  font  que  fa  décifion  ne  peut 
plus  aujourd'hui  être  alléguée  ,  ni  comme  une  règle  ,  ni  comme 
une  limitation  de  la  règle  dans  des  efpeces  qui  feroient  femblables. 

En  effet ,  parla  conftitution  de  Juftinien  (j)  étant  permis  au 
teftateur  nonfeulement  d'inftituer  héritiers  les  enfans  qui  font  fous 
la  puiffance  du  père  ,  mais  encore  de  priver  leur  père  de  jouir  ni 
de  retirer  aucune  portion  ni  avantage  des  biens  qu'on  veut  leur 
faire  parvenir ,  cette  liberté  qui  détruit  la  préfomption  qui  fervoit  de 
fondement  auxLoix  anciennes  pour  regarder  comme  fans  fraude  une 
reftitution  ,  que  l'événement  du  jour  auquel  elles  ordonnoient  être 
faites  rendoit  néceffaire  ,  &  qui  ne  privoit  pas  le  débiteur  héritier 
d'aucun  bien  qu'il  eût  droit  de  retenir  après  ce  terme  ,  fait  qu'au- 


(a)  AmhsHt.  excipitur  cod.  de  bonis  quee  liber.  &  Novell,  i  ijjunde  defumpta^ 
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jourd'hui  on  doit  réputer  comme  prématurée  &  conféquemment  e- 


comme  frauduleufe  toute  reltitution  que  l'héritier  fait  avant  le  roussillon. 
temps  qu'il  a  plu  au  teftateur  de  rixer ,  parce  qu'étant  gratuite  #C 
ne  pouvant  être  forcée  ,  elle  contient  une  libéralité  par  laquelle 
l'héritier  fe  dépouille  d'une  jouiflance  qu'il  avoit  droit  de  conti- 
nuer ,  Ôi  parce  que  le  teftateur  ne  peut  la  lui  avoir  accordée  qu'en 
vue  de  la  préférer  aux  enfuis  qu'il  fubftitue  ,  ni  avoir  différé  le 
terme  de  la  reltitution  que  pour  l'en  faire  jouir  à  leur  exclufion 
pendant  tout  ce  délai  ;  ce  qui  prouve  ,  avec  évidence  ,  que  le 
motif  de  la  Loi  patron  &  des  autres  Loix  anciennes  qui  approu- 
vaient la  reftitution  d'un  fidéicommis  en  faveur  des  enfins  de 
famille  faite  avant  le  jour  marqué  par  le  teftateur  ,  ne  peuvent 
plus  fervir  de  règle  dans  des  efpeces  même  pareilles  ;  mais  qu'il 
faut  pour  en  juger  fuivre  les  principes  généraux  de  l'Edit  du 
Prêteur  qui  réprouvent  toute  diminution  du  bien  du  débiteur, 
foit  en  propriété  ,  foit  en  jouiflance  ,  dès  qu'elles  caufent  le  moin- 
dre préjudice  aux  créanciers. 

Cette  réponfe  ièrt  encore  à  découvrir  l'erreur  de  ceux  (#)  qui 
veulent  que  ,  parce  que  la  fraude  n'eft  pas  préfumée  ,  on  doit 
fuppofer  dans  la  reltitution  du  fidéicommis  prématuré  que  l'héri- 
tier la  fait  plutôt  pour  exécuter  avec  fidélité  la  volonté  du  défunt 
qui  lui  eft  connue  ,  que  pour  faire  préjudice  à  fes  créanciers  ;  car 
outre  que  c'eft  attribuer  fans  néceflité  au  défunt  une  volonté 
contraire  à  celle  qu'il  a  exprimée  clairement  &  avec  toute  liberté , 
&  faire  préfumer  dans  l'héritier  une  autre  connoiffance  que  celle 
que  le  teftament  préfente  ;  c'eft  encore  prouver  la  volonté  du 
teftateur  par  le  feul  fait  de  l'héritier ,  &  juftifier  le  fait  de  l'héri- 
tier par  une  fuppolition  qui  eft  démentie  ,  &  par  la  liberté  que  le 
teftateur  avoit  de  faire  palfer  en  droiture  fes  biens  au  fubftitue  à 
l'exclufion  de  l'héritier  ,  &  par  lefquels  fa  difpolition  eft  conçue , 
ce  qui  font  autant  de  Singularités  &  même  de  contradictions  qui 
démontrent  la  faufleté  de  l'obligation. 

La  reftitution  confédérée  dans  la  Loi  patrem  ,  &  ordonnée  dans 
les  autres  Loix ,  étoit  une  fuite  néceffaire  de  l'émancipation  ,  & 
cette  néceflité  qui  en  faifoit  la  juftice  trouvoit  fon  fondement  dans 
les  mêmes  Loix ,  lefquelles  en  voulant  qu'il  fût  préfumé  que  le 
jour  de  la  reftitution  étoit  arrivé  par  l'émancipation  des  enfuis 


(a)  RicarJ  ,  des  donations ,  torr.,  2  ,  tr.  3 ,  chap.  10  ,  part.  2  ,  n.  ^8, 
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mmmmmm^mimr»  fubftitués,  juftifioit  la  conformité  du  fait  de  l'héritier  avec  la  volonté 
ROUbSiLLON.  du  teftateur  ;  mais  le  fondement  de  cette  préfomption  cefïant  au- 
jourd'hui ,  on  ne  lauroit  aufli  alléguer  aucune  Loi  qui  détruife  la 
préfomption  de  fraude  qui  accompagneroit  une  reftitution  faite 
avant  le  temps  marqué  dans  le  tettament. 

Après  tout ,  fi  le  leul  témoignage  de  l'héritier  devoit  prévaloir 
à  celui  que  le  teftateur  a  laiifé  par  écrit,  il  eft  évident  que  ce  feroit 
laiiîer  à  tout  héritier  ,  chargé  de  rendre  ,  une  entière  liberté  de 
frauder  fes  créanciers  impunément,  railbu  qui  devroit  fuffire  feule 
pour  faire  rejetter  cette  opinion. 

Quoiqu'on  ait  fuppofé  que  par  la  décilion  contenue  dans  la 
Loi  patrem  ,  le  Jurifconfulte  prononce  fur  la  validité  de  la  reftitu- 
tion  du  fidéicommis  faite  par  le  père  ,  il  eft  cependant  très-vrai- 
femblable  que  le  Jurifconfulte  n'a  eu  en  vue  que  de  prononcer  fur 
la  feule  queftion  de  la  remife  de  la  trebellianique  ;  car  outre  qu'il 
ne  donne  pour  raifon  de  la  décilion  que  celle  de  la  fidélité  de 
l'héritier  ,  plenam  fidem  ac  dcbitam  charitatem  fecutus  ,  qui  eft  la 
même  que  le  Jurifconfulte  Ulpien  &  Calixtratus  {a)  emploient 
pour  décider  cette  même  queftion  de  la  remife  de  cette  trebellia- 
nique ,  cette  raifon  ne  fauroit  convenir  à  la  reftitution  prématurée 
d'un  fidéicommis. 

La  fidélité  de  l'héritier  qui  remet  la  trebellianique  n'eft  re- 
connue par  la  loi  &  ne  lui  fert  de  motif,  que  parce  que  l'héri- 
tier en  faifant  cette  remife  ne  fe  prive  pas  d'un  bien  qui  lui  fût 
acquis  ;  il  ne  fait  que  renoncer  à  celui  qu'il  pouvoit  acquérir  ,  ce 
qui  lui  eft  permis  de  faire  impunément ,  (  b  )  &  il  en  eft  de  la 
trebellianique  comme  d'un  legs ,  il  faut  qu'il  foit  accepté  pour 
appartenir;  (c)  or  ce  n'eft  que  parce  que  l'héritier  n'accepte  pas 
la  trebellianique ,  ou  qu'il  la  remet  avant  de  l'avoir  acceptée  que 
la  loi  reçoit  fa  remife  en  l'attribuant  à  fa  fidélité  pour  les  defîrs 
du  teftateur  plenam  fidem  ,  &  que  quand  c'eft  un  père  chargé 
par  fa  femme  envers  un  fils ,  elle  ajoute  à  la  fidélité  l'affection 
conjugale  &  la  tendreffe  paternelle  ac  dcbitam  charitatem  fecutus  ; 


(a)Leg-  5  ,  §.  15  ,  jf  de  donat.  intervir-  &  axur-  Lrg.  10,  jf.  qitx  infraud* 
tteiitcr. 

(è)  Pertinet  ed'Sium  al  diminuent  es. pa')\  monta  ,  non  ai  eos  qui  id  agent 
ne  Locapleteniur.  Leg.6 ,  jf.  quo?  ;n  frau  '.  créait» 

)c)  Qtamvis  lega'um  rétro  noftru-m  fit  inj'i  repudiemr ,  art  amen  cum  répu- 
diant)' rétro  ?iojlrum  n«n  fuiJJ'e  pala/n  efk.  Leg.  1  »  §•  6 1  jf  qutd  in  fraud* 
patron- 
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mais  s'il  I'avoit  une  fois  acceptée  ,  ou  ii  après  l'avoir  retenue  il  *— =■— -— =s 
vouloit  ta  reftituer  fous  prétexte  de  remife ,  comme  faifant  par-  ROUSSILLON. 
tie  du  fidéicommis  ,  la  loi  n'auroit  plus  d'égard  à  cette  fidélité  ni 
à  cette  affecTaon ,  parce  qu'il  fe  priveroit  par  là  d'un  bien  qui  lui 
eft  acquis  &  qui  lui  eft  devenu  propre ,  ce  que  la  loi  condamne 
comme  fait  en  fraude  des  créanciers.  Pertinct  edicfum  ad  dlmi- 
nuentes  patrimonia  non  ad  eos  qui  id  agunt  ne  locupletentur.  D'où 
il  fuit  avec  évidence  ,  que  la  reftitution  anticipée  du  fidéicommis 
privant  l'héritier  non-feulement  d'une  jouilïance  qui  lui  étoit  ac- 
quife,  mais  encore  de  la  propriété  des  biens  qui  quoique  révoca- 
ble fous  condition  ,  pouvoit  néanmoins  félonies  différens  événe- 
mens  n'être  pas  fujette  à  révocation,  quia pojj'et  prius  fubftitiuus 
mori ,  (  a  )  la  raifon  de  fidélité  &  d'affe&ion  ne  fauroit  être  em- 
ployée pour  la  juftifier;  comme  elle  ne  pourroit  l'être  pour  fou- 
tenir  la  remife  ou  la  reftitution  de  la  trebellianiqwe ,  li  elle  avoit 
été  une  fois  acceptée  ou  retenue  ,  &  par  là  acquife  à  l'héritier. 

Si  cette  raifon  de  fidélité  &  d'aife&ion  ne  peut  convenir  à  la 
reftitution  prématurée  du  fidéicommis  ,  il  faut  conclure  que  le 
Jurifconfulte  n'en  rapportant  point  d'autre  dans  la  Loi  patrem  , 
n'a  pas  entendu  prononcer  fur  cette  queftion  ,  mais  feulement  fur 
la  remife  de  la  trebellianique  par  laquelle  le  père  ne  fe  dépouil- 
loit  point  d'un  bien  qui  lui  fut  déjà  acquis.  Ceux  qui  foutiennent 
la  validité  des  reftitutions  prématurées  au  préjudice  des  créan- 
ciers ,  (  b  )  difent  encore  pour  fonder  leur  opinion ,  que  l'Edit 
du  Prêteur  qui  révoque  les  aliénations  gratuites  ne  peut  être 
étendu  à  la  reftitution  des  fidéicommis  ,  parce  que  dans  le  cas 
des  Loix  (  qui  rapportent  l'application  de  cet  Edit  )  il  s'agiffoit 
des  droits  appartenans  aux  débiteurs  qui  en  faifoient  l'aliénation  , 
au  lieu  que  l'héritier  chargé  de  rendre  ne  polTede  pas  tant  pour 
lui  que  pour  ceux  auxquels  il  eft  obligé  de  reftituer ,  alléguant 
en  preuve  la  Loi  unum  ex  familias  67  ,  §.  1  ,  ff-  de  leg.  i°,  où  il 
eft  dit  que  l'héritier  chargé  de  rendre  à  fa  mort  à  "un  d'entre  plu- 
iîeurs  éligibles  ,  lui  lègue  en  vain  les  biens  fidéicommiffés,  &  que 
cela  ne  fera  point  fujet  au  retranchement  de  la  falcidie  ,  auquel 
la  difpofition  de  cet  héritier  pouvoit  donner  lieu ,  parce  que  la 
nécefllté  de  reftituer  empêche  de  regarder  ce  legs  comme  une 
chofe  dont  il  peut  difpofer  quid  efi  e.nim  quod  de  fuo  videatur 


(a)  L?g.   18  ,  §.  fin.  jf.  de  jure  jifci. 

(  t>  )  Ricard,  ubi  J'upra.  PuUvc,  queft.  tôt.  Uv.  5,  chap.  25,  n.  9. 
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reliquiflh  qui  quod  reliquit  omnino  reddere  debuit  ;  mais  l'argumenÊ 
liOUSSiLLON.  eft  erroné  ,  Si.  l'application  qu'on  fait  de  cette  loi  auiïl  faulfe  que 
fon  efpece  eft  étrangère  à  la  queftion.  L'erreur  vient  de  ce  qu'on 
fuppofe  que  les  biens  fidéicommiffés  n'appartiennent  pas  à  l'hé- 
ritier grevé,  ex  le  peu  de  jufteffe  de  l'application  de  la  Loi,  de 
ce  qu'on  raifonne  du  bien  fujet  au  fidéicommis  avant  l'événement 
du  jour  ou  de  la  condition  ,  de  la  même  façon  que  la  loi  en  parle 
après  la  condition  remplie ,  ou  le  jour  de  la  reftitution  arrivé. 

L'héritier  chargé  de  rendre  à  fa  mort  ou  fous  condition,  ce  qui 
revient  au  même,  (a)  pofTede  fi  fort  pour  autrui  &  avec  tant 
de  plénitude  de  droit  qu'il  a  le  libre  exercice  de  toutes  les  aftions; 
il  peut  vendiquer  ce  qui  eft  dépendant  du  fidéicommis ,  fans  que 
le  pofïefleur  qu'il  attaque  puifle  lui  oppofer  qu'il  eft  chargé  de 
rendre.  (  b  )  S'il  s'agit  de  défendre  les  biens ,  c'eft  lui  feul  qui  en 
a  le  droit  &  qu'il  eft  néceffaire  d'appeller  en  jugement  ;  (c)  en- 
fin il  peut  vendre  &  aliéner,  &  fes  aliénations  font  valables  fans 
pouvoir  être  impugnées  par  le  fidéicommifTaire  ,  tant  que  la  con- 
dition ou  le  jour  de  la  reftitution  ne  font  pas  arrivés  ,  (d)  &  fi 
la  condition  vient  à  manquer  ou  le  fubftitué  à  mourir  avant  le 
jour  marqué  pour  la  reftitution,  la  fubftitution  eft  comme  fi  elle 
n'avoit  jamais  été  ordonnée.  (  e  )  Il  n'y  a  que  le  feul  cas  d'une 
diflipation  ou  malverfation  frauduleufe  qui  tendît  à  rendre  l'efpé- 
rance  du  fidéicommis  inutile,  comme  dans  l'efpece  linguliere  de 
la  Loi  Imperator  50  ,  ff.  ad  Trebellianum  ,  où  le  fidéicommifTaire 
ait  droit  d'attaquer  l'adminiftration  de  l'héritier  grevé  ;  mais  hors 
de  cette  exception ,  la  règle  refte  dans  toute  fa  force  ,  le  grevé 
ayant  avec  le  plein  domaine  le  libre  exercice  de  toutes  aftions. 
Si  la  Loi  67  ,  §.  1,  ff.  de  légat.  i°,  dit  que  le  bien  fidéicommifTé 
n'eft  pas  de  l'héritier  grevé  ,  ce  n'eft  que  parce  qu'elle  le  confi- 
dere  après  l'avènement  de  la  condition  fous  laquelle  la  reftitution 
devoit  être  faite  ;  auquel  temps  il  eft  vrai  que  le  bien  cefTe  de  lui 
appartenir ,  &  que  l'obligation  qu'il  avoit  de  le  reftituer  rend 
inutile  les  legs  qu'il  auroit  pu  en  faire  ;  d'où  il  fuit  que  le  bien  ne 
lui  appartenant  plus ,  &  la  difpolition  qu'il  en  a  faite  ne  pouvant 


{a)  Leg.   1,  §.  2>j^  de  condit.  &  demonjî, 
(  ''  )  Leg-  66  ,  jf.  de  rei  vindic. 
(  c  )  Lfg.  1  ,  §.  14.,  ff.  de  infpic.  ventre. 

(  i  )  Leg.  3  ,  §.  in  autem  *  Cod.  comm.  de  légat.  L-  unie.  §.  7 ,  Cod.  de 
cad^f.  toll. 

[e)  Leg.  4.8  ,  %■  final,  ff.  de  jur-jifri, 

être 
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être  par  là  regardée  comme  une  de  fes libéralités  ,  ne  fauroit  auili  •zzssffntan?"-* 

être  fujet  au  retranchement  de  la  falcidie  auquel  fon  teftament  roussillon. 

pourroit  donner  lieu  par  rapport  à  fes  biens  propres  ;  mais  dans 

la  queftion   de   la  reftitution  prématurée   d'un   lidéicommis  ,   la 

condition  ou  le  jour  n'étant  pas  arrivés  ,  le   bien  ne  peut  être 

confîdéré  que  comme  appartenant  à  l'héritier  grevé,  quia  pofjet 

prias  fubjlitutus  mori.  Ce  qui ,  en  établifïant  une  différence  efTen- 

tielle  entre  les  deux  efpeces,  démontre  l'erreur  de  la  fuppofition 

que  l'héritier  ne  poffede  pas  tant  pour  lui  que  pour  le  fubftitué, 

rend  la  comparaifon  défe&ueufe  ,  &  exclut  l'application  de  la 

Loi  unurn.  ex  familia. 

Ces  motifs, qui  découvrent  avec  évidence  Terreur  de  l'opinion, 
qui  favorife  les  reftitutions  faites  avant  le  temps  au  préjudice  des 
créanciers  &  des  tiers-pofTeiTeurs,  démontrent  la  folidité  de  l'opi- 
nion contraire,  en  faifant  voir  qu'elle  eft  plus  conforme  à  l'efprit 
&  aux  règles  des  Loix  qui  défendent  toutes  aliénations  gratuites, 
entre  lefquelles  la  reftitution  prématurée  du  fidéicommis  doit 
être  néceflairement  comprife  ,  puifqu'elle  prive  l'héritier  grevé  du 
bien  qui  lui  appartenoit ,  &  d'une  jouiiïance  qu'il  avoit  un  droit 
inconteftable  de  continuer. 


L  a  reftitution  anticipée  du  fidéicommis  nuit  aux  créanciers  &  e 


aux  tiers-pofîefleurs  ,  parce  qu'elle  ne  peut  être  regardée  comme    TOULOUSE. 

une  libéralité  de  la  part  de  celui  qui  eft  chargé  de  rendre  (  a  ). 

Quid  enim  ejl  quod  de  fuo  videatur  reliquijje ,  qui  quod  rdiquit 

omni  modo  reddere  debuit  ?  Les  créanciers  &  les  tiers-poiTefleurs 

ne  peuvent  donc  pas  oppofer  qu'elle  eft  faite  à  leur  préjudice  , 

&  pour  les  priver  en  tout  ou  en  partie  de  ce  qui  leur  eft  dû. 

Debitorem  qui  ex  Senatus  C.  Trebelliano  totam  haireditatem  refli- 

tuit  ,  placet  non  videri  in  fraudem  creditorum  alienajjh  portionem 

quam  retinere  poruijjet ,  fed  magis  fideliter  facere. 

De  ces  principes  il  faut  néceffairement  conclure  que  la  refti- 
tution anticipée  du  fidéicommis  nuit  aux  créanciers  &  aux  tiers- 
poflefleurs  qui  ne  font  pas  plus  fiworables  à  cet  égard  que  les 
créanciers.  Signés  ,  le  Préfident  Dafpe  ,  Comere  de  Labafiide  , 
Pegueyroles  ,  Bajlard,  de  Cateilan-Lamafquere ,  Açemar,  Cajjand, 

(  a  )  Dolive  ,  liv.  5  >  chap.  19.  Catellan,  liv.  2  ,  chap.  45.  Leg.  (i  J'ponfus  , 
§.  fi  qn:s  rogatus ,  jf.  de  donat.  inter  vir,  ç^r  uxor.  Leg.  nnum  ex  familia ,  jf. 
fie  légat.  2.  Leg.  Jj)  &  20  j  jf  qua  in  fraud.  ireditor. 
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Aymar,  CaujJ'ade  ,  de  Celés,  Parafa,  Dajpe  de  Meilhan ,  &  Le 
TOULOUSE.    Mafuyer ,  Procureur  Général 


h=5'.22£--=s  Cette  queftion  eft  une  de  celles  qui ,  différemment  décidées 
paris,  fuivant  les  différentes  vues  de  ceux  qui  les  agitent ,  femblent 
G'-né  ïl°CUICUX  m^"ter  une  nouvelle  Loi ,  par  laquelle  il  foit  enfin  déterminé  li 
l'on  dok  s'attacher  dans  la  reftitution  anticipée  à  la  vue  générale  de 
celui  qui  a  formé  la  fubftitution  plutôt  qu'à  la  liberté  du  commerce; 
ii  l'on  doit  la  regarder  plutôt  comme  l'effet  d'une  fidélité  plus 
grande  à  l'efprit  du  fubftituant ,  que  comme  une  fraude  qui  fe 
trouve  dans  l'acte  même  par  rapport  à  l'intérêt  d'autrui? 

Ce  qui  rend  la  queftion  plus  difficile  ,  c'eft  que  nonfeulement 
on  oppofe  l'efprit  du  Droit  coutumier  à  celui  des  Loix  Romaines  ; 
mais  qu'on  prétend  y  avoir  même  un  combat  entre  ces  Loix ,  que 
Cujas  paroît  contraire  à  prefque  tous  les  autres  Auteurs ,  qu'il  fe 
trouve  enfin  une  divifion  de  fentimens  entre  les  Cours  qui  ont 
été  confultées. 

Au  milieu  de  tant  de  motifs  de  décifion  fi  oppofés  les  uns  aux 
autres  ,  on  fe  prête  en  vain  à  la  faveur  des  fubftitutions,  à  celle  qui 
nait  de  l'exécution  de  la  volonté  du  fubftituant ,  à  la  piété  pour 
ainiï  dire  du  grevé  qui  préfère  la  volonté  de  fon  bienfaiteur  à  fon 
propre  intérêt  ;  bientôt  on  fent  renaître  dans  le  cœur  cette  bonne 
foi  qui  eft  l'ame  de  la  fociété  civile  &  le  principe  de  tous  les  en- 
gagemens  ;  &  on  ne  peut  fe  perfuader  que  fous  le  prétexte  d'une 
volonté  qu'on  exécute  avant  le  temps,  on  puiffe  impunément  évin- 
cer des  tiers-détenteurs  ,  ou  enlever  des  hypothèques  au  préju- 
dice des  poffefTeurs  ou  des  créanciers  de  bonne  foi  ,  qui  ont 
compté  fur  un  engagement  prolongé  jufqu'à  la  mort  du  grevé  , 
&  non  fur  un  engagement  dépendant  de  la  volonté. 

On  dira  à  la  vérité  que  la  Loi  étant  faite  ,  ce  fera  aux  déten- 
teurs &  aux  créanciers  à  s'imputer  s'ils  ont  contracté  avec  un 
homme  qui  avoit  la  faculté  de  rendre  inutile  fon  engagement  ; 
mais  on  peut  en  dire  autant  des  Loix  les  plus  injuftes  ,  quand 
elles  ont  été  une  fois  établies.  Ce  qui  doit  porter  à  faire  la  Loi, 
c'eft  l'avantage  des  fujets  ,  c'eft  la  faveur  du  commerce.  Faire 
perdre  le  fruit  d'un  engagement  par  une  reftitution  anticipée , 
c'eft  ôter  toute  idée  de  contracter  avec  les  grevés ,  c'eft  ne  leur 
laiiïèr  aucun  pouvoir  de  former  des  engagemens  ;  ôter  au  con- 
traire à  la  reftitution  anticipée  le  droit  d'anéantir  les  titres  des 
créanciers  &  des  tiers-détenteurs ,  ce  n'eft  que  laiiTer  la  fubftitu* 
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tion  dans  l'état  naturel  où  elle  a  été  formée  ;  ce  n'eft  qu'exécuter 
la  volonté  de  celui  qui  Ta  établie.  L'exécuter  par  avance,  &  ce      paris. 
que  d'autres  ont  dit,  l'exécuter  plus  parfaitement  ;  c'eft  faire  au- 
delà  de  ce  qu'il  a  voulu  pour   fruftrer  des  étrangers  d'un    droit 
légitime. 

C'eft  en  vain  qu'on  exceptera  le  cas  de  fraude  ;  il  eft  bien  rare 
que  ces  fortes  de  reftitutions  anticipées  foicnt  faites  fans  quelques 
idées  de  fraude  ,  &  quand  il  y  auroit  des  cas  où  l'intention  du 
grevé  feroit  droite  ,  la  fraude  eft  dans  fade  même  ,  puifque  c'eft 
donner  à  quelqu'un  ce  qui  ne  lui  eft  point  dû  ,  &  faire  perdre  à 
un  autre  un  droit  acquis  ;  ce  n'eft  pas  dol  perfonnel  ,  mais  c'eft 
dolus  reipfa  ,  dol  dans  la  chofe  même. 

En  effet ,  le  grevé  eft  certainement  propriétaire  à  la  charge  de 
reftitution  ,  mais  d'une  reftitution  qu'il  ne  doit  faire  qu'à  fon  dé- 
cès ,  il  peut  donc  aliéner  &  hypothéquer  pour  fa  vie.  N'eft-ce  pas 
une  injuftice  qu'il  ne  dépende  que  de  fa  volonté  d'anéantir  en  un 
inftant  l'aliénation  &  l'hypothèque  ?  Et  n'eft-ce  pas  une  fubtilité 
de  dire  que  par  la  reftitution  anticipée  il  ne  donne  rien  du  lien, 
puifque  ce  qu'il  donne  eft  réellement  un  bien  dont  il  eft  de  droit 
propriétaire  jufqu'à  fa  mort? 

Il  eft  vrai  cependant  que  les  Parlemens  de  Bordeaux  &  de  Tou- 
loufe  font  d'avis  contraire  ,  &  jugent  en  faveur  de  la  reftitution 
anticipée  ;  il  eft  encore  vrai  que  li  le  Confeil  d'Alface  eft  favora- 
ble aux  tiers-pofîefTeurs  ,  il  ne  l'eft  pas  aux  créanciers  du  moins 
dans  la  reftitution  du  père  au  fils  ;  qu'enfin  fi  le  Parlement  de  Pau 
eft  favorable  aux  tiers-pofîefTeurs  &  aux  créanciers ,  quelques-uns 
des  Commiflaires  ont  cru  devoir  excepter  ,  par  rapport  aux  créan- 
ciers feuls  ,  les  cas  de  la  reftitution  du  père  au  fils  en  faveur  du 
mariage  ,  comme  un  cas  capable  d'exclure  tous  les  foupçons  de 
fraude  ,  &  c'eft  auffi  ce  dernier  avis  qu'a  embraffé  M.  de  Gaubert. 

Mais  les  Parlemens  de  Provence  &  deDauphiné  font  en  entier 
contre  la  reftitution  anticipée  ;  leur  avis  n'eft  donc  pas  fondé  fur 
l'ufage  du  Droit  coutumier  qui  autorife  les  créancieis  à  exercer 
tous  les  droits  de  leurs  débiteurs  ,  &  même  à  accepter  contre  fon 
gré  des  fuccefîîons  ,  puifque  les  Loix  Romaines  qui  régifîent  ces 
Provinces  y  font  contraires  :  ces  deux  Parlemens  fe  font  donc 
fondés  fur  le  principe  que  tout  homme  peut  difpofer  de  fon  bien , 
que  quand  il  y  a  des  charges  impofées  fur  ce  bien  l'acquéreur  s'en 
trouve  chargé  ,  mais  que  le  vendeur  ne  peut  par  fon  fait  rétrac- 
ter fon  engagement  ;  ils  fe  font  donc  fondés  fur  ce  que  la  décifion 
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contraire  feroit  injuftice  ,  fraude  ,  mauvaife  foi  ,  &  gêneroit  là 
PARIS.  liberté'  du  commerce  :  que  li  enfin  on  décidoit  contre  les  créan- 
ciers &  les  tiers-acquéreurs  ,  le  cas  de  la  fraude  (  qu'il  faudroit 
toujours  excepter  )  feroit  une  femence  de  procès. 

Ainfi  le  Parlement  de  Metz  décide  la  question  en  général  ÔC 
fans  diftin&ion  ;  ceux  de  Flandres ,  de  Dijon  &  de  Befançon,  qui 
paroiifent  d'abord  former  des  doutes,décident  cependant  de  même. 

On  a  donc  cru  devoir  fe  déterminer  en  faveur  des  créanciers 
&  des  tiers-détenteurs  ,  nonobstant  les  privilèges  des  Arrêts  du 
Parlement  qui  ne  font  peut-être  pas  li  précis  qu'on  le  penfe. 

On  a  cru  devoir  plutôt  fuivre  Cujas  ,  qui  a  décidé  li  exprefTé- 
ment  contre  la  reftitution  anticipée  ,  que  Ricard  &  les  autres  Au- 
teurs qui  font  obligés  d'excepter  toujours  le  cas  de  fraude,  excep- 
tion qui  donneroit  un  vafte  champ  aux  préfomptions,  &  par  confé- 
quent  aux  conteftations. 

On  a  bien  fenti  qu'on  pouvoit  trouver  encore  quelque  diffé- 
rence entre  les  tiers -détenteurs  &  les  créanciers  :  les  premiers 
font  ceffionnaires  d'une  propriété  que  le  grevé  avoit  droit  de 
céder  pour  en  jouir  jufqu'à  fa  mort  ;  li  on  pouvoit  évincer  l'ac- 
quéreur avant  l'événement  de  la  condition  ,  ce  feroit  aller  direc- 
tement contre  la  difpofition  de  plufieurs  Loix  :  les  créanciers  au 
contraire  ne  font  point  ceffionnaires  de  la  chofe  ,  ils  n'ont  qu'une 
faculté  de  faire  faiiîr  les  revenus  ;  il  n'eft  pas  fi  difficile  d'y  donner 
atteinte  quand  ils  ne  les  ont  point  fait  faifir. 

Cependant  à  prendre  les  chofes  dans  l'exafte  &  ancienne  règle, 
le  créancier  hypothécaire  eft  vraiment  cefïionnaire  des  biens  du 
débiteur  jufqu'à  concurrence  de  fa  créance  ,  c'eft  ce  que  lignifient 
encore  les  termes  de  ftyle  qu'on  met  à  la  fin  des  contrats  :  le 
créancier  eft  donc ,  à  vrai  dire  ,  propriétaire  du  fonds  à  propor- 
tion de  fa  créance  ;  iî  c'eft  un  fonds  grevé  de  fubftitution  ,  il  n'en 
eft  propriétaire  qu'à  la  charge  de  la  fubftitution  ;  il  pourroit  faifir 
le  fond  ,  pourvu  que  la  vente  ne  fe  fît  qu'à  la  charge  de  la  rever- 
fion  lors  de  l'ouverture  ;  il  eft  vrai  qu'une  pareille  faille  feroit 
alTez  inutile ,  &  que  la  faifie  de  l'ufufruit ,  jufqu'à  l'ouverture  de 
la  fubftitution  eft  plus  en  ufage  ,  parce  qu'elle  a  le  même  effet 
pour  le  créancier  ;  mais  on  fait  qu'une  pareille  faifie  d'ufufruit 
eft  une  faifie  réelle  &  non  une  faifie  mobiliaire  ,  parce  qu'on  re- 
garde la  chofe  faifie  comme  un  véritable  fond  :  en  un  mot ,  que 
ce  foit  un  fond  ou  un  ufufruit ,  le  créancier  hypothécaire  du  jour 
de  fbn  contrat  acquiert  un  droit ,  foit  fur  le  fond  grevé  ,  foit  fur 
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les  revenus  ,   C\.  un  droit  auquel  il  ne  paroît  pas   qu'on  puiiTe  ■"»*■—  -nii 
donner  plus  d'atteinte  qu'à  celui  des  tiers-poffeffeiirs.  paris. 

Le  même  principe  femble  devoir  décider  également  dans  les 
deux  cas  ,  &  c'eft  ce  qui  paroît  avoir  déterminé  les  Parlemens  de 
Flandres  cv  de  Dijon  ,  qui ,  après  avoir  fait  toutes  ces  différences, 
le  déterminent  enfin  à  ranger  les  uns  &  les  autres  dans  la  même 
clafle.  . 

On  n'a  pas  cru  même  que  la  reftitution  du  père  auxenfans, 
foit  hors  mariage  ,  foit  par  contrat  de  mariage  ,  dût  former  une 
exception  ;  on  peut  dire  à  la  vérité  que  rien  n'eft  lî  favorable , 
mais  la  juftice  doit  palier  avant  tous  les  motifs  de  faveur.  On 
dira  que  la  fraude  en  ce  cas  ne  peut  être  préfumée  ;  mais  outre 
que  la  reftitution  même  aux  enfans  peut  renfermer  une  véritable 
fraude  ,  le  principe  étant  le  même  ,  il  doit  être  indivisible.  La 
bonne  foi  du  commerce,  la  fureté  des  engagemens  ôi  des  hypothè- 
ques qu'un  grevé  a  eu  le  droit  de  faire  ,  la  fraude  qui  réfuke  de 
l'a&e  même  ,  le  bien  lî  évident  de  la  diminution  des  procès  qu'en- 
traîne la  difcuffion  des  cas  où  il  y  a  fraude  ,  ék  de  ceux  où  il  n'y 
en  a  pas ,  tout  concourt  à  former  la  Loi  générale  &  fans  excep- 
tion ;  aufiï  n'y  a-t-il  que  le  Confeil  d'Alface  qui  foit  entré  dans 
cette  diftinûion  en  limitant  cependant  les  tiers  -  polîeffeurs  ;  & 
s'il  y  a  eu  des  Commilïàires  du  Parlement  de  Pau  pour  excepter 
dans  les  deux  cas  la  reftitution  anticipée  du  père  au  fils  ,  quel- 
ques autres  ont  été  d'avis  de  la  comprendre  dans  la  Loi  ,  &  il 
femble  que  ce  foit  l'avis  des  Parlemens  d'Aix ,  de  Grenoble  ,  de 
Metz  ,  de  Dijon  &  de  Befançon ,  puifqu'ils  n'en  font  point  la 
diftindtion. 

La  feule  exception  légitime  ,  c'eft  celle  des  créanciers  chiro- 
graphaires ,  dont  les  titres  n'ayant  point  de  date  certaine,  peuvent 
être  fujets  à  une  fraude  évidente  ,  &  de  même  qu'on  doit  déci- 
der que  les  reftitutions  anticipées  ne  peuvent  nuire  ni  aux  tiers- 
poffeffeurs  ni  aux  créanciers  ,  parce  que  ce  feroit  une  voie  de 
fraude  manifefte  qu'on  pourroit  exercer  contr'eux  ;  on  ne  peut 
auffi  favorifer  les  créanciers  chirographaires  au  préjudice  de  la 
reftitution  anticipée  ,  parce  que  ce  feroit  une  autre  efpece  de 
fraude  que  le  grevé  pourroit  exercer  contre  celui  à  qui  il  auroit 
fait  la  reftitution. 

Ainii  on  a  eftimé  que  la  reftitution  anticipée  du  fidéicommis  ne 
pouvoit  nuire  ni  aux  tiers-poffeffeurs  ni  aux  créanciers  hypothé* 
çaires. 


4i2    QUESTION  TRENTE-NEUVIEME; 

TRENTE-NEUVIEME  QUESTION. 

S  i  le  créancier  ou  le  tiers-pojfejjèur  qui  a  eu  cormoijftmce  de  la 
jubfiituthn  avant  que  de  contracter  ou  iï  acquérir  ^  eji 
recevable  à  oppofer  le  défaut  d'enrégiflrement  &  de  publi- 
cation de  la  fubjiitution  ? 

COMME  ce  n'eft  que  depuis  la  Déclaration  du  Roi  de  1 7 1 2 
que  la  néceffité  de  l'enrégiftrement  &  publication  des  fubfti- 
tutions  a  été  reçue  en  cette  Province  ,  il  ne  fauroit  y  avoir  au- 
cune Jurifprudence  fur  le  cas  propofé  ;  &  l'on  croiroit  que  fi  le 
cas  fe  préfentoit ,  elle  devroit  être  décidée  en  faveur  du  créancier 
ou  tiers-pofiefTeur ,  par  la  raifon  que  tout  ce  qui  eft  prefcrit  par 
les  Ordonnances  doit  être  rempli  in  forma  fpecifica  ,  &  non  par 
équipollent ,  &  que  ce  feroit  ouvrir  une  porte  à  des  conteftations 
infinies  ,  que  d'admettre  l'exception  tirée  de  la  connoifiance  que 
les  créanciers  &  tiers-pofiefTeurs  peuvent  avoir  de  la  fubftitution , 
puifqu'il  refteroit  à  décider  s'il  faut  en  avoir  eu  une  connoifiance 
entière  ou  fi  quelque  degré  de  connoifiance  peut  fuffire.  En  fait 
de  Loi  ,  il  vaut  mieux  qu'elle,  foit  appuyée  fur  des  principes  de 
rigueur  &  décififs  ,  qui  coupent  la  racine  aux  femences  des 
procès  ,  que  fur  des  principes  d'équité  prefque  toujours  arbi- 
traires. 

Il  eft  vrai  que  fuivant.les  Arrêts  de  ce  Parlement  (  a  ) ,  celui 
quife  trouve  préfent  lors  d'une  donation  ne  peut  oppofer  le  défaut 
d'infinuation  ,  &  qu'ainfi  par  la  même  raifon  celui  qui  a  eu  con- 
noifiance d'une  fubftitution  ne  peut  oppofer  le  défaut  d'enrégif- 
trement  &  d'infinuation  :  cependant  comme  cette  Jurifprudence 
ne  fe  trouve  appuyée  que  fur  un  feul  Arrêt ,  loin  de  devoir  fervir 
d'argument  de  parité  pour  déterminer  à  prendre  le  parti  d'ad- 
mettre l'exception  tirée  de  la  connoifiance  de  la  fubftitution  ,  l'on 
croiroit  au  contraire  qu'on  devroit  abroger  l'ancienne  Jurifpru- 
dence ,  &  ne  compter  pour  rien  la  préfence  du  créancier  pour  la 
rendre  équipoilente  à  fon  égard  à  l'infinuation  de  la  donation. 

(  a  j  Bonifiée  ,  toin.  1  ,  liv.  7 ,  tic.  2 ,  chap.  13. ,  pag.  ^.72, 
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L'on  tient ,  en  Provence  ,  que  le  créancier  ou  le  tiers-poffef- 
feur  qui  a  eu  connoiiîance  de  la  fubftitution  avant  que  de  con-  ^mier B p  E-l ' 
trader  ou  d'acquérir ,  eft  recevable  ,  félon  Ricard ,  au  titre  des  dent, 
inlinuations,  àoppofer  le  défaut  d'enrégiftrement  &  de  publication 
de  la  fubftitution  ,  parce  qu'il  peut  dire  que  s'il  la  connoiifoit,  il  en 
connoiiîbit  aulfi  la  nullité  faute  d'enrégiftrement  &  de  fubftitution. 


L  e  créancier  ou  le  tiers-poffeffeur  qui  a  eu  connoifTance  de  la 


fubftitution  avant  que  de  contracter  ou  d'acquérir ,  eft  recevable  m.Decormis, 
aufïï  à  oppofer  le  défaut  d'enrégiftrement  &  de  publication  de  la     v0" 
fubftitution  ,  parce  qu'il  a  fujet  de  dire  qu'il  n'a  compté  pour  rien 
une  fuL. ~.!.~tion  imparfaite  &  non  enrégiftrée  ni  publiée. 

L'Ordonnance  ayant  établi  une  forme  fpécifique  pour  =* 

rendre  les  fubftitutions  notoires  à  tout  le  monde ,  dès  que  cette  bordeaux, 
forme  n'a  pas  été  remplie  ,  les  biens  font  demeurés  libres  dans 
le  commerce  ,  &  quelque  connoiiîance  que  le  créancier  ou  tiers- 
poffeiTeur  ait  pu  avoir  d'ailleurs  de  la  fubftitution  ,  il  eft  toujours 
recevable  à  oppofer  le  défaut  de  publication  &  d'enrégiftrement. 
Signés  ,  Gillet  de  Lacafe  ,  Le  Berthon  ,  d1  Albejfard ,  Bigot,  Jegun  » 
Le  Moncreau  ,  Loyal ,  Dudon  ,  Du  Vigier  ôi  de  La  Trejhe. 

O  n  a  jugé  par  plufieurs  Arrêts ,  au  Parlement  de  Befançon,  que  '^■=g 

les  créanciers  ou  tiers-poiTeiTeurs  pourroient  oppofer  le  défaut  BESANÇON, 
d'enrégiftrement  &  de  publication  de  la  fubftitution,  quand  même 
ils  auroient  eu  la  connoifTance  de  cette  fubftitution  ,  par  la  raifon 
que  la  nullité  de  l'Edit  eft  abfolue  &  forme  un  droit  public  dont 
on  ne  doit  pas  s'écarter  fur  des  circonftances  particulières,  quoique 
le  motif  qui  a  déterminé  la  néceffité  de  l'enrégiftrement  &  de  la 
publication  des  fubftitutions ,  ait  été  de  donner  connoifïànce  aux 
créanciers  &  tiers-acquéreurs  ,  &  que  ceux  qui  indépendamment 
de  cela  en  ont  été  informés  avant  leur  titre  de  créance  &  d'achat, 
ne  paroiffent  pas  devoir  être  compris  dans  la  difpofition  d'une 
Loi  qui  ne  les  a  pas  eu  pour  objet  ;  néanmoins  dès  que  la  Loi  n'en 
a  pas  fait  une  exception  on  ne  doit  pas  l'admettre  ,  d'autant  même 
qu'après  la  publication  de  l'Edit  les  créanciers  &  tiers-acquéreurs 
ont  dû  fivoir  qu'une  fubftitution  deftituée  des  formalités  requifes 
devoit  être  regardée  comme  nulle  ,  &  par  conféquent  qu'une 
pareille  fubftitution  ne  pourroit  leur  préjudicier  en  aucun  cas; 
enfin ,  ii  on  admettoit  que  la  connoiiîance  de  la  fubftitution  forme 
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BESANÇON,  fur  la  qucftion  de  favoir  li  la  fubftitution  étoit  ou  n'étoit  pas  de 
la  connoiffance  des  créanciers  &  tiers-poffeffeurs ,  s'ils  la^onnoif- 
loient  en  termes  généraux  feulement ,  ou  s'ils  en  favoient  toutes 
les  claufes  ;  il  faudroit  dans  chaque  procès  une  Enquête  pour 
vérifier  les  allégations  refpe&ives  des  parties ,  &  de  cette  ma- 
nière on  éluderoit  la  difpofition  d'une  Loi  dont  le  public  reçoit 
de  fi  grands  avantages, ce  feroit  en  vain  qu'on  oppoferoit  le  ch.  31, 
de  reg.  jur.  in  6°.  conçu  en  ces  termes  :  cumque  certus  ejl ,  cer- 
tiorari  ulterius  non  opportet  ;  car  cela  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  Loi  expreffe  ,  qui  pour  le  bien  public 
exige ,  à  peine  de  nullité ,  que  l'acte  foit  connu  par  une  publica- 
tion fuivie  d'enrégiftrement.  En  effet ,  celui  qui  a  connoiffance 
d'une  fubftitution  qui  n'eft  pas  publiée  ne  connoît  qu'un  acte  in- 
forme ,  &  qui ,  félon  la  Loi ,  ne  peut  produire  aucun  effet  avant 
la  publication  ;  c'eft  auffi  ce  qui  a  été  nettement  décidé  par  une 
Déclaration  du  Roi  du  14  Septembre  1 72 1  ,  publiée  au  Parlement 
de  Befançon  le  3  Octobre  1722  concernant  les  fubftitutions  de 
Franche  -  Comté  ;  elle  porte  que  l'Edit  de  1707  ,  ordonnoit  que 
les  anciennes  fubftitutions  n'auroient  aucun  effet  que  du  jour 
de  la  publication  &  enrégiftrement  contre  les  créanciers  &  tiers- 
acquéreurs  ;  elle  n'en  excepte  pas  ceux  qui  avant  de  contracter 
auront  eu  connoiffance  de  la  fubftitution  ;  elle  les  comprend 
comme  les  autres  dans  la  difpof  tion  générale  ;  la  feule  exception 
qu'elle  fait,  eft  de  ceux  avec  qui  il  y  auroit  eu  un  Arrêt  rendu 
ou  une  tranfadtion  faite  ,  ou  acquiefcement  aux  fubftitutions  anté- 
rieures à  l'Edit. 

Ainfi  les  CommifTaires  eftiment  que  les  créanciers  ou  tiers- 
détenteurs  qui  ont  connoiffance  de  la  fubftitution  avant  que  de 
contracter  ou  d'acquérir ,  font  en  droit  d'oppofer  le  défaut  d'en- 
régiftrement &  de  publication  de  la  fubftitution.  Fait  &  arrêté  le 
30  Août  1730.  Signés ,  Boifot^Efpiard,  Tinfeau  ,  Dorol^  &  Boquet 
de  Courboujon. 

r  ,,  g  Cette  queftion  fe  décide  par  la  Déclaration  du  feu  Roi  du 
COLMAE.  18  Janvier  171  2  ,  qui  ordonne  que  les  fubftitutions  qui  n'auront 
pas  été  enrégiftrées  ni  publiées  dans  le  terme  de  fix  mois  ,  ne 
pourront  être  oppofées  aux  créanciers  &  tiers-acquéreurs  ;  d'où 
il  eft  indifpenfable  de  conclure  que  les  uns  &  les  autres  font  re- 
cevables  à  oppofer  le  défaut  d'enrégiftrement  &  de  publication  , 

encore 
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encore  qu'ils  ayent  eu  connoiflance  de  la  fubftitution  avant  que  de  ^.^...aiwa,, 
contra&er  ou  d'acquérir  ,  parce  qu'ils  ont  fu  en  même  temps  que     COLMAR. 
faute  de  cette  formalité  la  fubftitution  étoit  nulle.   Signés  ,  de 
Corbcfon  ,  Holdt ,  Muller  &  Mulle. 


L  a  fimple  fcience  ne  fuffit  pas  pour  remplacer  la  forme  pu-  s=a 

blique  de  l'enrégiftrement  des  fubftitutions  établi  par  les  Ordon-      DIJON. 
nances  ;  alors  la  forme  prefcrite  par  une  efpece  de  police  uni- 
verfelle  doit  être  remplie  de  la  manière  indiquée  précifément, 
etiam  contra  fcientem. 

C'eft  fur  ces  principes  que  l'on  tient  pour  maxime  que  les  for- 
malités du  nantiffement  dans  les  pays  où  elles  ont  lieu  ne  couvrent 
point  le  défaut  d'enrégiftrement  des  fubftitutions  ou  donations, 
quoique  ces  formalités  femblent  affurer  la  même  publicité  que 
l'enrégiftrement  ordonné  pourroit  produire. 

D'ailleurs  le  contrat  formé  malgré  la  connoiflance  que  l'on  peut 
avoir  de  la  fubftitution  n'en  eft  pas  moins  de  bonne  foi ,  puifqu'en 
même  temps  on  a  lieu  de  préfumer  que  ceux  au  profit  defquels 
la  fubftitution  eft  faite  l'abandonnent ,  ou  ne  veulent  pas  s'en  pro- 
curer tout  l'effet  contre  le  grevé,  qu'ils  auroient  autrement  con- 
traint à  en  fouffrir  la  publication  effentielle  pour  la  perfection 
du  fidéicommis  graduel. 

Enfin  ,  l'on  ne  pourroit  excepter  le  cas  de  connoiflance  de 
l'enrégiftrement  prefcrit  indiftinctement  par  les  Ordonnances, 
fans  laifler  une  fource  infinie  de  procès  que  la  néceflîté  de  fixer 
ces  cas  ,  &  la  qualité  des  preuves  qu'ils  exigent  rendroient  inévi- 
tables. Signés  ,  de  Birbifey  ,  de  La  Marre  ,  Lantin  ,  Bouhier  , 
Mayrelet ,  de  Minot ,  Bafin  ,  Normand ,  Thiery  &  Genreau. 

I  l  a  été  jugé  au  Parlement  de  Flandres  ,  que  le  créancier  qui  m — es  asa 
a  eu  connoiflance  d'un  fidéicommis  avant  que  de  contracter ,  FLANDRES, 
n'étoit  point  recevable  à  oppofer  le  défaut  d'enrégiftrement  &  de 
publication  du  fidéicommis  ,  &  on  jugeoit  la  même  chofe  à  l'égard 
du  tiers-acquéreur  ,  parce  que  la  connoiflance  qu'ils  ont  du  fidéi- 
commis les  conftitue  en  mauvaife  foi ,  &  fait  cefler  la  raifon  de 
la  Loi  qui  n'ordonne  l'enrégiftrement  des  fidéicommis  qu'afin  qu'ils 
foient  connus.  Signés,  Pollinchon  ,  Pinault  de  B 'annaux ,  Douche 
de  Beaulieu ,  Vifant  de  Ponange ,  Curpin  ,  de  Burges  ,  BiJJ'ehop  , 
de  Calonne  ,  Vaymel ,  Duparq. 


Ce  n'eft  que  depuis  la  Déclaration  du  iS  Janvier  171 2  ,  que 

H  h  h 
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»  l'on  obferve  régulièrement ,  en  Dauphiné  ,  l'enrégiftrement  &  la 
«KENOBLB.    publication  des  fubftitutions. 

La  queftion  n'a  pas  été  décidée  au  Parlement  de  Grenoble  ,  fi 
le  créancier  ou  le  tiers-pofïefïèur  qui  a  eu  connoifTance  de  la 
fubftitution  avant  que  de  contracter  ou  d'acquérir  ,  ert  recevable 
à  oppofer  du  défaut  d'enrégiftrement  &  de  publication  de  la  fubfti- 
tution  ;  mais  fi  la  queftion  s'y  préfentoit ,  on  jugeroit  que  le  créan- 
cier ou  le  tiers-pofTefTeur  peut  oppofer  du  défaut  d'enrégiftre- 
ment  pour  les  fubftitutions  faites  depuis  la  Déclaration  de  1712, 
que  fi  on  pouvoit  avoir  égard  à  la  connoiflance  privée  ,  il  faudroit 
au  moins  qu'elle  fût  parfaite  &  prouvée  par  écrit.  Signés ,  de 
Grammont  ,  Marnay  ,  Beauvais ,  Garnier  ,  Beauvais  ,  Leufj'e  de 
Coftes  &  Dalmas. 

bkhsss— sa  Toute  fubftitution  étant  nulle  par  le  défaut  d'enrégiftre- 
metz,  ment  &  de  publication  ,  la  fimple  connoifTance  fans  fraude  du 
créancier  ou  tiers-pofTefTeur  ne  peut  les  empêcher  d'oppofer  ce 
défaut  d'enrégiftrement  &  de  publication.  Signés  ,  de  Montholon  , 
J.  Pierre  ,  de  Lange ,  Bertrand ,  Mu\ac ,  Le  Goulon  de  Champel , 
Lançon  &  Bonneau. 

•r 

egeseggggg  Nous  ignorons  que  cette  queftion  ait  été  jugée  au  Parlement  ; 
PAU.  mais  nous  ne  croyons  pas  que  la  connoifTance  particulière  de  la 
fubftitution  puifTe  empêcher  le  créancier  ou  le  tiers-acquéreur 
d'oppofer  le  défaut  d'enrégiftrement  &  de  publication  ,  parce  que 
celui  qui  prête  ou  qui  acquiert  fait  que  la  fubftitution  ne  peut 
lui  être  oppofée  ,  n'étant  pas  publiée  &  enrégiftrée  ;  c'eft  fur  la 
foi  de  cette  maxime  qu'il  prête  ou  qu'il  acquiert  ,  il  y  auroit 
d'ailleurs  bien  de  l'embarras  pour  la  certitude  de  la  preuve  de 
cette  connoifTance.  Signés ,  de  Gaubert ,  Cafaux ,  Mignon ,  Dedoat , 
Defclaux,  Mefplés ,  Bordenave  ,  Dejean  ,  Le  fans ,  Bonnecafe  ,  Café* 
nave  &  de  Cafaux. 

i.  ■  ega       P  a  r  le  Droit  Romain  l'on  ne  connoifToit  point  les  publica- 
M.  de  Gaubert   tions  ni  l'enrégiftrement  des  fubftitutions  ;  il  y  avoit  tant  de  forma- 
premier    Préfi-  lités  &  de  folemnités  pour  l'ouverture  des  teftamens  qui  fe  faifoit 
'  d'ailleurs  devant  les  Magiftrats  ,  &  même  en  préfence  de  tant  de 

monde  ,  que  les  difpofitions  contenues  dans  ces  teftamens  deve- 
noient  publiques  &  valoient  une  publication. 

Mais  en  France  où  les  teftamens  fe  font  fans  cet  appareil  df; 
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folcmnité  &  de  publication  ,  on  a  précédemment  exigé  que  ces 
teftamens  comprenant  des  iubftitutions  &  des  fidéicommis  y  fuf-  p  a  u. 
fent  publiés  ,  infinués  &  régiftrés,  autrement  ce  feroit  un  piège  M.  de  GaubeKt. 
tendu  aux  créanciers  qui  prëteroient  des  fommes ,  &  aux  tiers- 
acquéreurs  qui  fe  laifferoient  furprendre  voyant  un  héritier  ou 
un  fubftitué  en  poffefïïon  des  biens  ,  û  l'afte  qui  les  oblige  a  res- 
tituer le  fidéicommis  n'étoit  rendu  notoire  &  public. 

Les  Rois  de  France  ont  donné  pluiîeurs  Ordonnances  concer- 
nant la  publicité  des  teftamens  ,  contenant  iubftitutions  ou  fidéi- 
commis. L'Ordonnance  d'Henry  II  du  mois  de  Mai  1555,  qui 
ordonne  que  tous  teftamens  portant  fubftitution  foient  publiés , 
infinués  &  enrégiftrés.  L'Ordonnance  de  Moulins,  art.  LVII. 
La  Déclaration  du  z\  Novembre  1690.  L'Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1705  ,  art.  II,  &  la  Déclaration  du  18  Janvier  1712  , 
qui  ordonnent  que  les  iubftitutions  feront  publiées  &  enrégiftrées 
dans  les  fîx  mois  qui  remonteront  à  leurs  dates  ;  mais  lorfque 
la  fubftitution  ne  fera  faite  qu'après  les  fix  mois ,  elles  n'auront 
effet  contre  les  créanciers  &  acquéreurs  que  du  jour  de  la  publi- 
cation &  enrégiftrement ,  outre  que  la  faveur  des  créanciers  & 
tiers-pofiefTeurs  eft  grande  ,  quia  certant  de  damno  vitando.  Il 
femble  que  les  Edits  &  Déclarations  qui  ordonnent  la  publica- 
tion &  l'enrégiftrement  des  fubftitutions  pour  avertir  le  public 
&  ceux  qui  pourroient  contracter  avec  des  héritiers  grevés  doi- 
vent être  remplis  &  exécutés,  in  forma  fpecifica  &  non  per  equi- 
pollens  ,  la  fïmole  connoiffance  du  créancier  ou  tiers-acquéreur 
ne  fauroit  être  un  obftacle  pour  oppofer  le  défaut  d'enrégiftre- 
naent  &  de  publication. 

L'on  peut  dire  que  celui  qui  veut  prêter  ou  acquérir  fur  un 
bien  fubftitué ,  fâchant  que  la  fubftitution  n'eft  point  enrégiftrée 
ni  publiée  comme  les  Ordonnances  l'exigent  ,  quoiqu'on  fâche 
d'ailleurs  qu'il  y  a  quelque  teftament  dans  la  famille  qui  contient 
une  fubftitution  ,  cette  connoiffance  particulière  ne  doit  point  lui 
nuire  :  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  51,  fbm.  3 ,  n.  7  ,  rapporte  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  S  Juin  1643  ,  qui  a  jugé  que 
l'Ordonnance  ayant  prefcrit  la  forme  de  la  publication  des  fubf- 
titutions qui  doit  être  faite  en  Jugement  &  enrégiftrée  ,  on  ne 
peut  l'accomplir  par  un  équipollent ,  favoirpar  une  proclamation 
ou  publication  à  fon  de  trompe  &  cri  public  es  jours  de  marché  aux 
affiches  ,  aux  poteaux  des  places  publiques  &  portes  de  la  Juftice 
du  lieu  ;  ce  qu'il  fuppofe  furfire  pour  établir  un  moyen  fufflfant 

H  h  h  2 
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pour  que  toute   perfonne   foit   inftruite   de  la  fubftitution  ,  & 

Pau.        laquelle  connoiflance  a  été  néanmoins  déclarée  inutile  pour  éta- 

M.  et  Gaubert.  j^jjj.  une  ^n  ^e  non-recevoir  pour  oppofer  aux  créanciers  &  tiers- 

pofleflèurs  le   défaut  d'enrégiftrement  &  de  publication  de  la 

fubititution. 

M.  D olive  ,  liv.  3  ,  chap.  22  ,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Touloufe  du  27  Juillet  1733»  qui  a  jugé  que  la  dénonce  faite  à 
la  requête  des  fubftitués  ne  nuit  point  à  la  femme  pour  les  con- 
ventions qu'elle  a  fait  depuis  dans  fon  Contrat  de  mariage  ,  con- 
formément à  la  Novelle  39  de  refiit.  d'où  eft  tirée  l'authentique  , 
res  quai  cod.  commun,  de  légat,  ingemifcébat  juftè  mulier ,  &  dicebat 
injujlum  ejj'e  quafiper  deceptionem  quia  vir  mortuus  eft  fe  ignorante 
amiffionis  periculum  fuftinere.  Ce  qui  fembloit  fuppofer  que  ceux 
qui  avoient  eu  connoiflance  de  la  fubititution  n'ont  point  eu  droit 
de  prétendre  au  bénéfice  de  la  loi  ;  cependant  quoiqu'on  eût 
dénoncé  la  fubititution,  l'Arrêt  adjuge  à  la  femme  fes  conventions 
de  mariage  fur  les  biens  fubftitués  fuivant  l'authentique  res  quai 
qui  les  accorde  fubfidiaireinent  fur  les  biens  fubftitués. 

Lapeyrere  ,  lettre  S ,  n.  197  ,  fait  une  décifion  que  la  feule  pré- 
fence  du  fubftitué  à  la  vente  faite  par  l'héritier  grevé  ,  ne  lui 
portera  nul  préjudice  le  cas  de  la  fubititution  arrivant;  mais  fi 
le  fubftitué  confent  par  exprès  à  la  vente ,  foit  qu'il  ait  fu  ou 
ignoré  la  fubititution  ,  fon  confentement  lui  portera  préjudice  à 
l'égard  de  l'acheteur,  fauf  fon  recours  contre  l'héritier  ou  le  grevé  : 
d'où  l'on  peut  tirer  cette  conféquence  ,  que  le  créancier  &  le 
tiers-poflefleur  qui  ont  eu  connoiflance  avant  de  contracter  ou 
d'acquérir ,  par  exemple  ,  qu'ils  euffent  été  préfens  au  teftament 
qui  contient  la  fubftitution  ,  ou  à  quelqu'atte  qui  en  fît  mention  , 
cette  connoiflance  même  foutenue  de  leur  préfence  en  quelque 
afte  ,  n'empêcheroit  point  qu'ils  ne  puflent  oppofer  le  défaut 
d'enrégiftrement  &  de  publication.  Autre  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  9  Mai  1665 ,  rapporté  au  Journal  du  Palais,  tom.  2  ,  p.  137, 
fur  les  conclufîons  de  M.  l'Avocat  Général  Talon  ,  par  lequel 
la  fubftitution  fut  déclarée  nulle  à  l'égard  des  créanciers  faute 
de  publication  ,  quoiqu'il  fût  avéré  que  les  créanciers  avoient  eu 
connoiflance  du  teftament  &  fubftitution,  n'y  ayant  point  d'équi- 
valent pour  les  publications  qui  font  de  rigueur  ,  devant  être  fai- 
tes in  forma  fpecifica. 

Nous  croyons  que  le  créancier  ou  le  tiers-poflefleur,  qui  ont 
eu  connoiflance  de  la  fubftitution  avant  que  de  contracter  ou  d'ac- 
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guérir ,  font  recevables  à  oppofer  le  défaut  d'enrégiftrement  &  de  «-sshhseshs 
publication  de  la  fubftitution.  Pau. 

M.  de  Gaubert, 

Nous  jugeons  conftamment  que  la  connoifïlmce  particulière  , , 

que  le  créancier  ou  le  tiers-pofTefTeur  ont  eu  de  la  fubftitution ,  TOuLOUSE. 
avant  de  contrafter  ou  d'acquérir,  ne  l'empêche  pas  d'oppofer  le 
défaut  d'enrégiftrement  &  de  publication  de  fubftitution  ,  parce 
que  ce  défaut  rend  la  fubltitution  nulle  ck  de  nul  effet  à  leur  égard, 
(tf)  &  que  ce  que  la  loi  exige  expreffément  ne  peut  pas  être  rempli 
par  des  équipollens.  S'ils  Ont  connu  la  fubftitution  avant  d'acquérir 
ou  de  contracter ,  ils  ont  connu  en  même  temps  qu'elle  ne  pouvoit 
pas  leur  être  oppofée ,  âkifi  on  ne  peut  pas  les  regarder  comme 
des  gens  de  mauvaife  foi. 

Nous  croyons  donc  que  le  créancier  ou  le  tiers-pofTefTeur  qui 
a  eu  connoifTance  de  la  fubftitution  avant  de  contracter  ou  d'ac- 
quérir ,  eft  recevable  à  oppofer  le  défaut  d'enrégiftrement  &  de 
publication  de  la  fubftitution.  Signés,  le  Préfident  Dafpe,  Comere 
de  Labajlide  ,  Pegueyroles  ,  Baftard  ,  de  Catellan  -  Lamafquere  , 
A^emar ,  CauJJ'ade,  de  Celés ,  Parafa  ,  Dafpe  de  Mellhan  ,  &  Le 
Mafuyer  ,  Procureur  Général. 

Cette  queftion  n'a  pas  été  difficile  à  décider ,  tous  les  avis  BBBBggBl 
hors  celui  des  MM.  du  Parlement  de  Flandres  fe  réunifient  en  PARIS, 
faveur  des  créanciers  ou  des  tiers-pofTefïeurs.  On  peut  dire  que  Gén!ral!°CUICa? 
toutes  fortes  de  raifons  doivent  fe  réunir  à  cet  avis;  la  Loi  de  la 
publication  eft  écrite ,  elle  eft  générale ,  elle  ne  renferme  point 
d'exception.  Une  loi  de  police  générale  n'en  doit  point  fouffrir; 
les  exceptions  feroient  des  fources  interminables  de  procès  ;  on 
ne  peut  alléguer  contre  le  texte  de  la  loi ,  que  le  motif  de  la  loi 
même  ;  ce  motif  a  été  de  donner  connoifTance  de  la  fubftitution 
par  la  formalité  de  la  publication  ;  cette  formalité  ne  doit  donc 
avoir  aucun  effet  par  rapport  à  ceux  qui  ont  eu  connoifTance  de 
la  fubftitution  :  voilà  tout  ce  qu'on  peut  dire  en  faveur  de  l'avis 
du  Parlement  de  Flandres.  Mais  il  faut  être  bien  fcruouleux  pour 
donner  atteinte  à  une  loi  par  la  feule  vue  que  fon  motif  ne  paraît 
pas  avoir  lieu  dans  un  certain  cas.  La  loi  a  toujours  un  motif, 
mais  il  n'eft  plus  queftion  de  fon  motif  quand  elle  eft  faite  ,  fi  ce 


[a)  Déclaration  de  1712. 
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===?  nelt  en  cas  de  doute  fur  les  termes.  Hors  cela ,  quand  elle  eft 
PARIS,  exprefle  &  géne'rale ,  il  faut  la  fuivre  dans  tous  les  cas.  Le  motif  ne 
pourroit  être  de  quelque  conlidération ,  que  s'il  fe  rencontroit  deux 
circonftances ,  l'une  que  le  motif  de  la  loi  cefsât ,  l'autre  que  l'exé- 
cution de  la  loi  devînt  une  injuftice.  Quel  inconvénient  y  a-t-il  à 
rendre  la  loi  générale  ?  &  quels  inconvéniens  à  établir  une  excep- 
tion pour  le  cas  dans  lequel  le  créancier  ou  le  tiers-pofTefTeur 
auroient  euconnoifTance  !  Quelle  fource  de  procès  pour  établir  ou 
pour  détruire  le  fait  de  la  connoifTance  ,  &  pour  déterminer 
quelle  forte  de  connoifTance  doit  fuffire  ! 

Ces  raifons  ont  paru  fupérieures  à  l'avis  du  feul  Parlement  de 
Flandres  ,  &  à  un  feul  Arrêt  fugitif  rapporté  par  Boniface  ;  car 
pour  l'Arrêt  de  M.  Bouguier  ,  il  eft  rapporté  fi  différemment 
qu'on  ne  pourroit  l'oppofer  en  faveur  d'aucune  partie. 

Si  l'on  vouloit  décider  la  même  queftion  par  rapport  à  l'infinua- 
tion  des  donations  ,  on  croit  qu'on  ne  pourroit  la  décider  diffé- 
remment,  quand  même  le  créancier  ou  tiers  -pofTefTeur  auroit 
affilié  à  fafte  même  de  donation ,  malgré  le  partage  d'opinions 
entre  Coquille  &  Ricard,  &  l'Arrêt  de  Boniface.  Le  même  prin- 
cipe tiré  de  la  loi  générale  femble  toujours  décider.  Enfin  que 
peut-on  oppofer  aux  deux  raifons  fi  fimples  &  fi  naturelles  :  la 
première  ,  il  n'a  tenu  qu'à  ceux  qui  avoient  intérêt  d'obferver  la 
formalité  de  la  loi ,  ils  doivent  s'imputer  s'ils  ne  l'ont  pas  fait  :  la 
féconde  ,  le  créancier  a  contracté,  le  tiers-pofTefTeur  a  acquis  fous 
la  foi  de  la  formalité  négligée.  Ainfî  on  a  eftimé  que  le  créancier 
ou  le  tiers-pofTefTeur  eft  recevable  à  oppofer  le  défaut  de  publi- 
cation &  d'enrégiftrement  de  la  fubftitution. 

On  pourroit  décider  de  même  pour  l'infînuation  des  dona- 
tions. 


SUR   LES    SUBSTITUTIONS.        4}r 

QUARANTIEME    QUESTION. 

S  i  l'hypothèque  fubfidiaire  de  la  femme  fur  les  biens  fubf* 
titues  ,  a  lieu  pour  les  intérêts  de  la  dot ,  comme  pour  le 
capital  \ 

Si  elle  a  lieu  pour  Yaugment ,  bagues  ù"  joyaux ,  pour  le 
douaire  &  le  préciput,pour  le  remploi  des  propres  &  autres 
indemnités  ? 

L'HYPOTHEQUE  fubfidiaire  de  la  femme  fur  les  biens  ,-_-= 
fubftitue's  a  par  notre  Jurifprudence  toujours  été  admife  ,  a  I  X. 
non-feulement  pour  la  dot,  mais  encore  pour  les  intérêts  courus 
depuis  que  le  mari  a  celfé  d'en  jouir  ;  parce  qu'en  effet  les  inté- 
rêts n'étant  que  l'acceffoire  du  principal  ,  ils  doivent  participer 
du  même  privilège  ,  &  que  ce  feroit  même  donner  lieu  à  la  con- 
fommation  de  la  dot ,  il  la  femme  n'avoit  pas  le  même  privilège 
pour  les  intérêts,  puifque  étant  rangée  pour  fes  intérêts  dans  la 
diflribution  générale  des  biens  de  fon  mari  à  un  degré  inutile  ÔC 
infructueux  ,  elle  feroit  obligée  par  là  de  confomraer  fa  dot  pour 
fon  entretien. 

A  l'égard  de  l'augment  il  n'eft  point  en  ufage  dans  cette  Pro- 
vince ,  où  dans  tous  les  contrats  de  mariage  ,  les  mariés  font  en 
coutume  de  fe  faire  refpectivement  des  donations  de  furvie  ,  lef- 
quelles  donations  de  furvie  tiennent  lieu  d'augment  ;  &  par  notre 
Jurifprudence  ces  fortes  de  donations  de  furvie  ont  également 
une  hypothèque  fublidiaire  fur  les  biens  fidéicommiiTés ,  pourvu 
qu'elles  foient  faites  fuivant  la  qualité  des  parties  &  la  quantité 
de  la  dot ,  c'eft  ce  qui  eft  fondé  fur  l'exprelfe  difpolition  de  l'au- 
thentique ,  res  quœ  cod.  comm.  de  légat,  (û)  Il  en  eft  de  même 
à  l'égard  des  bagues  &  joyaux  qui  font  compris  dans  les  avanta- 
ges nuptiaux  &  dans  les  donations  de  furvie  que  les  mariés  fe 
font  réciproquement. 


(a)  Boniface  ,  tom.  3  de  la  féconde  eompil.  liv.  2,  tit.  17,  chap.  I  ,  p. 
330  &  fuiv.  M.  D-tix  eo  fon  Comment,  fur  les  iUtuts  deMarfeille,  p.  359 
&  fuiv. 


A  I  X. 


i/[.  Le  Bret. 
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Quant  au  douaire  &  au  préciput,  non  plus  que  le  remploi  des 
propres  &  autres  indemnités,  ils  ne  font  d'aucun  ufage  en  cette 
Province. 

Il  eft  vrai  que  dans  les  familles  nobles ,  &  même  dans  les  rotu- 
rières, on  ftipule  le  plus  fouvent  dans  le  contrat  de  mariage  que 
la  femme  furvivante  jouira  d'une  penfion  viagère  en  gardant 
viduité  ,  ce  qui  eft  encore  un  avantage  qu'elle  eft  en  droit  de 
prendre  fubfidiairement  fur  les  biens  fubftitués  ,  pourvu  cepen- 
dant que  cette  penfion  viagère  n'excède  pas  ce  qu'on  eft  en  cou- 
tume de  donner  en  pareil  cas  ,  &  qu'elle  foit  par  confe'quent 
mefure'e  à  la  qualité  des  parties.  C'eft  ce  qui  fut  jugé  par  Arrêt 
tlu  1 6  Juin  1 7 1 7  ,  au  rapport  de  M.  de  Montvalon  ,  en  la  caufe 
du  fieur  François  de  Gras ,  contre  le  fieur  Jofeph  de  Rouftar- 
gues. 

Les  intérêts  ayant  le  même  privilège  que  le  principal  ,  ceux 
de  la  dot  auroient  la  même  hypothèque  que  la  dot,  l'augment  de 
dot ,  les  bagues  &  joyaux ,  le  douaire  ou  ce  qui  y  reflemble  le 
plus  ;  le  préciput  qu'on  ne  connoît  pas  en  Provence  ,  le  rapport 
des  propres  encore  plus  inconnu ,  &  toute  autre  indemnité  qui 
procéderoient  du  contrat  de  mariage  ont  auflî  un  privilège  égal 
à  celui  de  la  dot ,  &  par  confe'quent  la  même  hypothèque  fubfi- 
diaire  fur  les  biens  fubftitués. 


L'hypothèque  de  la  femme  fur  les  biens  fubftitués  a  lieu  pour 
Avocat °RMIS'  *es  inte'r^ts  de  la  dot,  comme  pour  le  capital  dont  ils  font  l'accef- 
foire.  Peregrinus  au  Traité  desFidéicommis,  art.  42  ,  dit  qu'elle  a 
lieu  pour  l'augment  de  dot ,  &  pour  les  bagues  &  joyaux ,  &  pour 
le  douaire  &le  préciput ,  &  pour  le  rapport  des  propres  &  autres 
indemnités  comme  procédant  du  même  contrat  de  mariage  ,  & 
participant  au  même  privilège  de  la  dot  fubfidiaire  fur  le  fidéi- 
commis  conçu  au  cas  du  décès  de  l'inftitué  fans  enfans. 


BORDEAUX. 


La  Novelle  39  ,  qui  a  introduit  l'hypothèque  fubiîdiaire  de  la 
femme  fur  les  biens  fubftitués ,  a  exprefTément  compris  dans  fa 
difpofition  la  dot  &  la  donation  pour  caufes  de  noces  appellée 
aujourd'hui  augment  :  notre  Jurifprudence  eft  conforme  à  la 
Novelle  ,  &  nous  ajoutons  que  les  intérêts  de  la  dot  doivent  avoir 
le  même  privilège  comme  n'en  étant  qu'un  acceflbire. 

Quant  aux  bagues  &  joyaux ,  quoique  ce  foit  une  libéralité 

très- 


BORDEAUX. 
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très-ufitée  &  prefque  générale  dans  ce  pays-ci ,  c'eft  qu'il  femble 
y  avoir  parité  de  raifon.  Nous  ne  croyons  pas  que  la  difpofition 
de  l'authentique  res  quct  y  doive  être  étendue  ,  encore  moins  le 
douaire  ,  qui  eft  une  claufe  très-rare  parmi  nous ,  auroit-il  ce  pri- 
vilège auffi-bien  que  le  préciput. 

A  l'égard  du  remploi  des  propres  &  des  autres  indemnités ,  la 
femme  ne  pourroit  les  prétendre  fur  les  biens  fubftitués  dans  les 
pays  où  il  en  peut  être  queftion  que  lorfqu'il  s'agiroit  des  biens 
dotaux.  Signés  ,  Gillet  de  Lacafe  ,  Le  Berthon  ,  d'AlbeJJardy  Bigot , 
Jegun  ,  Le  Moncreau  ,  Loyal ,  Dudon  ,  Du  Vigïer  &  de  La  Trefhe. 

L  a  Jurifprudence  du  Parlement  de  Befançon  eft  d'accorder  à  la  =a 

femme  pour  les  intérêts  de  fa  dot  ,  l'hypothèque  fubfidiaire  fur  BESANÇON. 
les  biens  fubftitués  comme  pour  la  dot  même  ;  il  eft  vrai  que 
l'authentique  qui  a  établi  l'hypothèque  fubfidiaire  de  la  femme  fur 
les  biens  fubftitués  pour  le  recouvrement  de  fa  dot  ne  fait  pas 
mention  des  intérêts;  mais  ces  intérêts  ne  font-ils  pas  l'accerToire  du 
principal  ?  Ne  peut-on  pas  dire  que  qui  veut  la  chofe  en  veut  h 
conféquence  ?  L'objet  du  privilège  accordé  à  la  femme  par  la  dif- 
pofition du  Droit  ,  eft  que  l'héritier  grevé  puiffe  contracter  un 
mariage  convenable  en  donnant  à  la  femme  des  fûretés  pour  fa 
dot.  Ce  même  objet  doit  déterminer  à  étendre  ce  privilège  aux 
intérêts  ,  autrement  il  faudroit  dire  que  la  femme  feroit  obligée 
de  vivre  fur  le  fond  de  fa  dot  ,  pendant  qu'on  diffère  de  lui  en 
faire  la  reftitution.  C'eft  fur  le  même  motif  que  l'on  croit  que  la 
femme  a  le  même  privilège  pour  les  autres  droits  qui  lui  appar- 
tiennent en  vertu  de  fon  traité  de  mariage  »  &  qui  lui  tiennent 
lieu  de  la  donation  à  caufe  de  noces  autorifée  par  la  Loi ,  pourvu 
néanmoins  que  ces  droits  n'excèdent  pas  ce  qui  eft  réglé  par  la 
coutume  ,  autrement  un  héritier  grevé  pourroit  rendre  inutile 
un  fidéicommis  en  faifant  des  droits  exorbitans  à  fon  époufe. 
A  l'égard  du  préciput  des  bagues  ,  joyaux  &  carroffe  que  l'on 
promet  ordinairement  aux  femmes  de  condition  par  leur  traité  de 
mariage  ,  ce  font  des  préfens  qui  dépendent  de  la  pure  libéralité 
du  mari  :  les  bagues  &  joyaux  fe  donnent  même  le  plus  fouvent  • 
au  temps  du  mariage  ;  enfin  il  n'y  a  rien  de  fixé  ,  ni  par  les  Loix, 
ni  par  les  Ordonnances  fur  ces  différens  articles.  Toutes  ces  con- 
sidérations font  eftimer  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  d'en  accorder  le 
prélèvement  fur  les  biens  fubftitués  ;  mais  pour  ce  qui  concerne 
le  remploi  forcé  &  le  remploi  volontaire  ,  parce  que  dans  ce  pre- 
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ssass  micr  cas  il  n'y  a  rien  à  imputer  à  la  femme  ;  c'en:  fur  ces  princi- 
BESANÇON,  pes  que  les  Commiffaires  eftiment  que  l'on  doit  former  la  Loi 
nouvelle  que  Ton  fe  propofe  de  taire  ,  en  déclarant  que  l'hypo- 
thèque fublidiaire  de  la  femme  fur  les  biens  fubititués  aura  lieu, 
tant  pour  la  dot  ,  augment,  remploi  des  rentes  ,  obligations  & 
dettes  actives  à  elles  appartenant  ÔC  acquittées  a  fon  mari ,  que 
pour  les  intérêts  de  la  dot ,  augment  (<z)  &  remploi ,  &  pareille- 
ment pour  le  douaire  ,  fans  que  cette  hypothèque  fublidiaire  ait 
lieu  pour  le  préciput  (/>)  ,  pour  les  bagues  &  joyaux  ,  ni  pour  le 
remploi  des  propres  de  la  femme  aliénés  volontairement  &  de 
fon  confentement ,  ni  pour  l'indemnité  des  dettes  auxquelles  elle 
pourroit  être  obligée  pour  fon  mari.  Fait  &  arrêté  le  29  Août 
1730.  Signés  ,  Boifot  ,  Efpiard  ,  Tinfeau  ,  Dorol  ,  &  Boquet  de 
Courboufon. 


^^=™s™s  Par  notre  Droit  rien  n'eft  plus  privilégié  que  la  dot  ;  par  une 
COLMAR.  conféquence  naturelle  nous  croyons  devoir  accorder  le  même  pri- 
vilège à  toutes  les  parties  qui  y  font  acceffoires. 

La  Loi  affiduis ,  à  la  vérité ,  femble  différencier  la  dot  d'avec  les 
autres  avantages  de  la  femme  ,  il  donne  à  la  dot  une  priorité 
d'hypothèque  ,  fuo  tempori  fcrvire  difponimus  ,  &  habcrc  imer  cre- 
diiores  fui  temporis  ordinem. 

De  cette  énonciation  néanmoins  on  doit  inférer ,  qu'en  même 
temps  que  l'Empereur  fait  connoître  le  privilège  de  la  dot ,  il  fait 
fentir  que  pour  les  autres  avantages  la  femme  a  le  même  droit  que 
les  autres  créanciers  ,  &  que  comme  eux  elle  vient  fuivant  fon 
ordre  en  tant  qu'elle  a  hypothèque  fur  les  biens  de  fon  mari  ; 
on  croit  cependant  qu'elle  a  une  hypothèque  fublidiaire  fur  les 
biens  fubititués  pour  tous  les  avantages  indiftin&ement  qui  font 
mentionnés  en  la  préfente  queftion.  Signés ,  de  Corbefon  ,  Holdt , 
MulUr  &  Mulle. 

dj;!=_;.__^^M       Les  Commiffaires  n'ont  point  trouvé  d'Arrêt  du  Parlement 
DIJON.      de  Dijon  rendu  fur  la  queftion  ;  mais  ils  eftiment  que  la  Novelle  3  9 


(a)  Avifer  fi  on  n'ajoutera  pas  à  l'égard  des  intérêf'-  la  claufe  fuivante.  Si  ce 
nejl  que  par  fon  retardement  à  agir ,  elle  n'eût  donné  lieu  à'faire grcjjir les 
intérêts  3  &  à  diminuer  par-Là  mal-à-propcs  les  biens  dujidéiccmmi  . 

(b)  BroJeau,  fur  M.  Louée,  lett.  D,  fomin.  2,  rapporte  un  Arrêt  qui  dé- 
boute de  l'hypothèque  fubfidiaire  prétendue  pour  le  préciput. 
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de  Juftinien  ,  &  l'authentique  res  quœ  au  code  communia  de  lega- 
tis  &  fideicommijfis  ,  ayant  accordé  .à  la  femme  la  reftitution  de  DIJON, 
fa  dot  fur  les  biens  fubftitués  au  défaut  des  biens  libres  de  l'héri- 
tier chargé  de  rendre,  elles  ont  auflî  voulu,  par  une  conféquence 
nécefïaire ,  qu'elle  ait  le  même  privilège  pour  les  intérêts  de  fa 
dot  qui  en  font  l'accefToire  :  or  fuivant  les  Loix  magis  puto  §.  ait 
Prœtor  &  Lucius  54  ,  ff.  ad  S.  C.  treb.  l'accefToire  fe  règle  comme 
le  principal ,  &  lorfque  celui-ci  fe  trouve  privilégié  ,  l'autre  doit 
jouir  des  mêmes  avantages.  Il  efl  en  effet  peu  de  Parlemens , 
ïi  l'on  en  excepte  celui  de  Grenoble  ,  où  l'on  ne  donne  à  la  femme 
l'hypothéqué  fubfidiaire  fur  les  biens  fubftitués  en  ligne  directe, 
tant  pour  le-  capital  de  fa  dot  que  pour  les  intérêts  :  la  feule  diffi- 
culté qui  pourroit  fe  préfenter  eft  de  favoir  de  quel  jour  ces 
intérêts  font  dus.  Pour  la  prévenir,  on  croit  qu'il  feroit  à  propos 
de  diftinguer  les  pays  du  Droit  écrit  où  la  communauté  des  biens 
n'a  pas  lieu  entre  mari  &  femme  ,  fi  elle  n'eft  exprefïément  ftipu- 
lée,  des  pays  coutumiers  où  elle  eft  établie  par  la  Loi  municipale  ; 
&  fuivant  cette  diftinction  les  Commifîaires  eftiment  que  l'hypo- 
thèque fubfidiaire  de  la  femme  fur  les  biens  fubftitués  en  ligne 
directe  a  nonfeulement  lieu  pour  le  capital  de  la  dot ,  mais  encore 
pour  les  intérêts  ,  favoir  du  jour  de  la  mort  dans  les  pays  du 
Droit  écrit ,  &  du  jour  de  la  difTolution  de  la  communauté  dans 
les  pays  de  coutume  ,  pourvu  toutefois  qu'il  n'y  ait  point  eu  de 
retardement  &  de  négligence  de  la  part  de  la  femme  ou  de  fes 
héritiers  à  les  exiger  ,  parce  qu'alors  il  ne  feroit  pas  jufte  que  par 
leur  propre  fait  les  biens  du  fidéicommis  fufTent  diminués.  Signés, 
de  Birbifey ,  de  La  Marre ,  Bouhier  ,  Lantin  -  Bafin  ,  Normand , 
Mairelet ,  de  Minot ,  Thiery  &  Genreau. 

SI  ELLE  A  LIEU  POUR  VAUGMENT? 

L  a  Jurifprudence  du  Parlement  de  Dijon  a  varié  fur  cette 
queftion.  On  y  a  jugé  ,  par  Arrêt  rendu  en  1656,  30  Mars  &  20 
Août  1668  ,  que  la  femme  avoit  une  hypothèque  fubfidiaire  fur 
les  biens  fubftitués  pour  fon  augment  ;  &  par  deux  Arrêts  des  7 
Août  1624  &  8  Août  1640  ,  on  y  a  décidé  que  les  biens  fubfti- 
tués ne  font  fubfîdiairement  chargés  que  de  h  reftitution  de  la 
dot  de  la  femme ,  &  non  du  paiement  de  Ces  autres  droits. 

Cette  diverfké  de  Jurifprudence  a  aufïï  donné  lieu  à  un  par- 
tage fur  la  queftion  entre  les  Commifîaires  ;  quatre  de  Meflïeurs 
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ai  ont  été  de  l'avis  du  Rapporteur ,  que  la  femme  devoit  avoir  l'hy- 
DIJON.  potheque  fubfidiaire  fur  les  biens  fubftitués  en  ligne  dirette  pour 
fou  augment ,  avec  cette  diftin&ion  cependant  que  dans  les  lieux 
où  il  y  auroit  un  augment  coutumier  ,  &  que  les  parties  en  au- 
roient  ftipulé  un  conventionnel,  la  femme  n'auroit  l'hypothèque 
fublidiaire  ,  pour  fon  augment  conventionnel  ,  que  pour  ce  qui 
n'excédera  pas  le  coutumier. 

Quatre  autres  de  MM.  les  CommifTaires  ont  e'té  d'avis  de  la 
lui  refufer.  Les  raifons  du  Rapporteur  font  : 

i  °.  Que  Juftinien  dans  la  feule  vue  de  favorifer  les  mariages , 
afin  de  les  rendre  avantageux  aux  familles  &  plus  utiles  à  l'Etat, 
ayant  par  fa  Novelle  39  permis  au  fils  du  teftateur  d'obliger  les 
biens  de  la  reftitution  defquels  on  l'a  chargé  au  paiement  de  la 
dot  qu'il  reçoit ,  de  la  donation  à  caufe  de  noces  ,  &  de  tous  les 
gains  nuptiaux  de  la  femme  ,  pourvu  qu'ils  foient  proportionnés 
aux  qualités  &  conditions  des  perfonnes  ,  il  eft  évident  que  la 
femme  doit  avoir  le  même  privilège  pour  fon  augment  que  pour 
fâ  dot  ,  parce  que  l' augment  conlidéré  comme  donation  à  caufe 
de  noces  ,  ou  comme  une  libéralité  faite  in  compen/ationem  dotis, 
fe  trouve  également  compris  dans  la  Novelle  ,  en  ce  que  fous 
Tune  &  l'autre  dénomination  il  fait  partie  des  gains  nuptiaux  de 
la  femme  ;  or  l'Empereur  a  excepté  les  gains  nuptiaux  de  la  prohi- 
bition d'aliéner  les  biens  du  fidéicommis  ;  par  conféquent  il  la 
femme  a  droit  de  reprendre  fublidiairement  fa  dot  fur  les  biens 
fubftitués  en  ligne  directe,  on  ne  fauroitaufÏÏ lui  refufer  le  même 
privilège  pour  fon  augment  qui  eft  un  gain  nuptial;  quomodo  ,  dit 
Juftinien  ,  non  nos  ex  majore  in  meliore  fententia  nuptialium  lu- 
erorum  exceptionein  faciemus. 

20.  L'Empereur,  dans  le  dernier  §.  de  fa  Novelle  59  ,  reconnoît 
fi  parfaitement  que  le  privilège  qu'il  accorde  à  la  femme  de  pou- 
voir reprendre  fa  dot  fublidiairement  fur  les  biens  fubftitués  en 
ligne  directe  doit  avoir  lieu  pour  fon  augment ,  qu'il  n'en  excepte 
que  celui  qui  fera  fait  en  fraude  du  fidéicommis  ,  in  everfionem 
fideicommijji  ;  il  s'enfuit  donc  que  quand  l'augment  a  été  fait 
honefte ,  &  fecundum perfonarum  qualitatem  &  mérita,  il  doit  avoir* 
félon  la  Novelle  ,  le  même  privilège  que  la  dot. 

Non  enim  concedimus  ,  illam  fieri  le\wnem  ut  fi  qua  mulier  par- 
vam  habens'dotem,  deinde  legem  cognofcens  noftram  ,  autfi  quis  vir 
mediocrem  fecerit  ante  nuptialem  donationem  ad  circumventioncni 
kgis  velit  augmentum  aut  dotis  ayt  ante  nuptiali?  dçnatioaisfacere  ; 


SUR    LES    SUBSTITUTIONS.-       437 

&  hoc  tradere  ad  infidias  re/iitutionum  :  hanc  enim  perimimus  cir- 
cumventionem  nullam  utilitatem  habere  concedentes  facientibus  aug-      DIJON, 
mention. 

1°.  L'augment  faifant  partie  des  conventions  fans  lefquelles 
peut-être  n'auroit  pas  été  fait  le  mariage  ,  il  l'on  refufoit  à  la 
femme  l'hypothèque  fublîdiaire  fur  les  biens  fubftitués  en  ligne 
dire&e  pour  fon  augment  ,  comme  la  Loi  le  lui  donne  pour  fa 
dot ,  ce  feroit  éloigner  le  mariage  au  lieu  de  le  favorifer  ;  or  c'eft 
le  cas  où  le  bien  public  doit  toujours  prévaloir  à  celui  des  parti- 
culiers ;  l'objet  en  eft  puhTant ,  &  il  a  déterminé  Juftinien  à  donner 
aux  gains  nuptiaux  de  la  femme  le  même  privilège  qu'à  fa  dot , 
ea  enim  quœ  communiter  omnibus  profunt  iis  quœ  fpecialiter  qui* 
bufdam  utilia  funt  prœponimus. 

4°.  En  argumentant  du  douaire  à  l'augment  quia  pari  pajju 
ambulant ,  Ricard  dans  fon  traité  des  fubftitutions  ,  traité  ^  ,  ch.  1  3, 
partie  2  ,  n.  104  ,  tient  pour  maxime  que  le  douaire  eft  aufÏÏ  pri- 
vilégié que  la  dot  ,  »foitque  notre  douaire  ,  dit  cet  Auteur  ,  foit 
dérivé  de  la  donation  à  caufe  des  noces  des  Romains  ,  que  ceux 
des  Provinces  qui  fuivent  le  Droit  civil  appellent  aujourd'hui 
augment  de  dot ,  ou  qu'il  ait  pris  ailleurs  fon  origine  ;  de  forte 
que  tenant  parmi  nous  la  même  place  que  faifoit  la  donation  à 
caufe  de  mort  chez  les  Romains  ,  &  celui-là  étant  établi  aufTi-bieri 
que  celui-ci  pour  récompenfer  la  femme  de  la  dot  qu'elle  a  apporté 
à  fon  mari  ,  cefTant  quoi ,  dans  nos  mœurs  ,  il  eft  certain  qu'un 
homme  ne  trouveroit  à  fe  marier  qu'avec  défavantage.  Il  n'y  a 
point  de  difficulté  que  le  privilège  introduit  par  la  Novelle  en 
faveur  des  donations  à  caufe  des  noces ,  doit  être  entendu  parmi 
nous  pour  le  douaire  que  les  maris  conftituent  à  leurs  femmes , 
&  les  Arrêts  qui  font  intervenus  à  ce  fujet  l'ont  ainfi  perpétuelle- 
ment jugé».  Bretonnier  dans  fon  recueil  par  ordre  alphabétique, 
page  414  ,  en  parlant  de  l'augment  ,  attefte  que  la  femme  a  le 
même  privilège  pour  fon  augment  que  pour  fa  dot ,  fuivant  la 
Novelle  39  ,  &  que  cela  fe  juge  ainli  dans  tous  les  Parlemens  du 
Royaume  ;  on  en  voit  en  effet  plufieurs  Arrêts  dans  Mr.  Louet  & 
fon  Commentateur  ,  lett.D,fomm.  21  ,  dans  ÎVIr.  Maynard ,  liv.  3  , 
chap.  20  ,  &  dans  Mr.  de  Catellan  ,  tom.  2  ,  pag.  116.  Signés, 
Mayrelet ,  de  Minot ,  Lantin  ,  Normand  &  Thiery. 

Quelques  autres  de  MM.  les  CommifTaires  ,  au  nombre 
de  quatre  ,  ont  cru  au  contraire  que  cette  hypothèque  ne  devoir 
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point  être  accordée  pour  l'augment  ni  pour  le  douaire.  Leurs 
raifons  ont  été  que  dans  la  règle  les  biens  iidéicommiffés  doivent 
parler  à  l'héritier  fubftitué  fans  aucune  diminution  ,  n'étant  pas 
libre  au  grevé  de  les  engager  ou  aliéner.  Res  quœ  fubjacent  rejii- 
tutioni  ,  prohibentur  alienari  vel  obligari  ,  ce  font  les  termes  de 
Vauthent.  res  quœ  ad  commun,  de  leg.  &  fideicom. 

11  eft  vrai  que  la  même  authentique  apporte  une  limitation  à 
cette  règle  en  faveur  de  la  dot  &  de  la  donation  à  caufe  de  noces  , 
ad  dotis  five  donationis  propter  nuptias  obligationem  ;  &  il  eft  vrai 
encore  que  la  plupart  des  Jurifconfultes  &  même  des  Tribunaux  , 
comparant  l'augment  &  le  douaire  à  ces  fortes  de  donations ,  ont 
conclu  qu'il  devoit  avoir  le  même  privilège  ;  mais  comme  cela 
s'eft  fait  par  une  erreur  évidente  ,  &  dont  les  conféquences  ten- 
dent à  l'anéantiffement  d'es  fidéicommis ,  on  ne  croit  pas  qu'un 
tel  abus  doive  être  autorifé  par  une  Loi  auiïi  fage  que  celle  qui 
eft  attendue  de  Sa  Majefté.  Pour  être  perfuadé  de  cette  vérité  ,  il 
n'y  a  qu'à  bien  connoître  la  différence  des  donations  à  caufe  de 
mort  dont  il  eft  parlé  en  l'authentique  ,  &  des  avantages  qui  font 
accordés  parmi  nous  aux  femmes  fous  le  nom  d'augment  &  de 
douaire. 

Tout  le  monde  fait  que  chez  les  Romains  la  dot  appartenoit 
en  propriété  au  mari  ,  quoiqu'elle  dût  être  reftituée  à  la  femme 
en  cas  qu'elle  lui  furvêcût.  Mais  comme  le  mari  pouvoit  la  diffî- 
per ,  il  étoit  d'ufage  que  pour  la  fureté  de  la  femme  ,  il  lui  fît,  en 
l'époufant  ,  une  donation  de  pareille  fomme  qui  demeureroit 
comme  non  avenue  après  la  reftitution  de  la  dot ,  &  c'eft  ce  qui 
s'appelloit  donatio  propter  nuptias  ;  cela  eft  clairement  établi  par 
Perefius  au  tit.  cod.  de  donat.  ante  nupt.  &c  &  par  tous  ceux  qui 
ont  traité  cette  matière.  Ainfi  l'on  voit  que  la  veuve  ne  pouvoit 
jamais  prétendre  fa  dot  avec  la  donation  à  caufe  de  noces  en  même 
temps ,  &  que  cette  donation  n'étoit  point  un  titre  purement  lu- 
cratif,  comme  le  font  parmi  nous  l'augment  &  le  douaire  qui 
appartiennent  à  la  femme  ,  outre  ce  qu'elle  a  apporté  en  mariage. 

De  là  il  eft  aifé  de  comprendre  pourquoi  l'authentique  res  quœ, 
ou  plutôt  la  Novelle  59  d'où  elle  a  été  tirée,  ont  accordé  à  la 
donation  à  caufe  de  noces  le  même  privilège  fur  les  biens  fubfti- 
tués  que  la  dot;  la  raifon  en  eft  fenfible ,  cette  donation  n'avoit 
jamais  lieu  cumulativementavec  la  dot ,  elle  n'étoit  faite  que  pour 
la  remplacer  ,  il  étoit  donc  jufte  qu'elle  eût  les  mêmes  droits  ; 
mais  il  n'en  eft  pas  de  même  du  douaire  ÔC  de  l'augment ,  tel 
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qu'il  fe  pratique  parmi  nous ,  qui  font  de  purs  gains  pour  la  femme,  ■ 

&  qui  d'ailleurs  étoient  parfaitement  inconnus  des  Romains.  dijon 

Ce  fait  n'en:  pas  douteux  (a)  à  l'égard  du  douaire ,  mais  quant  à 
l'augment  on  n'en  peut  faire  de  doute  à  caufe  de  la  même  Novelle , 
chap.  $  ,  §.  1  ,  il  eft  parlé  d'un  augmentum  dotis  ;  mais  il  faut 
prendre  garde  que  cela  ne  lignifie  que  les  augmentations  de  la 
dot  faite  par  la  femme  ,  &  dont  il  eft  parlé  en  plusieurs  autres 
Loix.  Or  à  l'égard  de  cet  augment ,  comme  il  tient  de  la  nature 
du  refte  de  la  dot ,  il  n'y  a  nul  doute  qu'il  n'ait  les  mêmes  privi- 
lèges comme  le  reconnoît  Fufarius  de  fubflit.  queji.  532,  n.  36. 

Mais  l'augment  dont  il  s'agit  ici  eft  entièrement  différent ,  puif- 
que  c'eft  une  pure  libéralité  que  le  mari  fait  fur  fon  propre  bien 
à  fa  femme  ,  &  qui  eft  ordinairement  d'une  fomme  égale  à  la  moitié 
de  la  dot  qu'elle  s'eft  conftituée. 

Or  les  Auteurs  les  plus  favorables  (b)  à  l'hypothèque  fubfî- 
diaire  de  l'augment,  n'ont  pu  s'empêcher  de  reconnoître  que  l'ufa- 
ge  en  étoit  inconnu  aux  Romains  ,  &  M.  Cujas  obfervat.  liv.  $  , 
chap.  4,  a  fait  voir  que  leurs  donations  à  caufe  de  noces  étoient  inu- 
fitées  depuis  long-temps  en  ce  Royaume. 

Cela  étant ,  l'on  demanderait  volontiers  fur  quoi  pourroit  être 
fondée  cette  hypothèque  fublidiaire  ,  tant  pour  l'augment  que 
pour  le  douaire  ?  Sera-ce  fur  la  conftitution  de  Juftinien  ?  On 
vient  de  voir  qu'il  n'y  eft  pas  dit  un  mot  de  ces  avantages. 
Sera-ce  fur  la  faveur  du  privilège  ?  On  fait  qu'au  contraire  la 
règle  veut  qu'on  ne  les  étende  pas  d'un  cas  à  l'autre.  Sera  -  ce 
enfin  fur  l'intention  préfumée  de  l'auteur  du  fidéicommis  ?  Mais 
on  ofe  afïurer  que  ce  feroit  s'en  éloigner  entièrement  ;  car  on  ne 
fatiroit  douter  qu'il  n'ait  defîré  que  fes  biens  fufTent  tranfmis 
en  leur  entier  jufqu'au  dernier  des  héritiers  par  lui  appelles; 
&  cependant  il  peut  arriver  très-fouvent  que  par  le  prélèvement 
de  la  dot  &  de  l'augment  en  faveur  de  la  femme  du  premier  infti- 
tué  ,  les  biens  fidéicommifles  fe  trouveront  ou  entièrement  con- 
fommés ,  ou  confidérablement  diminués ,  fans  compter  les  fraudes 
qui  peuvent  fe  commettre ,  &  qui  ne  font  que  trop  fréquentes 
dans  la  reconnoifTance  que  font  les  maris  d'avoir  reçu  une  dot 
plus  confidérable  qu'ils  ne  l'ont  reçue  en  effet. 

(a)  L.26,  §.  2  ,  de  fundo  dotal-  L-  S  ,  cod.  de  jur.  dot.  L.  2  ,  cod.  de  dot*, 
faut,  non  numer.  &c. 

(b)  M.  le  Préfideat  Faure ,  cod.  lib.  6»  th.  23 ,  def.  5  ,  n.  2. 
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I       Et  quoique  l'inconvénient  foit  moins  grand  à  l'égard  du  douaire 

PU  ON.  qui  ne  touche  point  au  fonds  des  biens  ,  il  ne  laifleroit  pas  de 
faire  un  grand  préjudice  à  l'héritier  fubftitué  en  le  privant  de  la 
joûifïance  des  biens  fujets  au  fidéicommis  pendant  toute  la  vie  de 
la  douairière  ,  préjudice  qui  devient  encore  plus  fenfible  dans  un 
fiecle  où  l'on  a  porté  à  l'excès  ces  fortes  d'avantages  ;  que  fera-ce 
fi  on  étend  cette  hypothèque  à  tous  les  degrés  du  fidéicommis. 

Audi  des  Doûeurs  de  grand  nom  ,  comme  Fufarius  ,  au  lieu 
cité  ,  Peregrinus  de  fideicom.  art.  42  ,  n.  84,  &  plufieurs  autres  , 
ont-ils  été  d'avis  que  l'hypothèque  fubfidiaire  n'avoit  lieu  que 
pour  le  feul  augment  de  la  dot  qui  provenoit  véritablement  & 
ians  fraude  du  bien  de  la  femme  ,  &  non  de  celui  qui  lui  avoit 
été  conftitué  par  fou  mari  ;  &  il  paroît  aufïï  que  c'étoit  le  fenti- 
ment  (a)  de  Mtf.  Jean-Marie  Ricard  (  quoiqu'il  n'ait  pas  déve- 
loppé cette  queftion  avec  fa  netteté  ordinaire  )  mais  il  n'a  pas 
lailté  de  remarquer  que  la  Novelle  ne  parle  de  la  dot  &  de  la 
donation  à  caufe  de  noces  ,  qu'avec  une  alternative  &  non  pas 
cumulativement ,  comme  elle  feroit  fi  la  femme  pouvoit  prendre 
la  donation  à  caufe  de  noces  fur  les  biens  fidéicommiiîes ,  auffi- 
bien  que  la  répétition  de  la  dot  ;  il  a  donc  reconnu  que  dans  les 
règles  l'hypothèque  fublîdiaire  ne  devoit  pas  avoir  lieu  pour 
toutes  les  deux  enfemble. 

On  oppofe  ,  i°.  Que  fi  cette  hypothèque  eft  renfermée  à  Taug- 
ment  &  au  douaire ,  l'héritier  grevé  trouvera  mal-aifément  à  fe 
marier  ,  à  moins  qu'il  n'ait  des  biens  libres  ,  la  femme  ne  trouvant 
pas  de  fureté  pour  fes  avantages  matrimoniaux. 

Mais  on  répond  que  les  Loix  ne  fauroient  parer  à  tous  les  in- 
convéniens  ;  fi  c'en  eft  un  que  celui  qu'on  vient  de  propofer  ,  il 
n'y  en  a  pas  moins  à  vouloir  anéantir  un  fidéicommis  dès  le  pre- 
mier degré  en  le  chargeant  de  tant  de  chofes.  C'eft  bien  aflez 
qu'on  ait  pourvu  à  l'indemnité  de  la  dot  fur  les  biens  fubftitués 
ou  fidéicommifîés ,  fans  afligner  encore  fur  eux  les  avantages  que 
le  mari  veut  bien  faire  à  fa  femme.  D'ailleurs  il  y  auroit  le  même 
inconvénient  pour  les  fidéicommis  en  ligne  collatérale  ,  &  même 
encore  plus  grand  ,  puifque  l'hypothèque  y  eft  déniée  pour  la 
dot  par  les  meilleurs  interprètes  ,  &  cependant  cela  ne  les  arrête 
pas ,  par  cette  raifon  ,  que  les  privilèges  tels  que  celui  -  ci  ne 
reçoivent  pas  d'extenfion  d'un  cas  à  un  autre. 

(a  )  Ricard ,  des  fubftit.  parc.  2  ,  n.  xoj. 
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On  oppofe  ,  20.    l'ufage  de  prefque  tous  les  Tribunaux  du 
Royaume ,  qui  accordent  le  privilège  dont  il  s'agit  tant  à  l'augment      DIJON- 
qu'au  douaire. 

A  cela  deux  réponfes.  La  première ,  qu'en  Bourgogne  l'on  a 
toujours  refufé  l'hypothèque  fublïdiaire  pour  le  douaire  ;  la  Cour 
l'a  jugé  par  deux  Arrêts  folemnels  ,  l'un  du  7  Août  1624  ,  & 
l'autre  du  18  Août  1641  :  que  fi  elle  en  a  ordonné  autrement 
pour  l'augment  des  femmes  ulité  en  la  Province  de  BrefTe ,  c'eft 
parce  qu'elle  y  a  trouvé  le  contraire  établi  à  cet  égard  par  une 
ancienne  Jurisprudence  atteftée  par  M.  le  Prélident  tavre  ,  &  elle 
s'eft  faite  un  fcrupule  de  s'en  écarter  ,  fans  cela  les  mêmes  prin- 
cipes l'auroient  conduite  à  refufer  l'hypothèque  pour  l'augment 
comme  pour  le  douaire.  La  féconde  réponfe  eft ,  que  puifque  Sa 
Majefté  fe  propofe  de  faire  fur  cette  matière  une  Loi  générale  , 
il  eft  moins  queftion  ici  d'examiner  ce  qui  eft  en  ufage  dans  le 
plus  grand  nombre  des  Tribunaux,  que  ce  qui  eft  le  plus  con- 
forme aux  règles  de  la  juftice  de  à  la  véritable  interprétation  de  la 
Novelb  39  ,  à  laquelle  il  femble  qu'on  doive  uniquement  s  atta- 
cher. Signés  ,  de  Birbifeyyde  La  Marre ,  BouhLr,  Bafî.n  &  Gcnreau. 

SI  ELLE  A  LIEU  POUR  LES  BAGUES  ET  JOYAUX? 

Quoique  de  célèbres  Auteurs  tels  que  Peregrinus  ,  art.  42 , 
n.  8.  Fufarius  ,  quefl.  5  3 1  ,  n.  39  &  41.  Henry  s  ,  tom.  1  ,  liv.  6  , 
chap.  2  ,  quefl.  8  ,  &  Bretonnicr  dans  fon  recueil  par  ordre  alpha' 
bétique  ,  page  414,  ayent  été  d'avis  que  les  bagues  <3c  joyaux  qui 
font  donnés  par  le  mari  à  la  femme  dans  fon  contrat  de  mariage , 
doivent  avoir  ,  fuivant  la  Novelle  39  de  Juftinien  ,  le  privilège  de 
la  donation  à  caufe  de  noces  &  de  l'augment ,  ce  fentiment  ce- 
pendant n'a  pas  été  fuivi  en  Bourgogne  ,  le  Parlement  de  Dijon 
ayant  jugé  par  plusieurs  de  fes  Arrêts ,  que  la  femme  n'avoit  point 
d'hypothèque  fubfidiaire  fur  les  biens  fubftitués  pour  les  bagues 
&  joyaux. 

Cette  Jurifprudence  n'eft  pas  particulière  à  ce  Parlement ,  elle 
eft  encore  celle  du  Parlement  de  Paris  ,  fuivant  les  Arrêts  rappor- 
tés par  le  Commentateur  de  Mr.  Louet ,  lett.  D  ,  fomm.  21. 

Tout  favorable  que  foit  Bretonnier  à  l'opinion  contraire  ,  il  eft 
forcé  de  convenir  dans  fes  obfervations  fur  Henry  s ,  tom.  2  ,  liv.  ç, 
chap.  5  ,  quefl.  66 ,  que  la  même  chofe  a  été  encore  depuis  jugée 
par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  28  Juillet  1692. 
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Deux  raifons  autorifent  cette  Jurifprudence.  L'une  ,  qu'il  faut 
DIJON,  empêcher  autant  que  l'on  le  peut  l'aliénation  des  biens  fubftitués, 
& -qu'en  donnant  à  la  femme  une  hypothèque  fublidiaire  fur  les 
biens  du  fidéicommis  pour  toutes  les  libéralités  fouvent  exceflives 
qui  lui  feroient  faites  dans  fon  contrat  de  mariage  ,  ce  feroit  laifTer 
à  l'héritier  ,  chargé  de  rendre  ,  la  liberté  d'anéantir  la  fubftitution. 
Hoc  fieret  in  everjïonem  fideicommij]i. 

L'autre,  que  fi  la  juftice  veut  que  la  femme  ne  perde  rien  de 
tout  ce  qu'elle  a  apporté  en  fe  mariant ,  l'équité  demande  auili 
qu'elle  ne  s'enrichifTe  pas  aux  dépens  du  fubftitué. 

Or  dans  le  concours  du  fubftitué  &  de  la  femme ,  la  caufe  du 
fubftitué  doit  paroître  la  plus  favorable  ,  parce  qu'il  ne  combat 
que  pour  s'empêcher  de  perdre.  Certat  de  damno  vitando  ;  au  lieu 
que  la  femme  n'agit  que  pour  retirer  plus  qu'elle  n'a  apporté. 
Certat  de  lucro  captando.  Ainfi  les  CommifTaires  eftiment  que  l'hy- 
pothèque fublidiaire  de  la  femme  n'a  pas  lieu  fur  les  biens  fubfti- 
tués pour  les  bagues  &  joyaux.  Signés  ,  de  Birbifey  ,  de  La 
Marre  ,  Bouhier ,  Lantin  ,  Mayrelet ,  de  Mïnot ,  Bafin ,  Normand, 
Genreau  &  Tinfeau. 

SI   ELLE    A    LIEU   POUR    LE    DOUAIRE 

ET     LE     P  R  É  C  I  P  U  T? 

L  e  douaire  ,  félon  les  Auteurs ,  étant  dans  les  pays  de  cou- 
tume ce  qu'eft  l'augment  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  les  Com- 
mifTaires fe  font  trouvés  partagés  fur  la  première  partie  de  la 
queftion ,  de  même  qu'ils  l'ont  été  fur  celle  de  l'augment  où  les 
raifons  des  deux  avis  font  rapportées. 

Quant  à  la  féconde  partie  de  la  queftion ,  les  CommifTaires  efti- 
ment que  l'hypothèque  fublidiaire  de  la  femme  fur  les  biens 
fubftitués  n'a  pas  lieu  pour  le  préciput  ,  qui  n'étant  autre  chofe 
qu'une  certaine  portion  de  meubles  que  doit  prendre  le  furvi- 
vant  avant  que  de  procéder  au  partage ,  ou  pour  cette  portion  une 
fomme  ordinairement  réglée  par  le  contrat ,  ne  doit  pas  avoir  la 
même  faveur  que  la  donation  pour  caufe  de  noces ,  d'autant  mieux 
qu'il  n'eft  pas  regardé  comme  une  chofe  néceftaire  au  mariage. 
Signés  ,  de  Birbifey ,  de  La  Marre  ,  Bouhier  ,  Lantin  ,  Mayrelet  j 
de  Minot ,  Bafin  ,  Normand ,  Genreau  &  Tinfeau. 
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SI  ELLE  A  LIEU  POUR  LE  REMPLOI  DES  PROPRES     DIJON. 

ET    AUTRES    INDEMNITÉS} 

I L  a  paru  aux  Commifïaires  que  la  queftion  ne  pouvoit  regar- 
der que  les  feuls  pays  du  droit  écrit  où  la  Loi  Julia  de  fund» 
dotali  a  été  abrogée  par  une  Déclaration  du  Roi  du  2 1  Août  1 664, 
&  le  pays  de  coutume  où  la  femme  peut  valablement  confentir 
à  l'aliénation  de  fes  biens  dotaux  ;  car  dans  tous  les  autres  pays 
du  droit  écrit  où  la  Loi  Julia  &  l'Authentique  fi  qua  millier  font 
obfervées ,  on  ne  connoît  ni  remploi  des  propres  ni  indemnité , 
parce  que  fuivant  les  titres  du  digefte  &  du  code ,  la  femme  ne 
peut  pas  même  de  fon  confentement  aliéner  fa  dot  ,  etiam  fi 
(  dit  la  Loi  )  confenfientibus  mulieribus  alienatio  procédât  ne  fexus 
muliebris  fragilitas  in  perniciem  fubftanciœ  earum  convertatur. 

La  Loi  donnant  donc  à  la  femme  une  aftion  direfte  pour  re- 
vendiquer fes  biens  des  mains  de  ceux  qui  les  poffédent  ,  il  ne 
feroit  pas  jufte  de  lui  donner  aucune  a&ion  fublîdiaire  fur  les 
biens  fubftitués. 

En  ce  qui  regarde  les  pays  de  droit  écrit  &  de  coutume  où  la 
Loi  Julia  n'a  pas  lieu,  les  CommifTaires  eftiment  qu'il  y  auroit  une 
diftin&ion  àfaire  des  propres  aliénés  par  la  femme  volontairement, 
&  de  ceux  dont  elle  n'a  pu  empêcher  l'aliénation ,  ou  qu'elle  a 
été  obligée  de  faire  par  néceffité. 

Ils  font  d'avis ,  au  premier  cas ,  que  l'hypothèque  fubfidiaire 
de  la  femme  fur  les  biens  fubftitués  n'a  pas  lieu  pour  le  remploi  des 
propres  aliénés  volontairement ,  parce  que  n'ayant  pu  refufer  fon 
confentement ,  &  n'ayant  point  de  caufe  légitime  qui  l'ait  engagée 
à  le  donner  ,  elle  doit  s'en  prendre  à  elle-même  de  s'être  interdit 
de  recouvrer  fubfidiairement  fa  dot  fur  les  biens  fubftitués  en 
ligne  directe  :  ils  penfent  au  contraire  au  fécond  cas  que  l'hypo- 
thèque fubfidiaire  de  la  femme  a  lieu  peur  le  remploi  des  pro- 
pres lprfqu'elle  n'a  pu  en  empêcher  l'aliénation  ,  ou  qu'elle  a  été 
obligée  d'y  confentir  par  néceffité. 

Si  la  femme  ,  par  exemple  ,  avoit  vendu  &  aliéné  Ces  biens 
dotaux  pour  tirer  de  prifon  fon  mari  ,  fon  père  ou  fes  enfans, 
ou  ii  le  mari  ayant  reçu  fans  le  confentement  de  fa  femme , 
comme  il  le  peut ,  le  rembourfement  d'une  rente  provenant  de 
fon  chef,  en  avoit  diflipé  le  fond  ,  comme  dans  ce  cas  l'aliéna- 
tion ne  peut  lui  être  imputable  ,  il  n'y  auroit  pas  de  la  juftice  de 
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»— — ■  lui  faire  perdre  une  dot  à  la  confervation  de  laquelle  les  Loix  le 


DIJON,  font  intérefîées  :  quant  aux  autres  indemnités  pour  les  dettes 
auxquelles  la  femme  s'eft  obligée  pour  fon  mari  ,  le  fentiment 
unanime  des  Auteurs  eft  que  la  femme  n'a  point  d'hypothèque 
fubiidiaire  fur  les  biens  fubftitués ,  par  la  feule  confidération  que 
ce  font  ordinairement  des  créanciers  qui  exercent  fes  a&ions , 
&  que  le  privilège  donné  par  la  Loi  à  la  femme  de  reprendre  fub- 
iidiairement  fa  dot  fur  les  biens  fubftitués  en  ligne  direfte  lui 
étant  perfonnel ,  il  ne  doit  pas  parler  à  fes  créanciers. 

Ainii  les  Commiffaires  eftiment  que  l'hypothèque  fubiidiaire  de 
la  femme  fur  les  biens  fubftitués  en  ligne  diredte ,  ne  doit  avoir 
lieu  pour  le  remploi  des  propres  ,  que  quand  l'aliénation  aura  été 
faite  par  néceffité  ,  ou  que  la  femme  ne  l'aura  pu  empêcher  ,  mais 
qu'elle  n'aura  pas  lieu  pour  les  autres  indemnités.  Signés  ,  de 
Birbifey  ,  de  La  Marre  ,  Bouhier  ,  Lantin  ,  Mayrelet ,  de  Minot , 
Bafin  ,  Normand ,  Thiery  &  Genreau. 


On  a  jugé  au  Parlement  de  Flandres  ,  que  le  privilège  fubfi- 
Flandres,  diaire  de  la  femme  fur  les  biens  fubftitués  a  également  lieu  pour 
les  intérêts  comme  pour  le  capital  de  la  dot  par  la  raifon  que  les 
intérêts  étant  accef foires  du  principal ,  on  a  cru  qu'ils  dévoient  avoir 
le  même  privilège  ;  &  comme  on  s'eft  conformé  dans  ce  Parle- 
ment à  la  Jurilprudence  des  Arrêts  de  la  plupart  des  autres  Parle- 
mens  ,  qui  ont  étendu  à  la  reftitution  de  la  dot  la  difpofition  de 
la  Novelle  de  Juftinien  ,  qui  ne  concerne  néanmoins  que  la  confti- 
tution  de  la  dot  ,  c'a  été  une  conféquence  d'étendre  aufli  cette 
difpofition  aux  intérêts. 

SI  ELLE  A  LIEU  POUR  UAUGMENT? 

L'augment  de  la  dot  ufité  dans  les  pays  du  droit  écrit, 
n'eft  point  connu  dans  notre  refTort  qui  eft  un  pays  coutumier  où 
le  douaire  a  lieu  :  on  a  jugé  en  ce  Parlement  que  le  douaire  tant 
préfix  que  coutumier  peut  être  pris  fubfidiairement  fur  les  biens 
fubftitués  ,  par  la  raifon  que  le  douaire  parmi  nous  tient  lieu  de 
la  donation  à  caufe  de  noces  des  Romains  ,  qui  pouvoit  être  pris 
fublidiairement  fur  les  biens  fubftitués  fuivant  la  Novelle  39. 

Nous  croyons  par  la  même  raifon  que  dans  les  Provinces  ou 
l'augment  de  la  dot  tient  lieu  de  donation  à  caufe  de  noces }  il  doit 
aufli  fe  prendre  fublidiairement  fur  les  biens  fubftitués, 
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POUR  LES  BAGUES  ET  JOYAUX.  Flandres 

Nous  croyons  que  les  bagues  &  joyaux  doivent  être  confé- 
dérés comme  une  donation  à  caufe  de  noces  &  un  gain  nuptial, 
&  qu'ils  doivent  être  repris  fubfidiairement  fur  les  biens  fidéi- 
commifîès ,  lorfqu'avec  les  autres  avantages  ftipulés  par  le  contrat 
de  mariage  ils  n'excèdent  point  ce  qui  eft  réglé  par  les  coutumes, 
l'Edit  perpétuel  de  161 1  &  les  autres  Ordonnances. 

POUR  LE  DOUAIRE  ET  LE  PRÉCIPUT. 

Il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Flandres ,  que  le  douaire  cou- 
tumier  fe  prend  fur  les  biens  fubftitués  ,  &  qu'il  en  eft  de  même 
du  douaire  préfix  lorfqu'il  n'excède  point  ce  qui  eft  réglé  par 
l'Edit  perpétuel  de  161 1  ,  par  lequel  il  eft  ftatué  que  le  douaire 
conventionnel  ne  peut  excéder  la  moitié  des  revenus  des  biens 
immeubles  délaiffés  par  le  mari. 

On  a  aufti  jugé  que  les  avantages  qu'on  a  coutume  de  ftipuler 
en  faveur  des  femmes ,  outre  le  douaire  ,  foit  à  titre  de  chambre 
garnie  ou  autrement ,  peuvent  être  pris  fur  les  biens  fubftitués, 
quand  ces  avantages  ,  compris  le  douaire  ,  n'excèdent  point  ce 
qui  eft  réglé  en  faveur  des  femmes  par  l'Edit  perpétuel  ou  par- 
les coutumes. 

POU  RLE  REMPLOI  DES  PROPRES  ET  AUTRES 

INDEMNITÉS. 

Nous  ne  croyons  pas  que  le  privilège  de  la  femme  puifle 
avoir  lieu  fur  les  biens  fubftitués  pour  le  remploi  des  propres  ÔC 
autres  indemnités  ;  on  ne  pourroit  l'accorder  dans  ce  cas  fans 
donner  lieu  à  l'anéantiiTeraent  des  fubftitutions ,  &  la  femme  doit 
s'iurouter  d'avoir  confenti  à  ces  aliénations. 

Au  refte  ,  quelle  que  foit  la  Jurifprudence  fur  ces  queftions , 
&  quelles  que  foient  les  raifons  même  de  la  faveur  du  bien  public 
des  mariages  fur  lefquels  elle  eft  établie  ,  on  eft  obligé  de  conve- 
nir que  il  l'on  franchit  les  bornes  de  l'authentique  res  quœ  cod.  de 
leg.  tirée  de  la  Novelle  39  ,  cap.  1  ,  pour  l'étendre  à  la  reftitution 
de  la  dot,  aux  intérêts,  à  l'augment  ,  aux  bagues  &.  joyaux  ,  & 
£U  remploi  des  propres  &  autres  indemnités  ,  les  biens  fubftitués 
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fe  trouveront  fouvent  entièrement  abforbés  au  premier  degré 
contre  les  termes  &  l'efprit  de  la  Loi ,  qui  n'accorde  ce  privilège 
qu'à  la  dot  à  conftituer  du  côté  de  la  femme  ,  &  à  la  donation  à 
caufe  de  noces  ou  douaire  que  le  mari  accorde  à  fa  femme  ,  pro 
modo  honeftati  perfonarum  congruo  ;  il  conviendroit  peut  -  être 
mieux  de  re'duire  par  une  Loi  nouvelle  ce  qu'on  peut  prendre  fur 
les  biens  fubftitués  aux  fimples  termes  de  la  Loi ,  c'eft-à-dire  à  la 
conftitution  d'une  dot  &  une  donation  à  caufe  de  noces  ou  douaire  ; 
nous  penfons  que  cela  étant  ainlî  réglé  ,  ceux  qui  font  grevés  de 
fubftitution  ne  trouveront  pas  moins  de  mariages  convenables  à 
leur  condition ,  &  on  trancheroit  par  ce  moyen  toutes  les  quef- 
tions  fublidiaires  qui  ne  peuvent  que  très-difficilement  compatir 
avec  la  Loi.  Signés ,  de  Pollinchon  ,  Pinault  de  Banneaux  ,  Douche 
de  Beaulieu  ,  V'ijant  de  Ponange  ,  de  Burges  ,  Bijjehop  ,  Curpin  > 
de  Calonne ,  J.  Vaymel ,  Duparq  &  Vermineau. 

L'hypothèque  fubfidiaire  de  la  femme  fur  les  biens  fubf- 
6RENOBLE.  titués  n'a  lieu  que  pour  le  principal  de  la  dot  de  la  femme  &  non 
pour  les  intérêts  échus  pendant  le  mariage  ,  &  elle  a  lieu  pour 
l'augment  &  pour  les  bagues  &  joyaux  ;  &  la  queftion  pour  le 
douaire  ,  le  préciput ,  le  remploi  des  propres  &  autres  indemni- 
tés ,  ne  peut  pas  naître  au  Parlement  de  Grenoble ,  du  moins  pour 
être  décidée  fur  les  principes  du  droit  écrit. 

Il  y  a  apparence  que  fi  la  queftion  s'y  préfentoit ,  l'on  donneroit 
l'hypothèque  fubfidiaire  pour  le  douaire  &  le  préciput  ,  &  non 
pour  le  remploi  des  propres  &  l'indemnité.  Signés,  de  Gramont-9 
premier  Préfident ,  Marnays  ,  de  Beauvais  ,  Garnier ,  LeuJJe  des 
Coftes  &  Dalmas. 


METZ. 


PAU. 


L'hypothèque  fubfidiaire  de  la  femme  doit  avoir  lieu 
pour  le  capital  de  la  dot  &  non  pour  les  intérêts  ;  elle  doit  aufli 
avoir  lieu  pour  l'augment ,  les  bagues  &  joyaux  ,  le  douaire  &  le 
préciput  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  pour  le  remploi  des  pro- 
pres &  autres  indemnités  ,  parce  que  la  femme  en  confentant  à 
l'aliénation  a  dérogé  par  fon  propre  fait  à  fon  privilège.  Signés , 
de  Montholon  ,  Pierre  de  Lange ,  Bertrand ,  Mu\ac  ,  Le  Goulon  , 
de  C 'hampe l  ,  Lançon  &  Bonneau. 

Cette  queftion  ne  peut  fe  préfenter  parmi  nous  à  caufe  du 
règlement  de  1667  ,  dont  mention  eft  faite  fur  la  queftion  36, 
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&  nous  ignorons  qu'elle  fe  foit  pre'fentée  depuis  qu'il  peut  y  avoir 

eu  quelque  changement  à  l'exécution  de  ce  règlement  depuis  la       PAU. 

Déclaration  de  1690. 

Mais  nous  croyons  que  la  femme  doit  avoir  l'hypothèque  fub- 
fîdiaire  pour  les  intérêts  de  fa  dot  ;  c'eft  un  acceffoire  qui  doit 
fuivre  le  principal. 

A  l'égard  de  l'augment  ,  bagues  &  joyaux  &  douaire  ,  nous 
Croyons  aulli  qu'elle  doit  avoir  l'hypothèque  ,  ce  font  des  gains 
nuptiaux  ordinaires  auxquels  l'authentique  donne  le  même  pri- 
vilège qu'à  la  dot  ;  il  eft  à  préfumer  que  l'auteur  de  la  fubftitu- 
tion  a  voulu  que  ceux  qu'il  y  a  appelles  fe  mariafTent  convena- 
blement ,  &  ils  ne  fauroient  le  faire  fans  ces  fortes  de  conven- 
tions. A  l'égard  du  préciput ,  nous  croyons  que  s'il  eft  ftipulé  à 
prendre  fur  la  communauté ,  les  biens  fubftitués  ne  peuvent  en 
répondre  à  caufe  de  l'affectation  expreife  fur  les  biens  de  la  com- 
munauté qui  femble  exclure  les  autres  ,  &  des  fraudes  qu'on 
pourroit  faire  à  cet  égard.  * 

Pour  ce  qui  eft  du  remploi  des  propres  &  autres  indemnités , 
la  queftion  ne  peut  avoir  lieu  parmi  nous.  A  l'égard  des  aliénations 
des  biens  dotaux  &  des  hypothèques  contractées  par  la  femme 
pour  fon  mari ,  nous  obfervons  la  Loi  Julia  &  le  Senatus-Con- 
fulte  Velleyen  ;  mais  à  l'égard  du  remploi  des  autres  biens  parti- 
culiers de  la  femme  &  fur  tout  le  refte  ,  dans  les  pays  où  la  Loi 
Julia  &  le  Senatus-Confulte  Velleyen  n'ont  pas  lieu ,  il  y  a  eu 
différence  de  fentimens  parmi  les  Commiffaires. 

Quelques-uns  ont  cru  que  la  femme  devoit  avoir  l'hypothè- 
que fubfidiaire  pour  ce  remploi ,  parce  que  quoique  à  cet  égard 
la  femme  ne  puifTe  être  regardée  que  comme  créancière  de  fon 
mari ,  &  qu'en  cette  qualité  elle  ne  puifTe  avoir  prife  fur  les  biens 
fubftitués ,  néanmoins  il  femble  qu'on  doit  faire  différence  entre 
un  créancier  volontaire  qui  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  pris  fes 
précautions ,  &  un  créancier  que  l'on  peut  dire  involontaire  <3c 
forcé  ,  puifqu'on  ne  peut  imputer  à  une  femme  la  facilité  qu'elle 
a  eu  de  confentir  à  l'aliénation  de  fon  bien  ,  ou  d'entrer  dans  les 
hypothèques  confenties  par  fon  mari;  &  d'ailleurs  il  eft  des  cas 
où  ces  aliénations  &  ces  hypothèques  font  nécefTaires  pour  le 
bien  &  l'avantage  de  la  famille. 

Mais  le  plus  grand  nombre  a  cru  qu'il  n'étoit  pas  jufte  d'accor- 
der à  la  femme  l'hypothèque  fubfidiaire  pour  ce  remploi ,  fauf 
(dans  le  cas  d'aliénation  ou  d'hypothèque  nécelTaire  ?  connue  & 
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décidée  telle  par  le  Juge  avant  de  faire  l'aliénation  ,  ou  de  con- 
P  a  u.  fentir  l'hypothèque  ,  parce  qu'autrement  ce  feroit  fournir  un 
prétexte  de  détruire  entièrement  les  fubftitutions  en  favorifant 
la  fraude  :  une  femme  confentiroit  aifément  à  l'aliénation  de  fes 
biens  dont  le  prix  lui  feroit  remis  par  le  mari  ,  &  enfuite  pour 
ce  prétendu  remploi  elle  enleveroit  les  biens  fubftitués.  Signés, 
de  Gaubert ,  premier  Prérident ,  Cafault ,  Mignon  ,  Dedoat ,  Def- 
claux ,  Mefplés ,  Bordenave  ,  Dejean  ,  Lefans  ,  Bonnecaje ,  Cafenave 
&  de  Cafaux. 

■—       B  retonni  ER  fur  Henry  s  ,  tom.  i ,  liv.  5  ,  chap.  66,  difcute 
PAU.        avec  un  gi'and  ordre  toutes  les  queftions  concernant  l'action  fub- 
M.  de  Gaubert.  fidiaire  de  la  femme  fur  les  biens  fubftitués  pour  les  conven- 
ant.leI  tions  du  mariage  ,  fuivant  l'authentique  res  quœ  cod.  communia 
de  légat.  &  fideicom. 

Sur  la  queftion  li  la  femme  a  le  même  privilège  pour  les  inté- 
rêts de  la  dot  comme  pour  le  principal,  Peregrinus  de  fideicom. 
ramené  pour  &  contre  les  raifons  &  autorités  fans  décider, 
art.  42  ,  n.  96. 

Graverol ,  fur  M.  Larroche  ,  liv.  2  ,  tit.  6 ,  art.  4 ,  attefte  que  le 
Parlement  de  Touloufe  ne  donne  point  ce  privilège  pour  les  in- 
térêts de  la  dot ,  il  donne  une  raifon  qui  n'eft  point  d'un  grand 
poids  ,  quia  duâ  caufâ  lucrativâ  non  concurrunt  circa  idem  objec- 
tum  ;  c'eft  plutôt  que  le  Parlement  de  Touloufe  n'a  jamais  été 
favorable  pour  les  intérêts  de  quel  titre  qu'ils  procèdent. 

Bajfet ,  pour  le  Parlement  de  Grenoble  ,  rapporte  un  Arrêt  du 
16  Décembre  1655,  quia  ju^é  que  ce  privilège  de  lVction  fub- 
fidiaire  de  la  femme  fur  les  biens  fubftitués  ,  n'a  lieu  que  pour 
le  principal  &  non  pour  les  intérêts. 

Mr.  de  Catellan  ,  tom.  2  ,  liv.  4  ,  chap.  44  ,  cite  deux  Arrêts  du 
Parlement  de  Touloufe  qui  fixent  la  Jurifprudence  de  ce  Parle- 
ment. Ces  Arrêts  du  8  Août  1662  &  16)0,  qui  ont  jugé  que  le 
même  privilège  a  lieu  pour  les  intérêts  de  la  dot  &  de  l'augment, 
pour  les-intérêts  de  la  dot  -depuis  que  la  femme  a  celle  d'être 
nourrie  dans  la  maifon  de  l'héritier  grevé  ,  &  pour  ceux  de 
l'augment  depuis  l'inftance. 

Dans  le>  p^ys  du  droit  écrit  du  reftort  du  Parlement  de  Paris, 

l'on  adjuge  pareillement  les  intérêts  de  la  dot  fubfidiairement  fur 

les  biens  f.ibftitués.  Henry  s  rapporte  un  Arrêt  du  3  Février  1  ^  7  Ç. 

Nous  eftimons ,  fans  nulle  difficulté  ,  que  l'hypothèque  fubfi- 

diaire 
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cliaire  de  la  femme  fur  les  biens  fubftitués  a  lieu  pour  les  inté- 
rêts de  la  dot  comme  pour  le  principal.  p  a  u. 

M.  de  Gaubert. 

SI  ELLE  A  LIEU  POUR  VAUGMENT? 

Par  la  Novelle  39  la  femme  jouit  de  cette  hypothèque  fub- 
fidiaire. Res  quœ  fubjacent  reftitutioni  prohibentur  alïenari  quidem 
vel  obligari  fed  fi  liberis  portio  légitima  non  fufficit  ad  dotis  five 
donationis  propter  nuptias  obligationem  permittitur  res  prediclas  in 
eam  caufam  alienare  vel  obligare  pro  modo  honeftati  perfonarum 
congruo.  Di&â  Novell.  39. 

Tous  les  Parlemens  par  leur  Jurifprudence  accordent  cette 
hypothèque  fubfidiaire  pour  l'augment.  Mr.  Catellan  ,  tom.  2  , 
liv.  4,  chap.  44 ,  ajoute  que  c'eft  une  Jurifprudence  confiante  au 
Parlement  de  Touloufe.  Ferriere  ,  fur  Guy  Pape  ,quefi.  96 ,  attefte 
la  même  chofe. 

Mr.  Louet  ,  lett.  D  ,  fomm.  21  ,  &  Brodeau  ,  citent  plufieurs 
Arrêts.  Cette- Jurifprudence  fonde'e  fur  la  préfomption  que' l'in- 
tention du  teftateur  a  été  que  ceux  au  profit  de  qui  la  fubftitution 
a  été  faite  fe  mariafTent  convenablement  à  leur  état  &  condition  , 
ce  qu'ils  ne  fauroient  faire  qu'en  aiTurant  la  dot  &  augment  des 
femmes. 

Nous  croyons  fur  ces  mêmes  principes  que  la  femme  a  l'hy- 
pothèque fubfidiaire  fur  les  biens  fubftitués  pour  l'augment. 

POUR  LES  BAGUES  ET  JOYAUX. 

L'Empereur  Juftinien  dans  fa  Novelle  39  étend  ce  privi- 
lège à  tous  les  gains  nuptiaux.  Nuptialium  lucrorum  exceptionem 
facimus  ;  or  l'on  convient  que  les  bagues.  &  joyaux  font  compris 
fous  le  nom  de  donation  à  caufe  de  noces  ,  &  font  partie  des 
gains  nuptiaux  :  le  teftateur  &  fubftituant  eft  préfumé  avoir  en 
vue  le  mariage  de  ceux  qu'il  appelle  à  la  fubftitution  ,  leur  per- 
mettant pour  cet  effet  d'engager  les  biens  fubftitués  pour  la  fureté 
de  tous  les  avantages  qu'on  a  coutume  de  faire  aux  femmes ,  pro 
modo  honeflati  perfonarum  congruo. 

Bretonnier ,  fur  Henry  s  ,  tom.  1  ,  liv.  Ç  ,  que  fi.  56  ,  dit  que  dans 
les  pays  Lyonnois  les  bagues  &  joyaux  font  dus  de  plein  droit 
fans  aucune  ftipulation,  fe  réglant  fur  la  quotité  de  la  dot  &  de  la 
condition  des  perfonnes ,  favoir  la  dixième  partie  du  montant  de 
la  dot  entre  nobles ,  6c  la  vingtième  entre  roturiers. 

lu 
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j,,.»^...>,~~»       Antonius  Faber ,  cod.  de  jur.  dot.  defin.  5 ,  dit  qu'en  Savoie  les 

p  a  U.       bagues  &  joyaux  font  dus  de  plein  droit.  Si  certain  &  lege  con- 

M.  de  Gaubbrt.  ventionem  non  acceperint  boni  viri  arbitrio  fie  exifiimari  debent  pro 

perfonarum  qualitate  &  conditione  ,  fedfi  inter  plebeios  agatur  vige- 

fimâ  partis  doti  refpondeant  ,fi  inter  nobiles  deci/nâ  ,fi  inter  nobi- 

liores  quintâ. 

Il  eft  certain  que  les  bagues  &  joyaux  fe  re'glent  communé- 
ment comme  l'augment,  devant  avoir  le  même  privilège.  Peregrin. 
defideicom.  art.  42  ,  n.  80 ,  il  y  a  néanmoins  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  28  Juillet  1692  ;  par  lequel  l'hypothèque  fublidiaire 
fut  accordée  pour  le  douaire  feulement. 

Marie  Ricard ,  tom.  1  des  donations  ,  part.  3  ,  chap.  9  ,  glofe  7, 
n.  1 546  ,  confond  &  met  au  même  rang  les  constitutions  dotales, 
les  donations  à  caufe  de  noces  &  bagues  &  joyaux  ,  fans  rien  dé- 
cider fur  la  queftion.  Le  Parlement  de  Paris  n'accorde  point  ce 
privilège  pour  les  bagues  &  joyaux  dans  les  pays  du  droit  écrit 
de  fbn  reiïbrt. 

Nous-eftimons  qu'il  convient  de  donner  l'action  fubfïdiaire  à  la 
femme  fur  les  biens  fubftitués  pour  les  bagues  &  joyaux  ,  con- 
formément à  la  Novelle  39  ,  les  bagues  &  joyaux  étant  compris 
intra  lucra  nuptialia ,  faifant  partie  des  conventions  du  mariage 
pour  la  Stipulation  comme  la  dot ,  l'augment ,  le  douaire  ,  qui  fe 
prennent  fublidiairement  fur  les  biens  fujets  au  fidéicommis. 

POUR  LE  DOUAIRE  ET  LE  PRÉCIPUT. 

L  e  douaire  coutumier  eft  prefque  ce  qu'eft  l'augment  en  pays 
de  droit  écrit ,  l'un  &  l'autre  introduit  pour  donner  aux  veuves 
les  moyens  de  vivre  honorablement  félon  la  condition  de  leurs 
défunts  maris  ;  il  y  a  douaire  coutumier  6c  douaire  préfix ,  du 
tiers ,  de  la  moitié  ,  de  certains  biens  du  mari. 

Bretonnier ,  fur  Henry  s ,  tom.  1  ,  liv.  5  ,  queft.  56  ,  attefle  que  la 
femme  pour  fon  douaire  a  une  hypothèque  fublidiaire  fur  les 
biens  fubftitués  conformément  à  la  Novelle  30  ,  fit  quœ  hoc  nuptia- 
libus  donationibus  &  harum  exaclionibus  privilegium. 

Marie  Ricard  ,  des  fubjiitutions  directes  &.fidéicommifiaires , 
traité  3  ,  chap.  1  3  ,  fecl.  1  ,  part.  2  ,  n.  1 04  ,  dit  qu'il  n'y  a  nul 
doute  que  le  privilège  introduit  parla  Novelle  59  pour  les  dona- 
tions à  caufe  de  noces  doit  être  étendu  pour  le  douaire  ,  les  Arrêts 
l'ayant  perpétuellement  jugé. 
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Filleau  rapporte  un  Arrêt  du  23  Mars  1 602  ,  qui  a  jugé  qu'une 
femme  a  l'hypothèque  fur  les  biens  de  fon  mari  fubftitués  ,  pour       P  a  u. 
fa  dot ,  augment  &  autres  donations  &  avantages.  M-  DE  Gaubert« 

Nous  croyons  que  l'hypothèque  fublîdiaire  de  la  femme  fur 
les  biens  fubftitue's ,  doit  avoir  lieu  pour  le  douaire  qui  fait  partie 
des  conventions  du  mariage. 

A  l'égard  du  préciput  qui  eft  une  libéralité  que  les  mariés  fe 
font  à  prendre  fur  les  biens  de  la  communauté  ,  quoiqu'il  ait  été 
jugé  que  la  femme  pouvoit  le  prendre  fur  les  propres  du  mari , 
les  biens  de  la  communauté  étant  épuifés  par  la  reftitution  des 
deniers  dotaux  &  autres  dettes ,  il  ne  paroît  point  raifonnable  que 
la  femme  ait  hypothèque  fublîdiaire  fur  les  biens  fubftitués  pour 
le  préciput. 

POUR  LE  REMPLOI  DES  PROPRES  ET  AUTRES 

INDEMNITÉS. 

Dans  les  principes  du  droit  Romain  la  femme  n'avoit  nul 
recours  fur  les  biens  fubftitués  ,  n'en  ayant  pas  même  befoin  pour 
le  remploi  de  fa  dot  aliénée  ,  les  biens  dotaux  ne  pouvant'  être 
aliénés.  Leg.  Julia  cod.  de  fundo  dotali  ,  la  femme  ayant  un  re- 
cours contre  les  acquéreurs  &  poffeifeurs. 

Mais  dans  les  cas  où  (par  exemple)  la  dot  eft  pécuniaire  ,  que 
le  mari ,  comme  légitime  adminiftrateur,  s'en  eft  rendu  débiteur, 
recevant  la  dot  ou  en  ayant  pris  le  rembourfement  ,  le  remploi 
de  cette  dot  &  des  autres  biens  propres  de  la  femme  ayant  été 
aliénés ,  il  femble  que  ce  remploi  devoit  être  fait  fublidiairement 
fur  les  biens  fubftitués.  L'on  peut  folidement  objecter  qu'en 
donnant  ce  recours  à  ce  remploi  des  biens  propres  de  la  femme 
aliénés ,  fublidiairement  fur  les  biens  fubftitués  ,  les  biens  du  fidéi- 
commis  feroient  bientôt  épuifés ,  fouvent  par  des  fraudes  con- 
certées entre  le  mari  &  la  femme  ,  in  prœjudicium  &  everfioncm 
fideicommijji , comme  l'obferve  Perrière ,  fur  Guy  Pape  ,  queft.  96  , 
lequel  cite  la  Loi  mulier  22  ,  §.  4,  ff.  ad  S.  C  trebell.  à  quoi  l'on 
peut  répondre  que  les  fraudes  ne  fe  préfument  point ,  il  faudroit 
les  établir.  Il  paroît  d'ailleurs  abfurde  qu'on  conferve  à  la  femme 
pour  fon  augment ,  douaire  ,  bagues  &  joyaux  ,  qui  eft  un  pur 
profit ,  une  hypothèque  fublîdiaire  fur  les  biens  fubftitués  comme 
il  a  été  obfervé  ci-deffus  ,  &  qu'on  lui  refusât  pour  l'aliénation 
de  fes  propres  &  autres  indemnités  qui  méritent  plus  de  faveur; 

LII2 
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car  pour  le  remploi  des  propres  ,  il  s'agit  de  ne  point  perdre , 
pau.  &  pour  l'augment ,  douaire  ,  bagues  &  joyaux ,  il  s'agit  de  gagner. 
M.  de  Gaubert.  £)ans  l'augment  c'eft  faveur,  libéralité,  bienfaits;  pour  le  rem- 
ploi des  propres  c'eft  juftice. 

Bretonnier ,  fur  Henry  s  ,  tom.  i  ,  liv.  $  ,  queft.  46  ,  rapporte  un 
Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  24  Janvier  1678,  par  lequel  les  biens 
fubftitués  ont  été  déclarés  fubfidiairement  affeftés  Ôt  hypothé- 
qués à  toutes  les  conventions  du  mariage  ,  remploi  &  indemnités. 
Arrêt  au  profit  deFrançoife  de  Lorraine,  Duchelle  de  Vendôme  ; 
mais  il  faut  obferver  qu'il  y  avoit  dans  le  contrat  de  mariage 
la  claufe  du  remploi  &  d'indemnité  ftipulée. 

Le  même  Bretonnier  convient  que  la  commune  opinion  des 
Avocats  confultans  du  Parlement  de  Paris  eft ,  que  les  femmes 
n'ont  point  d'hypothèque  fubfidiaire  fur  les  biens  fubftitués  pour 
leurs  remplois  &  indemnités  ;  néanmoins  Bretonnier  femble  in- 
cliner à  l'avis  contraire  ,  que  l'hypothèque  fubfidiaire  fur  les  biens 
fubftkués  eft  due  à  la  femme  pour  le  remploi  des  propres  & 
autres  indemnités. 

Dans  les  Provinces  du  droit  écrit  qui  fuivent  le  droit  Romain  , 
la  femme  ayant  l'exception  du  Velleyen  ,  &  pouvant  fe  faire  rele- 
ver de  fes  engagemens  ,  lorfquelle  eft  entrée  dans  les  obligations 
contractées  par  le  mari,  la  queftion  de  l'indemnité  tombe  &  de- 
vient inutile  ;  mais  dans  les  lieux  ,  comme  à  Paris  ,  où  la  femme 
peut  valablement  s'obliger  pour  fon  mari  &  intercéder  ,  il  femble 
que  quand  la  femme  auroit  le  privilège  du  recours  fublidiaire 
fur  les  biens  fubftitués  du  mari  pour  fes  remplois  &  autres  in- 
demnités ,  ce  privilège  exorbitant  in  everfionem  fideicommijfi 
perfonnel  à  la  femme  ,  ne  feroit  point  communiqué  à  Ces  créan- 
ciers moins  favorables  que  la  femme.  Cujus  folius providentiel  hoc 
induximus  ,  comme  dit  l'Empereur  Juftinien  §.  fuerat  29  ,  infiit. 
de  aclionibus. 

Il  faut  obferver  qu'avant  la  réformation  de  la  coutume  de 
Paris  faite  en  15S0  ,  l'on  ne  reconnoiïîbit  point  l'action  du 
remploi  des  propres  aliénés  de  la  femme  &  autres  indemni- 
tés ,  la  femme  ayant  toute  liberté  de  vendre  fes  propres  féparés 
de  là  communauté  pour  en  faire  fonds  dans  la  communauté 
avec  fon  mari ,  dont  le  profit  &  augmentation  dépendoit  princi- 
palement de  l'induftrie  du  mari  ;  celui-ci  n'étant  point  chargé 
d'en  faire  emploi  ,  la  femme  couroit  rifque  du  profit  ou  de  la 
perte  de  la  communauté  ;  fi  elle  étoit  bonne  ,  la  femme  trouvoit 
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fon  indemnité  dans  le  partage  ;  û  elle  étoit  mauvaife  ,  c'e'toit  un 
malheur  commun  avec  fon  mari.    Le  fond   de  la  communauté        Pau. 
manquant ,  nul  recours  ni  remploi  fur  les  biens  propres  du  mari,  M>  DE  Gaubert- 
par  la  préfomption  que  la  femme  aliénant  fes  biens  ,  elle  y  a 
trouvé  d'ailleurs  fes  avantages  ,  moins  encore  pouvoit-elle  avoir 
un  recours  fublidiaire  fur  les  biens  fubftitués. 

Par  les  Arrêts,  depuis  la  réformation  de  la  coutume  de  Paris ,  il 
a  été  jugé  qu'en  défaut  des  biens  de  la  communauté  le  remploi  des 
propres  aliénés  de  la  femme  eft  pris  fur  les  propres  du  mari,  lequel 
étant  le  chef  &  l'adminiftrateur  en  feul  des  biens  de  la  commu- 
nauté ,  il  eft  préfumé  que  dans  la  vue  de  quelques  avantages  de 
la  communauté  le  maria  engagé  fa  femme  à  vendre  fes  propres; 
cet  avantage  ne  fe  trouvant  point  fur  la  communauté ,  la  femme 
eft  fondée  à  recourir  fur  les  propres  du  mari. 

Il  faut  encore  remarquer  qu'il  y  a  des  Arrêts  qui  ont  donné 
l'hypothèque  à  la  femme  fur  les  biens  du  mari  pour  le  remploi 
des  biens  aliénés  de  la  femme  du  jour  du  contrat  de  mariage.  Le 
motif  de  cette  Jurifprudence  eft  quç  la  perfonne  delà  femme  &  fes 
biens  font  fous  la  tutelle  du  mari  ;  &  comme  un  mineur  a  une 
hypothèque  fur  les  biens  de  fon  tuteur  ,  nonfeulement  du  jour 
de  la  mauvaife  adminiftration ,  mais  du  jour  qu'il  a  commencé  à 
gérer  &  à  adminiftrer  ;  ainli  la  femme  doit ,  ce  femble ,  avoir 
hypothèque  du  jour  de  fon  contrat  de  mariage  qui  l'a  mife  fous 
la  Loi  du  mari. 

Il  y  a  en  cela  même  des  fraudes  à  craindre  ,  le  mari  depuis  fon 
mariage  aura  feul  contra&é  beaucoup  de  dettes  ,  i\  poftérieure- 
ment  il  vend  les  propres  de  fa  femme  &  en  confume  le  prix, 
la  femme  rendra  inutile  les  hypothèques  antérieures  des  créan- 
ciers à  ces  ventes ,  le  mari  mettra  à  couvert  le  prix  des  propres 
aliénés  de  fa  femme  ,  &  fa  femme  de  fon  côté  garantira  les  biens 
de  fon  mari  de  l'hypothèque  de  fes  créanciers  particuliers.  Quelles 
fraudes ,  &  quels  troubles  dans  la  vie  civile  ! 

La  coutume  de  Bretagne  qui  a  prévu  cesinconvéniens,art.  439, 
rapporté  par  d'Argentré  ,  porte  que  la  femme  n'aura  le  remploi 
des  propres  aliénés  fur  les  biens  du  mari  que  du  jour  de  l'alié- 
nation. 

Il  y  auroit  la  même  raifon  pour  les  autres  indemnités  ,  la 
femme  contractant  conjointement  avec  Ton  mari  des  dettes , 
on  fuivoit  la  Loi  générale  de  tous  les  contraûans ,  fuivant  la  Loi 
reos  1 1 ,  §.  cum  in  tabulis  de  duobus  reis. 
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«-*       Les  conjoints  qui  s'obligeoient  l'un  pour  l'autre  payoient  la 


PAU.  dette  pro  média ,  chacun  par  moitié ,  (ans  nul  recour  sde  la  femme 
M.  de  Gaudekt.  fur  fou  mari  j  voilà  l'ancienne  Jurifprudence.  Voyez  Mr.  Loua , 
/<?rr.  F ,  fomm.  17;  mais  depuis  l'Arrêt  célèbre  de  Coignet  du  17 
Mars  1 608  ,  il  a  été  jugé  que  la  femme  viendroit  en  ordre  par 
l'infuffifance  des  biens  de  la  communauté  du  jour  de  fon  contrat 
de  mariage ,  fur  les  propres  de  fon  mari ,  pour  le  remploi  des  pro- 
pres aliénés ,  &  pour  l'indemnité  des- dettes  auxquelles  elle  s'étoit 
obligée  ;  il  faut  obferver  que  la  caufe  du  remploi  &  indemnité 
étoit  ftipulée  dans  le  contrat  de  mariage. 

Nous  eftimons  fur  la  queftion  propofée  ,  bien  que  la  femme 
foit  in  vinculis  mariti  ,  un  créancier  involontaire  ,  le  remploi  & 
les  indemnités  quoique  favorables  d'ailleurs  ne  doivent  point  avoir 
ce  privilège  indéfiniment;  que  la  femme  n'a  pas  l'hypothèque  fub- 
fidiaire  fur  les  biens  fubftitués  pour  le  remploi  de  fes  biens  alié- 
nés &  autres  indemnités  ,  fauf  dans  le  cas  de  l'aliénation  &  hypo- 
thèque néceiïaire  faite  pour  le  bien  &  avantage  de  la  famille  , 
connue  &  déclarée  telle  par  le  Juge. 

r—»°""^a       L'hypothèque  fubfidiaire  de  la  femme  fur  les  biens  fubfii- 

TOULOUSE.    tués  a  lieu  pour  les  intérêts  de  la  dot  comme  pour  le  capital  (#), 

parce  qu'ils  font  de  même  nature  ,  pourvu  que  l'auteur  de  la 

fubftitution  foit  un  afcendant ,  ôc  que  la  dot  foit  reçue  &  effe&ive. 

Elle  a  encore  lieu  nonfeulement  pour  l'augment  coutumier  ou 
conventionnel ,  mais  encore  pour  les  intérêts  de  l'augment  depuis 
l'interpellation  en  caufe  ,  pourvu  que  l'augment  conventionnel 
foit  réciproque  &  proportionné  aux  facultés  &  à  la  qualité  des 
conjoints  ,  pro  modo  honeflati  perfbnarum  congruo. 

A  l'égard  des  bagues  &  joyaux  nous  ne  croyons  pas  qu'ils 
puhTent  être  pris  fubfîdiairement  fur  les  biens  fubflitués  ,  parce 
qu'ils  ne  peuvent  être  regardés  que  comme  une  libéralité  que  le 
mari  fait  à  fa  femme  ,  &  qui  ne  mérite  pas  le  même  privilège  que 
la  dot  &  l'augment  dotal. 

Comme  le  douaire  n'eft  autre  chofe  que  ce  que  nous  appelions 
augment  coutumier  à  quelque  différence  près  ,  &  que  le  préci- 

(a)  Catellan  ,  liv.  4, ,  ehap.  44.  Larroche-Flavin ,  liv.  2,  tit.  6,  arr.  4, 
liv.  G ,  tir.  4 ,  arr.  9.  Duranti ,  queft.  2  ,  &  ibid.  Ferriere  ,  Maynard  ,  liv.  3' , 
chap.  18,  liv.  9,  chap.  17.  Dolive,  liv.  3  ,  chap.  22.  Cambolas,  liv.  j  ,chap.  10, 
Novell.  39 ,  er  authenu  res  quœ  comm.  de  légat. 
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put  eft  un  avantage  réciproque  qui  eft  en  ufage  en  certains  pays  ,  1       — g=g 
ce  qui  a  beaucoup  de  rapport  avec  ce  que  nous  appelions  augment    TOULOUSE, 
conventionnel  ,  nous  croyons  que  l'hypothèque  fublîdiaire  doit 
avoir  lieu  pour  l'un  &  pour  l'autre. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  remploi  des  propres  &  autres  in- 
demnités ,  parce  que  la  femme  qui  pouvoit  s'oppofer  à  l'aliéna- 
tion ou  à  l'obligation  de  fes  propres  doit  s'imputer  d'y  avoir  con- 
fenti  :  au  refte  ,  c'eft  une  queftion  étrangère  pour  nous  ,  parce 
que  le  fonds  dotal  eft  inaliénable  ,  &  que  la  femme  peut  révo- 
quer les  aliénations  que  le  mari  a  fait  même  de  fon  confentement. 
Signés  ,  le  Prêjîdent  Dafpe  ,  Comere  de  Labaftide ,  Pegueyroles , 
Bafiard  ,  de  Catdlan  -  Lamafquere  ,  Caffand ,  Aymar ,  CauJJade  t 
A\emar  ,  de  Celés  ,  Parafa  ,  Dafpe  de  Meilhan  &  Le  Mafuyer. 

L  e  premier  membre  de  cette  queftion  ne  fauroit  fouffrir  le  CB — — ^gga 
moindre  doute  ,  il  on  fuit  la  pluralité  des  fuffrages  &  les  préjugés      paris. 
des  Arrêts ,  puifqu'il  n'y  a  que  les  feuls  Parlemens  de  Grenoble  &  Génlrair.0CUreU* 
de  Metz  ,  qui  ne  donnent  pas  aux  intérêts  les  mêmes  privilèges 
qu'à  la  dot ,  &  qu'il  y  a  plulieurs  Arrêts  de  différens  Parlemens 
en  faveur  du  privilège. 

On  peut  dire  que  les  raifons  qui  ont  formé  l'avis  du  plus 
grand  nombre  des  Cours  ,  font  des  raifons  auxquelles  il  n'y  a 
point  de  réplique.  Si  la  faveur  du  mariage  donne  à  la  dot  le  pri- 
vilège fur  les  biens  fubftitués  ;  s'il  eft  évident  qu'une  fubftitution 
qui  renferme  toujours  le  vœu  de  la  procréation  des  enfans ,  & 
par  conféquent  du  mariage  ,  doit  auflî  renfermer  les  moyens  dont 
le  principal  eft  l'affe£tation  des  biens  fubftitués  à  la  dot ,  peut-on 
douter  que  les  intérêts  ne  doivent  être  égalés  à  la  dot  même  ? 
Sans  cela  une  femme  s'expoferoit-elle  à  contracter  un  mariage, 
pour  rifquer  ,  après  fa  diflblution  ,  de  confommer  fa  dot  pendant 
les  chicanes  qu'on  lui  feroit  pour  la  reftitution ,  &  d'en  prendre 
enfuite  les  intérêts  ?  Ce  feroit  aller  contre  l'intention  préfumée 
de  celui  qui  a  formé  la  fubftitution  ,  puifque  ce  feroit  mettre  un 
obftacle  à  fa  perpétuité  en  mettant  un  obftacle  aux  mariages  que 
les  appelles  pourroient  contracter. 

Ainfi  le  Parlement  de  Grenoble  ,  dont  l'avis  paroît  d'abord  con- 
traire ,  n'a  point  prévu  ces  raifons  ;  on  voit  évidemment  qu'il  n'a 
pas  traicé  la  queftion  de  la  dot  apportée  à  un  grevé  de  fubftitu- 
tion ,  il  n'a  traité  que  celle  de  la  dot  donnée  par  un  grevé  à  une 
de  fes  filles  fuivant  l'ufage  du  Droit  Romain. 
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l_^=»       Mais  ce  n'eft  point  la  queftion  qui  a  écé  propofée  ,  &  quoî- 

Paris,  qu'elle  ait  été  très-favamment  traitée  par  un  des  rédacteurs,  les 
Cours  n'ayant  point  été  confultées  fur  cette  queftion  ,  il  feroit 
très-dirficile  de  fonger  quant  à  préfent  à  la  décider  ;  ainli  l'on  peut 
dire  que  fur  la  queftion  propofée  le  Parlement  de  Metz  eft  le  feul 
de  fon  avis. 

On  pourroit  entrer  peut-être  dans  le  tempérament  d'un  des 
réducteurs ,  de  ne  prendre  les  intérêts  de  la  dot  que  fur  les  reve- 
nus des  biens  fubftitués  &  contre  ceux  qui  en  auroient  joui  ;  mais 
la  Loi  ne  paroîtroit  pas  affez  limple,  <3c  fon  exécution  feroit  fujette 
à  trop  d'inconvéniens. 

En  effet ,  ce  feroit  fouvent  expofer  la  femme  à  avoir  fon  re- 
cours fur  des  infolvables  qui  auroient  joui  des  revenus.  Quand 
il  y  auroit  même  des  revenus  fublîftans ,  il  faudroit  ou  donner  à 
la  femme  un  privilège  ,  ce  qui  feroit  une  nouveauté  prefqu'im- 
poffible ,  ou  elle  ne  toucheroit  que  par  contribution  ,  ce  qui  lui 
ôteroit  une  partie  du  droit ,  qui  ,  fuivant  tous  les  principes ,  doit 
avoir  la  même  faveur  que  le  capital. 

On  a  fait  attention  aux  deux  cas  qui  peuvent  donner  lieu  à  la 
reftitution  de  la  dot ,  &  par  conféquent  aux  intérêts ,  celui  de  la 
diffolution  du  mariage  &  celui  de  la  féparation  des  biens  ;  mais 
on  n'a  pas  cru  devoir  faire  une  décilîon  différente  pour  des  cas 
qui  paroifTent  abfolument  femblables. 

Le  feconcTmembre  qui  regarde  l'augment  paroît  exiger  la  même 
décilîon  :  l'augment  eft  une  véritable  dot  qui  doit  être  réglée  par 
les  mêmes  principes  ;  c'eft  l'avis  unanime  de  toutes  les  Cours. 
Celui  de  Provence  qui  ne  l'admet  point  ,  mais  qui  admet  des 
donations  au  furvivant ,  donne  à  ces  donations  le  même  privilège 
qu'à  la  dot  ;  &  quoique  la  queftion  ait  divifé  les  CommifTaires  du 
Parlement  de  Dijon  ,  parce  qu'il  y  a  eu  dans  ce  Parlement  diffé- 
rens  Arrêts  fur  cette  queftion  ,  quoique  le  motif  de  ceux  qui  ont 
opiné  contre  l'augment  ne  laifle  pas  d'être  de  quelque  conlidé- 
ration  ,  il  eft  difficile  de  ne  pas  céder  au  plus  grand  nombre  des 
fuffrages ,  à  la  décilîon  des  derniers  Arrêt*  &  même  de  ceux  du 
Parlement  de  Dijon  ,  à  la  difpolîtion  de  la  Novelle  39  qui  donne 
privilège  à  la  dot  &  à  tous  les  gains  nuptiaux ,  pourvu  qu'ils  ne 
foient  pas  exorbitans  ,  à  l'intérêt  enfin  des  mariages  ,  &  par 
rapport  à  la  perpétuité  des  fubftitutions. 

Le  cas  d'un  augment  frauduleux  ,  parce  qu'il  feroit  exceflif , 
a  été  traité  légèrement  par  toutes  les  Cours  ,  quoique  la  plus 

grande 
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grande  partie  l'aient  alléguée  dans  leur  avis ,  cette  confédération  r— — — 
ne  paroît  pas  cependant  à  négliger^  fans  cela  il  ne  tiendroit  qu'au  PARIS, 
mari  d'épuifer  ,  quand  il  voudroit ,  tous  les  biens  fubftitués.  Il  eft 
vrai  qu'en  formant  une  exception  ,  c'eft  donner  lieu  à  des  procès, 
pour  favoir  ce  qui  devra  être  jugé  exceffif  ;  aufTi  en  n'en  parlant 
point  dans  la  Loi  nouvelle  ,  ce  feroit  donner  à  entendre  que 
î'augment  quelque  exceffif  qu'il  pût  être  auroit  le  privilège  égal 
à  la  dot  ;  il  femble  donc  que  l'on  pourroit  limiter  cette  difpofi- 
tion  à  un  augment  tel  qu'il  eft  autorifé  par  la  Loi  ou  par  l'ufage. 

La  queftion  des  intérêts  de  I'augment  n'a  prefque  point  été 
traitée  ,  la  queftion  propofée  n'en  fait  point  mention  ;  mais  en 
décidant  le  privilège  de  I'augment  &  des  intérêts  de  la  dot ,  laifle- 
ra-t-on  indécis  celui  des  intérêts  de  I'augment  ?  C'eft  avoir  bien 
avancé  la  décifion  en  faveur  des  intérêts  de  I'augment  ,  que  de 
la  décider  en  faveur  des  intérêts  de  la  dot.  Les  Arrêts  du  Parlement 
y  paroifl'ent  précis  ;  &  quoique  Mr.  de  Catellan,  qui  convient  du 
privilège  ,  rapporte  des  Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe  qui  ne 
les  font  courir  que  du  jour  de  la  demande  ,  on  ne  voit  pas  fur 
quoi  pourroit  être  fondée  cette  différence  ;  c'eft  par  une  raifon 
qui  fe  porteroit  à  les  donner  du  jour  du  décès  du  mari  confor- 
mément à  la  Jurifprudence  du  Parlement  atteftée  par  Henrys  ; 
cependant  comme  la  queftion  n'a  pas  été  propofée  ,  on  a  cru  qu'il 
ne  convenoit  pas  de  la  décider. 

Le  troifieme  membre  peut  former  plus  de  doute-  Les  Parle- 
mens  de  Paris ,  Touloufe ,  Bordeaux ,  Dijon ,  Befançon ,  ne  donnent 
point  aux  bagues  &  joyaux  le  même  privilège  qu'à  la  dot  ,  à  la 
différence  des  Parlemens  de  Grenoble  ,  d'Aix ,  de  Metz  ,  de  Flan- 
dres &  de  Pau ,  &  même  du  Confeil  d'Alface  ,  qui  femblent ,  dans 
les  termes  généraux  dont  ils  fe  font  fervis  ,  envelopper  les  bagues 
&  joyaux ,  quoiqu'il  y  ait  bien  des  raifons  pour  ou  contre  le  pri- 
vilège ;  quoique  le  principe  qui  décide  pour  I'augment  femblât 
devoir  décider  de  même  pour  ces  bagues  &  joyaux  qui  font 
l'une  &  l'autre  une  libéralité  du  mari  ;  quoique  enfin  la  Novelle  39 
ne  femble  pas  renfermer  I'augment  plus  que  les  bagues  &  joyaux. 
Cependant  on  feroit  porté  à  leur  ôter  ce  privilège  ;  &  enfin  fi  l'on 
confulte  l'exacte  rigueur  des  principes  ,  le  privilège  ne  devroit 
avoir  lieu  que  pour  le  bien  de  la  femme  ,  &  dans  la  vue  de  l'em- 
pêcher de  rien  rifquer  du  fien ,  il  ne  devroit  point  avoir  lieu  pour  les 
libéralités  qui  viennent  du  mari.  Cependant  la  faveur  du  mariage 
a  fait  étendre  la  diipofition  à  I'augment  modéré  ;  mais  en  donnant 
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-m.  .il  g!  atteinte  en  un  point  au  principe  ,  fera-ce  une  raifon  de  rendre  f\ 
PARIS.  facilement  la  fubftitution  illufoire  ?  Plus  ces  bagues  &  joyaux  font 
devenus  d'ufage  &  même  de  droit ,  &  fans  ftipulation  dans  quel- 
ques Provinces ,  plus  fur-tout  en  faifant  une  Loi  générale  ,  il  faut 
s'oppofer  à  l'abus  qui  en  naîtroit  pour  détruire  les  fubftitutions  ; 
c'eft  aflez  de  laifîèr  fubiirter  les  bagues  &  joyaux  fur  les  biens 
libres ,  fans  leur  donner  un  privilège  au  préjudice  de  la  fubftitu- 
tion ;  on  s'eft  porté  d'autant  plus  à  cette  décilion  ,  que  c'eft  celle 
des  Arrêtés  de  M.  le  premier  Préfident  de  Lamoignon  ,  art.  1 7. 

Le  douaire  ,  qui  fait  le  quatrième  membre  de  la  queftion  ,  ne 
peut  fouffrir  de  difficulté  dans  la  thefe  générale  ;  il  eft  ,  en  quelque 
forte  ,  comparé  à  l'augment  ,  il  eft  même  bien  plus  favorable , 
parce  qu'il  eft  propre  aux  liens  :  les  Parlemens  du  droit  écrit,  dans 
lefquels  le  douaire  n'eft  pas  d'ufage  ,  croient  qu'il  doit  avoir 
le  même  privilège  que  la  dot  ;  les  Parlemens  de  droit  coutumier 
le  décident  de  même  ,  &  le  partage  des  fentimens  des  Commif- 
faires  dii  Parlement  de  Dijon ,  fur  le  douaire  comme  fur  l'augment, 
ne  doit  pas  prévaloir  à  tous  les  fuifrages  réunis. 

Il  fuit  cependant  obferver  ,  comme  fur  l'augment ,  le  cas  où  le 
douaire  feroit  exceiïïf  :  c'eft  à  la  vérité  une  fource  de  contefta- 
tions  ;  mais  fans  entrer  dans  tous  les  détails  qu'on  pourroit  faire 
fur  ce  fujet ,  le  plus  limple  feroit  de  n'admettre  de  privilège  que 
pour  le  douaire  préfix  ,  s'il  n'excède  pas  le  coutumier  ,  ou  le 
douaire  coutumier  fi  le  préfix  étoit  plus  fort. 

Il  peut  fe  trouver  ,  à  la  vérité  ,  un  cas  où  la  femme  n'auroit 
aucun  douaire  coutumier  ,  quoiqu'il  y  eût  du  mobilier  ou  des 
immeubles  provenus  du  mobilier  fujets  à  la  fubftitution ,  du  moins 
ce  cas  feroit  poffible,  fi  on  décidoit  dans  une  des  premières  quef- 
tions  qu'on  pourra  fubftituer  les  effets  mobiliers ,  &  il  eft  vrai  qu'il 
feroit  dur  en  ce  cas  qu'il  n'y  eût  pour  le  douaire  aucun  privilège 
fur  les  effets  fubftitués.  Cependant  on  croit,  que  c'eft  affez  d'avan- 
tage à  la  femme  ,  que  de  lui  donner  le  douaire  coutumier  fur  les 
biens  fubftitués ,  &  même  le  préfix  ,  s'il  excède  ,  fur  les  biens 
libres ,  fans  donner  le  privilège  à  un  douaire  qui  ne  feroit  point 
autorifé  par  la  coutume. 

Une  autre  queftion  ,  qui  naît  de  la  queftion  propofée  ,  eft  de 
favoir  fi  nonfeulement  le  douaire  viager  de  la  femme  a  ce  privi- 
lège ;  mais  ii  dans  les  coutumes  où  il  eft  propre  aux  enfans  il 
peut  avoir  le  même  privilège  ?  La  queftion  a  été  fort  agitée  :  on 
penfoit  d'abord  que  cela  ne  pouvoit  foufFrir  aucun  doute  ,  non- 
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feulement  par  la  comparaifon  bonne  ou  mauvaife  du  douaire  à 

la  donation  propter  nupùas;  mais  par  la  comparaifon  de  l'augment.      PARI 

On  a  penfé  que  fi  la  femme  a  le  privilège  pour  la  proprie'te'  de 

l'augment ,  on  ne  pouvoit  le  refufer  aux  enfans  dans  les  coutumes 

où  le  douaire  leur  eft  propre  ;  on  a  obferve'  que  ce  feroit  ôter 

toute  refTource  à  des  enfans ,  qui ,  en  cas  que  la  fubftitution  pafsât 

à  des  étrangers ,  n'auroient  pas  de  quoi  vivre  fans  le  douaire  ,  & 

qui  font  en  général  plus  favorables  que  la  femme. 

Après  ces  premières  réflexions  on  a  penfé  que  fi  on  décidoit 
ainfi  cette  queftion  ,  il  fembleroit  qu'il  fût  néceffaire  de  ne  la 
décider  que  fous  deux  conditions.  L'une,  que  les  enfans  renon- 
çaffent  à  la  fucceffion  du  père  ,  condition  qui  femble  être  de  droit. 
La  féconde ,  qu'ils  ne  fuffent  pas  du  nombre  de  ceux  qui  profitent 
du  fidéicommis  ,  parce  qu'alors  ils  iroient  contre  les  vœux  de 
celui  qui  a  formé  la  fubftitution ,  puifque  pofTédant  les  biens  fubfti- 
tués  ,  ils  rempliroient  alors  en  entier  l'intention  du  fubftituant. 

Mais  cette  féconde  condition  a  fait  naître  deux  autres  quef- 
tions.  La  première  par  rapport  aux  fidéicommis  qui  parviendroient 
à  plufîeurs  enfans  conjointement ,  dont  les  uns  renonceroient  au 
fidéicommis  pour  avoir  le  douaire.  La  féconde  pour  décider  fi 
l'enfant  ou  tous  les  enfans  qui  demanderoient  le  douaire  auroient 
le  douaire  entier ,  pendant  qu'un  ou  plufieurs  de  leurs  frères  ou 
fceurs  jouiroient  du  fidéicommis. 

Dans  la  première  queftion  il  fembleroit  que  ce  feroit  une  in- 
juftice  manifefte  de  la  part  de  l'enfant ,  qui  étant  appelle  au  fidéi- 
commis y  renonceroit  pour  avoir  le  douaire  ,  &  que  cela  feroit 
d'ailleurs  fi  contraire  à  l'intention  du  fubftituant  qu'il  parokroit 
difficile  de  l'autorifer  ,  le  douaire  n'étant  que  pour  fournir  à  la 
fubfiftance  de  la  veuve  ou  des  enfans  qui  n'en  auroient  pas  fur 
les  biens  libres  ,  &  la  diminution  des  biens  fubftitués  ne  renfer- 
mant, dans  l'idée  qu'elle  porte  à  l'efprit,  qu'une  diminution  à  faire  au 
préjudice  de  l'appelle  à  la  fubftitution  &  non  pas  à  fon  avantage. 
La  féconde  queftion  a  paru  plus  difficile  :  la  règle  fembleroit 
exiger  que  le  douaire  appartînt  en  entier  à  ceux  des  enfans  qui 
auroient  droit  de  le  demander  &  qui  le  demanderoient  en  effet; 
mais  on  a  penfé  auffi  que  la  règle  en  matière  de  fubftitution  devoit 
être  la  volonté  du  fubftituant  ;  que  c'étoit  de  fa  volonté  même 
que  fe  tiroitle  privilège  de  la  dot,  de  l'augment ,  du  douaire  ;  que 
fi  l'on  pouvoit  préfumer  que  fon  intention  eût  été  de  diftraire  le 
douaire  ,  on  ne  pourroit  croire  qu'il  ait  eu  en  vue  que  ce  douaire  > 
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.  ■ ;  ?  qui  (  ceflànt  la  fuftitution  )  appartiendroit  à  tous  les  enfans  ,  fe 

Paris,  répandît  en  entier  fur  ceux  qui  ne  profiteroient  pas  de  la  fubfti- 
tution  ;  qu'il  étoit  plus  naturel  de  juger  ,  que  laiflant  les  biens 
fubftitués  à  un  ou  pluiïeurs  ,  il  a  voulu  y  confondre  la  part  qu'ils 
auroient  eu  dans  le  douaire  ,  pour  ne  donner  aux  autres  douairiers 
que  la  portion  qu'ils  auroient  eu  fi  tous  les  enfans  y  avoient  été. 
Telles  ont  été  les  réflexions  fur  le  privilège  du  fonds  du  douaire  ; 
mais  ces  réflexions  mêmes  ont  paru  renfermer  tant  d'objets  & 
même  de  difficultés ,  qu'on  a  cru  qu'il  convenoit  mieux  de  n'en 
point  parler  dans  la  Loi. 

Le  cinquième  membre  regarde  le  préciput  :  il  eft  certain  que 
il  l'on  vouloit  fuivre  le  fuffrage  du  plus  grand  nombre  des  Cours, 
on  donneroit  au  préciput  l'hypothèque  fur  les  biens  fubltitués  ; 
mais  on  a  cru  que  ce  feroit  aufli  une  trop  grande  étendue  au 
privilège  au  préjudice  de  la  fiibftitution.  Les  Parlemens  des  pays 
de  droit  écrit  n'ayant  pas  du  préciput  la  même  idée  que  nous  en 
avons,le  regardent  comme  une  donation  propternuptias,  &  comme 
l'augment  ;  mais  ce  n'eft-là  ni  fon  caractère  ni  fon  origine.  Na- 
turellement ce  ne  devroit  être  qu'un  prélèvement  de  meubles  fur 
la  communauté  ,  &  en  ce  cas  il  n'auroit  aucune  application  aux 
queftions  de  privilège  fur  les  biens  fubftitués  ;  or  parce  qu'on  l'a 
étendu  aux  cas  même  de  renonciation  à  la  communauté  ,  &  qu'on 
a  été  jufqu'à  donner  à  la  femme  un  droit  fur  les  propres  du  mari, 
il  ne  paroît  pas  qu'il  convienne  d'aller  encore  jufqu'à  diminuer  les 
biens  fubftitués  pour  un  avantage  qui  dans  la  fource  n'a  rien  de 
commun  avec  les  principes  des  fubftitutions. 

Aufli  deux  Parlemens  du  pays  coutumier  font  contre  le  privi- 
lège. Celui  de  Flandres  même  ,  qui  femble  y  être  favorable  , 
excluant  cependant  tout  ce  qui  excède  ,  ce  que  la  coutume  donne 
aux  veuves  femble  exclure  le  préciput  qui  fe  tire  de  la  convention 
&  non  de  la  Loi.  Le  feul  Parlement  de  Metz  ne  femble  pas  devoir 
balancer  le  principe  &  la  Jurifprudence  uniforme  du  Parlement, 
fur  laquelle  a  été  fondé  l'art.  1 7  des  arrêtés  de  M.  le  premier  Pré- 
iident  de  Lamoignon.  «l 

Entrer  comme  un  des  rédacteurs  dans  quelque  tempérament 
de  faveur  ,  dans  le  cas  où  la  veuve  auroitbefoin  de  préciput  pour 
vivre  ,  ce  feroit  détruire  la  Loi  par  des  exceptions ,  ce  feroit  ôter 
l'avantage  d'une  Loi  fixe  &  déterminée  ,  &  fournir,  en  exécution 
«Se  la  Loi ,  une  matière  à  de  nouveaux  procès. 

Il  ne  refte  que  le  remploi  des  propres  &  les  indemnités.  Cette 
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queftion  ne  peut  avoir  d'application  dans  les  Provinces  régies  par 
le  droit  écrit  à  caufe  de  la  Loi  Julia  &  du  S.  C.  Velleyen  ,  ft  ce  n'eft 
dans  les  lieux  où  ces  deux  Loix  ont  été  abolies  par  la  Déclaration 
du  mois  d'Avril  1664;  ce  n'eft  donc  que  dans  ces  Provinces  & 
dans  le  pays  coutumier  où  la  queftion  peut  avoir  lieu. 

Cependant  MM.  du  Parlement ,  qui  fe  régifTent  par  le  droit 
écrit ,  n'ont  pas  laifte  que  d'expliquer  leurs  fentimens  fur  cette 
queftion  ,  &  ils  font  aflez  divifés  dans  leurs  fuffrages.  Ceux  des 
pays  coutumiers  font  tous  contre  le  privilège  pour  raifon  de  l'in- 
demnité ,  ils  fe  partagent  fur  le  remploi  des  propres.  Ceux  de 
Metz  &  de  Flandres  font  contre  le  privilège  ;  ceux  de  Dijon  & 
Befançon  autorifent  le  privilège  ,  non  pas  pour  toutes  les  aliéna- 
tions ,  mais  pour  les  aliénations  néceflaires ,  telles  qu'une  aliéna- 
tion faite  pour  tirer  de  prifon  les  enfans ,  le  rembourfement  fait 
au  mari  fans  le  confentement  de  la  femme. 

Le  cas  du  rembourfement  fait  au  mari  des  rentes  conftituées  ne 
peut  former  le  moindre  doute  :  on  peut  y  joindre  l'immeuble 
ameubli  que  le  mari  peut  aliéner  fans  le  confentement  de  fa  femme, 
comme  un  des  rédacteurs  l'a  obfervé  ;  mais  d'y  ajouter  en  géné- 
ral toute  aliénation  néceflaire  ,  ou  d'y  comprendre  même  feule- 
ment le  cas  de  la  prifon  ,  ce  feroit  (  fuppofé  qu'on  décide  contre 
le  privilège  )  une  exception  qui  détruiroit  la  règle.  Dire  en  géné- 
ral toute  aliénation  néceflaire  ,  c'eft  faire  naître  des  procès.  Quel- 
que favorable  que  puifle  être  le  cas  de  la  prifon  ,  quelque  atten- 
tion que  plusieurs  de  nos  coutumes  aient  eu  pour  en  former  une- 
exception  aux  règles  générales  qui  prohibent  les  aliénations  en 
certain  cas  :  li  on  forme  ici  une  exception  ,  on  obje&era  au  Ai 
avec  raifon  qu'il  peut  y  avoir  d'autres  cas  aufli  favorables.  La 
plupart  des  coutumes  dont  on  vient  de  parler  ont  admis  la  né- 
ceflité  jurée.  Iroit-on  jufqu'à  l'admettre?  Ce  feroit  détruire  h  Loi, 
Quelles  fraudes  d'ailleurs  fur  un  emprifonnement  qui  fe  peut  faire 
par  des  créanciers  limulés  pour  autorifer  une  pareille  aliénation  ! 

On  a  bien  penfé  que  s'il  n'y  avoit  pas  lieu  au  privilège  ,  cette? 
exception  ne  devoit  point  être  autorifée  ;  mais  la  queftion  gêné-' 
raie  eft  toujours  aflez  difficile  à  décider.  On  dit  avec  raifon  queilp 
remploi  des  propres  eft  un  bien  dotal,  &  c'eft  aufli  une  confidé- 
ration  importante  que  l'autorité  maritale,  dont  l'impreflion-eftïl 
forte ,  fait  regarder  le  confentement  de  la  femme  comme  l'effet 
de  la  crainte  &  de  la  violence. 

Mais  aufli  c'eft  donner  une  telle  étendue  au  privilège  fur  les 


46t  QUESTION  QUARANTIEME, 

gBBBs.a.-'-L.»  biens  fubftitués  que  le  fidéicommis  fe  re'duiroit  à  rien.  Si  le  rem- 
PAR  i  S.  ploi  eft  un  bien  dotal ,  c'eft  parce  que  la  femme  a  confenti  l'alié- 
nation. La  dot  en  deniers  eft  bien  différente  ,  c'eft  une  des  con- 
ditions du  mariage  même  ,  fans  laquelle  il  n'auroit  peut-être  pas 
été  fait  ;  mais  l'aliénation  de  la  dot  eft  volontaire  ,  les  dettes  con- 
tractées par  la  femme  le  font  encore  plus  ;  l'autorité  maritale  peut 
être  forte  ,  mais  elle  ne  l'eft  pas  toujours ,  on  ne  doit  pas  la  pré- 
fumer violente.  Enfin  cette  conlidération  fera-t-elle  fupérieure  à 
toutes  les  fraudes  que  le  mari  &  la  femme  pourroient  pratiquer 
par  des  aûes  lîmulés ,  fi  on  donnoit  aux  remplois  &  aux  indem- 
nités le  même  privilège  qu'à  la  dot  ? 

Ce  n'eft  point  par  l'Arrêt  du  Confeil ,  donné  dans  l'affaire  de 
Vendôme  ,  qu'une  Loi  nouvelle  (  que  le  bien  public  doit  diûer  ) 
doit  être  formée.  Quand  on  balance  fans  préjugé  ces  deux  vues 
générales  ,  d'un  côté  la  volonté  de  celui  qui  a  fubftitué  pour 
conferver  fon  bien  par  la  voie  du  fidéicommis  ,  &  de  l'autre  la 
faveur  &  la  facilité  des  mariages  ,  on  fe  fent  malgré  foi  failî 
d'une  efpece  d'inftindr.  qui  nous  infpire  ,  que  c'eft  concilier 
exactement  ces  deux  vues  que  de  donner  l'hypothèque  à  la  dot , 
à  l'augment  ,  au  douaire  ,  mais  d'en  exclure  tout  autre  titre. 
MM.  du  Parlement  de  Flandres  paroifTent  avoir  frappé  au  but  fur 
ce  fujet  ;  &  fi  l'on  ne  croit  pas  devoir  aller  comme  eux  jufqu'à 
borner  le  privilège  ,  au  cas  où  la  femme  chargée  de  fubftitution 
avoit  conftitué  fa  dot  fur  les  biens  fubftitués ,  comme  le  mari  ,  la 
donation  à  caufe  de  noces  ,  ce  qui  n'eft  fondé  que  fur  une  inter- 
prétation afTez  douteufe  de  la  Novelle  ,  on  penfe  qu'il  faut  du 
moins  reftreirtdre  le  privilège  aux  cas  ci-deffus. 

L'art.  17  des  arrêtés  de  M.  le  premier  Prélîdent  de  Lamoignon 
y  .apportoit  encore  une  limitation  :  au  cas  où  ce  feroit  l'inftitué 
en  ligjie  direcle  qui  auroit  fait  1»  promette  fur  les  biens  fubftitués 
au  défaut  de  biens  libres.  La  question  qui  a  rapport  à  l'inftitué  ou 
aux  autres  appelles  eft  une  des  queftions  fuivantes.  Mais  exigera-t-on 
une  promette  d'un  mari  ?  Cela  peut  procurer  une  reftriûion  afTez 
convenable  ,  mais  fi  inutile  (  parce  qu'elle  deviendra  de  ftyle  ) 
qifon  ne  .croit  pas  devoir  la  propofer. 

Une -autre  limitation.de  la  Novelle  eft  celle  du  cas  où  tous  les 
biens  fubftitués  feroient  abforbés  :  elle  voudroit  même  borner 
le  privilège  fuivant  la  condition  des  perfonnes  ;  mais  c'eft  trop 
donner  à  la  liberté  des  Juges. 

On  pourroit  prendre  le  parti  de  borner  l'hypothèque  au  quart, 
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au  tiers  ,  ou  à  telle  autre  portion  des  biens  fubftitués  ;  mais  quel-  gsgBgggi 
que  proportion  qu'on  obferve  ,  elle  ne  fera  jamais  proportionne'e      PARIS. 
à  la  condition  des  perfonnes. 

D'ailleurs  outre  la  nouveauté'  d'une  telle  proportion  ,  &  les 
difficultés  des  eftimations ,  il  femble  que  li  la  portion  fixe'e  fe  trouve 
foible ,  elle  ne  facilitera  pas  les  mariages  :  fi  elle  eft  forte  ,  on 
trouvera  les  moyens  de  l'épuifer  par  les  conventions  du  mariage 
du  premier  grevé ,  &  cela  deviendroit  une  condition  de  ftyle  dans 
les  mariages  ,  au  moyen  de  quoi  il  n'y  auroit  plus  de  refïburce , 
ni  pour  des  féconds  mariages  ,  ni  pour  les  mariages  des  autres 
grevés  ;  &  ce  qui  femble  devoir  faire  exclure  encore  cette  vue , 
c'eft  qu'il  eft  inutile  de  faire  une  Loi  prohibitive  que  l'auteur  de 
la  fubftitution  fera  lui-même  ,  &  qu'il  faut  laiffer  à  fa  liberté  &  à 
fa  prudence. 

Ainli  on  a  eftimé  que  l'hypothèque  fubfidiaire  de  la  femme , 
fur  les  biens  fubftitués  ,  doit  avoir  lieu  pour  les  intérêts  de  la 
dot  comme  pour  le  capital. 

Qu'elle  doit  avoir  lieu  pour  le  douaire ,  tel  qu'il  eft  fixé  par 
lat  coutume  ou  par  l'ufage  au  défaut  de  coutume. 

Qu'elle  doit  avoir  lieu  pareillement  pour  l'augment  s'il  n'eft  pas 
exceffif. 

Que  l'hypothèque  ne  doit  pas  avoir  lieu  ni  pour  les  bagues  & 
joyaux ,  ni  pour  le  préciput ,  ni  pour  les  indemnités. 

Que  dans  les  Provinces  où  il  y  a  lieu  aux  remplois  des  propres, 
l'hypothèque  ne  doit  avoir  lieu  ,  fur  les  biens  fubftitués  ,  que 
pour  les  aliénations  ou  rembourfemens  qui  auroient  été  faits  fans 
que  le  confentement  de  la  femme  y  fût  nécelTaire. 


4^4     QUESTION   QUARANTE-UNIEME, 

QUARANTE-UNIEME  QUESTION. 

Si  l'hypothèque  fubfidiaire  de  la  femme  fur  les  biens  fubfti- 
tués a  lieu  nonfeulemem  à  l'égard  des  fubftitutions  faites 
en  ligne  diretîe  ,  mais  encore  à  l'égard  des  fubftitutions 
faites  en  ligne  collatérale  ? 

LA  Jurifprudence  des  Parlemens  eft  (a)  ,  que  les  fubftitutions 
faites  en  ligne  collate'rale  ou  par  des  étrangers  ,  font  éga- 
lement foUmifes  à  l'hypothèque  fubfidiaire  de  la  femme  ,  ainli  que 
les  fubftitutions  en  ligne  direfte  :  la  feule  différence  qu'il  peut  y 
avoir  eft ,  que  quand  le  mari  eft  chargé  de  deux  différentes  fubfti- 
tutions ,  l'une  en  ligne  directe ,  l'autre  en  ligne  collatérale ,  celle 
qui  procède  de  la  ligne  dire&e  doit  être  épuifée  avant  que  d'exer- 
cer l'hypothèque  fubfidiaire  fur  les  biens  fubftitués  par  un  colla- 
téral ou  étranger  ;  ÔC  dans  le  cas  même  de  deux  fidéicommis  en 
ligne  directe  ,  on  doit  commencer  par  épuifer  celui  qui  procède 
du  chef  du  père ,  avant  que  de  faire  fupporter  le  paiement  de  la 
dot  &  avantages  fur  les  biens  fubftitués  procédant  de  l'aïeul  ou 
bifaïeul. 

Il  eft  vrai  que  l'authentique  res  quœ  cod.  com.  de  légat.  &  fideicom. 
tirée  du  chap.  39  ,  ne  parle  exprefTément  que  des  fidéicommis  en 
ligne  dire&e  ,  &  que  les  Novelles  de  Juftinien  étant  introduftives 
d'un  droit  nouveau  doivent  être  limitées  au  feul  cas  décidé. 
Cependant  les  motifs  de  la  décifion  de  Juftinien  étant  un  motif 
général  qui  embrafle  toute  efpece  de  fidéicommis  de  quelque 
fource  qu'ils  aient  tiré  leur  origine  ,  le  Parlement  de  cette  Pro- 
vince a  cru  ,  avec  raifon  ,  devoir  plutôt  s'attacher  au  motif  de  la 
Loi  qu'à  l'exemple  cité  dans  cette  même  Loi ,  par  la  raifon  qu'il 
n'eft  [,as  d'interprétation  de  la  Loi  plus  affurée  que  celle  qui  eft 
fondée  fur  l'efprit  de  leur  décifion  ,  &  non  pas  fur  les  exemples 
qu'elles  allèguent  ,  parce  que  la  règle  générale  peut  être  facile- 
ment appliquée  au  cas  particulier ,  &  que  l'on  ne  peut ,  avec  la 


(  a  )  Boniface  ,  tom.  I ,  liv.  5  ,  tit.  S ,  chap.  1 ,  pag.  447.  Duperier  ,  liv.  3 , 
quttt.  6. 

même 


SUR  LES   SUBSTITUTIONS.        4^ 

•■ïnême  facilité ,  argumenter  d'un  cas  particulier  à  une  autre  efpece. 

Il  paroîtroit  cependant  que  la  dot  ne  devroit  pas  avoir  le  même       A  I  X, 
•  privilège  fur  les  fubftitutions  collate'rales  ou  étrangères  qui  feroient 

faites  après  le  mariage  :  cette  queftion  ne  s'eft  pas  encore  pré- 

fentée  dans  ce  Parlement. 

L'hypothèque  fubfidiaire  a  lieu  dans  les  fubftitutions  faites  ■— » 

en  ligne  collatérale  ou  par  des  étrangers,  de  même  que  pour  celles  m.  le  bret, 
qui  font  en  ligne  directe.  premier    Piéfi- 

*  °  dent. 


Cette  hypothèque  fubfidiaire  a  lieu  nonfeulement  à  l'égard 
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Avocat. 


des  fubftitutions  faites  en  ligne  dire&e  ,  mais  aufli  pour  les  fubfti-  4M-  °* Comus  -, 
tutions  faites  en  ligne  collatérale  ou  par  des  étrangers  ,  comme 
on  voit  au  premier  tome  du  Journal  du  Palais  page  621  &  845, 
attendu  que  le  fidéicommis  fait  au  cas  de  décès  fans  enfans  préfup- 
pofe  la  nécefîité  du  mariage  ,  &  l'obligation  qui  s'en  fait  du  pri- 
vilège de  la  dot. 

Cette  queftion  qui  a  long-temps  partagé  les  Dotteurs  ,  a  été 
jugée  en  faveur  de  la  femme  par  les  derniers  Arrêts  du  Parlement  bordeaux. 
de  Paris.  Nous  ne  doutons  pas  qu'on  ne  s'y  conformât  au  Parle- 
ment de  Bordeaux ,  foit  à  caufe  de  la  faveur  des  dots  auxquelles 
les  Loix  ont  accordé  tant  de  privilèges  ,  foit  parce  qu'elles  ne 
fauroient  préfumer  que  l'intention  du  teftateurait  été  d'ôter  à  fon 
héritier  quel  qu'il  foit  les  moyens  de  fe  marier  avantageufement. 
Signés ,  Gillet  de  Lacafe  ,  Le  Berthon  ,  d"  Albeffard ,  Bigot,  Jegun  , 
Le  Moncreau  ,  Loyal ,  Dudon  ,  Du  Vigier  &  de  La  Trefne. 


QUESTION   QUARANTE-UNIEME.  e=— ™= 

_  BESANÇON. 

QUESTION   QUARANTE-DEUXIEME. 

Si  cette  hypothèque  a  feulement  lieu  au  premier  degré  ,  ou  fi  elle 
s^ étend  à  tous  les  degrés  ? 

QUESTION  QUARANTE-TROISIEME. 

S 1  la  même  hypothèque  a  lieu  au  profit  d'une  féconde  femme  ? 

Fa  ut  -1  l  diflinguer  fur  ce  point  le  cas  ou  il  y  a  des  enfans  du 
premier  mariage  &  celui  où  il  ny  en  a  point  ? 
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«s  Les  Loix  qui  ont  établi  l'hypothèque  fubiidiaire  de  la  femme 
BESANÇON,  fur  les  biens  fubftitués  ,  ne  faifunt  pas  mention  des  fubftitutions 
fartes  aux  collatéraux >  on  ne  doit  pas  en  ce  cas  admettre  ce  pri- 
vilège ,  puifque  cette  grâce  n'eft  fondée  que  fur  l'amour  que  les 
pères  font  préfumés  avoir  pour  la  confervation  de  leurs  familles. 
On  juge  au  Parlement  de  Befançon  que  l'authentique  res  quœ  ne 
s'applique  que  liberis  primi  gradus  ,  &  aux  enfans  du  fécond  de- 
gré ,  lorfqu'elle  n'a  pas  eu  lieu  aux  enfans  du  premier  degré  ; 
c'eft-à-dire  qu'il  faut  que  cette  hypothèque  fubiidiaire  foit  rem  • 
plie  une  fois  feulement  &  non  plus ,  parce  que  fi  l'on  portoit  plus 
loin  ce  privilège ,  on  anéantiroit  à  la  fuite  les  fîdéicommis  :  comme 
cette  authentique  parle  indéfiniment  de  la  femme  de  l'héritier 
fubftitué  ,  il  femble  qu'on  ne  doive  pas  en  reftreindre  l'effet  à  la 
première  femme  feulement  ;  mais  il  ne  feroit  pas  jufte  d'un  autre 
côté  d'admettre  autant  de  prélevemens  qu'il  y  auroit  de  femmes  ; 
il  paroît  qu'il  feroit  équitable  de  diftinguer  s'il  y  a  des  enfans  du 
premier  lit ,  ou  s'il  n'y  en  a  pas ,  d'accorder  dans  ce  dernier  cas 
le  privilège  à  la  féconde  femme  &  le  refufer  dans  l'autre ,  parce 
que  le  fondement  de  cette  faveur  étant  de  procurer  un  mariage 
avantageux  à  l'héritier  &  de  perpétuer  la  famille  ,  ces  vues  une 
fois  remplies  dans  un  premier  mariage  dont  il  y  a  des  enfans  ,  la 
caufe  du  privilège  celle  pour  un  fécond  mariage.  Les  fécondes 
femmes  méritent  d'autant  moins  de  faveur  à  cet  égard ,  qu'elles 
portent  ordinairement  le  trouble  &  le  défordre  dans  les  familles 
où  il  y  a  des  enfans  du  premier  lit  ;  mais  pour  rendre  la  Loi  en- 
core plus  parfaite  ,  on  pourroit  peut-être  diftinguer  dans  ce  cas 
d'exiftence  des  enfans  fi  ce  font  des  mâles  ou  des  filles  ;  car  comme 
dans  les  fubftitutions  on  a  en  vue  la  confervation  du  nom ,  il  paroît 
que  pour  remplir  l'intention  du  père  il  faudroit  donner  au  fils  les 
moyens  de  contrafter  un  fécond  mariage  pour  remplir  cet  objet, 
c'eft-à-dire  lorfqu'il  n'a  que  des  filles  de  fon  premier  lit ,  fur  quoi 
on  pourroit  prendre  un  tempérament ,  qui  feroit  de  fixer  à  un 
quart  le  prélèvement  des  dots  ou  autre  quotité  que  l'on  détermi- 
neroit  (a)  ,  &  où  la  dot  de  la  première  femme  prélevée  pour  les 
enfans  du  premier  lit ,  ne  rempliroit  pas  le  quart  de  la  fubftitu- 
tion  :  on  pourroit ,  en  faveur  d'un  fécond  mariage  ,  permettre  à 
la  féconde  femme  de  prendre  pour  fa  dot  jufqu'à  la  concurrence 
de  ce  qui  refteroit  de  ce  quart  ou  autre  quotité  ,  la  dot  de  la 

(  a  )  Maynard ,  liv.  9 ,  chap.  117.  Ferriere  ,  fur  Duranty ,  queiï.  2. 
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première  femme  prélevée.  Ce  font  les  réflexions  que  les  Com-  i        u 

mifTaires  ont  jugé  à  propos  de  faire  par  rapport  aux  queftions  pro-    Besançon. 
pofées  dans  les  art.  41 ,  42  &  43.  Fait  &  arrêté  le  29  Août  1730. 
Signés ,  Boifot ,  Efpiard,  Tïnfeau  ,  Dorol ,  ôi  Boquet  de  Courboujon. 

»Nota.  Il  paroît  néceiTaire  de  décider  : 

■>•>  i°.  Si  cette  hypothèque  fubfidiaire  fur  les  biens  fubftitués  a 
vlieu  pour  les  fubftitutions  faites  par  un  contrat ,  parce  que  Pere- 
iigrinus  de  fideicom.  art.  42  ,  n.  58  ,  &  Lapeyrere  ,  lett. S,  n.  102  , 
»femblent  être  d'avis  que  cette  hypothèque  fubfidiaire  n'a  pas  lieu 
5*pour  les  fubftitutions  faites  dans  les  contrats  ,  &  que  cette  hypo- 
thèque fubfidiaire  peut  être  prohibée  par  le  teftateur  ,  pourvu 
>^que  la  prohibition  foit  exprefle. 

L  e  principe  qui  nous  a  déterminé  fur  la  queftion  précédente  y    ■■■  ■■■    —-s 
eft  le  même  qui  nous  détermine  fur  celle-ci.  COLMar. 

La  dot  eft  de  faveur  publique  par  une  infinité  de  raifons  fenfi- 
bles  ,  &  de  l'explication  defquelles  il  eft  inutile  d'enfler  notre 
réponfe. 

Il  eft  indubitable  que  le  fubftituant  amoureux  de  fon  nom  l'a 
voulu  perpétuer  ,  &  par  conféquent  n'empêcher  aucun  de  fes 
defcendans  fubftitués  d'y  contribuer  par  la  voie  la  plus  naturelle 
qui  eft  celle  du  mariage. 

Or  ce  feroit  s'y  oppofer  que  de  faire  difficulté  au  privilège  de 
la  dot  fur  les  biens  fubftitués  ,  &  en  cela  on  contreviendroit  à 
l'intention  du  teftateur  à  laquelle  on  doit  fe  conformer  dans  notre 
cas,  ex prœfumpia  voluntate ;  par  ces  raifons  nous  eftimons  que 
l'hypothèque  fubfidiaire  de  la  femme  a  lieu  nonfeulement  en 
direfte  ,  mais  aufli  en  collatérale  ,  même  dans  les  fubftitutions 
faites  par  des  étrangers.  Signés  ,  de  Corbefon  ,  Holdt ,  Mûiier  êc 
Mulle. 


Quo.ique  le  Parlement  de  Dijon  ait  toujours  donné  à  la  femme 
l'hypothèque  fubfidiaire  fur  les  biens  fubftitués  en  ligne  direfte 
conformément  à  la  Novelie  3  9  ,  &  à  l'authentique  res  quœ ,  il  la  lui 
refufe  cependant  lorfque  la  fubftitution  eft  faite  en  ligne  colla- 
térale ,  &  à  fortiori  ,  par  des  étrangers  qui  font  préfumés  avoir 
encore  moins  d'affeftion  que  les  collatéraux.  Il  y  a  eu  Arrêt  rendu 
fur  cette  queftion  le  1 7  Août  1766  qui  l'a  ainfi  jugé.  Sa  Jurifpru- 
dence  n'a  rien  que  de  conforme  à  la  Novelie  3  9  ,  laquelle  n'a  été 

Nnn  2 
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^^ — faite  que  pour  la  ligne  diredte  ,  &  en  faveur  feulement  du  fils  du 

Dijon,      teltateur  chargé  par  fon  père  de  reftitution. 

Jujlinien  veut  d'abord  que  la  légitime  foit  épuifée  ,  &  il  ne 
permet  à  la  femme  la  reprife  de  fa  dot  fur  les  biens  du  fidéicom- 
mis  que  dans  le  cas  que  la  légitime  de  fon  mari  ne  fera  pas  fuffi- 
fante  pour  la  remplacer. 

Or  comme  la  légitime  dont  il  efl  parlé  dans  la  Novelle  n'efl 
due  qu'en  ligne  diredte  ,  &  que  l'obligation  de  doter  ne  fe  trouve 
point  établie  dans  la  ligne  collatérale  ,  il  s'enfuit  qu'aux  termes 
de  la  conititution  de  Juftinien ,  la  femme  n'a  aucun  droit  de  pré- 
tendre l'hypothèque  fubfidiaire  fur  les  biens  fubltitués  en  ligne 
collatérale  ou  par  des  étrangers. 

Il  eft  d'ailleurs  confiant  qu'avant  la  Novelle  39  aucune  femme 
ne  pouvoit  reprendre  fa  dot  fur  les  biens  fubltitués  ,  parce  que 
les  Loix  du  Digefle  &  du  Code  en  avoient  interdit  l'aliénation. 
Juftinien ,  après  avoir  confirmé  la  même  prohibition  ,  n'a  excepté 
que  la  dot  de  la  femme  du  fils  du  teflateur  :  or  ce  privilège  qu'il 
a  reftreint  aux  biens  fubltitués  en  ligne  direfte  ne  doit  pas 
être  étendu  au-delà  du  cas  particulier  pour  lequel  il  a  été  établi , 
autrement  ce  feroit  permettre  aux  héritiers  chargés  de  rendre 
l'anéantifTement  du  fidéicommis  contre  la  volonté  exprelïè  du 
teltateur  &  la  défenfe  de  la  Loi. 

Aufïï  tout  ce  qu'il  y  a  de  célèbres  Auteurs  ,  comme  Peregrinus, 
art.  42  ,  n.  49.  Fufarius  ,  queft.  551,  n.  95.  Alciat ,  liv.  9  de  fes 
réponfes,  confeil  64.  Mr.  Cujas  en  fa  paraphrafe  fur  la  Novelle  39 
&  fur  la  Loi  titius  54 ,  ff.  ad  S.  C.  trebell.  &  Ricard  en  fon  traité 
des  fubfiit.  traité  3  ,  chap.  1  3  ,  fecl.  1  ,  part.  2 ,  n.  108 ,  font  d'avis 
que  les  termes  de  la  Loi  étant  renfermés  dans  la  dire&e,  &  n'ayant 
difpofé  qu'à  l'égard  des  enfans  ,  il  n'y  a  point  d'extenfion  à  faire 
de  cette  ligne  avec  la  collatérale. 

La  Novelle  1 08  ,  fur  laquelle  fe  font  fondés  quelques  Auteurs , 
pour  établir  que  Juftinien  avoit  depuis  accordé  aux  femmes  le 
privilège  de  reprendre  leurs  dots  fur  les  biens  fubftitués  dans 
toutes  les  lignes ,  même  par  les  étrangers  ,  fous  prétexte  de  ces 
termes  qu'elle  renferme  ,  &  hœc  dicimus  non  in  filiis  folum  ,  fed 
etiam  in  aliis  cognatis  &  extraneis  agere  ,  in  quitus  omnino  taie 
fideicommifjum  relinqui  contigerit  ,  n'a  aucun  rapport  au  cas  par- 
ticulier qui  a  donné  lieu  à  la  Novelle  39  ;  il  s'agiffoit  dans  celle-ci 
d'un  fidéicommis  univerfel  dont  le  père  avoit  chargé  fon  fils  ,  au 
lieu  que  dans  l'autre  il  ne  l'avoit  obligé  de  rendre  que  ce  qui  lui 
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refteroit  au  jour  de  fon  décès.  Reliquas  omnes  tes  &  jura  quœcum- 
que  quœ  apud  eum  tempore  mortis  invenirentur  venire  &  reftitui  ex 
his  fuperftiti. 

Or  comme  dans  cette  efpece  de  fide'icommis  l'héritier  pouvoit, 
par  l'ancien  droit ,  aliéner  entièrement  les  biens  qu'il  étoit  chargé 
de  reftituer  ,  pourvu  que  ce  fût  de  bonne  foi  &  non  dans  le  deflein 
d'anéantir  le  fidéicommis  ,  ce  qui  fe  régloit  arbitrio  boni  viri , 
fuivant  la  décifion  de  Papinien  en  la  Loi  titius  $4  ,- ff.  ad  S.  C. 
trebell.  Juftinien  décide  par  fa  Novelle  108,  que  l'héritier  chargé 
de  reftituer  ce  qui  refteroit  au  temps  de  fon  décès  ,  pourra  libre- 
ment aliéner  jufqu'aux  trois  quarts  ad  dodrantem  ,  &  qu'il  fera 
feulement  tenu  de  garder  l'autre  quart  pour  être  reftitué  après  fa 
mort  au  fidéicommiffâire ,  &  il  ordonne  que  fa  constitution  aura 
lieu  nonfeulement  à  l'égard  des  enfans ,  mais  encore  des  parens 
&  des  étrangers  qui  feront  chargés  d'un  pareil  fidéicommis  ,  ce 
qui  eft  bien  différent  de  la  Novelle  3  9  ,  où  tous  les  biens  du  fils 
du  teftateur  fe  trouvoient  fubftitués. 

Les  Commiffaires  eftiment  donc  que  quoique  l'hypothèque 
fubfidiaire  de  la  femme  ait  lieu  fur  les  biens  fubftitués  en  ligne 
directe ,  elle  n'a  cependant  pas  lieu  à  l'égard  des  fubftitutions  faites 
en  ligne  collatérale  ou  par  des  étrangers.  Signés  ,  de  Birbifey , 
de  La  Marre  ,  Bouhier  ,  Lantin  ,  Bafin  ,  Normand  ,  Mairelet,  de 
Minot  i  Thiery  &  Genreau. 


DIJON. 


Nous  ne  croyons  pas  qu'à  l'égard  des  fubftitutions  faites  en 
ligne  collatérale  ou  par  des  étrangers  ,  la  femme  puiffe  reprendre  FLANDRES- 
fur  les  biens  fubftitués  fa  dot  ,  fon  douaire  &  autres  avantages 
nuptiaux  ,  parce  que  la  Novelle  qui  fert  de  fondement  à  ce  privi- 
lège ne  l'ayant  établi  que  dans  la  ligne  direfte  ,  il  ne  doit  pas  être 
étendu.  Signés  ,  Pollinchon  ,  Pinault  de  Banneaux  ,  Douche  de 
Beaulieu ,  Vifant  de  Ponange ,  Curpin  ,  de  Burges  ,  BiJJehop  ,  de 
Colonne  ,  Vaymel  &  Duparq. 


Cette  queftion  a  été  extrêmement  agitée  dans  le  Parlement 
de  Grenoble  ,  il  y  a  eu  des  aflemblées  de  Chambres  pour  la  dé-    Grenoble. 
cider  ;  mais  le  coup  n'a  point  été  frappé  ,  &  la  queftion  en  thefe 
eft  reftée  indécife.  Signés,  de  Grammont ,  Marnay ,  de  Beauvais  , 
Garnier ,  LeuJJe  des  Cojles  &  Dalmas. 


Nous  eftimons  que  l'hypothèque  fubfidiaire  de  la  femme  ne 


METZ. 
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j  '    ■■     '  -—  doit  avoir  lieu  qu'à  l'égard  des  fubftitutions  faites  en  ligne  directe , 
METZ.       &  non  à  l'égard  de  celles  qui  font  faites  en  collatérale  ou  par  des 
étrangers.  Signés ,  de  Montholon,  J.  Pierre  ,  de  Lange,  Bertrand, 
Muçac ,  Le  Goulon  de  Champel ,  Lançon  &  Bonneau. 

uiiï— ixisiuss,  Nous  croyons  que  cette  hypothèque  doit  avoir  lieu  dans 
PAU.  toutes  les  lignes  &  même  à  l'égard  des  fubftitutions  faites  par  des 
étrangers.  La  Novelle  108  eft  formelle  ,  &  les  mêmes  raifons  allé- 
guées fur  la  queftion  précédente  fervent  pour  celle-ci  &  femblent 
communes  à  toutes  les  lignes.  Signés,  de  Gaubert,  C a  faux ,  Mignon , 
Dedoat ,  Defclaux  ,  Mefplés ,  Bordenave  ,  Dejean  ,  Lefans ,  Bonne' 
café  ,  Cafenave  &  de  Cafaux. 

Bj       Mr.  Orner  Talon ,  dans  fon  plaidoyer  au  fujet  de  la  fucceffion 

M.  deGaubert    de  l'ancienne  maifon  de  Tournon,  établit  par  de  puifîantes  raifons 

premier    tréfi-  que  les  biens  fubftitués  tant  en  ligne  direfte   qu'en  collatérale , 

font  affe&és  fublidiairement  aux  conventions  ftipulées  pour  les 

femmes. 

Henrys ,  tom.  i  ,  liv.  5  ,  queft.  66 ,  &  autres  endroits  ,  a  établi 
que  les  femmes  ont  une  a£tion  fubiïdiaire  fur  les  biens  fubftitués 
dans  toutes  les  lignes. 

M1.  Talon  ,  dans  fon  plaidoyer  ,  démontre  qu'il  n'y  a  nulle  dif- 
tinftion  à  faire  entre  la  ligne  direfte  &  collatérale  ,  s'y  trouvant  la 
même  raifon.  L'intention  du  teftateur  en  faifant  une  fubftitution 
graduelle  &  perpétuelle  ,  eft  que  l'héritier  &  le  fubftitué  fe  ma- 
riaffent  ,  ce  qu'il  ne  fauroit  faire  convenablement  &  honorable- 
ment s'ils  n'avoient  la  liberté  d'obliger  les  biens  fujets  au  ftdéi- 
commis  pour  la  fureté  des  conventions  de  mariage  de  leurs  fem- 
mes :  par  les  derniers  Arrêts  du  Parlement  de  Paris ,  l'on  a  donné 
aux  femmes  l'hypothèque  fubfidiaire  fur  les  biens  fubftitués  en 
collatérale.  Brodeau  ,fur Louet ,  lettre D,fomm.  21,  n.  10, rapporte 
trois  Arrêts  de  1649 ,  1675  &  1678. 

Marie  Ricard ,  tom.  2  des  fubjiit.  directes  &  fideicomm.  traité  3  , 
chap.  1 3  ifecl.  1  ,  part.  2  ,  n.  108,  foutient  opiniâtrement  l'opinion 
contraire ,  appuyé  du  fentiment  de  Cujas  fur  la  Novelle  3  9  qu'il 
explique.  Filius  filiave  diminuent  ,  dotis  vel  fponfialium  causa; 
extraneus  non  item.  Prefque  tous  les  Dofteurs  foutiennent  la  même 
opinion  cités  par  Peregrinus  de  fideicommiJJ'.  n.  49. 

Le  Parlement  d'Aix  &  celui  de  Grenoble  font  conformes  à  la 
Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris ,  qui  donnent  indiftin&ement 


M.  de  Gaube&t. 
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l'hypothèque  fubiîdiaire  à  la  femme  fur  les  bieus  fubftitués   en 

ligne  collatérale  ,  comme  dans  la  ligne  directe.  Boniface  ,  tom.  1 ,        PAU. 

..&.or  „  ,P  1  J  M     nt  r.lUBr: 

liv.  o,  tu.  o,  chap.  1.  Vupcrier ,  m\  3  ,  ^ue/r.  6. 

Le  Parlement  de  Touloufe  exclut  l'hypothèque  fubiîdiaire  dans 
la  fubftitution  des  collatéraux.  Mr.  Larrochc-Plavin ,  liv.  2  ,  tit.  69 
art.  4,  liv.  6,  nr.  41 ,  art.  9.  Dolive ,  //V.  3  ,  c/zû/?.  22.  Cambolas, 
liv.  5  ,  c/z<2/?.  1  o. 

La  Jurifprudence  de  Bordeaux  eft  conforme  à  celle  de  Touloufe , 
qui  exclut  en  collatérale  l'action  fubiîdiaire  fur  les  biens  fubftitués. 
Dans  cette  variété  d'opinions  &  de  Jurifprudence  ,  les  Parlemens 
étant  divifés  ,  fi  l'on  fe  conforme  à  la  Novelle  39  ,  qui  a  introduit 
cette  hypothèque  fubiîdiaire  fur  les  biens  fubftitués,  il  paroît  que 
ce  privilège  qui  tend  in  everfionem  fideicommijïï  ,  ne  fut  accordé 
par  l'Empereur  Juftinien  qu'à  la  ligne  directe,  il  y  parle  de  la  lé- 
gitime qui  n'eft  due  qu'en  ligne  dire&e. 

L'on  peut  dire  pour  l'opinion. contraire  ,  conforme  à  la  Jurif- 
prudence du  Parlement  de  Paris,  Aix,  Grenoble ,  que  s'il  eft  parlé 
dans  la  Novelle  39  de  légitime  ,  c'étoit  l'efpece  particulière  pré- 
fentée  à  Juftinien.  La  Novelle  indique  d'abord  pour  règle  ,  res  quai 
fubjacent  reftitutioni  prohibentur  alienari  ;  voilà  la  règle  générale , 
&  finit  en  accordant  cette  aûion  fubiîdiaire  indéfiniment.  Ea  enini 
quœ  communiter  omnibus profunt  iifque  fpecialiter  quibufdam  utilia 
funt  prœponimus  fitque  hoc  nuptialibus  donationibus  &  harum 
exacîionibus  privilegium  ;  d'ailleurs  tout  homme  qui  fait  un  fidéi- 
commis  graduel ,  eft  préfumé  vouloir  que  l'héritier  grevé  &  les 
fubftitués  fe  marient  honorablement  pour  conferver  fon  nom ,  & 
que  fa  poftérité  fe  foutienne  avec  fplendeur  &  par  de  bonnes 
alliances ,  ce  qu'on  ne  peut  faire  qu'en  donnant  aux  femmes  des 
fïïretés  pour  la  reftitution  de  la  dot  &  pour  le  paiement  de 
l'augment  ,  do.uaire  ,  &c. 

MT.  Talon  donne  encore  une  folide  raifon  ,  que  les  fubftitutions 
&  la  prohibition  d'aliéner  ne  regardent  que  l'intérêt  particulier 
des  familles  ;  au  lieu  que  l'utilité  &  la  facilité  des  mariages  regar- 
dent le  bien  public  ,  il  femble  que  le  collatéral, l'étranger,  comme 
l'afcendant  qui  font  des  fubftitutions  ,  veulent  également  que  l'hé- 
ritier grevé  &  les  fubftitués  puirTent  fe  marier  &  s'allier  d'une 
façon  honorable ,  par  conféquent  que  les  biens  fubftitués  foient 
fubfîdiairement  refponfables. 

Nous  croyons  que  l'hypothèque  fubfidiaire  de  la  femme  fur  les 
biens  fubftitués  a  lieu  nonfeulementàl'égard  des  fubftitutions  faites 


PAU. 

M.  de  Gaubert. 
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en  ligne  direfte ,  mais  encore  à  l'égard  des  fubftitutions  en  ligne 
collate'rare  &  par  les  étrangers. 


—       L'hypothèque  fubfidiaire  de  la  veuve ,  fur  les  biens  fubf- 
TOULOUSE.    titués  (a)  ,  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  fubftitutions  faites  en  ligne 
direfte ,  &  non  à  l'égard  des  fubftitutions  faites  en  ligne  collaté- 
rale ou  par  des  étrangers. 

La  raifon  eft  que  la  Loi  ne  parle  précifément  que  des  fubftitu- 
tions faites  en  ligne  direfte  &  en  faveur  des  enfans  ou  defcen- 
■dans  ;  or  ce  qui  eft  établi  en  faveur  des  enfans  &  defcendans  ne 
peut  être  tiré  à  conféquence  en  faveur  des  autres  perfonnes. 

C'eft  fur  ce  principe  que  le  Parlement  de  Touloufe  (  b  )  a  conf- 
tamment  reftreint  dans  l'ufage  cette  hypothèque  fubfidiaire  au  feul 
cas  des  fubftitutions  faites  par  les  afcendans.  Signés  ,  le  Préfident 
Dafpe  ,  Comere  de  Labaflide  ,  Peguey rôles  ,  Baftard ,  de  Catellan- 
Lamafquere  ,  A^emard  ,  Caffan  ,  Aymar  ,  CaufJ'ade  ,  de  Celés , 
Parafa  ,  Dafpe  de  Meilhan  &  Le  Mafuyer  Procureur  Général. 

ta       ■  »*»      La  même  difficulté  avec  laquelle  on  explique  la  Novelle  39 
PARIS.      forme  une  véritable  difficulté  pour  la  déciiïon  de  cette  queftion  : 

M.  le  Procureur  d'un  co^  on  dit  avec  raifon  qu'elle  ne  parle  que  de  la  ligne  direfte; 
on  prétend  d'un  autre  côté  que  le  fait  particulier  qui  a  donné  lieu 
à  la  Loi  étoit  une  fubftitution  en  direfte  ;  mais  que  s'il  eût  été 
queftion  de  la  collatérale  ,  l'Empereur  auroit  décidé  de  même  , 
parce  que  ubi  eadem  eft  ratio  ,  idem  jus  eJJ'e  débet ,  &  l'on  confirme 
cette  opinion  par  la  décifion  de  celui  qui  ayant  fait  le  fommaire 
du  chapitre  de  la  Novelle  l'a  entendu  de  la  collatérale  ainfi  que  de 
la  direfte.  Mais  cette  difficulté  devient  encore  plus  grande  par  la 
diverfité  des  fuffrages  des  Cours  ,  par  la  diverfîté  même  de  la 
Jurifprudence  des  Parlemens  ;  enfin  par  les  fentimens  iî  divifés  de 
Cujas  ,  de  Peregrinus  ,  de  Fufarius  ,  d'Alciat  ,  de  Ricard  ,  qui 
font  d'un  avis,'&  de  Julien  l'AntécelTeur,  à'Accurfe,  de  Mr.  Fabery 
de  Mr.  Louet ,  de  Theveneau  ,  à'Henrys  ,  de  fon  annotateur  &  de 
Lebrun  ,  qui  font  d'un  avis  contraire. 

Sans  entrer  dans  tant  de  differtations  fur  une  queftion  qu'il 
s'agit  de  décider  ,  non  fuivant  les  préjugés  ,  mais  en  légiflateur; 
c'eft  toujours  le  bien  public  qu'on  doit  avoir  en  vue  ;  c'eft  toujours 

(a)  Novella  99  >  authent.  res  qitœ  cod.  commun,  de  légat.  &fideicom. 

(b)  Mr.  Dolive  ,  liv.  4 ,  chap.  22.  Mr.  Catellan ,  liv.  ^,  chap.  ^. 

la 


SUR    LES    SUBSTITUTIONS.        473 

îa  Facilité  des  mariages  qui  procure  en  même  temps  l'avantage  de 

la  fubftitution  »  &  qui  entre  par-là  dans  l'intention  de  celui  qui  l'a      paris. 

formée. 

Or  tous  ces  motifs  femblent  fe  réunir  pour  étendre  le  privi- 
lège ,  &  aux  fubftitutions  faites  en  collatérale  ,  &  aux  fubftitu- 
tions  faites  par  des  étrangers.  La  dernière  conlidération  d'un  des 
rédacteurs  n'eft  pas  même  à  négliger ,  c'eft  qu'il  y  a  bien  moins  à 
rifquer  pour  les  femmes  dans  les  fubftitutions  en  dire&e ,  qui  fup- 
pofent  une  légitime  fur  laquelle  elles  peuvent  avoir  quelque 
refTonrce,  que  dans  les  fubftitutions  en  collatérale  où  il  n'y  a  point! 
de  légitime. 

On  ne  croit  pas  devoir  entrer  dans  les  obfervations  du  Parle- 
ment d'Aix  ,  l'une  pour  la  préférence  dans  le  cas  de  deux  fidéi- 
commis ,  foit  qu'ils  foient  tous  deux  en  directe ,  ou  que  l'un  foit 
en  directe  &  l'autre  en  collatérale.  La  féconde  fur  la  diftindion 
des  fidéicommis  faits  avant  ou  poftérieurement  au  mariage.  La 
première  ni  la  féconde  queftion  n'ont  peint  été  propofées  ;  il 
paroît  même  fur  la  féconde  trop  de  préjugés  &  trop  de  folides 
raifons  pour  pouvoir  autorifer  la  diftin&ion. 

Ainfi  on  a  cru  qu'il  faut  fe  contenter  de  décider  la  queftion 
toute  fimple  ,  &  on  s'eft  déterminé  ,  malgré  le  préjugé  des  arrêtés 
de  Mr.  le  premier  Préfident  de  Lamoignon  ,  à  autorifer  le  privi- 
lège ;  mais  on  a  cru  qu'il  falloit  borner  cette  décifion  au  feul  cas 
où  la  fubftitution  doit  avoir  lieu  au  profit  des  enfans  de  l'inftitué  ; 
c'eft-là  effectivement  le  véritable  cas  où  le  fubftituant  eft  préfumé 
avoir  eu  intention  de  faciliter  le  mariage. 

Ainfi  on  a  eftimé  que  l'hypothèque  fubfidiaire  de  la  femme ,  fur 
les  biens  fubftitués  ,  doit  avoir  lieu  nonfeulement  à  l'égard  des 
fubftitutions  faites  en  ligne  direfte  ,  mais  encore  à  l'égard  des 
fubftitutions  faites  en  ligne  collatérale  ou  par  des  étrangers  ,  à 
l'exception  des  fubftitutions  dont  les  enfans  du  grevé  feroient 
exclus  par  l'acte  de  fubftitution. 


Ooo 
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QUARANTE-DEUXIEME  QUESTION. 

S  i  cette  hypothèque  a  lieu  feulement  au  premier  degré' ,  ou  fi 
elle  s'étend  à  tous  les  degrés  1 

"T^TOTRE  ufage  eft  que  cette  hypothèque  fubfidiaire  de  la 

A  l  x'  _L^I  femme  a  lieu  en  tous  les  degre's  ,  parce  qu'effe&ivement  le 
même  motif  qui  l'a  introduit  à  l'égard  du  premier  degré  a  lieu- 
dans  tous  les  autres. 


L'on  tient  que  l'hypothèque  fubfidiaire  a  lieu  en  tous  les  de- 


M.  Le  Bret,  grt^s  du  fidéicommis. 

premier     Préfi- 


dent. 


— .      Cette  hypothèque  a  lieu  &  s'étend  à  tous  les  degre's  du 
m.Decormis,  fidéicommis. 

Avocat. 

BBgBBEgB  Nous  obfervons  ,  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  que  les  biens 
BORDEAUX,  fnbftitués  font  toujours  chargés  fubfidiairement  d'une  dot  &  non 
au-delà  pour  ne  pas  abforber  entièrement  le  fidéicommis  ;  mais 
ii  l'hypothèque  n'a  pas  eu  lieu  au  premier  degré  ,  elle  pourra  être 
exercée  au  fécond  ,  au  troifieme  &  au  quatrième.  Signés  ,  Gillet 
de  Lacafe ,  Le  Berthon ,  d'AlbeJJhrd ,  Bigot ,  Jegun  ,  Le  Moncreau  , 
Loyal ,  Dudon  ,  Du  Vigier  &  de  La  Trefne. 

Besançon  fur  la  queftion  41 . 

ea  —       P  A  R  le  même  principe  de  faveur  qui  a  di&é  nos  réponfes  aux 

COLMAR.    deux  queftions  précédentes  ,  nous  penfons  que  l'hypothèque  doit 

être  étendue  à  tous  les  degrés ,  aimant  mieux  en  cela  restreindre 

l'effet  de  la  fubftitution  que  le  privilège  de  la  dot.  Signés  ,  de 

Corbejbn  ,  Holdt ,  Muller  &  Mulle. 


sa  i   a      Deux  Arrêts  de  ce  Parlement ,  l'un  du  1 8  Août  1 606 ,  l'autre 

DIJON,  du  17  Avril  1666  ,  ont  jugé  que  cette  hypothèque  fubfidiaire 
n'avoit  lieu  qu'au  premier  degré  ,  &  la  femme  d'un  fécond  fubfti- 
tué  fut  déboutée  par  le  dernier  de  ces  Arrêts  de  la  demande 
qu'elle  avoit  formée  de  fa  dot  fur  les  biens  fidéicommiffés ,  quoi- 
qu'il n'y  eût  point  encore  de  dot  levée  fur  ces  biens. 


DIJON. 
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Les  CommifTaires  eftiment  que  cette  Jurifprudence  doit  être 
foutenue  pour  l'avenir  ;  elle  eft  fondée  fur  la  difpofition  des  Loix, 
fur  l'intentioi    du  teftateur  &  fur  l'intérêt  des  familles. 

La  Loi  mulifi  ,  §•  cum  proponeretur  ,  jf.  ad  S.  C.  trebell.  La 
Novell.  39  &  Cauthent.  res  quœ  cod.  comm.  de  leg.  ne  permettent 
l'aliénation  des  biens  du  fidéicommis  pour  caufe  de  dot  qu'à  ceux 
qui  ont  droit  de  légitime  ;  &  le  premier  inftitué  ayant  feul  ce 
droit ,  il  eft  évident  qu'il  eft  le  feul  qui  puirTe  alïurer  la  dot  de  fa 
femme  fur  les  biens  fidéicommifles ,  &  que  la  femme  du  fécond 
fubftitué  ne  peut  prétendre  la  même  hypothèque. 

D'ailleurs  fi  l'intention  du  fondateur  du  fidéicommis  a  été  de 
procurer  le  mariage  de  ceux  qu'il  a  appelle  au  fidéicommis ,  on  peut 
dire  auffi.  qu'il  a  voulu  conferver  les  biens  dans  fa  famille  par  la 
fubftitution  qu'il  en  a  faite  ,  &  qui  feroit  cependant  bientôt  anéan- 
tie fi  on  donnoit  cette  hypothèque  fubfidiaire  dans  tous  les  degrés 
aux  femmes  de  tous  les  héritiers  appelles  au  fidéicommis.  Signés, 
de  Blrbifey  ,  de  La  Marre  ,  Bouhier  ,  Lantin  ,  Mayrelet  ,  de 
Mïnot ,  Bajln  ,  Normand ,  Thiery  &  Genreau. 

Nous  croyons  que  le  privilège  de  la  femme  doit  être  borné 
au  premier  degré,  parce  que  la  Novelle  39  ,  fur  la  difpofition  de 
laquelle  ce  privilège  eft  fondé  ,  fuppofe  que  les  enfans  auxquels 
elle  le  donne  ont  droit  de  légitime ,  ce  qui  ne  convient  qu'aux 
enfans  du  premier  degré  ,  &  parce  qu'on  ne  peut  étendre  ce  pri- 
vilège à  tous  les  degrés  fans  détruire  prefque  entièrement  l'effet 
des  fubftitutions  graduelles.  Signés  ,  Pollinchon  ,  Pinault  de 
B anneaux ,  Douche  de  Beaulieu  ,  Vifant  de  Ponange  ,  Curpin  ,  de 
Colonne  ,  Bijfehop  ,  Vaymel  &  Duparq. 

O  n  donne  l'hypothèque  fubfidiaire  aux  femmes  fur  les  biens  essamn  '?-*■? 
fubftitués  dans  tous  les  degrés.    Signés  ,   de  Gramont ,  premier    GRENOBLE. 
Préfident  ,  Marnays  ,  de  Beauvais  ,  Garnier  ,  LeuJJe  des  Coftes 
&  Dalmas. 


FLANDRES. 


Nous  penfons  que  cette  hypothèque  ne  doit  avoir  lieu  qu'au 
premier  degré.  Signés ,  de  Montholon ,  Pierre  de  Lange ,  Bertrand ',      m  e  T  z. 
Mujac ,  Le  Goulon  ,  de  Champel  ,  Lançon  &  Bonneau. 

Nous  croyons  que  cette  hypothèque  doit  s'étendre  à  tous  les 
degrés.  Celui  qui  fait  une  fubftitution  graduelle  &  perpétuelle ,       p  a  u. 

O  0  o  2 
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«~.-~  i  ..,  a  deifein  ,  fans  doute  ,  que  tous  ceux  qui  font  appelles  fe  marient 
PAU.  convenablement  ,  ce  qu'ils  ne  pourroient  fah-e  qu'en  donnant  à 
leurs  femmes  des  fûretés  pour  leurs  dots  &  avantages  nuptiaux. 
Signés  ,  de  Gaubert  ,  premier  Prélident  ,  de  Cafaux  ,  Mignon  , 
Vedoat ,  De/iUiux ,  Mefplés ,  Bordenave ,  Dejean ,  Lefan ,  Bonnecafct 
Cafenave  &  de  Cafeaux. 

— ===»  L  e  Parlement  de  Paris  ,  par  l'ancienne  Jurifprudence ,  ne  don- 
aï.  de  g.u'bert,  noit  l'hypothèque  fublidiaire  que  in  liberis primi  gradus  ;  mais  par 
premier  i'réfi-  \a  dernière  Jurifprudence  &  toujours  confiante  ,  on  l'a  accordé 
auffi  in  liberis  liberorum.  Brodeau  ,  fur  Louet ,  lett.  D ,  fomm.  2  1 , 
11.  10.  M  .  Talon  ,  dans  fon  beau  plaidoyer  pour  la  maifon  de 
Tournon  ,  établit  par  des  raifons  folides  ,  &  afTure  pour  confiant 
que  cette  hypothèque  fublidiaire  a  lieu  dans  tous  les  degrés. 

Le  Parlement  de  Touloufe  donne  aufTi  l'hypothèque  fublidiaire 
dans  tous  les  degrés ,  mais  feulement  en  ligne  direfte  &  non  en 
collatérale  ,  comme  on  l'a  établi  fur  la  queftion  41e.  Mr.  Lar roche , 
liv.  2  ,  th.  6,  art.  4.  Maynard \  liv.  3  ,  chap.  18.  Dolive ,  liv.  }  , 
chap.  22.  Cambolas ,  liv.  5  ,  c h.  1  o.  Catellan  ,  tom.  2  ,  liv.  4 ,  ch.  44. 
Pour  le  Parlement  de  Bordeaux  ,  Lapeyrere ,  lett.  S ,  n.  228, 
attefte  que  l'authentique  res  quœ  n'a  point  lieu  aux  enfans  des 
enfans. 

Les  Parlemens  d'Aix  &  de  Grenoble  ,  conformes  à  la  Jurifpru- 
dence du  Parlement  de  Paris  ,  penfent  que  l'hypothèque  fubli- 
diaire fur  les  biens  fubftitués  a  lieu  dans  tous  les  degrés.  Dupe~ 
rier ,  liv.  3 ,  quejl.  6.  Boniface  ,  tom.  1  ,  liv.  6 ,  th.  8. 

Par  les  raifons  touchées  fur  la  queftion  41e ,  l'on  peut  afïurer 
que  le  teftateur  a  voulu  accorder  la  même  hypothèque  fublidiaire 
aux  femmes  de  l'héritier  grevé  &  des  fubftitués  ,  la  décilîon  de  la 
Novelle  59  étant  fondée  fur  une  raifon  générale  &  commune  à 
tous  les  mariages.  Ea  enim  quœ  communiter  omnibus profunt  iifquœ 
fpecialher  utilia  proponimus. 

D'ailleurs  ,  comme  il  a  été  obfervé  ,  tout  homme  qui  fait  une 
fubftitution  graduelle  eft  cenfé  vouloir  que  l'héritier  &  le  fubftitué 
fe  marient  pour  perpétuer  fon  nom  ,  &  que  chacun  dans  fon  rang 
de  vocation  foutienne  honorablement  fa  maifon  ,  &  dans  cette 
vue  qu'ils  puiffent  donner  des  fûretés  à  leurs  femmes  pour  les 
conventions  des  mariages. 

Nous  penfons  que  cette  hypothèque  fublidiaire  fur  les  biens 
fubftitués  doit  s'étendre  à  tous  les  degrés. 
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Quoique  quelques  Auteurs  aient  été  d'avis  de  reftreindre  — 

cette  hypothèque  au  premier  degré  (a) ,  cependant  l'ufage  du  Par-  TOULOUSE, 
lement  de  Touloufe  eft  de  l'étendre  à  tous  les  degrés  ,  foit  parce 
que  la  même  faveur  des  enfans  &  defcendans ,  &  les  motifs  fondés 
fur  les  conje&ures  de  l'affedtion  paternelle  ,  &  fur  les  vues  des 
afcendans  pour  perpétuer  leurs  familles  font  les  mêmes  dans  tous 
les  degrés ,  foit  parce  que  d'ailleurs  la  Loi  ne  diftingue  point , 
&  ne  met  point  au  rang  des  aliénations  les  obligations  faites  pour 
caufe  de  dot  en  faveur  des  enfans  &  defcendans.  Signés ,  le  Pré- 
fident  Dafpe  ,  Comere  de  Labaflide ,  Pegueyroles  ,  Baftard ,  de 
Catellan-Lamafquere ,  CajJ'and,  Aymar,  de  Celés  ,  Parafa  ,  Dafpe 
de  Meilhan  ,  &  Le  Mafuyer ,  Procureur  Général. 


O  n  ne  peut  trop  defîrer  qu'il  y  ait  une  Loi  fur  cette  queftion  —■■■■  a 

comme  fur  la  précédente  ,  puifque  la  Jurifprudence  des  Cours  MP.ARIS' 
eft  fi  différente  que  les  fuffrages  de  MM.  les  Commiflaires  fe  Général, 
trouvent  fi  divifés  ,  &  que  tous  les  Auteurs  font  partagés  dans 
leurs  fentimens. 

Comme  la  différence  des  opinions  dans  toutes  ces  queftions  naît 
toujours  du  combat  de  ces  deux  vues  fi  oppofées  ,  la  confervation 
des  biens  fubftitués  &  la  faveur  des  mariages  ,  il  eft  encore  fort 
inutile  de  s'étendre  fur  les  termes  &  fur  l'efprit  de  la  Novelle  39, 
fur  toutes  les  raifons  alléguées  par  les  Jurifconfultes  ,  par  nos 
Auteurs  &  par  les  Arrêtiftes. 

Si  l'on  perfévere  toujours  dans  l'idée  de  la  facilité  qu'on  doit 
apporter  aux  mariages  ,  &  fi  l'on  eft  bien  perfuadé  que  c'eft  l'inté- 
rêt même  de  la  fubftitution  ,  &  qu'enfin  le  bien  public  s'y  trouve 
fortement  intéreffé  ;  cette  dernière  vue  fe  trouvera  dans  la  déci- 
fion  de  cette  queftion  bien  fupérieure  à  la  décifion  de  la  précé- 
dente ;  on  regardera  la  faveur  du  mariage  entièrement  égale  dans 
les  degrés  ultérieurs  comme  dans  le  premier  ;  on  décidera  que  le 
principe  étant  le  même  pour  tous  les  degrés ,  la  décifion  doit  être 
la  même  ,  &  qu'ainfi  fans  diftinguer  le  cas  où  la  femme  n'auroit 
point  eu  befoin  de  recourir  fur  le  fidéicommis  dans  le  dernier 
degré  delà  fubftitution; on  donnera  l'hypothèque  également  dans 
tous  les  degrés  ,  foit  que  dans  les  premiers  le  fidéicommis  ait 
été  entamé ,  ou  qu'il  ne  l'ait  point  été. 


(  a  )  Ferrerius  fur  la  queftion  de  Mr.  Duranti.  Catellan  ,  liv.  4.,  chap.  ^. 
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On  s'eft  déterminé  d'autant  plus  volontiers  à  prendre  ce  parti, 
PARIS,  que  la  faveur  de  la  fubftitution  ayant  déterminé  d'exclurre  les 
bagues  &  joyaux,  le  remploi,  les  indemnités  ;  parce  que  la  faveur 
des  mariages  ne  s'y  rencontre  pas  fi  effentiellement  que  dans  la 
dot  dans  l'augment  &  le  douaire  ;  l'hypothèque  à  ces  trois  objets, 
fe  trouve  également  favorable  pour  procurer  des  mariages,&  dans 
les  fubftitutions  en  collatérale  &  dans  celles  faites  par  des  étran- 
gers &  pour  tous  les  degrés  que  la  fubftitution  doit  parcourir. 

Ainfi  on  a  eftimé  que  l'hypothèque  fublidiaire  fur  les  biens 
fubftitués  devoit  s'étendre  à  tous  les  degrés. 


QUARANTE-TROISIEME  QUESTION. 

S  i  la  même  hypothèque  a  lieu  au  profit  d'une  féconde  femme  ? 

Ta  ut- il  dijiïnguer  fur  ce  point  le  cas  où  il  y  a  des  en  fans 
du  premier  mariage ,  &  celui  ou  il  n'y  en  a  point  ? 

CETTE  hypothèque  de  la  femme  fur  les  biens  fidéicommif- 
faires  eft  accordée  fuivantla  Jurifprudence  de  ce  Parlement, 
non-feulement  à  la  première  femme ,  mais  encore  en  faveur  de 
la  féconde  &  de  la  troifieme  ;  elle  a  été  étendue  même  dans  le  cas 
auquel  il  y  a  des  enfans  d'un  premier  lit ,  parce  que  l'efpérance 
de  les  conferver  peut  être  perdue  par  le  prédécès  des  enfans  ,  & 
qu'on  ne  rempliroit  par  conféquent  pas  l'intention  du  fondateur 
.du  fidéicommis  qui  a  eu  pour  objet  de  perpétuer  fon  nom  &  fa 
famille  fi  on  la  bornoit  à  un  premier  mariage.  Cependant  il  paroî- 
troit  équitable  de  diftinguer  lorfqu'il  y  a  des  enfans  du  premier 
mariage  ,  &  en  ce  cas  refufer  l'hypothèque  à  la  féconde  &  troi- 
fieme femme. 


M.  Le  Eret. 


I L  fembleroit  jufte  de  diftinguer  ,  s'il  y  a  des  enfans  où  s'il  n'y 
en  a  point  du  premier  mariage.  Cependant  l'on  ne  Ta  pas  fait  en 
Provence  où  l'on  a  donné  l'hypothèque  fubfîdiaire  à  une  troifieme 
femme  dans  le  temps  qu'il  y  avoit  des  enfans  exiftans  des  précé- 
dens  mariages  ,  ce  fut  dans  un  procès  évoqué  du  Parlement  de 
Dijon. 
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La  même  hypothèque  a  lieu  au  profit  d'une  féconde  femme,  sassssass-a 
&  le  Parlement  d'Aix  fur  un  procès  évoqué  du  Parlement  de  m.Decormis, 
Dijon  ,  rendit  Arrêt  au  profit  d'une  troiiieme  femme  ,  quoi-  Avocat* 
qu'il  y  eût  des  enfans  exiftans  des  précédens  mariages. 

Quoique  les  fécondes  noces  ne  foient  pas  regardées  auffi  =•» 

favorablement  que  les  premières,  la  Novelle  n'ayant  point  diftin-  BORDEAUX, 
gué  les  unes  des  autres  quant  à  l'hypothèque  fubfîdiaire  de  la 
femme  fur  les  biens  fubftitués ,  nous  ne  croyons  pas  non  plus 
que  cette  diftinction  doive  être  faite  même  au  cas  où  il  y  auroit  des 
enfans  du  premier  mariage  ;  car  s'il  n'y  en  avoitpas  la  chofe  feroit 
fans  aucune  difficulté  ,  pourvu  néanmoins  ,  comme  on  l'a  obfervd 
fur  la  queftion  précédente ,  que  la  dot  de  la  première  femme  n'eût 
pas  été  prife  fur  les  biens  fujets  au  fidéicommis.  Signés  ,  Gilles 
de  Lacafe  ,  Le  Berthon ,  cCAlbeffard ,  Bigot ,  Jegun ,  Le  Moncreau  t 
Loyal ,  Dudon  ,  du  Vigier  &  de  La  Trefne. 

Besançon.  Vide  fur  la  queft.  41 . 

Sur  cette  queftion  ,  même  principe ,  &  par  conféquent  même  *  1 1  «à 

décifion  que  fur  les  précédentes  ,  &  nous  tenons  pour  l'affirma-    COLMAR* 
tive  ,  foit  qu'il  y  ait  ou  non  des  enfans  du  premier  lit ,  cette  cir- 
conftance  ne  devant  rien  changer  au  privilège  d'une  féconde 
femme  qui  n'a  contracté  mariage  que  fur  la  foi  de  la  sûreté  de  fes 
droits.  Signés ,  de  Corbefon  ,  Holdt ,  Muller  &  Mulle. 


O  n  n'a  point  trouvé  d'Arrêts  en  ce  Parlement  qui  ayent  décidé  =Lil-L- — : 
ces  queftions.  Les  Commifïàires  eftiment  que  quoique  la  féconde  Dijon. 
femme  foit  dans  le  premier  degré  ,  auquel  ï'authent.  res  quœ  per- 
met l'aliénation  des  biens  du  fidéicommis  pour  le  remploi  de  la 
dot ,  cependant  il  y  auroit  de  la  juftice  à  lui  ôter  ce  privilège, 
lorfque  la  première  femme  a  déjà  pris  fa  dot  entière  ou  en  partie 
fur  les  biens  fidéicommiffés ,  ou  lorfqu'il  y  a  des  enfans  du  pre- 
mier lit  :  dans  le  premier  cas  ,  parce  que  ce  feroit  anéantir  tota- 
lement le  fidéicommis ,  que  de  permettre  à  plufîeurs  femmes  du 
premier  grevé  de  prendre  leurs  dots  fur  les  biens  qui  y  font  com- 
pris :  dans  le  fécond ,  parce  que  la  naiflànce  des  enfans  du  premier 
lit  ayant  rempli  les  vœux  &  l'intention  du  fondateur  du  fidéicom- 
mis ,  on  ne  fauroit  préfumer  qu'il  ait  fouhaité  dans  cette  circonf- 
tance  le  fécond  mariage  de  celui  qu'il  a  iaftitué. 
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e."?;;r?"'.'."'BB  Mais  il  paroît  difficile  de  faire  une  règle  générale  de  cette  décî- 
DIJON.  çl0n  f  qUe  pluiieurs  exceptions  peuvent  faire  changer  :  par  exem- 
ple ,  fi  la  fubftitution  étoit  mafculine ,  &  qu'il  n'y  eût  que  des  filles 
du  premier  lit ,  comme  l'intention  du  teftateur  n'eft  pas  remplie  , 
ne  fera-t-il  pas  permis  à  l'héritier  inftitué  en  partant  à  des  fécon- 
des noces ,  d'afllirer  la  dot  de  la  féconde  femme  fur  les  biens 
fubftitués  ,  quoiqu'ils  euflent  été  déjà  entamés  par  la  première 
femme  ? 

Si  les  enfans  du  premier  lit  étoient  incapables  de  recueillir  la 
fubftitution  ,  feroit-il  jufte  que  la  féconde  femme  qui  la  perpétue 
par  les  héritiers  qu'elle  donne  au  teftateur  ne  recouvrât  point  fur 
les  biens  du  fidéicommis ,  la  dot  qu'elle  a  apportée  à  l'héritier 
inftitué  ,  fous  prétexte  qu'ils  auroient  déjà  fervi  de  reffource  à  la 
première  femme  ? 

Si  les  enfans  de  la  féconde  femme  étoient  appelles  au  fidéicom- 
mis avec  ceux  du  premier  lit  fous  le  nom  collectif  d'enfans ,  feroit- 
il  convenable  qu'ils  puffent  exclure  leur  mère  de  cette  hypothèque 
fublîdiaire  &  la  réduire  à  une  fituation  miférable  ,  tandis  qu'ils 
lui  feroient  redevables  de  la  part  qu'elle  leur  a  donné  à  la  fubfti- 
tution ? 

Les  Commiflaires  eftiment  que  toutes  ces  exceptions  &  une 
infinité  d'autres  que  l'on  ne  détaille  point  doivent  être  biffées  à  l'ar- 
bitrage du  Juge,parce  qu'elles  dépendent  deplufieurs  circonftances 
qu'il  feroit  difficile  de  faire  toutes  entrer  dans  la  difpoiition  d'une 
règle  générale.  Signés  ,  de  Birbifey  ,  de  La  Marre ,  Bouhier , 
Lantin,  Mayrelet ,  de  Minot,  Bafin,  Normand,  Thïery  &  Genreau. 

^— — -  O  n  a  jugé  au  Parlement  de  Flandres  que  le  privilège  a  lieu 
Flandres,  en  faveur  d'une  féconde  femme  ,  parce  que  la  Novelle  qui  permet 
de  prendre  les  dots  &  les  donations  à  caufe  de  noces  fur  les  biens 
fubftitués ,  parce  que  les  père  &  mère  ne  diftinguent  point  entre 
les  premières  &  les  fécondes  noces  ;  &  comme  on  préfume  qu'en 
fubftituant  leurs  biens ,  ils  n'ont  pas  voulu  ôter  à  leurs  enfans  le 
moyen  de  faire  un  premier  mariage  fortable  à  leur  condition ,  on 
doit  pré  fumer  auffi  qu'ils  ont  eu  la  même  intention  par  un  fécond 
mariage. 

Faut-IL  diftinguer  fur  ce  point  le  cas  ou  il  y  a  des  enfans  du 
premier  mariage ,  &  celui  où  il  ny  en  point  ? 

Q  u  0 1 Ç  u  E  le  fécond  mariage  foit  moins  favorable  lorfqu'il 

.  refte 
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jefte  des  enfans  du  premier ,  on  a  jugé  que  dans  ce  cas  même  le  .■■■■m ■■■■■..—■ 
privilège  avoit  lieu  au  profit  de  la  féconde  femme  ;  on  n'a  pas  Flandres. 
cru  devoir  faire  une  diftinûion  que  la  loi  ne  fait  pas  ,  &  qui  enga- 
geroit  à  d'autres  diftin&ions  fubordonnées  ;  car  en  décidant  que 
les  enfans  du  premier  mariage  excluent  le  privilège  de  la  féconde 
femme  ,  n'y  auroit-il  pas  lieu  d'excepter  de  cette  décifion  le  cas 
où  il  ne  refteroit  que  des  filles ,  la  fubftitution  étant  en  faveur  des 
mâles ,  &  celui  où  les  enfans  de  la  première  noce  feroient  imbé- 
ciles ,  ou  d'une  complexion  fi  délicate  ,  qu'il  n'y  auroit  point  lieu 
d'efpérer  qu'ils  pufTent  continuer  la  poftérité  ?  Il  eft  plus  fimple 
d'accorder  fans  diftindtion  le  privilège  à  la  féconde  femme.  Signés 
de  Pollïnchon  ,  Pinault  de  Banncaux ,  Douche  de  Beaulieu,  Vifant 
de  Ponange ,  Curpin ,  de  Calonne  ,  de  Barges  ,  Bifjehop  ,  Vaymel 
&  Duparq. 

L  a  même  hypothèque  a  lieu  au  profit  de  la  féconde  femme  ,  '__<_<         "■'». 
fans  diftinguer  s'il  y  a  des  enfans  du  premier  mariage  ou  s'il  n'y    GRENOBLE, 
en  a  point.  Signés,  de  Grammont ,  Marnays,  de  Beauvais ,  Garnier, 
Leufj'e  de  Cojies  &  Dalmas. 

Lorsqu'il  y  a  des  enfans  du  premier  mariage,  l'intention 
du  teflatenr  étant  remplie ,  nous  eftimons  que  l'on  ne  doit  point 
accorder  la  même  hypothèque  à  une  féconde  femme  ;  mais  lorf- 
qu'il  n'y  a  point  d'enfans ,  les  raifons  qui  déterminent  à  accorder 
l'hypothèque  à  la  première  femme  militent  enfaveur.de  la  féconde. 
Signés  ,  de  Montholon ,  Pierre  ,  de  Lange  ,  Bertrand ,  Mufac ,  Le 
Goulon  y  de  Champel ,  Lançon  &  Bonneau. 

Nous  croyons  que  la  même  hypothèque  a  lieu  au  profit  d'une 
féconde  femme  ,  fans  diftinguer  s'il  y  a  des  enfans  du  premier  lit 
ou  s'il  n'y  en  a  point  :  il  y  a  bien  des  cas  où  un  fécond  mariage  eft 
en  quelque  forte  néceffaire  ,  &  il  ne  feroit  pas  jufte  que  celui  qui 
eft  grevé  de  fubftitution  ne  pût  pas  donner  à  une  féconde  femme 
les  mêmes  fùretés  qu'il  a  données  à  la  première  ;  cela  fembleroit 
contraire  à  l'intention  de  celui  qui  a  fait  la  fubftitution.  Signés , 
de  Gaubert ,  premier  Préfident ,  Cafault ,  Mignon  ,  Dedoat ,  Def- 
claux ,  Mefplés ,  Bordenave  ,  Dejean  ,  Lefans  ,  Bonnecafe ,  Cafenave 
&  de  C a  faux. 

B ro d eau  ,  fur  Mr.  Louet ,  lett.  D ,  fomm.  2 1  ,  rapporte  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  (qu'il  ne  date  point)  rendu  au  rapport  m.  de  Galbprt 
de  Mr.  Hennequin  ,  qui  a  déchargé  les  biens  fubftitués  de  1  aug-  premier    Piéfi, 

Ppp 
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jBggm   ment  ;  &  Brodeau  remarque  que  c'e'toit  dans  l'efpece  d'une  troï-» 

P  A  u.  fieme  femme  ,  circonftance  odieufe  &  défavorable  ,  l'augment 
M  de  Gal'bert.  marchant  de  pas  égal  avec  la  dot ,  ayant  un  même  privilège. 

Autre  Arrêt  indiqué  par  Bretonnier  dans  fes  obfervations  fur 
Henry  s  ,  tom.  i  ,  liv.  5 ,  quejl.  66  ,  qui  a  jugé  la  même  chofe  pour 
la  maifon  de  Joyeufe. 

Henry  s  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  24  Juillet 
1635,  liv.  4,  quejl.  2  ,  qui  a  adjugé  à  une  féconde  femme  l'hypo- 
thèque fublidiaire  fur  les  biens  fubftitués  pour  la  dot  feulement, 
&  non  pour  fon  augment. 

Boniface  rapporte  un  Arrêt  contraire  du  Parlement  d'Aix  de 
1 65 1  ,  tom.  1  ,  liv.  6 ,  tu.  8 ,  chap.  1 ,  qui  a  jugé  qu'une  féconde 
femme  feroit  payée  de  fa  dot  fubfidairement  fur  les  biens  du  fidéi- 
commis  quoiqu'il  y  eût  un  fils  du  premier  lit. 

Baffet  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  du  14 
Août  1670  ,  tom.  2  ,  liv.  4,  tit.  3  ,  chap.  3  ,  qui  a  jugé  que  les 
biens  du  fldéicommis  contractuel  étoient  fujets  au  paiement  de 
la  dot  de  la  féconde  femme  au  préjudice  des  enfans  du  premier 
mariage  ,  mais  non  point  l'augment. 

Nous  eftimons  que  cette  même  hypothèque  fublidiaire  a  lieu  en 
iàveur  de  la  féconde  femme  ,  fans  nulle  diftinttion ,  qu'il  y  ait  des 
enfans  du  premier  mariage  ou  qu'il  n'y  en  ait  point. 

Les  mêmes  motifs  qui  ont  engagé  le  Parlement  de  Touloufe 
à  étendre  l'hypothèque  fublidiaire  de  la  femme  furies  biens  fubfti- 
tués à  tous  les  degrés  en  faveur  des  enfans  &  defcendans ,  l'ont 
aufR  déterminé  à  décider  que  cette  hypothèque  a  lieu  au  profit 
d'une  féconde  femme  de  l'un  des  héritiers  fubftitués  ,  nonobftant 
qu'il  y  ait  des  enfans  du  premier  mariage  ;  c'eft  pourquoi  l'on 
n'eftime  point  qu'il  foit  convenable  d'admettre  de  diftinttion  du 
cas  où  il  y  a  des  enfans  du  premier  mariage  à  celui  où  il  n'y  en  a 
point.  Signés  ,  le  Préfident  Dafpe  ,  Comere  de  Labaftide  ,  Peguey- 
roles  ,  Baflard ,  Catellan-Lamafquere  ,Ajemar,  Aymar  ,  Cau[Jade9 
de  Celés  ,  Parafa  ,  Dafpe  de  Meilhan ,  &  Le  Mafuyer,  Pr.  Général. 

m.       O  n  voit  encore  fur  cette  queftion  les  deux  mêmes  vues  fe 
paris.      combattre  ,  la  faveur  des  fldéicommis  &  la  faveur  des  mariages  ; 
m.  le  Procureur  on  voit  encore  les  CommifTaires  des  Cours  fe  divifer  ,  les  Auteurs 
partagés ,  la  Jurifprudence  fort  divifée. 

On  ne  peut  raifonnablement  douter  que  dans  le  cas  où  il  n'y 
auroit  point  d'enfans  du  premier  mariage ,  l'hypothèque  fubfi- 


TOULOUSE. 


Général. 
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cliaire  de  la  féconde  femme  ne  fût  auflî-bien  fonde'e  que  celle 

de  la  première ,  ainfî  d'une  fubfe'quente.  PARIS. 

Il  en  eft  de  même  du  cas  où  la  première  femme  n'auroit  eu 
aucun  recours  fur  les  biens  compris  dans  le  fidéicommis. 

La  vraie  queftion  eft  dans  la  thefe  générale ,  en  y  comprenant 
même  &  le  cas  d'enfans  du  premier  lit ,  &  le  cas  que  la  première 
femme  ou  fes  enfans  douairiers  eufTent  déjà  entamé  le  fidéicommis. 

Les  différentes  exceptions  &  diminuions  desParlemens  de  Flan- 
dres ,  de  Dijon  &  Befançon  ,  ou  la  vue  d'un  d'eux ,  de  laifTer  ces 
diftin&ions  ou  ces  exceptions  à  la  prudence  des  Juges ,  font  des 
tempéramens  qui  formeroient  une  Loi  trop  compofée  ,  ou  qui 
feroient  naître  trop  de  procès. 

Ce  qu'on  avoit  propofé  fur  la  quatrième  queftion,  de  fixer  une 
quotité  déterminée  au-delà  de  laquelle  l'hypothèque  fubfidiaire 
ne  pourroit  avoir  lieu  ,  feroit  une  folution  facile  qui  concilieroit 
tout;  mais  on  n'a  pas  cru  alors  devoir  entrer  dans  ce  tempérament. 

On  a  cru  que  le  feul  qui  pourroit  remplir  toutes  vues  de  juftice, 
feroit  celui  qui  a  été  propofé  par  un  des  Réda&eurs ,  de  diftinguer 
l'hypothèque  à  exercer  contre  les  enfans  du  premier  lit  qui  ont 
profité  du  fidéicommis  ou  de  partie  d'icelui,  ou  qui  ont  eu  leur 
droit  ouvert ,  ou  l'hypothèque  à  exercer  feulement  contre  les  en- 
fans du  fécond  lit. 

Dans  le  premier  cas  on  peut  dire  que  les  enfans  du  premier  lit 
ayant  une  efpece  de  droit  acquis  avant  le  fécond  mariage  ,  il  ne 
feroit  pas  jufte  qu'une  féconde  femme  leur  enlevât  ce  qu'ils  au- 
roient  droit  d'attendre  fi  le  fécond  mariage  n'avoit  pas  été  con- 
tracté ;  mais  il  a  femblé  qu'il  n'en  étoit  pas  de  même  des  enfans 
de  la  mère  même  ,  qui  demandoit  l'hypothèque  fubiidiaire; 
comme  c'eft  à  elle  qu'ils  auroient  dû  leur  naifTance  &  par  confé- 
quent  leur  vocation  ,  on  a  cru  qu'ils  ne  pourroient ,  fans  injuftice , 
contefter  à  leur  mère  un  recours  fur  les  biens  dont  ils  lui  doivent 
la  poffeffion. 

Contre  ce  fentiment  on  ne  peut  oppofer  que  le  defir  que  cela 
peut  faire  naître  dans  le  cœur  de  la  féconde  femme  de  voir  dé- 
céder les  enfans  du  premier  lit  ;  de  là  quelques-uns  avoient  penfé 
qu'il  eût  été  régulier  de  fixer  l'époque  du  fort  de  la  féconde 
femme  au  moment  de  fon  mariage  ,  &  de  ne  lui  donner  l'hypo- 
thèque qu'au  cas  qu'il  n'y  eût  alors  aucuns  enfans  capables  de 
recueillir  le  fidéicommis  ;  d'autres  avoient  penfé  de  lui  donner 
l'hypothèque  indéfinie  dans  tous  les  cas  ,  mais  ces  avis  ont  été  en 
très-petit  nombre.  Ppp  2 
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Ils  fe  font  tousréunis  dans  un  feulpoint,  c'eft,de  quelque  manière 
Paris,  qu'on  décidât ,  de  décider  pour  les  troilîemes  femmes  ou  autres 
fubféquentes  comme  pour  les  fécondes.  Mais  le  plus  grand  nom- 
bre a  été  pour  leur  donner  l'hypothèque  ,  en  ne  la  donnant  point 
contre  les  ènfans  du  premier  lit  ;  &  quoique  dans  ce  fentiment 
quelques  -  uns  eulfent  penfé  qu'il  fuffifoit  qu'il  y  eût  des  enfans 
du  premier  lit  qui  fuffent  en  état  ,  à  la  mort  du  père ,  de  re- 
cueillir le  fidéicommis  pour  exclure  l'hypothèque  même  contre 
les  enfans  du  fécond  lit  qui  en  auroient  recueilli  partie  ,  cepen- 
dant l'avis  prefque  unanime  a  été  que  la  femme  dans  tous  les  cas 
auroit  l'hypothèque  fubfidiaire  contre  les  enfans  de  fon  premier 
mariage ,  Ôi  qu'elle  ne  l'auroit  jamais  contre  les  enfans  du  fé- 
cond. 

On  a  bien  fenti  auifi  les  difficultés  qu'on  pourroit  trouver  fur 
des  mariages  avec  des  femmes  hors  d'état  d'avoir  des  enfans  ; 
mais  le  feul  mot  qu'en  dit  en  parlant  un  des  Rédacteurs  à  l'occa- 
fîon  de  la  queftion  préfente  ,  pouvant  également  s'appliquer  à 
.toutes  les  queftions  précédentes,  on  a  cru  qu'en  fuivant  cette  vue 
ce  feroit  une  fource  de  difficultés  par  l'incertitude  de  l'âge  où 
une  femme  peut  avoir  poftérité  ;  on  a  jugé  qu'il  falloit  une  Loi 
uniforme  ,  qu'il  falloit  enfin  étendre  ce  que  l'on  décidera  pour 
la  faveur  des  mariages  par  rapport  aux  enfans  ,  à  ce  que  les  Loix 
civiles  6:  Eccléiiaftiques  permettent,  foit ad folatium  vïtœ  ,  foit 
ad  remedium  concupifcentiœ. 

Il  ne  refte  à  parler  que  de  deux  queftions  fubfidiaires  que  le 
Parlement  de  Befançon  a  agitées. 

La  première  ,  lî  l'on  doit  donner  l'hypothèque  aux  fubftitutions 
faites  par  contrats  ;  mais  on  ofe  dire  que  cela  ne  doit  pas  être 
l'objet  d'un  doute  ,  le  principe  &  les  vues  du  fubftituant  pa- 
roirTant  être  les  mêmes. 

La  féconde  ,  i\  la  prohibition  du  fubftituant  ne  détruit  pas  toute 
préfomption  de  fa  volonté  ,  ou  fi  le  bien  public  ne  doit  pas  lui 
ôter  cette  faculté  ,  c'eft  ce  qui  peut  réciproquement  fe  combattre. 
Mais  cependant  tous  les  fuifrages  fe  font  réunis  à  penfer  que 
l'hypothèque  n'ayant  de  fondement  véritable  que  dans  la  pré- 
fomption de  volonté ,  ainfi  que  les  fubftitutions  mêmes  ,  on  ne 
pouvoit  ni  ôter  au  fubftituant  la  faculté  d'exclure  l'hypothèque, 
ni  douter  qu'en  ce  cas  on  ne  doive  fuivre  l'afte  de  fubftitution. 

Ainfi  on  a  eftimé  que  l'hypothèque  fubfidiaire  devoit  avoir  lieu 
au  profit  d'une  deuxième  ou  troiiieme  femme  ,  ou  autre  fubfé- 
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quente ,  contre  tous  autres  que  les  enfans  d'un  premier  lit  ,  ou   «»»■«««»■ 
autre  précédent  mariage ,  qui  auroient  recueilli  le  fidéicommis  ou      paris. 
partie  d'icelui. 

On  a  penfe'  auffi  que  tout  ce  qui  a  été  eftimé  fur  les  40  ,  41 , 
42  &  43  queftion,  ne  pouvoit  avoir  lieu  qu'au  cas  que  le  fubfti- 
tuant  n'en  ait  autrement  ordonné  par  l'afte  de  fubftitution. 

QUARANTE-QUATRIEME  QUESTION. 

•S  1  le  s  créanciers  de  la  femme  ont  les  mêmes  droits  quelle 
fur  les  biens  Jubjîitués  ? 

LE  S  créanciers  de  la  femme  jouifTent  en  cette  Province  des  1  ~- 

mêmes  droits  quelle  fur  les  biens  fubftitués ,  quand  même         A  1  x. 
elle  n'auroitpas  exercé  de  fon  vivant  cette  hypothèque  fublidiaire; 
enforte  que  le  privilège  attribué  à  la  dot  &  aux  avantages  ,  efl: 
regardé  comme  un  privilège  réel ,  &  non  pas  purement  perfonnel. 

Les  motifs  de  ces  ufages  font  : 

Premièrement ,  que  l'hypothèque  que  les  créanciers  ont  rap- 
portée de  la  part  de  la  femme  affe&ent  tous  fes  droits  &  privi- 
lèges dans  la  même  étendue  qu'elle  auroit  pu  les  exercer  ,  &  qu'il 
ne  fauroit  être  permis  aux  femmes  ni  à  aucun  autre  débiteur  de 
faire  perdre  les  aiTurances  que  l'hypothèque  donne  à  leurs  créan- 
ciers par  leur  négligence  dans  l'exercice  de  leurs  droits  ,  ni  par 
aucun  autre  abandon  ou  département. 

En  fécond  lieu  ,  il  efl:  de  l'intérêt  des  femmes  que  ce  privilège 
parle  à  leurs  créanciers  ,  parce  que  pour  l'ordinaire  l'exercice  de 
cette  hypothèque  fublidiaire  exigeant  une  difcuflîon  préalable 
des  biens  propres  de  leurs  maris  pendant  la  durée  de  cette  dif- 
cuffion  ,  elles  ne  trouveroient  point  à  emprunter ,  fi  les  hypothè- 
ques qu'elles  contrafteroient  en  faveur  de  leurs  créanciers  ,  ne 
tranfmettoient  pas  à  ceux-ci  l'exercice  de  leurs  droits  dans  la  même 
étendue  qu'elles  peuvent  les  exercer  par  elles-mêmes. 

L'o  n   ne  reçoit  point  les  créanciers  de  la  femme  à  exercer  fes    =5=^2^3 
droits  pour  faire  valoir  le  privilège  qui  lui  eft  perfonnel ,  fi  elle  n'a     M-  Le  Bret. 
elle-même  commencé  de  les  exercer  par  une  demande  judiciai- 
re ,  en  reftitution  de  fa  dot  &  droits ,  avec  l'hypothèque  fubli- 
diaire fur  les  biens  fubftitue's. 
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Les  créanciers  de  la  femme  ne  feroient  pas  reçus  à  faire  valoir 
ce  privilège  ,  fi  la  femme  de  fon  vivant  ne  l'avoit  pas  exercé  par 


A  I  X. 

M.Decormis,  UHe  demande  judiciaire  de  la  reftitution  de  fa  dot  &  droits 

Avocat. 


■  =       I  l  y  a  dans  le  droit  &  dans  les  coutumes  des  privilèges  fi  per- 

BORDEAUX.  fonnels  à  la  femme  ,  qu'elle  feule  ou  fes  enfans  peuvent  s'en  pré- 
valoir ;  mais  nous  ne  regardons  pas  l'hypothèque  fubfidiaire  fur 
les  biens  fubftitués  comme  devant  être  de  ce  nombre  ,  attendu 
que  c'eft  un  retour  favorable  au  droit  commun  &  à  la  liberté  des 
mariages  ;  ainli  nous  ne  doutons  pas ,  quoique  nous  n'ayons  point 
de  Jurifprudence  là-defTus  ,  que  les  créanciers  de  la  femme  n'aient 
les  mêmes  droits  qu'elle ,  quoiqu'elle  ne  les  ait  pas  exercés.  Signés, 
Gillet  de  Lacafe  ,  Le  Berthon  ,  cTAlbeJJ'ard  ,  Bigot  ,  Jegun  ,  Le 
Moncreau  ,  Loyal ,  Dudon  ,  Du  Vigier  &  de  La  Trefne. 


BESANÇON. 


Quelques-uns  de  MM.  les  CommifTaires  ont  eftimé  que 
les  créanciers  de  la  femme  ne  peuvent  point  exercer  fes  droits  fur 
les  biens  fubftitués  :  ils  fe  fondent  fur  ce  que  c'eft  un  privilège 
qui  lui  eft  accordé  &  qui  eft  exorbitant  de  droit  commun  ,  qu'il 
n'eft  pas  jufte  d'étendre  à  Ces  créanciers  ;  que  c'eft  pour  cela  qu'on 
n'accorde  pas  en  ce  pays  aux  femmes  une  hypothèque  pour  la 
répétition  de  leurs  deniers  dotaux  au  préjudice  de  l'hypothèque 
des  créanciers  antérieurs  ,  quoique  cette  hypothèque  privilégiée 
de  la  femme  foit  autorifée  par  la  Loi  même;  c'eft  la  Loi  ajjlduis 
cod.  &  qu'elle  foit  obfervée  au  Parlement  de  Touloufe. 

Ceux  de  MM.  les  CommifTaires  qui  ont  été  d'avis  contraire , 
favent  que  les  créanciers  de  la  femme  peuvent  exercer  les  mêmes 
droits  qu'elle  avoit  fur  les  biens  fubftitués  ;  ils  fe  font  fondés  fur  ce 
principe  du  droit ,  que  régulièrement  lés  créanciers  peuvent  exer- 
cer tous  les  droits  de  leurs  débiteurs.  Ce  principe  a  même  été 
porté  fi  loin  parmi  nous  ,  que  l'on  admet  fans  difficulté  les  créan- 
ciers à  fe  porter  du  chef  de  fon  débiteur  héritier  de  celui  dont  la 
fucceffion  a  été  déférée  au  débiteur  ;  d'ailleurs  ce  n'eft  pas  ici 
un  privilège  ,  c'eft  une  attion  accordée  à  la  femme  ,  ex prœfumpta 
mente  teftatoris ,  fur  les  biens  fubftitués  :  la  refufer  aux  créanciers 
qui  exercent  fes  droits  ,  c'eft  la  refufer  à  elle  -  même  ;  fuppofé 
qu'une  femme  n'ait  fon  recours  pour  fa  dot  que  fur  des  biens 
fubftitués  ,  elle  eft  obligée  d'emprunter  pour  fubfîfter,  les  créan- 
ciers comptent  fur  cette  dot ,  ils  lui  prêtent  leur  argent  de  bonne 
foi  ;  la  femme  vient  enfuite  à  mourir ,  pourquoi  ,  comme  exer- 
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çant  fes  droits  ,  fes  créanciers  ne  pourroient-ils  pas  intenter  cette 

aftion  fur  les  biens  fubftitués ,  comme  ils  le  pourroient  faire  fur    Besançon. 

les  biens  libres  s'il  y  en  avoit  ? 

Le  privilège  de  la  femme  ,  pour  être  payée  de  fa  dot  par  pré- 
férence aux  créanciers  antérieurs  ,  eft  trop  injufte  pour  s'étendre 
aux  créanciers  ;  ainfi  les  Arrêts  rapportés  par  Mr.  Dolive  ,  qui 
l'ont  ainfi  décidé  contre  les  créanciers  font  très-juftes  ;  ils  le  feroient 
encore  même  davantage  ,  fi  en  fe  conformant  à  l'ufage  prefque 
général  de  tous  les  Tribunaux  de  l'Europe  ,  ils  n'avoient  pas 
accordé  à  la  femme  un  droit  de  préférence  dont  l'injuftice  fe  fait 
fentir  d'elle-même ,  &  qui  fait  un  tort  évident  à  des  créanciers 
antérieurs. 

Ils  ont  cru  que  la  règle  qui  devoit  être  fuivie  en  ces  matières , 
c'eft  celle  qu'un  favant  Auteur  a  marquée  ;  favoir ,  qu'un  privi- 
lège perfonnel  qui  contient  quelque  émolument  peut  être  exercé 
par  les  créanciers ,  pourvu  que  ce  privilège  ne  demande  pas  une 
acceptation  bien  précife  de  la  perfonne  à  qui  il  eft  accordé  ;  or  on 
ne  peut  pas  dire  que  le  droit  de  pourfuivre  la  dot  fur  les  biens 
fubftitue's  demande  une  acceptation  précife  de  la  femme  pour 
l'exercer  ,  il  eft  compris  dans  fa  fucceffion  de  la  même  manière 
que  le  droit  de  fe  pourvoir  furies  biens  libres.  Enfin  ils  ont  dit 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  droit  odieux  ,  mais  d'un  droit  très- 
favorable  ,  la  femme  en  s'engageant  envers  fes  créanciers  leur 
a  hypothéqué  ce  droit;  or  s'ils  peuvent  exercer  tous  les  droits 
refcindans  &  refcifoires  qui  appartiennent  à  la  femme  leur  débi- 
trice ,  pourquoi  ne  pourroient-ils  pas  auffi  de  fon  chef  intenter 
une  aftion  à  elle  appartenante  fur  les  biens  fubftitués  pour  la  répé- 
tition de  la  dot  ?  Eux  qui ,  comme  on  vient  de  le  dire  ,  pourroient 
de  fon  chef  &  fans  fon  confentement  obtenir  de  lettres  de  refci- 
fîon  pour  faire  cafTer  un  contrat  qu'elle  auroit  pafTé ,  dans  lequel 
elle  auroit  été  trompée  par  dol  ou  par  l'effet  de  la  léfion  d'outre 
moitié. 

Ainfi  les  CommifTaires  qui  ont  été  de  ce  fentiment ,  ont  eftimé , 
qu'il  doit  être  déclaré  que  les  créanciers  de  la  femme  ont  les 
mêmes  droits  qu'elle  fur  les  biens  fubftitués  quand  elle  ne  les  a 
pas  exercés. 

Dans  le  conflitt  d'opinions  il  femble  que  la  décilion  doit  dé- 
pendre de  la  manière  dont  on  envifagera  les  fidéicommis  ;  fi  on 
les  croit  plus  favorables  que  la  dot  des  femmes  ,  il  eft  jufte  en  ce 
cas  de  reftreindre  le  privilège  de  l'authentique  res  quœ  perfonnelle- 
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ment  aux  femmes  &  à  leurs  héritiers  ,  fans  la  communiquer  aux 
BESANÇON,  héritiers  étrangers ,  &  bien  moins  encore  aux  créanciers  :  il  au 
contraire  l'on  juge  que  la  dot  des  femmes  eft  plus  favorable  ,  & 
que  les  fidéicommis  &  les  dots  méritent  chacun  de  leur  côté  une 
faveur  égale  ,  en  ce  cas-là  il  feroit  jufte  ,  ce  femble  ,  de  déclarer 
que  les  créanciers  pourroient  exercer  les  droits  de  la  femme  fur 
les  biens  fubftitués  de  la  môme  manière  qu'elle  le  feroit  elle- 
même  ,  ou  qu'elle  auroit  pu  le  faire  de  fon  vivant.  Fait  &  arrêté 
le  29  Août  1730.  Signés ,  Boifot ,  Efpiard  ,  Tin/eau  ,  Dorol  ,  <Sc 
Boquct  de  Courboufon. 

g  =       Ju  s  t  1  N  1  e  n  dans  la  Novelle  9 1  dit  en  termes  exprès  :  non 

COLMAR.  û///j  dedimus  &  damus  hoc  privilcgium  aut  hœredïbus  ,  aut  credi- 
toribus  ,  fed  folis  filiis  ;  voilà  le  doute  décidé  par  le  droit.- 

La  raifon  confirme  cette  déciiion. 

La  femme  peut  exercer  fes  droits  fur  les  biens  fubftitués  ; 
fi  elle  ne  le  fait  pas ,  elle  contribue  par  ce  filence  à  l'exécution 
•de  l'intention  du  fubftituant  ;  à  fon  défaut  les  créanciers  veulent 
agir  en  fon  nom  ,  ils  veulent  par  là  foire  tomber  la  fubftitution  & 
en  anéantir  l'effet.  Dans  ce  doute  lequel  des  deux  partis  eft  pré- 
férable ?  C'eft  ,  félon  nous  ,  celui  qui  tend  à  l'accompliffement  des 
intentions  du  teftateur  ,  &  par  conféquent  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  tenir  pour  la  négative  fur  cette  queftion.  Signés,  de 
<Corbefon  ,  Holdt ,  Muller  &  Mulle. 

■a  sa       De  neuf  Corn  miflaires  cinq  ont  été  d'avis ,  que  les  créanciers 

JP 1 J  0  N.      ont  les  mêmes  droits  que  la  femme  fur  les  biens  fubftitués  ,  ÔC 
leur  fentiment  a  été  fondé  fur  les  raifons  fuivantes. 

L'hypothèque  fubfidiaire  de  la  femme  fur  les  biens  fubftitués 
eft  un  droit  tiré  du  teftament  même  qui  contient  la  fubftitution  , 
fuivant  la  règle  de  droit  in  teftamento.plenius  voluntates  tejlantium 
interpretantur.  Lib.  1  2  ,  ff.  de  reg.  jur. 

On  préfume  que  le  teftateur  qui  a  fubftitué  fes  biens  aux  en- 
fans  de  fon  héritier  ,  &  qui  a  fouhaité  par  là  que  fon  héritier  fe 
mariât ,  lui  a  permis  en  même  temps  d'affurer  la  dot  de  fa  femme 
fur  les  biens  fubftitués  ,  puifque  fans  cette  affurance  ,  ou  cette  hy- 
pothèque ,  l'inftitué  n'auroit  pas  aifément  trouvé  un  mariage  con- 
venable ,  &  il  fuffit  que  telle  ait  été  l'intention  du  teftateur ,  pour 
que  la  femme  de  l'héritier  grevé  ait  droit ,  en  vertu  du  teftament 
onême  ,  d'exercer  cette  hypothèque  fubfidiaire  fur  les  biens  fubfti- 
tués , 
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tués  ,  &  ce  droit  étant  de  la  nature  de  tous  les  autres  ,  peut  pafTer  11- 

aux  créanciers  lorfque  la  femme  a  négligé  de  le  faire  valoir.  DIJON. 

Il  eft  vrai  que  cette  hypothèque  a  été  regardée ,  par  quelques 
Auteurs  ,  comme  un  privilège  établi  en  faveur  des  femmes  contre 
le  droit  commun  qui  défend  l'aliénation  des  biens  fubftitués. 

Mais  le  droit  commun  permet  l'aliénation  des  biens  fubftitués 
lorfque  la  volonté  du  teftateur  l'autorife  ,  &  ici  l'hypothèque  fub- 
fidiaire eft  fondée  fur  l'intention  préfumée  du  teftateur ,  ex  prœ- 
fumpta  mente  tejlatoris  ;  &  l'on  s'eft  perfuadé  qu'il  a  fouhaité  cette 
hypothèque  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  exprimée  dans  fon  teftament» 
minus  fer iptum  9plus  nuncupatum  videtur.  L.  7  ,  cod.  de  teftamentis. 
A  fuppofer  même  que  cette  hypothèque  fût  plutôt  un  privilège 
qu'un  droit ,  ce  privilège  feroit  réel ,  c'eft-à-dire  attaché  à  la  qua- 
lité des  dots  dont  l'état  doit  procurer  la  fureté.  Reipublicœ  interefl 
mulierem  dotes  falvas  foré ,  &  il  feroit  encore  en  ce  cas  là  tranf- 
miffible  aux  créanciers  comme  aux  héritiers ,  fuivant  la  Loi  6S , 
ff.  de  regul.  jur.  in  omnibus  caufis  id  obfervalur ,  ut  ubi  perfonœ 
conditio  locum  facit ,  beneficio  ibi  déficiente  ,  ea  beneficium  quoque 
deficiat  :  ubi  vero  genus  aclionis  id  defiderat  ibi  ad  quemvis perfecu- 
tio  ejus  devenerit ,  non  deficiat  ratio  auxiliis. 

Aufli  Fufarius ,  queft.  5  3 1 ,  /z.  45  &  48.  Paul  de  Cafires ,  confil.  1 5, 
Jafon  ,  fur  l'authentique  res  quai  ,  n.  32.  Boerius ,  queft.  130, 
num.  11  ;  &  Menochius  ,  liv.  4,  prœfumpt.  189  ,  n.  141  ,  font 
d'avis  que  cette  hypothèque  fubfidiaire  parle  aux  créanciers  de 
la  femme  :  ceux  qui  foutiennent  l'opinion  contraire  l'appuyent 
fur  la  difpoïïtion  de  la  Loi  unique  cod.  de  privilegio  dotis. 

Mais  ces  trois  Loix  ,  dont  les  deux  premières  excluent  l'héri-  • 
tier  du  privilège  accordé  aux  femmes  pour  la  répétition  de  leurs 
dots  ,  &  dont  la  dernière  ne  fait  pafTer  ce  privilège  qu'aux  feuls 
enfans  ,  n'ont  eu  en  vue  que  le  privilège  de  préférence  accordé 
aux  femmes  par  la  Loi  ajjiduis  1 2  ,  au  cod.  qui  potiores  in  pignor. 
hab.  qui  vouloit  qu'elles  fuiTent  préférées  aux  créanciers  anté- 
rieurs à  leur  contrat  de  mariage.  Cela  fe  juftifie  par  les  obferva- 
tions  de  Perefius  ,  fur  la  Loi  unique  au  code  de  privilegio  dotis , 
&  fur  le  §.  des  Inftit.  de  aclionib.  &  par  la  note  de  Godefroy  fur 
la  Novelle  9 1  ;  &  comme  ce  privilège  étoit  aufli  oppofé  au  droit 
commun  qu'aux  fentimens  de  l'équité  naturelle  ,  ce  fut  avec 
grande  raifon  qu'on  le  reftreignit  à  la  feule  perfonne  de  la  femme 
&  à  celle  de  fes  enfans  ;  au  lieu  que  l'hypothèque  fubfidiaire  fur 
les  biens  fubftitués  n'ayant  rien  qui  ne  foit  conforme  à  l'équité 


est- 
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— •■«  naturelle  ,  à  la  difpolition  du  droit  commun  ,  &  à  l'intention  des 

Dijon,      teftateurs  ,  il  paroît  que  l'ufage  en  doit  être  plutôt  étendu  que 

refïerré  ,  &  que  cette  hypothèque  peut  palier  aux  créanciers  de 

la  femme  comme  tous  les  autres  droits.   Signés  ,  de  Bouhier , 

Mayrelet ,  de  Minot ,  Bafin  ,  Genreau  &  Thïery. 


2=53  L  a  négative  femble  jufle  &  confiante  ,  trois  textes  du  même 
Dijon.  droit  ,  qui  a  établi  le  privilège  dont  il  s'agit  fur  les  biens  fubfti- 
tués  y  font  formels. 

Le  premier  porte  ,  [cire  debes  privilegium  dotis  quo  mulieres 
utuntur  in  acîione  de  dote  ,  in  hœredes  tranfire  (a  ). 

Il  efl  dit  au  fécond  ,  prœferri  autem  aliis  creditoribus  cum  cenfi- 
mus  cum  ipfa  mulier  de  dote  fua  experiatur  cujus  fotius providers 
tia  induximus. 

Enfin  ,  on  trouve  dans  le  troiiieme  &  dernier ,  non  enim  aliis 
dedimus  dudum  &  damus  hoc  privilegium  aut  hœredibus  aut  cre- 
ditoribus fed  folis  filiis  (b). 

En  expliquant  les  deux  premiers  de  ces  textes  par  le  dernier  (c) , 
prefque  tous  les  Interprètes  ont  décidé,  que  les  feuls  enfans  de 
la  femme  pouvoient  jouir  ,  à  fon  défaut ,  de  tous  les  privilèges 
qui  lui  étoient  accordés  pour  la  répétition  de  fa  dot. 

Cette  réfolution  n'en  efl  pas  moins  jufte  ,  quoiqu'il  foit  vrai 
que  le  §.  &  la  Novelle  cités  (</)  aient  rappelle  ,  via  demonftra- 
lionis  &  exempli  caufa  ,  le  privilège  qui  affaire  à  la  femme  la  pré- 
férence fur  tous  les  créanciers  hypothécaires ,  même  antérieurs 
à  fon  mariage. 

En  effet ,  la  raifon  de  décider  fur  le  point  dont  il  s'agit ,  qui 
efl  tirée  de  ce  que  le  privilège  eft  exorbitant  de  droit  commun , 
efl  évidemment  commune  à  tous  les  autres  privilèges  de  la  femme , 
la  même  décifion  doit  donc  y  être  étendue ,  ubi  eadem  ratio ,  ibi 
idem  jus. 

Auffi  tous  ces  privilèges  fe  trouvent-ils  confondus  (  e  ) ,  & 
juftement  réduits  à  un  même  effet  dans  le  premier  texte  qui  a 
été  cité. 


C  a  )  Leg.  unie.  cod.  de  privil.  dot.  §.  29 ,  in/iit.  de  aSlionib. 

(b)  Novell.  91,1/1  prcpfat. 

(  c  )  Vide  Godefroy  ,  Cujas  ,  ibid.  Menochiu?. 

(  d  )  Leg.  ajfiduis ,  cod.  qui  potior.  in  pignon  habeantur. 

(e)  Leg.  unica  »  cod.  de  privil.  dotis. 
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On  oppofe  que  quelques  Auteurs  limitent  encore  ce  texte  au  = 

cas  de  la  préférence  exorbitante  fur  l'hypothèque.  DIJON. 

Mais  l'ont-ils  pu  contre  la  difpofkion  indéfinie  de  la  Loi  qu'ils 
ont  explique'e  ,  neque  addtre  legi ,  neque  detrahere  quicquam  licet. 
Le  plus  grand  nombre  des  Dofteurs  ont  judicieufement  agité  ce 
fentiment  ;  il  fuffit ,  en  un  mot ,  que  ces  termes  clairs  &  précis 
de  la  Loi  citée  ,  privilegium  dotis  aclione  de  doté ,  ne  permet  pas 
de  révoquer  en  doute  qu'elle  ne  foit  générale.  Generaliter  prolata 
funt  inielligenda. 

Un  autre  principe  fonde  encore  d'une  manière  fenfible  l'opi- 
nion à  laquelle  on  fe  fixe  ici  contre  les  créanciers.  Il  fe  tire  des  * 
règles  de  l'un  &  de  l'autre  droit,  qui  veulent  que  tous  les  privi- 
lèges &  bénéfice  perfonnel  foit  éteint  avec  la  perfonne  qui  en  a 
fait  l'objet ,  &  qu'il  n'y  a  que  le  privilège  réel  qui  pafTe  à  tous 
fuccefïeurs.  (a)  Perfonnœ privilegium perfonam  &  fequitur  &  ex- 
tinguitur  cum  perfona. 

C'efl  auffi  la  règle  certaine  ,  que  l'ufage  de  tous  les  privilèges 
dépend  pleinement  de  la  volonté  de  celui  à  qui  il  eft  accordé  (£). 
Invito  beneficium  non  detur. 

Ceux  qui  dans  l'efpece  propofée  fe  déterminent  en  faveur  des 
créanciers  ,  foutiennent  &  font  obligés  de  foutenir  que  le  recours 
fublidiaire  fur  les  biens  fubftitués  n'eft  point  un  privilège  ,  mais 
un  droit  ordinaire  à  former  ,  que  les  créanciers  peuvent  exercer 
comme  tous  autres  droits  au  nom  de  leur  débiteur. 

En  effet ,  dit-on  ,  ce  n'eft  pas  feulement  par  le  droit  nouveau, 
mais  par  celui  du  Digefte  que  ce  recours  fe  trouve  autorifé  ;  il 
y  eft  cenfé  approuvé  comme  dérivant  de  la  volonté  préfumée  du 
teftateur  dont  le  vœu  eft  cenfé  fe  porter  au  mariage  de  fes  héri- 
tiers fubftitués  (c).  Nonineverfionemfideicommijfiifedvoto  tef- 
tatoris  congruit. 

Mais  il  eft  confiant,  comme  le  remarquent  les  meilleurs  Inter- 
prètes ,  qu'on  ne  peut  tirer  à  conféquence  la  décifion  de  la  Loi 
oppofée,  parce  qu'elle  eft  uniquement  fondée  fur  les  circonftances 
particulières  qui  réfultent  de  fon  efpece  ;  l'on  y  voit  que  li  le 
Jurifconfulte  y  permet  de  prendre  la  dot  fur  les  biens  fidéicom- 
mifTés  ,  c'eft  à  la  fille  même  du  teftateur  qui  ne  l'avoit  grevée  de 

(a)   Cap.  7 ,  in  6°.  de  reg.  jur.  L.  6S ,  &  19  »  ff.  ibid. 

(  b)  L.  6$  *  &  156  >  de  regul.  jur. 

(c)  L.  22,  §.  cum  proponererar ,  ff.  ad  S.  G  Trebcll. 

Q  qq   2 
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fubftitution  que  fous  la  condition//  fine  liberis  decejj'erit ,  condition 
dijon.      qui  préfuppofoit  néceflairernent  le  mariage  de  cette  fille. 

D'ailleurs,  quand  la  préfomption  du  voeu  du  teftateur  feroit 
générale  &  légitime  en  faveur  des  perfonnes  néceffaires  au  ma- 
riage de  fes  héritiers  fubftitués  ,  n'eft-il  pas  feufible  qu'à  l'égard 
de  toutes  autres  perfonnes  étrangères,  telles  que  font  ici  les  créan- 
ciers ,  le  même  vœu  réfifte,  &  qu'il  n'en  réfulte  qu'un  renverfe- 
ment  de  fidéicommis  contre  l'intention  du  teftateur  ? 

Quoiqu'il  en  foit ,  il  eft  facile  d'établir  nettement  que  ce  recours 
fublidiaire  eft  un  véritable  privilège. 

C'en  eft  un ,  fans  doute  ,  s'il  n'aliène  que  par  un  droit  fpécial 
&  fingulier ,  s'il  ne  dérive  point  du  droit  général  &  commun , 
(a  )  Privilegium  eft  jus  fingulare ,  non  ) us  commune.  C'eft  la  notion 
qui  nous  eft  donnée  du  privilège  par  le  célèbre  Mr.  Cujas ,  &  par 
tous  les  autres  Interprètes  ,  (/>)  quia  tanquam  privâtes  leges  ,  & 
in  privatorum  rogationes  funt  privilégia  ,  dit  aufïï  Pebius. 

Or  les  Auteurs  (c)  qu'on  emploie  même  en  faveur  des  créan- 
ciers ,  font  demeurés  d'accord,  que  le  recours  fublidiaire  fur 
les  biens  fubftitués  étoit  exorbitant  du  droit  commun  &  au-delà 
de  la  difpoiition.  Exorbitans  &  prœter  jus  commune.  Circonftance 
qui  feule  fuffit  pour  perfuader  que  ce  recours  eft  un  vrai  privilè- 
ge ,  fuivant  la  définition  que  donne  encore  le  même  Pekius  (d). 
Privilegium  eft  quœdam  fpecialis  indulgentia  juris  aliquid  agendi 
contra  id  quod  regulariter  alio  qui  jure  communi  non  permiJJ'um  eft. 

Il  eft  certain  que  le  recours  fublidiaire  dont  il  s'agit  n'auroit 
point  lieu ,  s'il  ne  fe  trouvoit  établi  par  une  Loi  fpéciale  qui  eft 
la  Novelle  3  9  ;  elle  eût  été  fuperflue ,  û  le  droit  commun  y  eût 
été  conforme  :  le  recours  s'étendroit  d'ailleurs  dans  cette  préfup- 
polition  à  tous  degrés  &  à  toutes  lignes  ,  au  lieu  qu'il  eft  exacte- 
ment reftreint  aux  cas  exprimés  par  la  Novelle ,  malgré  toute 
identité  de  raifon,  fuivant  qu'il  réfulte  des  réfolutions  données  fur 
les  Queftions  précédentes  :  tout  fe  réunit  donc  ici  pour  la  certitude 
du  principe  que  ce  recours  eft  un  privilège.  Jus  fingulare  non  jus 
commune, d'autant  plusque  le  droitcommun  défend indiftindtement 
l'aliénation  des  biens  fidéicommifTés ,  &   qu'il  ne  permet  point 

a)  In  diftd  Leg.  68  ,  as  reg.  jur. 

b)  In  difto  ,  cap.  7  j  n.  3  ,  de  reg.  jur. 

c)  Fufarius,  çntft.  531.  frïenochius ,  locofup.  ditlo. 
d  )  Lucû  Jupra  ci. Ko. 
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qu'on  charge  un  tiers  du  paiement  des  dettes  étrangères  :  il  n'eft 

pas  moins  confiant  que  ce  privilège  eft  perfonnel  &  non  réel.  DIJON. 

Le  privilège  réel  eft  celui  auquel  la  qualité  de  la  chofe  même 
donne  lieu ,  in  quo  res  eft  caufa  privilegii.  Ce  privilège  parle  à 
tous  fuccefTeurs ,  mais  il  en  eft  peu  d'exemples  (  a  ).  Les  Inter- 
prètes ont  tous  donné  celui-ci  qui  paroît  le  plus  fpécial  du  Droit , 
ut  aclio  funeraria  quœ  datur  hœredi  ejus  qui  funus  fecit  cum  privi- 
legii caufa  f une  ris  extorfix  bénéficiant. 

Ce  n'eft  point  la  qualité  de  la  chofe  qui  a  fait  introduire  tous 
les  privilèges  accordés  pour  la  répétition  de  la  dot ,  d'où  il  paroît 
naturel  de  conclure  que  ces  privilèges  font  perfonnels  &  non 
réels  ;  c'eft  aufli  la  conclusion  unanime  des  Auteurs. 

Elle  eft  fondée,  cette  conclusion,  fur  l'idée  que  donne  (b)  le 
Jurifconfulte  Paul  du  privilège  perfonnel,  c'eft  celui  qui  eft  excité 
&  établi  par  la  faveur  de  la  condition  de  la  perfonne.  Ubiperfonœ 
conditio  locum  facit  bénéficie/ ,  ibi  déficiente  ea  ,  beneficium  quoque 
deficiat. 

Pehius  a  judicieufement  obfervé  fur  cette  Loi.  Privilegium  per- 
fonœ  vocat  quœ  proximum  caufam  perfonœ  habent  quando  perfona 
proxima  beneficii  caufa  eft,  &  quœ  principaliter  perfonœ  gratia  con- 
ceduntur. 

Il  ajoute,  qu'à  cet  égard,  on  ne  doit  point  faire  attention  aux 
autres  caufes  plus  éloignées  ,  proxima  caufa  fola  fpeclanda  eft  non 
remota. 

On  ne  doute  point  que  la  caufe  prochaine  &  principale  de  tous 
les  privilèges  accordés  pour  la  répétition  de  la  dot ,  ne  foit  la 
perfonne  de  la  femme  ,  &  non  la  dot  même.  Les  biens  qui  com- 
pofent  cette  dot ,  n'en  font  au  plus  que  la  caufe  éloignée  &  peu 
confidérable  ;  ils  ne  font  réputés  ni  dénommés  dotaux  ,  qu'en 
temps  qu'ils  font  réputés  par  la  femme  ou  par  les  enfans  qui  la 
repréfentent  pleinement  à  cet  égard,  fuivant  que  la  Loi  Fa  décidé  ; 
par  rapport  à  tous  autres ,  ces  biens  ne  font  regardés  que  comme 
un  patrimoine  ordinaire  (c).  Intereft  reipublicœ  eft  mulieris  indo- 
tatœ  maneant.  C'eft  cette  maxime  qui  a  fait  introduire  tous  ces 
privilèges  :  maxime  évidemment  limitée  à  la  perfonne  de  femmes, 


(  a  )  Cujas  >  in  diBâ.  Leg.  68.  Pekius ,  Menochius ,  Bretonnier  fur  les  queft. 
des  fubrtir.  Dernuflon  du  Douaire ,  chap.  l  ,  n.  <j6. 

(  b  )  D.  Leg.  68. 

(c)  Petr.  Faber,  in  cod.  Leg.  68.  Cujas,  ibid.  Pekius  5c  Menochius  »  lec* 
fup.  diBo. 
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quando  quidcm   id  privilegium  non  aclionis  ejl ,  fed  mulieri  daîur 
DIJON,     praicipuum  farorem  meruit  ,  a  dit  encore  un  favant  Magiftrat. 

•Enfin  la  fupplique  même  fur  laquelle  la  Novelle  39  a  été 
formée,  prouve  fpécialement  que  la  faveur  &  la  confédération 
de  la  perfonne  de  la  femme  ,  ont  feuls  donné  lieu  au  privilège  qui 
y  eft  établi.  Ingemifcebat  jufte  mulier  injujlum  effe  quafi  per  decep- 
îionem  dominum  quidem  virum  totius  dotis ,  &c. 

Ce  privilège  eft  donc  perfonnel,  ainlî  il  ne  peut  s'étendre  au- 
delà  des  perfonnes  qui  ont  été  finguliérement  appellées  ,  defficiente 
ta  ,  beneficium  quoque  defficiat.  Limitata  caufa  ,  limitatum  parit 
tffeclum ,  cefjante  eau  fa  cefj'at  effeclus. 

Les  maximes  particulières  (a)  de  la  Jurifprudence  Françaife 
femblent  encore  décifives  contre  les  créanciers;  en  effet,  on  leur 
a  toujours  interdit  en  ce  Royaume  l'exercice  des  aftions  mixtes 
&  privilégiées,  même  dans  le  cas  ou  la  réalité  y  détermine  & 
les  fait  pafTer  aux  héritiers  ;  ainfi  les  créanciers  ne  paroiffent  pas 
devoir  être  admis  au  bénéfice  de  reftitution  du  chef  de  leur  débi- 
teur ,  s'ils  ne  font  fondés  ut  quilibet ,  en  cefïîon  fpéciale  de  fes 
aftions  refeindantes  &  refeifoires  ;  ainfi  ils  ne  font  pas  reçus  à 
exciper  de  fon  chef  du  droit  d^aineJJ'e,  de  retrait  féodal ,  lignager  , 
de  commife,  ou  main  mife  de  fiefs  attribués  par  les  coutumes  ;  enfin 
ces  Arrêts  les  ont  déclarés  non-recevables  à  impugner  du  te/la- 
ment  qui  grèvent  leurs  débiteurs  de  fubflitutions  en  la  légitime  ,  ou 
qui  étoient  contraires  aux  coutumes  qui  défendent  d'avantager 
l'un  des  enfans  plus  que  les  autres. 

On  trouve  dans  les  Additions  fur  Ricard ,  tom.  2 ,  n.  504,  un 
Arrêt  femblable  de  1 67 1  ,  précifément  pour  l'hypothefe  de  la 
queftion  ;  aucun  livre  ne  fournit  de  préjugé  contraire.  L'Arrêt  fur 
la  fubftitution  de  la  maifon  de  Vendôme  étant  furvenu  en  des  cir- 
conftances  particulières  &  différentes  de  l'efpece  propofée. 

Il  eft  également  certain  qu'aucun  Auteur  ne  s'eft  déterminé  fur 
cette  dernière  efpece  en  faveur  des  créanciers,  ceux  en  petit  nom- 
bre qui  font  oppofés  n'ayant  rendu  le  privilège  dont  il  s'agit  tranf- 
mifTible  qu'au  profit  des  héritiers  de  la  femme,  lefquelsfont  beau- 
coup plus  favorables  en  ce  point  que  les  créanciers ,  fuivant  les 
exemples  rapportés  ci-defTus. 


(  a  )  Voyez  au  Journal  du  Palais  les  Arrêts  des  2 1  Janvier  1 572 ,  &  20  Août 
l67i. 
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Au  refte  ,   que  ce  privilège  foit  ceflible  ou  non  ,  ce  point  eft 
étranger  à  la  difficulté  propofée  ;  quant  après  l'ouverture  du  pri-     DIJON. 
vilege  la  femme   cède  pretio  accepto ,  c'eft  de  fa  part  en  profi- 
ter &  l'excepter  réellement ,  il  paroît  jufte  alors  que  le  ceffion- 
naire  ayant  payé  le  prix  de  la  ceffion  en  ait  l'effet. 

Les  Auteurs  qui  approuvent  la  ceffion  en  ce  cas  ,  la  rejettent  en 
tout  autre,  quia  hoc  fa  ci  u  m  eft  ad providentiam  mulieris ,  dit  Me- 
nochius.  Il  s'agit  ici  au  contraire  du  privilège  non  exercé  ni  par 
ceffion  ni  autrement. 

On  ne  doute  point  aujourd'hui  que  le  retrait  féodal  ne  foit  cef- 
fible ,  mais  aucun  créancier  n'eft  recevable  à  en  ufer ,  à  moins  qu'il 
ne  lui  ait  été  fpécialement  cédé. 

L'on  ne  doit  pas  dire  que  la  réfolution  ici  prife  contre  les  créan- 
ciers femble  ouvrir  la  porte  à  une  infinité  de  fraudes  à  leur  pré- 
judice ;  en  effet ,  c'eft  prendre  pour  principe  ce  qui  eft  en  queftion. 
La  femme  peut  fans  fraude  ne  fe  pas  fervir  d'un  privilège  perfon- 
nel  dont  le  droit  commun  laiiTe  l'exercice  à  fa  libre  faculté.  Non 
fraudera  facit  qui  jure  fuo  utitur. 

La  fraude  au  préjudice  des  créanciers  n'eft  réprimée,  &  ne  doit 
l'être  félon  ces  principes  que  quand  elle  porte  fur  les  actions  cer- 
taines &  propres  de  leur  débiteur  ;  mais  on  ne  peut  ici  l'établir, 
ni  par  conféquent  la  fuppofer  dans  l'omiffion  arbitraire  de  droit , 
d'un  privilège  perfonnel ,  fur  les  biens  d'un  tiers  ;  enfin ,  le  plus 
fouvent  cette  omiffion  eft  involontaire  &  forcée;  par  exemple, 
quand  elle  arrive  par  la  mort  de  la  femme  avant  l'ouverture  de 
fon  privilège ,  cas  qui  femble  être  celui  qu'on  a  en  vue  dans  la 
queftion  préfente.  Signés  ,  de  Birbifey ,  de  La  Marre  ,  Lantin  ÔC 
Normand. 


Nous  croyons  que  les  créanciers  de  la  femme  n'ont  point  les  <=za=zzs 
mêmes  droits  qu'elle  fur  les  biens  fubftitués  ,  ni  de  fon  vivant ,  FLANDRES. 
ni  après  fa  mort ,  lorfqu'elle  ne  les  a  pas  exercés ,  parce  que  le 
privilège  de  la  dot  eft  perfonnel  à  la  femme ,  &  que  l'intérêt  public 
fur  lequel  il  eft  fondé ,  ne  milite  pas  également  en  faveur  de  fes 
créanciers.  Signés,  de  Pollinchon  ,  Pinault  âcBanneaux,  Douche 
de  Beaulieu ,  Vifant  de  Ponange  ,  Curpin  de  Burges  ,  BiJJéhop  de 
Colonne  ,  Vaymel  &  Duparq. 


O  n  ne  donne  point  le  même  droit  aux  créanciers  de  la  femme  , 
quand  elle  ne  l'a  pas  exercé.    Signés  ,  Grammont ,  premier  Pré-    GRENOBLE, 
iident  ,  Marnays  de  Bcauvais  ,  Gatnkr  ,   Ltcujjb  des  Coftes  6ç 
Palmas. 
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Les  créanciers  de  la  femme  ne  doivent  pas  avoir  les  mêmes 
METZ»  droits  qu'elle  ,  quand  elle  ne  les  a  pas  exercés ,  l'intérêt  public 
qui  accorde  cet  avantage  aux  femmes  ,  cédant  lorfqu'il  ne  s'agit 
plus  que  de  l'intérêt  d'un  particulier.  Signés  ,  de  Montholon  , 
Pierre ,  Bertrand  de  Lange  ,  Mu\ac ,  Le  Goulon  de  Çhampel  , 
Lançon  &  Bonneau. 


r 


Nous  croyons  que  les  créanciers  de  la  femme  peuvent  exercer 

PAU.  les  mêmes  droits  quand  elle  ne  les  a  pas  exercés  :  c'ert  un  privi- 
lège qui  n'eft  pas  II  perfonnel  à  la  femme  ,  qu'il  ne  parte  au  (fi  à 
fes  héritiers ,  à  bien  plus  forte  raifon  doit-il  être  accordé  aux 
créanciers  qui  certant  de  damno  vitando.  Us  pourroient  toujours 
exercer  l'action  de  l'héritier,  qui  s'eft  obligé  envers  eux  par  l'adi- 
tion  de  l'hérédité  de  leur  débitrice.  Signés,  àeGaubert,  Cafaux , 
Mignon ,  Dedoat ,  Defclaux,  Mefplés ,  Bordenave ,  Dejean^Lefan  , 
Bonnecafe  ,  Cafenave  &  de  Cafeaux. 

__ssssâa=n      Les  créanciers  de  la  femme  ne  jouifTent  point  du  privilège  de 

M.  de  Gaueert  la  dot  »  étant  un  privilège  perfonnel  à  la  femme.  §.  Prœferri  autem 

premier    Prefi-  aliis  creditoribus  in  hypothecis  tune  ce  n fui  mus  cum  ipfa  mulier  de 

dote  experitur  cujus  folius  providentia  hoc  induximus.  §.  Fuerat  29  , 

injlit.  de  aclionib. 

M.  Dolive  ,  liv.  3  ,  chap.  2  3 ,  rapporte  un  Arrêt  après  partage 
du  5  Mars  1633  ,  qui  a  borné  le  privilège  en  la  perfonne  de  la 
femme.  Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  5  Septembre  1 671 , 
qui  a  jugé  que  les  créanciers  de  la  femme  ne  peuvent  exercer 
l'hypothèque  fublidiaire  de  la  femme  fur  les  biens  fujets  à  reftitu- 
tion.  La  Loi  même  femble  refufer  le  privilège  de  la  femme  aux 
héritiers.  Leg.  unica  ,  cod.  deprivil.  dotis  ,  fur  quoi  Godefroi  indi- 
que ,  hœredem  extraneum. 

Sur  quoi  Marie  Ricard ,  tom.  2  ,  des  fubftit.  direct.  &  fidéicom. 
tr.  3  ,  chap.  1 3  ,  feci.  1 ,  part.  2  ,  donne  cette  raifon  pour  refufer 
ce  privilège,  que  les  créanciers  de  la  femme  ne  peuvent  point  le 
faire  valoir  ,  la  femme  n'ayant  point  de  fon  vivant  exercé  fon  pri- 
vilège ,  &  demandé  que  fes  conventions  matrimoniales  fuflent 
prifes  &  payées  fubfidiairement  fur  les  biens  fubftitués  ,  l'intérêt 
public  qui  donna  cet  avantage  à  la  dot  de  la  femme  cefïant  par  fon 
■décès ,  &  ne  s'agilïant  plus  que  de  l'intérêt  d'un  particulier ,  ce 
privilège  tombe. 

M.  Cambolas ,  liv.  5  ,  chap.  1 1  ,  eflime  encore  que  l'héritier 

e'tranger 
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étranger  du  pupille,  n'a  point  le  privilège  du  pupille  antérieur  en 
hypothèque  à  la  dot  de  la  femme  pour  fon  reliqua  de  compte,  PAU. 
d'être  préféré  à  la  dot ,  la  faveur  cette  parla  condition  de  la  caufe, 
par  le  décès  du  pupille  qui  y  avoit  donné  lieu,  par  un  privilège 
perfonnel.  Privilegium  perfonale  perfonam  non  egreditur  fed  cum 
perfona  extinguitur.  L.  JEtatem  ,  §.  Ultimo ,  ff.  de  cenfibus  ,  privi- 
légia enim  funt  Jlricli  juris  nec  ex  tenduntur  de  re  ad  rem  nec  de 
perfona  ad  perfonam. 

Le  privilège  de  préférence  pour  la  répétition  de  la  dot  de  la 
femme  contre  les  créanciers  même  antérieurs  du  mari  eft  lî  per- 
fonnel à  la  femme  ,  que  la  Novell.  91  ,  in  prœfat.  dit  que  ce  pri- 
vilège ne  paiTe  point  aux  héritiers  de  la  femme  à  moins  que  ce 
ne  foit  fes  enfans,  non  enim  aliis  dedimus  dudum  &  damus  hoc  pri- 
vilegium  aut  hœredibus  aut  creditoribus  fed  filiis  fuis.  Vicia  Nov.  9  1 . 

Marie  Ricard,  des  fubftit.  direct.  &  fidéicom.  tr.  3  ,  chap.  13 , 
feft.  1 ,  part.  1  ,  n.  1 1 3 ,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  ,  donné  ,  toutes  les  Chambres  aflémblées  ,  le  mois  de  Mars 
16 10,  qui  a  jugé  que  les  créanciers  ni  même  les  enfans,  les  héri- 
tiers de  la  femme  ,  ni  le  père  recouvrant  la  dot  de  la  fille  par 
droit  de  retour ,  ne  jouiiïent  pas  du  privilège  de  la  dot  au  pré- 
judice des  fubftitués ,  étant  un  privilège  perfonnel  à  la  femme  & 
de  droit  étroit,  mortua  uxore  non  ejl  amplius  dos  fed  proprium 
patrimonium patris  filiorum  aut  fratrum.  Cet  Arrêt  eft  rapporteur 
Mr.  Larroche-Flavin  ,  liv.  2  ,  tir.  6  ,  Arrêt  2  ,  in  verbo  ,  dot  & 
préférence  d'icelui. 

Dans  la  ceiïion  générale  des  droits  &  aûions  les  privilèges  n'y 
font  jamais  compris  ,  s'ils  ne  font  exprefTément  exprimés  &  ne 
pafîent  point  aux  créanciers.  C'eft  fur  ce  principe  que  Chopin  , 
fur  la  coutume  d'Anjou ,  rapporte  un  Arrêt  du  17  Février  1601 , 
qui  a  jugé  que  les  créanciers  du  fils,  dont  le  père  avoit  fubftitué 
la  légitime  ,  qui  naturellement  doit  être  laivïée  fine  onere  &  gra- 
vamine  ,  ne  peuvent  point  réclamer  contre  cette  difpofition.  La 
raifon  paroît  naturelle  :  le  droit  de  réclamer  eft  perfonnel  au 
fils ,  la  légitime  étant  un  droit  du  fang  &  de  la  nature  ,  il  ne  peut 
fe  communiquer  à  d'autres.  Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
21  Janvier  1672,  qui  a  jugé  que  les  créanciers  du  fils  n'avoient 
nulle  qualité  pour  fe  plaindre  d'une  fubftitution  faite  par  le  père. 

L'on  trouve  néanmoins  un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  du 
24  Janvier  1678,  rapporté  au  premier  tome  du  Journal  du  Palais , 
page  87 1 ,  qui  a  jugé  que  les  biens  fubftitués  de  Céfar  de  Vendôme 

Rrr 
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ont  été  déclarés  affe&és  &  hypothéqués  à  toutes  les  conventions 
PAU.        de  mariage  ,  remplois  &  indemnités  des  dettes  de  Françoife  de 
Lorraine  ;  mais  il  faut  obferver  qu'il  y  avoit  claufe  exprefle  du 
remploi  &  autres  indemnités. 

Quoique  les  Loix  ,  les  principes  ci-deïîus  ramenés  &  l'autorité 
des  Arrêts  foient  très-refpe&ables ,  l'on  y  démêle  une  rigueur  qui 
entraîne  une  injuftice  :  une  femme  ayant  contra&é  des  dettes  , 
pouvant  elle-même  trouver  fon  indemnité  &  des  reïîburces  fub- 
iîdiairement  fur  les  biens  fubftitués  pour  les  acquitter  ,  pourquoi 
fes  créanciers  exerçant  fes  aftions  n'auroient-ils  pas  la  même 
faveur  ?  La  femme  pourroit  ébrêcher  fubfidiairement  les  biens 
fubftitués  pour  retrouver  fes  conventions  de  mariage  :  n'y  a-t-il 
point  la  même  jufticepour  fes  créanciers  légitimes  ,  qui  certain 
de  damno  vitando  ,  &  les  fubftitués  de  lucro  captando  ?  La  fubfti- 
tution  étant  une  bonne  fortune  pour  eux ,  faut-il  qu'ils  perdent 
leurs  créances  parce  que  la  femme  a  négligé  d'agir  ,  ou  pour  avoir 
été  prévenue  par  fon  décès  ?  L'équité  défavoueroit  cette  diftin&ion. 
Nous  croyons  que  les  créanciers  de  la  femme  ont  les  mêmes 
droits  qu'elle  fur  les  biens  fubftitués,  quoiqu'elle  ne  les  ait  point 


exercés. 


!™s^?3  L'hypothèque  fubfidiaire  de  la  femme  fur  les  biens  fubfti- 
TOULOUSE.  tués ,  lorfque  la  fubftitution  eft  faite  par  un  afeendant ,  affefte  les 
biens  fubftitués  (a)  :  c'eft  fur  la  foi  de  cette  hypothèque  qu'elle 
&  fes  parens  contractent  le  mariage  ;  ainfi  ce  n'eft  point  un  privi- 
lège perfonnel  ,  &  cette  hypothèque  ,  fuivant  l'ufage  du  Parle- 
ment de  Touloufe  ,  pafTe  à  toute  forte  d'héritiers  ,  &  par  confé- 
quent  les  créanciers  de  la  femme  peuvent  exercer  fes  droits  à  cet 
égard  ,  quoiqu'elle  ne  l'ait  pas  fait  elle-même.  Signés ,  le  Préfident 
Dafpe  ,  Comere  de  Labaftide  ,  Pegueyroles  ,  Bajiard ,  de  Catellan- 
Lamafquere ,  A^emar,  Cajfand,  Aymar ,  Cauffade,  de  Celés ,  Parafa , 
Dafpe  de  Meilhan  ,  &  Le  Mafuyer ,  Procureur  Général. 

m  —       A  la  première  vue  de  cette  queftion  ,  il  femble  d'abord  qu'elle 

paris,      ne  doive  pas  former  le  moindre  doute  ,  puifque  c'eft  un  principe 
Cg'n/ra^ocureur  certain  parmi  nous  ,  que  tout  créancier  entre  dans  tous  les  droits 
de  fon  débiteur. 

(a)  Mr.  de  Catellan  ,  liv.  4,  chap.  ^.  Le  Commentateur  de  Mr.  Larroche, 
fur  le  mot  dot ,  art.  2. 
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Il  eft  pourtant  vrai  que  plufieurs  des  Cours  qui  ont  été  con- 
fultées  ont  été  d'avis  contraire ,  &  fur  des  motifs  qui  ne  laiiTent  PARIS. 
pas  que  d'avoir  quelque  fondement.  Le  motif  du  privilège  qui 
n'efi  que  perfonnel  à  la  femme ,  qui  n'a  été  introduit  qu'en  faveur 
du  mariage  ,  &  qui  celle  dès  qu'elle  veut  bien  s'en  départir  ,  celui 
de  plufieurs  Loix  Romaines ,  fur  de  pareils  privilèges  des  femmes , 
qu'on  a  borné  à  elles  feules. 

Mais  ces  Loix ,  appliquées  peut-être  alfez  mal  ou  peut-être 
mal  interprêtées,  feront -elles  fupérieures  à  la  maxime,  que  le 
créancier  eft  un  ayant-caufe  qui  a  le  droit  d'exercer  tous  ceux 
de  fon  débiteur  ?  Fluiîeurs  Cours  ont  été  favorables  aux  créan- 
ciers :  de  celles  qui  les  excluent  il  y  en  a  qui  ont  porté  l'excès 
jufqu'à  exclure  les  enfans  ,  ce  qui  fait  qu'on  peut  dire  avec  raifon , 
que  qui  prouve  trop  ne  prouve  rien.  Il  n'eft  plus  queftion  de  la 
faveur  du  mariage  pour  décider  cette  queftion  ;  ce  motif  accompli 
par  le  mariage  a  donné  un  droit  de  ce  jour  à  la  femme ,  qu'elle 
peut  par  conféquent  tranfmettre.  Le  privilège  eft  plus  réel  & 
plus  attaché  à  la  dot  qu'à  la  femme  même  :  les  femmes  ont  d'ailleurs 
un  intérêt ,  qu'on  leur  prête  fouvent ,  pour  fe  procurer  après  la 
mort  du  mari  le  paiement  de  leurs  conventions  :  ce  font  elles  qui 
profitent  fous  le  nom  de  leurs  créanciers  ,  puifqu'elles  en  font 
d'autant  quittes  avec  eux.  Quelles  fraudes  ne  pourroient-elles  pas 
commettre  au  préjudice  de  leurs  créanciers  légitimes  ?  Enfin  , 
fera-t-on  une  Loi  ,  qui  fera  la  fource  de  tant  de  procès  ,  pour 
favoir  fi  la  femme  a  eu  le  loilir  d'exercer  fes  droits  ou  non  ,  &  fi 
elle  a  furvécu  à  fon  mari  afTez  de  temps ,  pour  qu'on  puiffe  en 
induire  un  abandonnement  de  fes  droits  ? 

Ainfi  on  a  eftimé  que  les  créanciers  de  la  femme  avoient  les 
mêmes  droits  qu'elle  fur  les  biens  fubftitués  quand  elle  ne  les 
auroit  pas  exercés. 

QUARANTE -CINQUIEME  QUESTION. 

Si  ie  Décnt  purge  ks  fubftitmions  ? 


c 


O  M  M  E  les  décrets  n'ont  jamais  été  admis  en  Provence ,  '■ 

cette  queftion  ne  peut  y  être  agitée.  A  l  x- 


L  e  décret  n'a  pas  lieu  en  Provence  ,  &  l'on  y  regarde  comme  m,  leBrm. 
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5oo      QUESTION  QUARANTE-CINQUIEME, 

=====    un  privilège  la  néceffité  où  les  créanciers  font  réduits  de  fe  collo- 
A  I  x.        quer  fur  |es  biens   de  leur  débiteur.   Quand  l'on  confidere  les 
grands  fraix  ,  les  longueurs  &  le  peu  d'effet  des  décrets  ,  l'on 
le  perfuadera  facilement  que  les  Provençaux  ont  raifon. 

_j       L  e  décret  n'a  pas  lieu  en  Provence  ,  c'eft  un  pays  de  colloca- 
m.  oeCormis,  tion  &  non  de  décret. 

Avocat. 

r ".y       C'est  une  Jurifprudence  certaine  au  Parlement  de  Bordeaux , 

bordeaux,    que  le  décret  purge  la  fubftitution.  Signés ,  Gillet  de  Lacafe  ,  Le 

Bcrthon  ,  cTAlbeflard ,  Bigot ,  Jegun ,  Le  Moncreau ,  Loyal ,  Diulon , 

Du  Vigier  &  de  La  Trefne. 


i  Suivant  l'ufage  obfervé  en  Franche-Comté  ,  le  décret  ne 
BESANÇON,  purge  que. les  hypothèques  &  non  les  droits  de  propriété  ;  &  par 
une  conféquence  de  ce  principe  ,  il  ne  peut  effacer  la  fubftitution, 
fi  ce  n'eft  dans  le  cas  où  le  décret  auroit  été  pourfuivi  par  un 
créancier  antérieur  à  la  fubftitution  :  dans  les  autres  cas  il  femble 
que  les  héritiers  fubftitués  n'étant  pas  faifis  avant  l'événement  de 
la  condition  ,  on  ne  peut  leur  imputer  aucune  négligence,  outre 
que  la  fubftitution  étant  publique  ,  l'adjudicataire  du  décret  peut 
s'informer  fi  parmi  les  biens  faiiis  il  y  en  a  quelques-uns  dont 
l'aliénation  foit  interdite. 

Mais  puifqu'il  s'agit  de  faire  une  Loi  nouvelle  ,  il  eft  jufte  de 
balancer  les  avantages  des  fubftitutions  avec  l'intérêt  public.  Or 
il  eft  certain  qu'il  y  a  de  grands  inconvéniens ,  à  vouloir  que  dans 
tous  les  cas  le  décret  ne  purge  pas  la  fubftitution  même  par  le 
laps  de  temps  écoulé  depuis  l'adjudication  ,  puifque  en  admettant 
ce  principe  il  pourroit  arriver  ,  qu'après  une  poflefllon  de  quatre- 
vingt  ans  on  viendroit  à  évincer  des  poffeffeurs  de  bonne  foi , 
ce  qui  tend  à  troubler  l'état  des  familles  ;  d'ailleurs  il  n'eft  pas 
véritable  que  ceux  qui  font  appelles  à  un  fidéicommis  ne  puiffent 
pas  ,  avant  qu'il  foit  ouvert  à  leur  profit  ,  s'oppofer  à  la  vente 
des  biens  qui  y  font  compris  ;  il  eft  au  contraire  certain  qu'ils  le 
peuvent ,  parce  qu'ayant  un  droit  habituel  à  la  chofe  ,  ils  ont 
qualité  pour  s'oppofer  à  une  aliénation  qui  pourroit  leur  devenir 
préjudiciable  ;  au  fonds,  ne  feroit-ce  pas  admettre  une  efpece 
d'imprefcritibilité  en  faveur  des  biens  fubftitués?  (  Il  n'y  a  ,  dit 
Mr.  cTArgentré ,  art.  226  ,  l'iv.  2  5  ,  n.  9  ,  que  la  feule  prohibition 
d'aliéner  prefcrite  par  la  Loi  qui  puiffe  empêcher  la  prefcription  , 
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&  non  celle  qui  eft  portée  par  le  teftament  ou  par  contrat.  Note 

fur  Dupleffis ,  coût,  de  Paris  ,  de  prefcript.  liv\  1  ,  chap.  1 ,  p.  43  7 ,    BESANÇON. 

édit.  de  1709  )  que  de  leur  donner  le  privilège  de  pouvoir  être 

vendique's  après  une  délivrance  faite  d'autorité  de  juftice  ,  qui 

eft  de  tous  les  titres  translatifs  de  propriété  le  plus  folide  ,  dans  la 

circonftance  que  l'adjudication  auroit  été  fuivie  d'une  pofleflion 

tranquille  de  plus  de  trente  ans .'  N'y  a-t-il  pas  de  l'équité  à  dire 

que  cette  pofTeflion  doit  fuffire  avec  la  délivrance  par  décret , 

à  moins  que  de  vouloir  abfolument  fouftraire  à  l'empire  de  la 

prefcription  les  biens  fubftitués  ? 

C'eft  fur  ces  motifs  que  les  Commiffaires  eftiment  que  l'on  doit 
déclarer  que  le  décret  ne  purge  pas  la  fubftitution  ,  à  moins  que 
le  poflefleur  que  l'on  veut  évincer  ne  juftifie  que  par  fon  fait, 
ou  par  celui  de  fes  auteurs  ,  il  eft  en  pofTeflion  depuis  plus  de 
trente  ans  de  l'adjudication  de  la  chofe  que  l'on  prétend  être  corn- 
prife  dans  le  fidéicommis.  Fait  &  arrêté  le  29  Août  1730.  Signés, 
Boifot ,  Efpiard,  Tinfeau,  Dorol ,  ôi  Baquet  de  Courboufon. 

S  1  le  tiers-pofleffeur  de  bonne  foi  prefcrit  les  chofes  fubfti-  ras 

tuées  par  quarante  ou  au  moins  trente  ans  ,  à  compter  du  jour  colmar. 
de  la  reftitution  ouverte  ,  parce  qu'alors  le  fubftitué  cum  efifeclu 
agere  poteft ,  fuivant  la  Jurifprudence  de  différens  Arrêts  ;  ne 
peut-on  pas  dire,  par  identité  de  raifon  ,  que  le  décret  purge  la 
fubftitution?  Le  fubftitué  pendant  le  temps  qu'il  faut  pour  mettre 
le  décret  en  état ,  cum  effeclu  agere  poteft ,  il  peut  s'oppofer  afin 
de  diftraire  ,  ne  le  faifont  pas ,  il  femble  renoncer  à  fon  droit. 

Le  décret  pour  la  fureté  de  celui  qui  contracte  de  bonne  foi 
avec  la  juftice  ,  purgé  le  fonds  vendu  de  toutes  les  hypothèques. 
La  fubftitution  eft  une  efpece  d'hypothèque  attachée  au  fonds 
fubftitué ,  le  décret  doit  donc  le  purger  de  même. 

Les  Fiefs ,  fuivant  la  Jurifprudence  de  nos  Arrêts  ,  &  fuivant 
celle  d'Allemagne  ,  font  prefcriptibles  en  certaines  circonftances. 
Les  fubftitutions  ne  font  pas  plus  favorables  que  les  fiefs ,  elles 
doivent  être  par  conféquent  fujettes  à  prefcription,  fi  elles  font 
prefcriptibles;  pourquoi  ne  voudroit-on  pas  qu'elles  puffent  être 
purgées  par  le  décret  ? 

Tout  ce  que  l'on  peut  faire  ne  plus  avantageux  pour  le  main- 
tien des  fubftitutions  ,  c'eft  de  faire  une  diftinftion  entre  ceux 
au  profit  defquels  la  fubftitution  eft  ouverte  au  temps  du  décret, 
&  ceux  au  profit  defquels  elle  ne  l'eft  qu'après.  Les  premiers  ont 
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yoî      QUESTION  QUARANTE-CINQUIEME, 

dû  s'oppofer ,  parce  qu'ils  avoient  un  droit  acquis ,  lequel  ils  ne 
COLMAR.  devaient  pas  négliger  ;  c'eft  à  leur  égard  un  ufufruit  qu'ils  ont 
bien  voulu  perdre  en  ne  s'oppofant  pas  ;  mais  pour  ceux  au  profit 
desquels  la  fubftitution  n'eft  point  encore  ouverte  ,  ils  n'ont  pu 
agir,  on  ne  peut  leur  rien  imputer;  &  comme  l'aliénation  faite  par 
lepoflèfleur  ne  nuit  jamais  aux  fubftitués ,  de  même  la  négligence 
de  s'oppofer  ne  peut  leur  être  préjudiciable. 

C'eft  à  cette  diftinâion  que  nous  fixons  notre  avis  ,  quelque 
fondée  que  paroiffe  l'affirmative.  Signés  ,  de  Corbefon  ,  Holdt , 
Muller  &  Mulle. 


• =*        L'affirmative  eft  certaine  par  rapport  à  la  fubftitution 

DIJON,    ouverte  ;  mais  la  négative  femble  au  contraire  plus  régulière  ÔC 
plus  jufte  à  l'égard  de  la  fubftitution  non  ouverte. 

Il  a  été  jugé,  qu'en  ce  dernier  cas  le  décret  ne  purge  point  la 
fubftitution  ,  par  Arrêt  du  Parlement  du  6  Juillet  1 648  ,  au  profit 
de  la  Dame  de  Charay. 

En  effet,  la  déchéance  qu'opère  le  défaut  d'oppofition  au  décret 
dans  le  temps  prefcrit  par  les  Ordonnances  ,  n'eft  ainfi  produite 
que  par  une  efpece  de  prefcription  ,  d'autant  plus  rigctireufe 
qu'elle  eft  renfermée  dans  un  efpace  de  temps  plus  court. 

Or  il  eft  certain  que  les  droits  non  ouverts  ne  font  point  fujets 
à  prefcription ,  il  n'eft  pas  jufte  de  forcer  d'agir  celui  qui  n'a  qu'une 
efpérance  incertaine.  Comment  feroit-il  poffible  d'y  contraindre 
les  fubftitués  qui  ne  font  pas  encore  nés  ,  ou  qui  ne  font  point 
pourvus  de  tuteur  ou  curateur  ?  C'eft  une  Jurifprudence  univer- 
felle  &  confiante ,  que  le  douaire ,  avant  fon  ouverture ,  n'eft  point 
purgé  par  le  décret  aciionem  extingui  priufquam  nafci  abfurdum 
eft  (a)  ;  d'ailleurs  c'eft  une  autre  maxime  que  le  décret  n'efface 
toute  forte  de  droit  réel ,  qu'en  tant  qu'il  eft  vrai  de  dire  dans  tous 
les'tcmps  ,  &  à  l'égard  de  tous  les  intéreflés  en  la  chofe  décrétée, 
qu'il  a  été  fait  juridiquement pro  debito  &  fuper  domino. 

A  l'égard  des  fubftitués  fur  lefquels  la  faifie  réelle  n'a  point  été 
ni  pu  être  interpofée  ,  &  dont  le  droit  n'étoit  point  alors  ouvert 
ni  formé  ,  il  eft  manifefte  au  contraire  que  cette  faifie  a  été  faite 
pro  non  debito  ,  &  fuper  non  domino  ;  elle  ne  peut  donc  ni  leur 
préjudicier  ni  fubfifter. 

Enfin  la  publication  des  fubftitutions  en  a  dû  inftruire  toutes 

{a)  Chopin  ,  fur  Paris,  liv.  2,  tit.  6 ,  n.  jq. 
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parties  intéreflees  au  décret  ;  elles  doivent  par  conféquent  s'im- 
puter li  elles  n'ont  pas  eu  foin  de  ne  faire  délivrer  qu'à  la  charge      DIJON. 
de  la  fubftitution,  qui  quoique  non  ouverte  étoit  néanmoins  connue 
ou  devoit  l'être.  Signés ,  de  Birbifey ,  de  La  Marre ,  Lantiny  Bouhier  , 
Mairelet ,  de  Minot ,  Normand ,  Genreau  &  Thiery. 

I L  y  a  bien  des  raifons  pour  dire  que  le  décret  ne  purge  pas  ■■■■ — ^» 

les  fubftitutions,  le  décret  des  biens  fubftitués  eft  fait  fuper  non    FLANDRES. 
domino  ,  &  ceux  qui  auroient  intérêt  de  s'y  oppofer  ne  font  pas  en 
état  de  le  faire,  fo n vent  même  ils  ne  font  pas  nés. 

Mais  quelques  plauiibles  que  foient  ces  raifons ,  il  y  a,  pour  le 
reffort  du  Parlement  de  Flandres  ,  une  Loi  qui  a  adopté  l'avis  con- 
traire. L'art.  XXXIX  ,  de  l'Edit  perpétuel  de  161 1  ,  a  mis  les 
prohibitions  d'aliéner  un  fidéicommis  au  nombre  des  charges  qui 
peuvent  être  purgées  en  obtenant  des  Lettres  patentes  ,  en  vertu 
defquelles  les  acheteurs  ,  après  avoir  configné  le  prix  des  immeu- 
bles qu'ils  ont  acquis  ,  font  appeller  ,  à  cri  public  ,  tous  ceux 
quipourroient  y  prétendre  quelque  droit,  &  Stokmans  ,  déc.  113, 
rapporte  un  Jugement  du  Confeil  de  Brabant ,  par  lequel  des  mi- 
neurs ,  qui  vouloient  revendiquer  un  bien  fubftitué  en  leur  faveur, 
ont  été  déboutés  de  la  reftitution  qu'ils  demandoient  contre 
un  décret  volontaire  fait  en  la  forme  prefcrite  par  cet  Edit. 
On  a  cru  qu'il  étoit  du  bien  public  de  donner  aux  acquéreurs" 
un  moyen  de  fe  mettre  à  l'abri  de  toute  incertitude  ,  &  que 
l'efpece  d'injuftice  qui  en  réfulteroiten  privant  quelquefois  de  leur 
droit  des  perfonnes  qui  ne  font  pas  en  état  de  veiller  pour  fe  les 
conferver  ,  feroit  avantageufement  compenfée  par  l'utilité  géné- 
rale de  ceux  qui  acquièrent  fous  la  foi  d'un  titre  émané  du  Juge. 

Nous  croyons  par  les  mêmes  raifons  qu'il  eft  à  propos  de  ftatuer 
que  les  décrets  purgent  les  fubftitutions.  Signés  ,  Pollinchon  , 
Pinault  de  Banneaux ,  Douche  de  Beaulieu  ,  Vifant  de  Ponange, 
Curpin  de  Colonne  ,  de  Burges  ,  Biffehop  ,  J.  Vaymel  &  Duparq. 


O  N  ne  met  pas  en  doute  que  le  décret  à  la  forme  de  l'Edit 
d'Henry  II  ne  purge  la  fubftitution  lorfqu'eîle  eft  échue  ;  mais  il 
ne  purge  pas  la  fubftitution  dont  le  cas  n'eft  point  arrivé.  Signés , 
de  Gramont ,  Marnays  ,  de  Beauvais  ,  Garnïer ,  LeuJJe  de  Cojïes , 
&  Dalmas. 

Nous  çftimons  que  le  décret,  ne  purge  point  b>  fubftitution , 


GRENOBLE. 


M  E  ï  Z. 


5o4     QUESTION  QUARANTE-CINQUIEME, 

,  mais  qu'il  feroit  à  propos  que  par  une  Loi  nouvelle  &  générale  la 

METZ.  fubftitution  pût  être  purgée  par  le  décret.  Signés ,  de  Montholon  , 
Pierre  de  Lange  ,  Bertrand  ,  Mufac  ,  Le  Goulon  de  Champel , 
Lançon  &  Bonneau. 

ss==5S5       Les  anciens  Arrêts  de  ce  Parlement  cafïbient  les  décrets  faits 
PAU»        au  préjudice  de  la  fubftitution  ;   mais   ceux  qui  ont  été  rendus 
depuis  le  règlement  de  1637,  dont  il  a  été  parlé  fur  la  queftion  5  6 , 
les  autorife ,  à  caufe  de  la  liberté  que  donne  ce  règlement ,  à  hypo- 
théquer les  biens  fubftitués  jufques  à  interdiction. 

Mais  dans  les  lieux  où  les  biens  fubftitués  ne  peuvent  être 
aliénés  ni  hypothéqués  ,  nous  croyons  que  le  décret  ne  purge 
pas  la  fubftitution  ,  foit  qu'il  foit  fait  fur  la  tête  du  grevé  ou  du 
tiers-acquéreur  ,  pourvu  qu'il  foit  fait  pour  les  dettes  de  l'héritier 
ou  d'un  autre  fubftitué  ,  parce  que  le  décret  eft  fait  contre  celui 
qui  n'étoit  pas  le  véritable  propriétaire  ,  &  qui  pour  ainli  dire 
n'avoit  que  la  pofTellion  fuper  non  domino.  Signés  ,  de  Gaubert , 
C a  faux ,  Mignon ,  Dedoat,  Defclaux ,  Mefplés ,  Bordenave^  Dejean , 
Lefans  ,  Bonnecafe  ,  Cafenave  ,  &  de  Cafaux. 

==      Ce  s  t  une  maxime  certaine  &  prefque  généralement  reçue  , 

m.  de  Gaubert,  que  \es  de'crets  ne  purgent  point  les  fubftitutions   &   les  fidéi- 
piemier     Pré/i-    *  roi 

dent.  commis. 

Mornac  ,  fur  la  Loi  fed  &  fi  plures  13  ,  ff.  qui  fatifd.  cog. 
attefte  qu'ayant  propofé  la  queftion  au  pilier  des  confultations , 
tous  les  anciens  Avocats  attestèrent ,  que  quoique  l'oppolition  foit 
recevable  &  utile  ,  elle  n'eft  point  néceflaire  ad  columnam  con- 
fultoriam  reperio  communem  ejj'e  eamreceptijjïmam  que  omnium  fen- 
tentiam  utfatius  qu'idem  fa  fub/iitutum  intercedere  ,  licet  aperta  non 
dum  fuerit  fubJlitutio;manere  tamen  fubjtitutionis  jura  intégra  quam- 
vis  nullâ  ab  eofaciâ  intercej/ione  resfubjlitutioni  obnoxia  addixerit 
judex  ddereto  ultimo.  Sur  quoi  la  Loi  Statius  Florus  48 ,  §.  Cornelio 
Fœlici ,  ff.  dejurefifei ,  eft  alléguée,  quia  pojjet  prius  ipfe  mori , 
le  fubftitué  pouvant  prédécéder  l'héritier  grevé  fur  la  tête  duquel 
le  décret  eft  fait ,  fon  oppolition  feroit  fruftratoire  &  inutile,  fed 
fi  non  dum  dies  fideicommijfi  veniffet  quia  poteft  prius  ipfe  mori , 
repulfus  efi  intérim. 

Chopin  eftime  qu'il  feroit  prudent  de  faire  fa  dénonce  &  oppo- 
lition au  décret.  Confultitius  eft  fubftituto  intercedere. 

Papon  dans  fes  Arrêts,  liv.  iS,  tit.  6,  n.  39  ,  dit  que  le  fubfti- 

.    tué 
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tué  par  fidéicommis  n'eft  point  obligé  à  s'oppofer  aux  fins  de  dif-  ■  *s&& 

traire  dans  un  décret  n'ayant  point  encore  droit  a&uel ,  mais  une        p  a  u. 
iîmple  expectative  conditionnelle  qui  peut  advenir  ou  manquer.  M#  DE  Gaubert- 
Il  peut  feulement  s'oppofer  aux  fins  de  conferver  &  faire  dire  que 
l'adjudication  ou  décret  fera  fait  à  cette  charge. 

Bretonnier  dans  fes  utiles  &  juftes  obfervations  fur  Henry  s  ,  tom. 
i  ,  liv.  4 ,  queft.  1 9  ,  attefte  que  fur  le  décret  du  Marquifat  de 
Varenes,  la  veuve  &  tutrice  de  fes  enfans  s'étant  oppofée  au 
décret ,  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  23  Décembre  1 690  ,  que 
l'adjudication  &  vente  du  décret  feroit  faite  à  la  charge  de  la 
fubftitution  le  cas  advenant. 

Ricard,  des  fubjlit.  direct.  &  fidéicom.  tr.  3  ,  chap.  1  3  ,part.  2  ,  n. 
85  ,  foutient  que  le  décret  des  biens  fujets  à  reftitution  ne  purge 
point  la  fubftitution ,  &  n'empêcheroit  point  que  le  fubftitué  n'eût 
droit  de  revendiquer  les  biens  compris  au  fidéicommis  des  mains 
de  l'adjudicataire,  la  pofTefTion  de  l'héritier  grevé,  des  fubftitués 
au  premier  &  au  fécond  degré  ,  &c.  étant  conditionnelle,  incer- 
taine ,  elle  n'a  pu  fervir  de  fondement  à  des  criées  ,  le  cas  du 
fidéicommis  advenant ,  les  créanciers  &  adjudicataires  devant  s'im- 
puter d'avoir  pourfuivi  le  décret  fuper  non  Domino. 

Dans  le  numéro  87  ,  il  prétend  qu'il  faut  penfer  autrement  ; 
quand  le  décret  eft  fait  fur  un  tiers  acquéreur ,  dans  ce  cas  le 
décret  purge  la  fubftitution  ;  mais  dans  les  nombres  fuivans ,  il 
déclare  que  dans  l'ufage  cette  opinion  n'eft  point  reçue  avec  rai- 
fon  ;  il  feroit  aifé  d'enlever  les  biens  aux  fubftitués  ;  l'héritier  ou 
premier  fubftitué  pourroient  vendre  les  biens  à  un  tiers ,  &  ce 
tiers  feroit  palier  un  décret  volontaire,  qui  dans  la  Jurifprudence 
du  Parlement  de  Paris  purge  les  hypothèques  &  les  droits  de 
propriété  ,  comme  les  décrets  forcés  &  de  rigueur. 

Nous  avons  une  règle  dans  le  droit.  Non  ralenti  agere  ,  non  cur- 
rit preferiptio  ,  tirée  de  la  Loi  première,  §.  2  ,  cod.  de  ann.  except. 
On  ne  peut  rien  imputer  à  celui  qui  n'a  point  en  fa  main  l'action  , 
étant  établi  d'ailleurs  par  les  Ordonnances ,  du  moins  par  celle 
de  Moulins  &  par  les  Arrêts ,  que  l'on  peut  porter  avec  effet  les 
fubftitutions  à  quatre  degrés ,  outre  l'inftitution ,  ce  qui  peut  mener 
à  un  fiecle  &  demi,  ou  même  plus  loin.  Peut-on  rien  objecter  à 
des  fubftitués  qui  ne  font  point  encore  in  rerum  natura  ? 

L'Empereur  Juftinien  dans  la  Loi  cum  notijjimi  7  ,  cod.  de pref- 
cript.  30  vel  40  annorum  ,  ordonne  qu'à  l'égard  des  aûions  qui 
nanTent  des  contrats  faits  fous  condition ,  ou  à  jour  certain  ou 
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m——  incertain  ,  que  la  prefcription  de  jo  ou  40  ans  ,  commencera  feu- 

P  A  y.       lement  après  que  la  conditiou  ou  le  jour  indidt  fera  arrivé  ,  pojl 

M.  de  Galbert.  conditionis  exitum  ,  vel  pojl  diei  certœ  vd  incert.v  lapfum  prœfcrip- 

rione  $0    vd  40  annorum  quœ  perfonalibus  vd  hypothecariis  ac- 

tioriibus  opponuntur  initium  accipiant.  Dicta  L.  cum  notijjimi. 

Souvent  les  fubftitués  font  en  bas  âge  fous  la  puifTance  des 
parens  ,  ou  ne  font  pas  même  nés  encore  ,  dans  lefquels  cas  ne 
pouvant  agir  &  s'oppofer  aux  décrets,  on  ne  peut  leur  rien  impu- 
ter ;  d'ailleurs  quand  les  fubftitués  feroient  en  état  d'agir ,  l'on 
peut  dire  qu'ils  n'ont  nulle  qualité ,  leur  droit  étant  en  fufpens  jus- 
qu'à l'événement  du  fidéicommis;  d'ailleurs  ce  feroit  Méfier  la  bien- 
féance  d'agir  avant  le  temps  ;  ce  feroit  une  démarche  prématu- 
rée qui  démontreroit  une  impatience  d'agir.  Induccret  votum  cap- 
tandœ  mortis  hœredis. 

M.  Maynard,  liv.  8  ,  chap.  35  ;  M.  D  olive,  liv.  4,  chap.  17  ; 
M.  Catdlan  ,  tom.  2  ,  liv.  7  ,  chap.  4 ,  eftiment  que  la  Do&rine 
de  Dunwlin  en  faveur  des  tiers-acquéreurs  qui  peuvent  prefcrire, 
Confd.  2  6  ,  quia  potuit  fubjiitutus  agere  ad  dedarationem  fideicom- 
miji ,  n'eft  point  reçue  dans  les  Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe  ; 
laquelle  opinion  de  Dumoulin  contredit  la  difpolîtion  de  la  Loi 
dernière  ,  §•_/£/*  autem  cod.  commun,  de  Leg.  Sin  autem  fub  condi- 
tione  vd  fub  incerta  die  fuerit  relicîum  legatum  univerfitatis  ,  vd 
fpeciale  vd  fubjliiutione  ,  vd  rejlitutione  mdius  quidem  faciet  fi  & 
in  his  cafibus  caveat  ab  omni  venditione  vd  hypotheca  ne  fe  gravio- 
ribus  oneribus  eviclionis  fupponat.  Dicta  Leg.  ult.  fur  laquelle  Loi 
Godefroy  dit,  res  po(Jhnt  intérim  alienari  fed  tantum  adveniente 
cafu  reftitutionis  fingitur  rétro  nulla  alienatio. 

M.  D olive ,  dans  fes  notes ,  liv.  4,  chap.  1 7 ,  dit ,  que  le  Parlement 
de  Touloufe  conformément  audit  §.Jln  autem  annulle  les  aliéna- 
tions faites  par  l'héritier  fiduciaire ,  en  telle  forte  que  l'iifucapion 
ni  la  prefcription  ne  peuvent  être  oppofées  au  fubftitué.  Condi- 
tione  impleta  ab  initio  caufa  in  irritum  devocatur  &  fie  intelli- 
gendum  eft  quafi  non  feripta  penitus  fuerit  celebrata  venditio  ,  ut 
nec  ufucapio  ,  nec  longi  temporis  prœfcriptio  contra  fideicommijj'a- 
rium  procédât. 

L'héritier  fiduciaire  &  grevé ,  eft  bien  perfonne  légitime  pour 
recevoir  paiement  des  dettes  comprifes  dans  le  fidéicommis , 
mais  non  pour  aliéner  irrévocablement  les  biens  fubftitués  par 
vente  ,  décret  volontaire  ou  de  rigueur ,  qui  ne  purgent  pas  les 
fubftitutions. 
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'  Nous  eftimons,  appuyés  fur  les  maximes  &  les  raifons  indiquées  2= 
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ci-deiTus ,  que  le  décret  ne  purge  point  la  fubftitution.  Pau. 

L  e  décret,  fuivantl'ufagedu  Parlement  deTouloufe,  ne  purge  -a 

point  la  fubftitution  ,  fur-tout  celle  dont  le  cas  n'eft  point  encore  TOULOUSE, 
échu  ;  il  ne  paroît  point  jufte  de  dépouiller  un  fubflitué  de  la 
propriété  des  biens  par  le  décret  lors  duquel  il  n'a  point  été 
appelle  (  a  ).  Il  faut  néanmoins  excepter  le  cas  dans  lequel  le 
décret  a  été  pourfuivi  pour  le  paiement  des  dettes  de  celui  qui  a 
fait  la  fubftitution  ,  parce  qu'il  n'y  a  des  biens  qu'après  la  diffrac- 
tion des  dettes.  Au  furplus ,  il  faut  encore  fuppofer  que  ce  cas 
ne  peut  avoir  lieu  que  quand  la  fubftitution  a  été  publiée  &  infi- 
nuée  ,  conformément  à  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins confirmée  &  renouvellée  par  celle  de  la  Déclaration  de  1 7 1 2 , 
fans  quoi  la  fubftitution  étant  nulle  &  de  nul  effet  à  l'égard  des 
créanciers  &  des  tiers-acquéreurs  ,  le  fubflitué  n'auroit  aucun 
droit  d'attaquer  le  décret ,  parce  que  le  Décrétifte  étant  tiers- 
acquéreur,  &  en  vertu  d'une  vente  judiciaire,  feroit  fondé  a  oppo- 
fer  au  fubflitué  le  défaut  d'iniinuation  &  de  publication  de  la 
fubftitution.  Signés ,  le  Préfident  Dafpe  ,  Comere  de  La  Baftide , 
Peguey rôles  ,  Baftard ,  de  Catellan-Lamafquere,  A^emar ,  CaJJand, 
Aymar ,  Cauffade  ,  de  Celés ,  Parafa  ,  Dafpe  de  Meilhan  ,  &  Le 
Mafuyer. 

Pour  peu  qu'on  foit  inftruit  des  moindres  principes  &  même  1     ■  ;        — - 
de  la  fimple  pratique  du  Palais  ,  on  répondra  fans  hériter  que  le      paris. 
décret  ne  purge  point  les  fubftitutions.  m.  le  Procureur 

Ce  principe  ne  dérive  peut-être  pas  réellement  de  ce  que  le 
décret  fur  un  grevé  n'eft  pas  fait  fur  le  véritable  propriétaire  ; 
car  le  grevé  l'eft  à  la  charge  de  reftitution ,  mais  fur  ce  que  le 
droit  de  ceux  qui  font  appelles  n'étant  pas  ouvert ,  eux  -  même 
fouvent  n'étant  point  nés ,  ils  ne  peuvent  agir ,  &  que  contra  non 
valentem  agere  non  currit  prefcriptio. 

Cette  décifion  fuppofe  que  le  décret  ne  foit  point  interpofé 
pour  les  dettes  de  l'auteur  de  la  fubftitution ,  &  qui  y  feroient 
antérieures,  parce  que  la  fubftitution  n'a  pu  faire  tort  aux  créan- 


(  a  )  Leg.  eum  folidum  de  Légat,  f.   Leg.  fubfgnatum  ,  jf.  de  reguU 
jur. 
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i  ciers  qui  avoient  un  droit  acquis  avant  que  la  fubftitution  ait  été 

paris,  formée.  &  publiée.  Il  y  auroit  des  cas  à  la  vérité  ou  l'héritier 
ab  inteftat  fe  trouvant  grevé ,  pourroit  refufer  le  paiement  des 
dettes  du  défunt ,  afin  de  faire  décréter  les  biens  fubftitués  ;  mais 
cette  fraude  ne  paroît  pas  devoir  être  l'objet  d'une  Loi.  La  fraude 
forme  toujours  une  exception  de  droit ,  &  même  en  cas  de  fraude 
le  premier  appelle  à  la  fubftitution  auroit  un  recours  légitime  con- 
tre l'inftitué  grevé  ,  qui,  chargé  comme  héritier  d'acquitter  les 
dettes  &  ayant  des  biens  libres,  auroit  fouffert  le  décret  des  biens 
fubftitués. 

11  eft  encore  évident ,  que  cette  décifion  fuppofe  une  fubftitu- 
tion qui  ne  foit  pas  ouverte  ;  li  elle  a  été  ouverte  avant  l'adjudi- 
cation, celui  qui  avoit  droit  de  la  recueillir  a  pu  s'oppofer.  Le 
décret  auroit  donc  purgé  à  fon  égard ,  fauf  le  droit  de  celui  qui 
fe  trouveroit  recueillir  dans  un  degré  ultérieur  qui  pourroit  le 
cas  échéant  revendiquer  le  fidéicommis  :  avec  ces  conditions  toute 
juftice  eft  remplie  ;  le  droit  des  fubftitués  eft  confervé  fans  que 
l'adjudicataire  puifle  fe  plaindre  ,  puifqu'il  a  pu  confulter  le  regif- 
tre  des  publications  des  fubftitutions  qui  lui  auroient  indiqué  que 
les  biens  étoient  chargés  d'un  fidéicommis  ;  aufti  la  formalité  de  la 
publication  accomplie  eft  encore  une  condition  de  cette  décifion. 

Cette  décifion  générale  ne  peut  fouffrir  de  doute  que  par  rap- 
port à  quelques  Provinces  ,  dans  lefquelles  les  décrets  n'ont  point 
de  lieu  ,  &  par  rapport  à  celles  où  la  formalité  de  la  publication 
des  fubftitutions  -eft  reçue. 

Dans  le  premier  cas  eft  la  Provence.  La  queftion  ne  peut  y 
.avoir  lieu  ,  &  par  cette  raifon  il  n'eft  point  néceffaire  de  former 
une  exception. 

Dans  le  fécond ,  font  les  Parlemens  de  Pau ,  la  Provence  ôc 
le  Dauphiné  -,  l'Alface ,  le  Rouflillon  &  la  Franche-Comté. 

L'Ordonnance  de  Moulins  n'a  point  été  enrégiftrée  dans  quel- 
ques-uns ,  dans  d'autres  elle  n'a  eu  aucune  exécution ,  ce  qui 
opère  le  même  effet  ;  il  eft  vrai ,  que  foit  par  la  Déclaration  de 
1690,  foit  enfin  par  celle  de  1 71 2  ,  la  publication  y  eft  devenue 
abfolument  néceflaire. 

On  ne  peut  donc  rien  propofer  contre  la  décifion  de  la  ques- 
tion pour  toutes  les  fubftitutions  faites  depuis  1712  ,  &  même 
pour  celles  faites  antérieurement  ,  fi  les  décrets  ont  été  faits 
depuis  ,  parce  que  la  Déclaration  veut  que  les  fubftitutions  1 
même  antérieures  à  la  Déclaration ,  foient  publiées. 
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Il  n'y  auroit  de  doute  que  fur  les  décrets  faits  avant  la  De'cla-  =s 

ration  ,  fur  quoi  on  pourroit  fe  réferver  d'y  pourvoir  fuivant      PARIS. 
l'ufage  qui  s'obfervoit  alors ,  mais  on  n'a  pas  cru  même  que  cette 
re'ferve  fût  nécefTaire. 

On  n'a  pas  cru  que  les  Re'glemens  particuliers  du  Parlement 
de  Pau ,  puiffent  changer  à  cet  e'gard  la  de'cilion  ;  le  de'cret  ne 
purgeoit  point  avant  1637.  Par  un  règlement  de  cette  anne'e ,  on 
a  permis  de  de'créter  les  biens  fubftitués  ;  mais  malgré  les  doutes 
qu'on  forme  pour  favoir  fi  la  Déclaration  de  1712  a  révoqué  le 
Règlement  de  1637,  il  eft  difficile  de  ne  pas  décider  pour  la 
révocation  ;  il  faudroit  même  le  décider ,  s'il  reftoit  quelque  doute 
fur  ce  fujet;  cet  ufage  particulier  ne  doit  donc  entrer  en  aucune 
confédération.  L'ufage  du  Parlement  de  Flandres  eft  le  feul  qui 
pourroit  exciter  quelque  attention  ,  parce  qu'il  eft  fondé  fur  une 
Loi  expreffe.  Plufieurs  ont  cru  que  cet  ufage  ne  devoit  pas  balan- 
cer l'avantage  d'une  Loi  uniforme  qui  eft  fujette  à  moins  d'in- 
convénient que  les  formalités  établies  par  l'Edit  perpétuel ,  & 
qui  femble  devenir  inutile  par  la  formalité  de  |a  publication.  Plu- 
fieurs autres  ont  cru  dangereux  d'abolir  une  Loi  aufli  précife, 
on  s'eft  réuni  à  n'en  point  parler.  On  n'a  pas  cru  ,  au  refte ,  que  la 
circonftance  du  décret  fait  fur  le  grevé ,  ou  fur  un  tiers-pofTef- 
feur ,  puhTe  former  la  moindre  difficulté  dans  la  décifîon. 

Ainfi  ,  on  a  eftimé  que  le  décret  ne  purgeoit  point  la  fubf- 
titution  duement  publiée  contre  celui  dont  le  droit  n'étoit  pas 
ouvert ,  fi  ce  n'eft  que  le  décret  ne  fût  interpofé  pour  caufe9 
antérieures  à  la  publication  de  la  fubftitution. 
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EXTRAIT 

F^/T  F^K  MONSIEUR 

LE  CHANCELIER  DAGUESSEAU, 

Concernant  les  Que/lions  envoyées  à  tous 
les  Parlemens  &  Confeils  Supérieurs  ,  fur 
les  Subfti  tut  ions  fidéicommiffaires. 
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PREMIERE  QUESTION. 

Si  la  difpnftion  de  l'Art.  CXXV  de  l'Ordonnance  de  1629, 
touchant  la  fubjiitution  des  chofes  mobiliaires  ,  doit  être 
abrogée  dans  les  Pays  où  elle  a  eu  lieu  jufquà  prefent , 
ouf  elle  doit  être  étendue  aux  Provinces  oh  elle  na  point 
été  obfervée  l 

DROIT     CIVIL. 


P*«^jEujg  L  n'eft  pas  douteux  que  les  fidéicommis  pouvoient  ne 
comprendre  que  des  chofes  mobiliaires,  &  etiam  ta  quat 
ufu  confumebantur.  Potejl  quis  etiam fingulas  res  per  fidei- 
commijjum  relinquere  ,  veluti  fundum  ,  argentum  ,  homi- 


nem  veftem  &  pecuniam  numeratam.  Inftit.  de  fin  gui.  reb.  per  fidei- 
commijja  reliciis  in  princip.  Senatus  cenfuit  ut  omnium  rerum  quas 
in  cujufque  patrimonio  ejje  confiant  ufusfrucîus  legari  pofiet.  Quo 
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Senatus  Confulto  induclum  videtur  ut  earum  rerum  quœ  ufu  tollun- 
tur  vel  minuuntur  poffit  ufusfrucius  legari.L.  i ,  aliifque  pajjim  toto 
thulo  ,  ff-  de  ufufrucîu  earum  rerum  quœ  ufu  confumuntur  inde 
argumentum  ducium  ad  fideicommifja  quibus  qui  oneratus  ejl  fruc- 
tuarii  vicem  quodam  modo  fujiinet.  Licet  alio  refpeciu  etiam  pro  do- 
mino habeatur.  V.  L.  §.  2. 

Ufufrucluarius  quem  admodum  caveaî  fi  pecuniœ  aut  alterius 
rei  quœ  ufu  confumitur  ufusfrucius  legatus  fit  ?  Cavet  frucluarius 
fecum  morietur  five  capite  minutus  fuerit  tantumdem  redditurum. 
Si  vefiis  aut  alterius  fupelleciilis  ufus  legatus  fit  cavetur  finito  ufu- 
frucîu vejlem  reddi  quod  ita  tamen  procedit  ut  promiffor  non  obli- 
getur  ,fi  vejlem.  Sine  dolo  malo  adtritam  reddiderit.  Leg.  7  ,  §.  1  , 
&  leg.  9  »  §•  3  »  ff'  ufusfrucîu  quem  admod.  caveat. 

Ainfî  d'un  côté  les  principes  &  l'autorité  du  droit  civil  pour 
permettre  la  fubftitution  des  chofes  mobiliaires  ,  de  l'autre  l'auto- 
rité de  l'Ordonnance  de  1629  pour  la  défendre. 

RAISONS    POUR  LA  LIBERTÉ  ASSURÉE 
par   le   Droit    Civil. 

i°.  Pourquoi  priver  ceux  qui  n'ont  que  d'effets  mobiliers , 
&  dont  la  fortune  confifte  principalement  dans  ce  genre  de  biens , 
comme  les  entrepreneurs  des  manufactures  ,  les  négocians  ,  les 
financiers  ,  d'une  liberté  qui  eft  de  droit  commun  ,  &  du  pouvoir 
de  prendre  une  précaution  innocente  &  fouvent  falutaire  contre  la 
difHpation  des  héritiers  ?  DansJes  familles  même  qui  ont  des  immeu- 
bles ,  les  offices  &  autres  immeubles  fictifs  font  un  objet  confîdé- 
rable  qui  tend  toujours  à  devenir  un  effet  mobilier  ;  &  feroit  -  il 
jufte  d'ôter  à  un  père  de  famille  la  liberté  de  pourvoir  ,  par  une 
fubftitution  ,  à  la  confervation  des  biens  de  cette  nature?  Tous  les 
citoyens  font  également  chers  à  la  Loi  ,  également  l'objet  de  fa 
prévoyance  ,  de  quelque  genre  que  foient  leurs  biens. 

2°.  Le  terme  des  chofes  mobiliaires  eft  très-équivoque  ,  &  peut 
devenir  une  fource  de  procès  ,  par  les  différentes  interprétations 
dont  il  eft  fufceptible. 

Dans  le  Droit  écrit  on  diftingue  trois  fortes  de  biens  :  immeu- 
bles, meubles,  droits  ,  noms  ,  actions  ,  quœ  injure  confijlunt  &  ideo 
ïnter  res  incorporales  habentur  magnique  interdum  momenti  funt. 

Dans  le  Droit  coutumier  tout  eft  immobilier  ou  mobilier ,  parce 
que  les  actions  mêmes  fe  mettent  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
claffes  ,  félon  qu'elles  tendent  au  meuble  ou  à  l'immeuble. 

De 
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De  là  l'introduction  de  ces  claufes  ,  imaginées  feulement  dans 
le  pays  coutumier ,  pour  re'alifer  les  chofes  mobiliaires  &  en  affec- 
ter la  poffeflion  aux  familles  fous  le  nom  de  propres. 

On  en  forme  par-là  une  efpece  de  fubftitution.  Pourquoi  en- 
vieroit-on  aux  pays  du  Droit  écrit  ,  qui  ignorent  l'ufage  de  ces 
claufes ,  la  faculté  de  tendre  au  même  but  par  la  voie  des  fubfti- 
tutions ,  la  feule  qui  puifle  y  fuppléer  ? 

Le  Parlement  de  Dijon  même ,  quoique  attaché  à  l'Ordonnance 
de  1 6  2  9 ,  a  été  obligé  d'autorifer  les  fubftitutions  d'argent  comptant. 
C'eft  ,  dit-il ,  parce  qu'avec  de  l'argent  on  acheté  tous  les  fonds; 
mais  n'en  eft-il  pas  de  même  de  toutes  les  chofes  mobiliaires  qui 
fe  convertifTent  en  argent  ? 

3  °.  Le  delir  de  prévenir  les  procès  n'eft  pas  une  raifon  décifive  : 
les  fubftitutions  d'effets  mobiliers  n'en  produifent  pas  plus  que 
celles  des  immeubles  ,  l'expédient  de  la  caution  autorifée  par  le 
Droit  Romain  ,  ou  de  l'emploi  du  prix  des  chofes  mobiliaires  fubf- 
tituées  remédiera  pleinement  à  cet  inconvénient. 

RJ IS  0  N  S  POUR  LA  DÉFENSE  PO  RT  É  E 

par  l'Ordonnance  de  1629. 

i°.  Les  fubftitutions  n'ont  que  deux  objets  favorables. 

L'un  de  foutenir  les  grandes  maifons  :  l'autre  de  prévenir  la 
diflipation  des  héritiers  ,  &  ces  deux  objets  ne  fe  trouvent  véri- 
tablement que  dans  la  fubftitution  des  immeubles. 

Ce  n'eft  point  par  des  fubftitutions  des  chofes  mobiliaires  qu'on 
allure  la  durée  des  grandes  maifons.  Elles  peuvent,  à  la  vérité,  lier 
les  mains  d'un  fils  diffipateur  ;  mais  l'infidélité  ou  la  fraude  des  in- 
ventaires ,  la  liberté  de  vendre  des  effets  qui  n'ont  point  de  fuite, 
ou  de  recevoir  des  rembourfemens  ,  ou  de  diffiper  ce  que  l'on 
reçoit  ,  enfin  le  dépériffement  prefque  inévitable  de  ces  fortes 
de  biens ,  rendent  la  précaution  de  les  fubftituer  inutile ,  ou  elles 
en  font  la  fource  d'une  infinité  de  procès.  Tout  fe  réduit  à  un 
recours  fouvent  infru&ueux  ,  ce  qui  ne  fert  qu'à  ruiner  les  créan- 
ciers poftérieurs  à  la  fubftitution  ,  ou  bien  il  faut  établir  un  cura- 
teur à  chaque  fubftitution  ,  &  en  faire  dépendre  la  fureté  de  fa 
vigilence  ou  de  fa  fidélité.  » 

Toutes  ces  réflexions  s'appliquent  encore  plus  à  des  fonds  de 
manufactures. 

z°.  Comprendre  les  chofes  mobiliaires  dans  une  fubftitution, 
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c'eft  ôter  toute  reflburce  au  grevé  pour  acheter  une  charge  ,  un 
régiment ,  &  pour  faire  fa  fortune  félon  fon  état. 

1°.  Si  les  fubftitutions  font  ordinairement  la  caufe  d'une  ban- 
queroute qui  eft  comme  fubftituée  ,  ou  qui  fe  renouvelle  à  cha- 
que degré  ,  un  effet  lî  odieux  eft  encore  plus  attaché  à  celles  qui 
comprennent  les  meubles  mêmes. 

Peut-être  par  cette  raifon  feroit~il  bon  d'exclure  des  fubftitu- 
tions tous  immeubles  fi£rifs ,  comme  les  offices  &  les  rentes  conf- 
tituées ,  &  en  un  mot  tout  bien  qui  peut  changer  de  nature  fans 
le  confentement  du  propriétaire ,  à  caufe  de  l'incertitude  de  l'in- 
fuffifance  des  remplois  ,  fource  continuelle  de  conteftutions ,  & 
de  pourvoir  feulement  à  la  diflipation  d'un  fils  par  la  précaution 
marquée  par  la  Loi  16  ,  §.  potuit  tamen  pater  z°  ,  ff.  de  curator. 
furios  aliis  extr.  minor.  dandïs  ,  c'eft-à-dire  par  ce  qu'on  appelle 
une  exhérédation  officieufe. 

4°.  Si  l'art.  CXXV  ,  de  l'Ordonnance  de  1629  ,  n'a  pas  eu 
d'exécution  dans  la  plus  grande  partie  du  Royaume  ,  ce  n'eft  pas 
la  difpolition  particulière  ,  c'eft  la  malheureufe  deftinée  de  cette 
Ordonnance  en  général  qui  en  a  été  caufe  ;  &  fi  le  plus  grand 
nombre  desParlemens  réclament  contre  lapenfée  de  rétablir  cette 
difpofition  ,  c'eft  par  un  excès  de  prévention  pour  l'autorité  fuprê- 
me  du  teftateur ,  &  pour  la  liberté  indéfinie  des  fubftitutions. 

JURISPRUDENCE  DES  PARLEMENS  ET  LEUR  AVIS. 

Pour  faire  obferver  l'art.  CXXV ,  de  l'Ordonnance  de  1629, 
dans  les  lieux  où  elle  eft  reçue ,  &  l'étendre  aux  autres  Provinces 
du  Royaume ,  Metç,  Dijon  (  avec  l'exception  de  l'argent  comptant) 
Befançon  ,  quoique  fa  Jurifprudence  ait  été  contraire  jufqu'à 
préfent. 

Pour  établir  la  liberté  naturelle  dans  les  lieux  même  ou  elle 
a  été  reftreinte  par  l'Ordonnance  de  1629. 

Aix  (qui  n'a  point  enrégiftré  l'Ordonnance  de  1629  )  Pau , 
Touloufe,  Bordeaux,  Grenoble,  qui  ont  enrégiftré  cette  Ordon- 
nance ,  mais  avec  des  modifications  fur  l'art.  CXXV ,  Alface , 
Roufjlllon. 

Rennes  &  Rouen  n'ont  rien  envoyé  fur  les  fubftitutions. 

Paris  ,  après  une  longue  &  profonde  difcuflion  ,  les  fuffrage* 
fe  font  partagés  en  trois  avis. 

Le  premier,  de  ne  borner  les  fidéicommis  ou  les  fubftitutions 
à  aucune  forte  de  biens. 
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Le  fécond  ,  de  ne  point  les  autorifer  pour  les  chofes  purement 
mobiliaires  ,  en  les  autorifant  ne'anmoins  pour  les  immeubles 
fictifs ,  offices  ou  rentes  ,  même  dans  les  lieux  où  elles  font 
réputées  mobiliaires. 

Le  troifieme  ,  d'autorifer  les  fidéicommis,  même  à  l'égard  de 
tout  mobilier,  lors  feulement  que  le  fubftituant  en  auroit  ordonné 
l'emploi  par  l'afte  qui  contient  la  fubflitution. 

SECONDE    QUESTION. 

S  1  l'on  prenoit  le  parti  d'étendre  la  difpojttion  de  F  Article 
CXXV  de  l'Ordonnance  de  1629  à  une  Province  ou 
elle  na  pas  été  obfervée  ,  faudrait -il  en  excepter  de  la 
règle  générale  ,  non-feulement  les  donations  ou  le  legs  des 
meubles  précieux  à  l'exemple  de  l'Ordonnance  de  1620 , 
mais  encore  les  difpojttions  qui  comprennent  £  universalité 
des  meubles  ? 

M  EM  BLES     PRÉCIEUX. 

LA  queftion  n'a  pu  être  prévue  par  le  droit  civil ,  parce  que 
la  règle  contraire  à  celle  de  l'Ordonnance  de  1629  y  étoit 
établie  fans  difficulté.  On  ne  pouvoit  donc  pas  imaginer  l'exception 
dont  il  s'agit.  Il  y  a  néanmoins  quelque  chofe  dans  le  Droit  Romain 
qui  a  rapport  à  cette  exception.  C'eft  la  défenfe  d'aliéner  les  meu- 
bles précieux  des  mineurs  ,  fine  decreto  prœtoris  :  Vide  leg.  22  , 
cod.  de  adminiftrationibus  tutor.  d'où  Denis  Godefroy  a  tiré 
cette  règle.  Mobilia  pretiofa  immobilibus  comparantur.  Hinc  etiam 
Molineus  ,  mercator  aliq.  non  fpernandœ  autoritatis  Jurifconfulti 
adverfus  Cujacii  fententiam  ( obferv.  16  iS.J  collegerunt  Bcnefi- 
cium.  L.  2  ,  cod.  de  refeind.  vendit,  ad  alienationem  reruin  mobi- 
lium  pretioforum  porrigendum  ejfe.  Et  c'eft  ce  qui  a  donné  lieu  au 
premier  Prélident  Lizet  ,  favant  Jurifconfulte  ,  ce  Réformateur 
de  la  coutume  de  Berry ,  d'y  mettre  ,  (  tit.  2  ,  art.  33,)  que  la 
refeifion  pour  lélion  d'outre  moitié  du  jufte  prix  auroit  lieu  dans 
la  vente  des  pierres  précieufes ,  &c Brodeau  eft  d'avis  con- 
traire dans  fa  Note  fur  cet  article  ,  &  dans  fon  Commentaire  fur 
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l'art.  144  de  la  coutume  de  Paris.  Cependant  il  y  a  lieu  de  croire 
que  l'exception  porte'e  par  l'Article  CXXV  de  l'Ordonnance  de 
1629,  eft  fondée  fur  le  même  principe  que  la  difpofition  de  la 
coutume  de  Berry. 

JURISPRUDENCE   DES  PARLEMENS  SUR  LES 

Meubles   Précieux. 

Tous  ceux  qui  font  d'avis  de  continuer  d'autorifer  les  fubf- 
titutions  des  chofes  mobiliaires  ,  font  d'avis  à  plus  forte  raifon 
de  conferver  au  moins  l'exception  marquée  par  l'Ordonnance  de 
1629  ,  fi  l'on  adopte  le  refte  de  l'Art.  CXXV  ;  mais  aucune  ,  fi  ce 
n'eft  Befançon ,  ne  croit  qu'il  faille  fe  départir  de  la  règle  géné- 
rale qui  eft  pour  la  liberté. 

Entre  ceux  qui  voudroient  exclure  les  meubles  des  fubftitu- 
tions ,  Dijon  ,  Met\t  Flandres  ,  font  pour  l'exception  des  meubles 
précieux. 

Befançon  feul  ne  donne  aucune  borne  à  la  nouvelle  règle  qu'il 
propofe  d'établir  pour  n'admettre  que  les  immeubles  dans  les 
fubftitutions. 

Paris,  en  fuppofant  l'exclufion  du  fidéicommis  dans  les  chofes 
mobiliaires ,  s'eft  trouvé  partagé  entre  plufieurs  avis. 

i°.  Conferver  la  faculté  de  fubftituer  les  meubles  précieux 
dans  le  premier  degré. 

20.  La  reftreindre  fans  diftin&ion  des  degrés  aux  beftiaux  étant 
dans  les  terres  &  aux  meubles  des  châteaux. 

Le  plus  grand  nombre  eft  pour  ne  pas  excepter  les  meubles 
précieux  ,  par  la  difficulté  de  déterminer  précifément  la  qualité 
des  meubles  précieux ,  &  pour  ôter  une  fource  de  procès. 

UNIVERSALITÉ   DES   MEUBLES. 

S I  res  fingulœ  lie  et  mobiles  fideicommijj'o  onerari  poterant  , 
quanco  magis  univerfitas  rerum  mobilium.  Ainfi  nul  doute  fur  ce 
point  dans  le  Droit  civil. 

JURISPRUDENCE  DES  PARLEMENS. 

Tous  ceux  qui  s'attachent  au  Droit  civil  fur  la  première  quef- 
tion ,  font  fans  doute  de  l'avis  de  l'exception  propofée.    Mais  à 
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l'égard  de  ceux  qui  font  favorables  à  l'exclufion  ,  leurs  fentiraens 
font  fort  différens  fur  l'exception. 

Dijon  &  Befançon  fe  re'unifTent  pour  la  rejetter.  Met{  &  Flan- 
dres pour  l'admettre. 

Deux  grandes  raifons  pour  ce  dernier  fentiment. 

L'une  que  ,  mobilium  univerfitas  fœpius  in  jure  tam  civili  quant 
gallico  rébus  immobilibus  œquiparatur. 

L'autre  ,  que  fans  cela ,  ceux  dont  toute  la  fortune  ,  ou  pref- 
que  toute  coniifte  en  effets  mobiliers ,  feroientprive's  de  la  faculté 
d'afïiirer  la  confervation  de  leur  patrimoine  à  leur  poftérité. 

On  répond  de  l'autre  côté ,  que  ces  inconvéniens  ne  font  pas 
comparables  à  la  difficulté  des  remplois  pendant  la  durée  de  plu- 
sieurs degrés  de  fubftitution  ,  &  aux  procès  qui  en  peuvent  naî- 
tre ,  outre  que  tout  ce  qui  eft  mobilier  n'eft  point  l'objet  naturel 
d'une  fubftitution ,  &  que  ce  doit  être  la  nature  des  chofes  qui 
en  décide  ,  fans  avoir  égard  au  plus  ou  au  moins. 

Paris  s'eft  trouvé  prefque  partagé  fur  cette  queftion.  Avis  fin- 
guliers ,  tels  que  fur  celle  des  meubles  précieux.  Et  enfin  tout  fe 
réduit  à  deux  opinions. 

L'une,  d'exclure  indéfiniment  le  cas  même  de  l'univerfalité  des 
meubles,  fuppofé  qu'on  revienne  à  l'Ordonnance  de  1629. 

L'autre,  de  n'autorifer  la  fubftitution  de  l'univerfalité  des  meu- 
bles ,  que  dans  le  cas  où  le  fubftituant  en  auroit  ordonné  la  vente 
&  l'emploi  en  fonds. 

TROISIEME    QUESTION. 

S  J  dans  les  Parlemens  ou  V Ordonnance  de  1629  eft  obfer- 
vée  on  fuit  la  difpofition  de  cette  Ordonnance ,  qui  défend 
aux  perfonnes  rufïiques  de  faire  des  fubft  initions  ,  &  s'il 
convient  d'en  faire  une  Loi  générale  ? 

DROIT     CIVIL. 

LA  diftin&ion  que  l'Ordonnance  de  1629  avoit  voulu  intro- 
duire eft  inconnue  dans  le  Droit  civil  :  on  y  a  au  contraire 
favorifé  les  ruftiques  plus  que  les  autres  par  des  privilèges  qui 
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les  difpenfent  de  certaines  formalités.  Aucune  Loi ,  aucun  Jurif- 
confulte  n'a  penfé  à  reftreindre  leur  liberté  dans  le  pouvoir  de 
telle  r. 

Les  raifons  pour  &  contre  font  aifées  à  comprendre. 

L'Ordonnance  de  1629  a  déclaré  elle-même  Ton  motif  par  ces 
termes.  Perfonnes  ruftiques  ,  qui  vraifemblablement  n  entendent  in 
la  nature  ni  l'effet  des  fubftitutions. 

A  quoi  l'on  peut  ajouter,  que  le  principal  objet  des  fubftitutions 
étant  la  confervation  des  maifons  conlidérables ,  on  les  avilit ,  on 
les  dégrade  ,  on  les  fait  dégénérer  en  une  efpeçe  de  roture  ,  quand 
on  permet  l'ufage  aux  ruftiques  de  ce  qui  devoit  être  réfervé  aux 
familles  nobles  ou  vivant  noblement. 

Mais  on  peut  dire  que  tous  les  citoyens  font  également  l'objet 
de  la  Loi ,  &  que  ii  l'on  exceptoit  les  ruftiques  ,  il  faudroit  par  la 
même  raifon  excepter  auffi  les  femmes ,  les  foldats  ,  les  perfon- 
nes illitérées  :  que  les  roturiers  ou  les  ruftiques  n'ont  pas  moins 
d'aife&ion  que  les  nobles  pour  leurs  biens  &  pour  leurs  defcen- 
dans  ;  que  ce  fentiment  infpiré  par  la  nature  eft  trop  jufte  pour 
être  reftreint  par  la  Loi.  Enfin  ,  que  la  qualité  des  ruftiques  eft  û 
équivoque  ,  fi  variable  ,  fi  fufceptible  de  diftinclion  &  d'excep- 
tions ,  qu'il  en  naîtroit  autant  de  procès  qu'il  y  auroit  des  tefta- 
mens. 

JURISPRUDENCE   DES    PARLEMENS. 

Tous,  à  l'exception  d'un  feul ,  ont  ignoré  ou  méprifé  la  dif- 
tin&ion  faite  contre  les  ruftiques  par  l'Ordonnance  de  1629.  Ce 
qui  a  eu  lieu  même  dans  les  Parlemens  où  cette  Ordonnance  a  été 
enregistrée. 

Le  feul  Parlement  de  Dijon  a  fuivi  cette  Loi ,  mais  avec  une 
diftinûion  qui  détruit  la  Jurifprudence  :  il  condamne  la  fubftitu- 
tion  faite  par  un  laboureur ,  pendant  qu'il  autorife  celle  qui  eft 
faite  par  un  menuifier,  fous  prétexte  que  ce  menuilïer  demeuroit 
dans  une  ville ,  &  fi  ce  laboureur  même  a  fon  habitation  dans 
une  ville  ,  la  fubftitution  qu'il  fait  eft  confirmée ,  comme  ii  le  con- 
feil  manquoit  plus  à  ceux  qui ,  quoique  demeurans  à  la  campagne 
peuvent  venir  à  la  ville  ,  qu'à  ceux  qui  y  demeurent  habituelle- 
ment. 

Sur  la  queftion  qui  confifte  à  favoir ,  s'il  convient  de  faire  une 
Loi  générale  fur  ce  point, 
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Tous  les  Parlemens  ,  à  la  réferve  de  Dijon  &  de  Befançon  ,  font 
d'avis  de  fuivre  ce  droit  commun  à  l'égard  des  ruftiques. 

Dijon  ,  attaché  à  fa  Jurifprudence  ,  veut  qu'on  la  confirme ,  en 
y  ajoutant  l'exception  qu'il  a  établie  en  faveur  des  laboureurs 
artifans  qui  font  leur  demeure  dans  les  villes. 

Befançon  entre  plus  dans  l'efprit  général  des  fubftitutions  » 
quand  il  propofe  non  d'excepter  les  ruftiques  ,  mais  de  fixer  l'état 
ou  la  qualité  de  ceux  qui  pourront  faire  des  fubftitutions  ,  en 
ordonnant  que  ce  droit  fera  réfervé  aux  feuls  nobles  ,  ou  aux 
perfonnes  revêtues  d'offices  dans  les  Cours  fupérieures ,  ou  de 
charges  militaires. 

Il  s'autorife  par  les  nouvelles  Ordonnances  du  Roi  de  Sardaigne  , 
où  il  eft  dit,  liv.  2  ,  tit.  2  ,  L.  5  ,  pag.  256,  que  les  bourgeois  , 
même  les  do&eurs  en  Droit ,  ne  pourront  faire  des  fidéicommis. 

Il  ajoute  deux  explications. 

L'une  ,  que  ceux  qui  auront  le  droit  de  faire  des  fubftitutions  , 
ne  pourront  en  ufer  qu'en  faveur  des  perfonnes  de  la  même  qua- 
lité. 

L'autre  ,  que  ceux  même  qui  en  feront  exclus  ,  pourront  néan- 
moins être  admis ,  en  difpofant  de  leurs  biens  en  faveur  des  per- 
fonnes nobles  ou  décorées  de  dignité. 

Paris  fe  joint  à  la  pluralité  ,  ÔC  après  avoir  loué  la  vue  de 
Befançon,  il  remarque ,  avecraifon,  qu'elle  donneroic  lieu  à  beau- 
coup de  difficultés  ôi.  d'inconvéniens,  outre  que  d'ailleurs  elle  feroit 
mal  reçue  dans  les  pays  où  les  fubftitutions  font  favorables ,  & 
dans  ceux  où  elles  ne  le  font  pas  ;  ainfi  il  préfère  à  une  perfe&ion 
spéculative  ,  une  déciiion  plus  sûre  &  plus  lîmple  dans  la  prati- 
que. 

Il  pourroit  ajouter  qu'une  pareille  Loi  ne  feroit  avantageufe 
qu'à  la  finance  ,  qui  ne  manqueroit  pas  dans  la  fuite  de  vendre 
aux  bourgeois  &  aux  autres  incapables  le  pouvoir  de  faire  des 
fubftitutions  à  l'occalion  de  création  de  charges  nouvelles ,  ou 
fous  d'autres  prétextes. 
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QUATRIEME    QUESTION. 

Si  le  fidéicommis  contra cluel  efl  revocable  ,  lorf qu'il  a  été 
accepté  par  le  premier  fubfîitué ,  ù1  s' il  y  a  des  diflinclions 
à  faire  à  cet  égard  ,  foit  entre  le  fidéicommis  appofé  a  une 
donation  ,  &  celui  qui  efl  appofé  à  une  inflitution  contrac- 
tuelle ,  foit  entre  les  nobles  &  les  roturiers  ? 

Quid.  Si  le  (ubfîitué  a  été  feulement  préfent  à  l'Acle  fans 
aucune  acceptation  exprejje  &  formelle  de  fa  part  1 

PREMIERE  PARTIE  DE  LA  QUESTION. 

Si  le  fidéicommis  contractuel  efl.  revocable,  lorfquil  a  été  accepté 

par  le  premier  fubftitué  ? 

DROIT     CIVIL. 

LE  S  principes  rigoureux  de  ce  droit  ne  permettent  pas  d'y 
agiter  cette  queftion.  Nemo  poterat  legem  fibi  dicere  ,  ut  à 
priori  voluntate  recedere  non  liceret  ,  nec  contrahendo  teflandi 
facultatem  fibi  prœcip <ere ,  paulatim  tamen  mitigari  cœpit  veteris 
juris  feveritas  ,  ita  ut  donationes  ,  etiaminter  vivos  faclâ  teflamento- 
rum  leges  quodam  modo  imitarentur.  Vide  Leg.  i".  Leg.  3".  Cod.de 
condicl.  ob  cauf.  dator.  &  tôt.  tit.  cod.  de  donat.quœ  fub  modo,&c. . . 
Ac  primo  quidem  plaçait,  ut  fi  donator  eam  legem  donatario  dixif- 
fet,  ut  res  donatas  v cl  fibi  vel  etiam  alteri  poft  certum  vel  incertum 
îempus  aut  certœ  conditionis  eventum  rejlitueret  ,  lege  placiti  non 
impleta  conditione  acîio  donatori  competeret  ejufve  hœredibus  ,  leg. 
3  ,  cod.  eod.  tit.  &  leg.  37  ,  §.  30.  ff.  de  leg.  30. 

20.  Benigna  juris  interpretatione  divi  principes  f  id  efl  divi  fra- 
très  ,  )  ei  qui  ftipulatus  non  fit ,  utilem  aclionem  juxta  donatoris 
voluntatem  competere  admiferunt ,  diclâ  leg.  3'.  cod.  eod.  tit.  quod 
fane  prœter  ftriciam  juris  antiqui  regulam  introduclum  efl,  quœ 
omnino  non  finebat  ut  alteri  flipulari  aut  pafcifci  fas  ejjèt  idque 
fatis  indicant  legis  verba  quœ  priflinum  jus  hac  in  parte  emoluit  , 
ei  qui  non  ftipulatus  efl'et  ,  utilem  aclionem  competere ,  nempè  rei 

qui 
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qui  res  à  donatario  rejlituenda  erat  merito  igitur  dicl.  Gotofr.  hic 
notât  ,  fpeciale  ejfe  in  donationum  contraclu  ut  alteri  per  alterum 
quœratur  aciio.  Inde  fequi  videtur. 

i°.  Eum  perinde  haberi  ac  fi  rêvera  Jlipulatus  fuijjet ,  utilis  enim 
aciio  y  non  minus  illi  prodeft  quam  direcia. 

2°.  Cum  juxtà  legem  4,  cod.eod.  tit.  perfecia  femel  donatio  con- 
ditiones  pojiea  non  capiat  ,  &  multo  minus  revocari  pojjit >  confe- 
quens  etiam  ejfe  videtur  ut  fideicommijjum  donationi  quodammodo 
ddjeclum  mutatione  voluntatis  adimi  non  pojjit  ,  faltem  novo  jure. 
Idque  multo  magis  locum  haberet  in  terminis  propofitœ  quejiionis  in 
qua  ponitur  fideicommijjum  ab  eo  acceptatum  fuijfe  ,  cui  res  donata 
reftituenda  fit. 

Dubium  tamen  adhuc  fub  ejfe  videtur  in  hac  parte  quod  nefcio  art 
prœdiciis  legibus  omnino  folvi  pojjit. 

Nempè  ,  ut  jam  dixi ,  in  iis  donationibus  voluntas  donatoris7 
maxime  dominatur ,  nec  minus  quam  in  teftamentis  quorum  jura 
&  facium  quodammodo  fequi  videntur  ;  ideoque  quandiu  voluntas 
donatoris  immota  prœftat  ,  non  minus  donatori  quam  ei  cui  jlipu- 
latus videtur  ejje  ,  cuique  res  donata  reftituenda  eft  ,  aciio  accommo- 
datur  œquitate  juris  &  juxta  donatoris  voluntatem  quœ  in  hac  parte 
pro  lege  habetur  ,  fedji  donatorem  prioris  voluntatis  peniteat ,  totunn 
hoc  negotium  quodfua  voluntate  conftabat ,  non  ne  contraria  volun- 
tate  folveturl  Adeo  ut  donationes  quœ  ad exemplum  teftamentorum 
ejformatœ  funt ,  faltem  quantum  ad  reftitutionis  ftipulationem  non 
minus  mutari  aut  revocari  pofjinty  quam  teftamenta  :  quod  etiam 
triftis  illis  regulis  juris  confirmari  poteft  :  eadem  ejfe  débet  ratio  , 
damni  &  emolumenti  &  œquum  eft>  ut  quem  cujufque  rei  jequuntur 
commoda  eum  fequantur  &  incommoda.  Denique  quod  prœter  juris 
rationem  introduclum  eft  ,  non  débet  produci  ad  confequentias. 

Ergà  fi  vera  juris  civilis  principia  fequimur  diftinciio  adhibenda 
eft  fiante  donatione  &  donatore  in  eadem  fententia  per  feverante  fidei- 
commifjario  aut  ei  qui  fideicommijjarii  focietatem  fujlinet ,  aciio  ex 
donatione  competit ,  licet  fideicommijjum  nunquam  acceptaverit. 

Vide  Ricard ,  des  fubjtitutions ,  tit.  3  ,  chap.  4,  part.  1  ,  n.  137 
&  fuivantes.  Qui  dit  "  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  fidéicom- 
:>mis  ne  fub  liftant  pas  à  l'égard  du  fubftitué  qui  n'a  pas  été  partie 
»dans  le  contrat  en  qualité  de  donation  entre-vifs,  mais  comme 
»une  condition  inhérente  à  la  difpofition  faite  en  faveur  du  pre- 

»mier  donataire, il  demeure  révocable  par  le  donateur  ,  nifi 

donatarii  interfit  puta  fi.  liberi  ejus  ejjent  fubftitutu  C'eft  attffi  l'avis 

V  v  v 
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de  Ricard  au  même  lieu ,  pourvu  que  l'intention  du  donateur  & 
du  donataire  ait  été  que  le  fubftitué  fût  employé  comme  accep- 
tant dansle  contrat.  Secàs,  s'il  acceptoit  après  coup  &  féparément 
fans  la  participation  des  parties  principales. 

SECONDE  PARTIE  DE  LA  QUESTION. 

Et  s'il  y  a  des  diftinclions  à  faire  à  cet  égard  foie  entre  le  fidéU 
commis  appofé  à  une  donation  ,  &  celui  qui  ejl  appofê  à  une 
injïitution  contractuelle  ,  foit  entre  les  nobles  &  les  roturiers  ? 

Comme  la  queftion  qui  a  été  envoyée  au  Parlement  n'a  pas 
été  pofée  d'une  manière  afïez  générale  ,  Ôl  qu'on  la  trop  reftreinte 
au  cas  fîngulier  de  l'acceptation  faite  par  le  premier  fubftitué  ,  on 
y  a  fuppléé  en  agitant  les  queftions  générales,  qui  font  comme  les 
préliminaires  de  celle  qui  a  été  propofée. 

Première  question  générale.  Le  fidéicommis  contractuel 
eft-  il  révocable  par  fa  nature  ? 

Seconde  question  générale.  Doit-on  diftinguer  dans  cette 
matière  le  cas  des  inftitutions  contractuelles  de  celui  des  dona- 
tions entre-vifs  portées  par  un  contrat  de  mariage  ,  Ôi.  celui  des 
donations  faites  par  contrat  de  mariage  de  celui  des  donations 
qui  feroient  faites  par  d'autres  actes  ? 

Troisième  question  générale.  Y  a-t-il  quelques  diftin&ions 
à  faire  entre  les  nobles  &  les  roturiers  ? 

Quatrième  question  générale.  En  décidant  pour  l'irrévo- 
cabilité,  faut -il  excepter  le  cas  où  le  donataire  &  le  donateur 
concourroient  d'un  commun  confentement  à  anéantir  la  donation  ? 

Et  faut-il  en  ce  cas  qu'ils  ne  laifTent  rien  fublifter  dans  l'acte  ; 
ou  peuvent-ils  divifer  la  révocation  en  ne  détruifant  que  la  charge 
du  fidéicommis  fans  donner  atteinte  à  la  donation  ? 

PREMIERE  QUESTION  GÉNÉRALE. 

Le  fidéicommis  contractuel  eft-il  révocable  par  fa  nature  ? 

Toulouse  le  croit  ainfi  ,  puifqu'il  ne  juge  ce  fidéicommis  irré- 
vocable que  quand  la  donation  eiï:  faite  par  contrat  de  mariage  ; 
hors  de  ce  cas,  le  donataire  ne  peut  à  la  vérité  s'affranchir  de  la 
charge  du  fidéicommis  ,  mais  le  donateur  demeure  le  maître  de 
le  révoquer. 
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Grenoble  femble  penfer  de  même  ,  puifqu'il  ne  regarde  le  fidéi- 
commis  comme  irrévocable  que  quand  il  a  été'  accepté  par  le  fubf- 
titué  ,  ou  du  moins  lorfqu'il  a  été  préfent  à  l'acte  de  donation  : 
mais  peut-être  ce  Parlement  s'eft-il  contenté  de  répondre  à  la 
queftion  telle  qu'elle  étoit  propofée ,  fans  remonter  au  principe 
général  ;  il  dit  d'ailleurs  que  la  difficulté  ne  s'eft  jamais  présentée 
dans  ce  Tribunal. 

Bordeaux  pour  Firrévocabilité ,  fi  ce  n'eft  mutuo  confenfu  ,  & 
lorfque  le  fubftitué  n'a  pas  accepté  formellement  la  fubftitution. 

Aix  prefque  comme  _Grenoble  réfout  de  la  même  manière  la 
queftion ,  telle  qu'elle  a  été  propofée  ;  c'eft-à-dire  ,  dans  le  cas  de 
l'acceptation  faite  par  le  fubftitué  ;  hors  de  ce  cas  il  diftingue  fi  Finf- 
titution  eft  faite  par  un  contrat  de  mariage ,  avec  fubftitution  au 
profit  d'un  des  contraftans  ou  des  enfans  à  naître,  le  fidéicommis 
eft  irrévocable  ,  fecùs  ,  fi  c'eft  un  étranger  qui  a  été  fubftitué. 

Pau  pour  Firrévocabilité  en  deux  cas  ,  i°.  S'il  s'agit  d'une  insti- 
tution par  contrat  de  mariage  ,  avec  fubftitution  en  faveur  de 
ceux  qui  naîtront.  20.  Si  le  fubftitué  étranger  a  accepté  exprefle- 
ment;  donc  le  fidéicommis  en  général  eft  réputé  révocable  dans 
ce  Parlement. 

Aïface  paroît  être  pour  Firrévocabilité,  lorfqu'il  y  a  une  accep- 
tation formelle  ,  ou  une  fimple  préfence  du  fubftitué  au  contrat  de 
mariage  ;  il  ne  s'explique  point  fur  la  queftion  générale. 

Roujfdlon  ,  idem. 

Befançon  &  Metç ,  de  même  pour  Firrévocabilité  ;  dans  le  ca6 
de  l'acceptation  ,  ils  ne  font  aucune  diftinclion  ,  &  ne  traitent 
point  la  queftion  générale. 

Dijon  pour  Firrévocabilité,  mais  feulement  dans  le  cas  d'une 
donation  entre-vifs,  quand  le  fidéicommis  eft. accepté  ,  ou  lors- 
qu'une inftitution  contractuelle  eft  chargée  de  fubftitution  en 
faveur  des  enfans  &  defcendans  ;  donc  pour  la  révocabilité  de 
droit. 

Flandres  pour  la  révocabilité  abfolue ,  à  l'exception  feulement 
du  fidéicommis  appofé  à  une  inftitution  contractuelle  en  faveur 
des  contraûans  ou  de  leurs  enfans. 

Paris  ,  on  ne  voit  pas  trop  quelle  étoit  fon  ancienne  Jurifpru- 
dence  ,  &  il  paroît ,  par  ce  que  dit  Ricard  ,  que  les  Auteurs  de 
ce  pays-ci  regardent  la  révocabilité  comme  de  droit  commun. 
Aujourd'hui  le  Parlement  de  Paris  paroît  adopter  le  fentiment  de 
Firrévocabilité. 

V  v  v  2 
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De  onze  Parlemens  ou  Confeils ,  neuf  regardent  ouparoiflènt 
regarder  la  révocabilité  comme  de  droit  commun ,  &  l'irrévoca- 
bilité  dans  les  cas  ci-deSTus  marqués  comme  une  exception  ,favore 
contractas  matrimonii  aut  acceptationis  fideicommijji  voluntate 
donatoris  faciœ. 

Faut-il  y  joindre  Befançon  &  Mcf{  qui  ne  s'expliquent  que  fur 
le  cas  de  l'acce^  .ition  ?  Cela  paroît  plus  vraifemblable. 

Paris  eft  donc  le  feul  qui  fe  déclare  à  préfent  pour  l'irrévoca- 
bilité  indéfinie  ,  &  fans  aucune  distinction. 

La  raifon  qui  le  détermine  fe  tire  uniquement  de  la  décilion 
contenue  dans  l'Art.  XI  de  l'OrdonnanceTur  les  donations.  Quem 
vide. 

Suivant  cet  article  ,  l'acceptation  faite  par  le  donataire  équi- 
polle  à  l'acceptation  qui  feroit  faite  par  les  fubftitués  :  or  toute 
donation  valablement  acceptée  par  les  donataires  eft  irrévocable; 
donc  elle  l'eSt  même  par  rapport  aux  fubftitués. 

Pour  examiner  fi  ce  raifonnement  eft  auSTï  folide  qu'il  eft  Spé- 
cieux, il  faut  distinguer  deux  chofes  dans  les  donations,  &  voir 
quelle  eft  celle  qui  a  été  l'objet  de  l'Ordonnance  du  mois  de 
Février  17p. 

L'une  eft  ce  qui  appartient  à  la  folemnité  des  donations  ,  &  qui 
en  aSTure  la  validité. 

L'autre  eft  ce  qui  regarde  leur  durée;  c'eft-k-dire ,  leurftabi- 
bilité  ou  leur  mutabilité. 

De  ces  deux  points ,  le  premier  a  été  le  feul  objet  de  toutes  les 
dispositions  de  l'Ordonnance  des  donations  fur  l'acceptation ,  qui 
eft  tellement  de  l'efîence  des  donations  entre-vifs ,  que  rien  n'y 
peut  Suppléer  Suivant  la  même  Ordonnance. 

L'Art.  XI  dont  il  s'agit,  eft  compris  dans  le  nombre  des  difpo- 
fitions  qu'il  faut  réunir  dans  cette  vue  ,  &  quel  eft  l'objet  de  cet 
Article. 

On  avoit  décidé  dans  les  articles  précédens  ,  que  l'acceptation 
expreSTe  étoit  néceSTaire  ,  &  l'on  n'avoit  excepté  de  cette  règle 
que  les  donations  faites  dans  un  contrat  de  mariage ,  où  l'engage- 
ment principal  que  l'on  contracte  renferme  une  acceptation  géné- 
rale &  fuffifànte  de  toutes  les  difpolitions  du  contrat. 

Mais  il  fe  préfentoit  une  difficulté  à  décider  fur  les  donations 
faites  à  ceux  qui  n'étoient  pas  encore  nés  ou  chargés  de  fubfti- 
tution  en  leur  faveur  ;  feront-elles  valables  fans  acceptation ,  ou  le 
premier  donataire  ,  le  donataire  direct ,  feroit-il  cenfé  accepter  5 
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tant  pour  lui  que  pour  les  fubftitués  ,  comme  leur  Procureur  e'ta- 
bli  par  la  Loi ,  ck  fon  acceptation  furfira-t-elle  pour  la  validité  de 
la  donation  ,  même  à  l'égard  des  fubftitués  ?  C'étoit  la  queftion 
qu'on  avoit  à  décider  ?  On  s'eft  déterminé  pour  le  fécond  parti  » 
mais  tout  ce  qui  en  réfulte  eft  que  l'acceptation  du  premier  dona- 
taire eft  valable  ,  même  pour  les  féconds  ,  que  l'aûe  a  toute  fa 
forme  ,  &  qu'il  ne  lui  manque  rien  du  côté  de  la  folemnité. 

S'enfuit-il  de  là,  que  parce  qu'une  donation  entre  -  vifs  légiti- 
mement acceptée  eft  irrévocable  ,  la  fubftitution  appofée  à  cette 
donation  fera  aufll  regardée  de  la  même  manière  ,  fous  prétexte 
qu'elle  peut  être  conlidérée  comme  une  donation  faite  aux  fubfti- 
tués, &  acceptée  pour  eux  par  le  premier  donataire? 

C'eft  une  queftion  qui  n'a  pas  été  prévue  dans  le  temps  de 
l'Ordonnance  des  donations ,  &  qui  appartient  au  fécond  point 
qu'on  a  diftingué  d'abord ,  c'eft-à-dire ,  à  ce  qui  regarde  la  durée , 
la  Habilité  ou  la  mutabilité  des  donations  ;  voilà  ce  qui  n'a  point 
été  réglé  par  l'Ordonnance  de  1 73  1  ,  ce  qui  dépend  de  favoir  s'il 
n'y  a  point  de  cas  où  une  donation  quoique  valable  &  revêtue  de 
fa  forme  elfentielle  peut  être  révoquée. 

L'Ordonnance  même  de  1731  en  fournit  un  exemple  dans  la 
révocation  des  donations  entre-vifs  par  la  furvenance  des  enfansi 
les  donations  qui  font  révoquées  par  cet  événement  ont  eu  toute 
leur  force,  toute  leur  validité  dans  le  temps  qu'elles  ont  été  faites  ; 
cependant  elles  n'en  font  pas  moins  révoquées  par  la  furvenance 
des  enfans. 

Et  pourquoi  le  font-elles  ex  prœfumpta  mente  donatoris  ?  On 
préfume  qu'il  n'auroit  point  donné  ,Ji  de  liberis  coghajjet ,  ou  qu'il 
n'a  voulu  donner  que  fous  cette  condition  tacite  ,  fi  liberos poflea 
non  fufcepijjet. 

Il  n'eft  donc  pas  nouveau  qu'on  applique  aux  donations  entre- 
vifs  les  conjedtures  de  volonté  qui  ont  lieu  à  l'égard  des  tefta- 
mens  ;  &  c'eft  une  fuite  du  dernier  droit  ,  qui  ,  comme  on  l'a 
déjà  dit ,  en  permettant  de  charger  les  donations  entre-vifs  de 
fubftitutions  ,  eft  cenfé  les  avoir  égalé  en  quelque  manière  aux 
teftamens. 

Or  lî  cela  eft ,  pourquoi  n'en  emprunteroient-elles  pas  la  liberté 
de  changer  de  volonté  ,  ufque  ad  extremum  vitœ  fpiritum  ,  fur-tout 
dans  la  partie  de  la  donation  qui  imite  abfolument  les  difpolitions 
teftamentaires  ? 

Pour  développer  davantage  cette  penfée  ,  il  faut  confidérer 
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les  donations  chargées  de  fidéicommis  comme  des  actes  mixtes  , 
qui  participent  à  la  nature  des  donations  entre-vifs  &  à  celle  des 
chfpo  lirions  de  dernière  volonté. 

Dans  ce  qui  fe  parle  entre  le  donateur  &  le  donataire  ,  c'eft 
une  véritable  donation  entre-vifs ,  quœ  in  vim  contraclus  tranfit , 
&  fine  utriufque  confcnfu  folvl  non  poteft. 

Mais  dans  ce  qui  regarde  les  fubftitutions ,  c'eft  merci  liberali- 
tas  feu  patris  familias  providentia  nulla  jure  adjlricîa  ,  quœ  ut  ulti- 
me voluntas  fpeciatur. 

Si  pour  afTTurer  la  validité  de  l'acte  dans  la  forme  extérieure  on 
a  voulu  favorablement  que   l'acceptation  du  premier  donateur 
fervît  aux  fubftitués  ,  c'eft  une  décilion  qui  ne  tombe  que  fur  la 
folemnité  de  l'acte,  qui  ne  tend  qu'à  prévenir  un  doute  fur  la  va- 
lidité ou  la  fuffifance  de  l'acceptation  ,  mais  qui  ne  change  point 
la  nature  du  fidéicommis  toujours  révocable  de  droit  ,  tant  qu'il 
n'eft  point  réellement  accepté  par  celui  qui  en  doit  profiter.  La 
fiction  par  laquelle  il  eft  préfumé  l'avoir  accepté  dans  la  perfonne 
du  premier  donataire  eft  ,  comme  toutes  les  fictions  de  droit ,  qui 
ne  peuvent  l'emporter  fur  la  vérité  ,  &  qui  doivent  être  reftrein- 
tes  à  leur  véritable  objet  ;  or  quel  eft  l'objet  de  celles  qu'on  a  au- 
torifées   par  l'Ordonnance  des  donations  ,  c'eft  uniquement  ne 
acîus  pereat  folemnitatis  defeciu  ,  valeat  igitur  ,  à  la  bonne  heure  , 
fed  in  Çua  natura  permanent ,  id  eji  mutât ioni  femper  obnoxius.  On 
peut  tout  renfermer  en  un  feul  mot ,  qu'il  fubfifte  irrévocable 
entre  le  donateur  &  le  donataire  ,  parce  qu'entr'eux  c'eft  un  véri- 
table contrat;  qu'il  foit  regardé  comme  valable  ,  &  comme  ayant 
une  forme  furfifante  à  l'égard  même  des  fubftitués ,  comme  un 
teftament  qui  fçroit  revêtu  de  toute  fa  folemnité  ,  mais  qu'il  ne 
fubfifte  que  comme  révocable  ,  puifqu'à  l'égard  des  fubftitués  c'eft 
plutôt  une  difpofition  de  dernière  volonté  qu'une  donation  entre- 
vifs :  il  eft  défendu  de  le  chicaner  par  le  défaut  d'acceptation; 
mais  le  donateur  demeure  le  maître   de  révoquer   fa  difpofition 
quoique  valable  ,  parce  que  formée  fur  le  modèle  des  teftamens, 
elle  renferme  toujours  cette  condition  tacite  ,  nifi  prius  volunta- 
tis  pœnituerit.  L'acceptation  préfumée  eft  établie  en  faveur  des 
fubftitués  pour  les  mettre  en  état  de  profiter  des  fidéicommis  ; 
elle  n'eft  point  établie  contre  le  donateur  pour  le  lier  par  un  en- 
gagement irrévocable. 

Ainfi  paroiflent  avoir  raifonné  tous  les  Parlemens  ,  à  la  réfer- 
ve  de  celui  de  Paris  ,  quoiqu'ils  n'ignorent  pas  la  difpofition  de 
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l'art.  XI  de  l'Ordonnance  de  173 1  ,  &  le  Parlement  de  Paris  eit 
le  leul  qui  femble  avoir  voulu  l'étendre  au-delà  de  fes  véritables 
bornes. 

11  réfulte  de  toutes  ces  réflexions  : 

i°.  Que  la  queftion  préfente  n'eft  point  véritablement  &  irré- 
vocablement décidée  par  l'Ordonnance  des  donations ,  &  qu'elle 
fublifte  encore  en  fon  entier. 

20.  Que  lî  on  la  décide  fuivant  la  rigueur  des  principes  du 
Droit  civil ,  le  principe  de  la  révocabilité  des  fidéicommis  appo- 
fés  à  une  donation  entre-vifs  devroit  avoir  la  préférence,  en  excep- 
tant feulement  : 

i°.  Le  cas  des  donations  ou  d'une  inflitution  faite  dans  un 
contrat  de  mariage  en  faveur  de  ceux  qui  en  naîtront. 

20.  Le  cas  du  fidéicommis  accepté  expreflément  par  celui  qu'on 
y  a  appelle  ,  parce  qu'il  s'agit  alors  d'un  véritable  contrat. 

30.  Que  fi  l'on  confulte  moins  la  rigueur  des  principes  du  Droit 
écrit  que  l'utilité  publique  &  l'avantage  d'une  Loi  iimple  qui  pré- 
vienne un  grand  nombre  de  procès  ,  l'opinion  du  Parlement  de 
Paris  peut  être  foutenue  par  de  très-grandes  raifons. 

Ainfi  quant  à  préfent  je  m'en  tiens  à  cette  ancienne  formule 
des  jugemens  Romains  ,  non  liquet  amplius  delïberandum. 

SECONDE  QUESTION   GÉNÉRALE. 

D  o  1 T  -o  y  diftinguer  dans  cette  matière  le  cas  des  inftitutions  con- 
tractuelles ,  celui  des  donations  faites  par  contrat  de  mariage  , 
&  celui  des  donations  faites  par  d'autres  actes  ? 

Premier  Cas.  Y  a-t-il  de  la  différence  fur  le  point  dont  il 
s'agit  entre  une  donation  entre-vifs  portée  dans  un  contrat  de 
mariage  ,  &  une  inflitution  contractuelle  qui  n'a  lieu  que  dans  le 
même  contrat  ? 

Pour  égaler  ces  deux  genres  de  difpolîtion  fans  aucune  diftinc- 
tion  dans  la  matière  préfente  ,  enforte  qu'ils  foient  ou  également 
révocables  ou  également  irrévocables  ,  Grenoble  ,  Pau  ,  Alfa;ty 
Befançon  ,  Met-?  ,  Flandres  ,  Paris  ,  on  peut  auffi  y  joindre  Bor- 
deaux. V.  infrà. 

Pour  mettre  de  la  différence  entre  ces  deux  fortes  de  difpo- 
fitions ,  &  dire  que  le  fidéicommis  appofé  à  une  donation  entre- 
vifs  eft  irrévocable ,  &  que  celui  qui  efl  appofé.  à  une  inftitution 
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contractuelle  eft  révocable  ,  à  l'exception  de  celui  qui  feroit  faifc 
au  profit  des  defcendans  des  futurs  conjoints. 

Touloufe  ÔL  Aix  ,  n'ont  point  traité  exprefTément  la  queftion  ; 
mais  fuivant  leur  manière  de  penfer ,  il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'il» 
admettent  la  diftin&ion  de  Dijon. 

Roujfdlon  n'a  pu  agiter  la  queftion  ,  parce  que  les  institutions 
contractuelles  même  des  enfans  n'y  font  pas  reçues. 

La  diftinëtion  finguliere  &  fubtile  de  Dijon  doit  céder  aux  vrais 
principes  ,  &  à  la  prefque  unanimité  des  Parlemens ,  qui  excluent 
avec  raifon  une  différence  infoutenable. 

Second  Cas.  Doit-on  mettre  une  diftin&ion  entre  les  dona- 
tions entre-vifs  faites  en  contrat  de  mariage  ,  &  celles  qui  font 
faites  par  d'autres  actes  ? 

Les  Parlemens  peuvent  être  rangés  en  trois  clafTes  fur  ce  point. 

i°.  Plufieurs  n'ont  pas  prévu  la  queftion  ,  s'étant  renfermés 
trop  littéralement  dans  les  termes  de  celle  qui  leur  a  été  envoyée. 

Tels  font  ,  Grenoble  ,  Bordeaux  ,  Pau  ,  Alface  ,  Kouffillon  , 
'Befançon  ,  Metç. 

2°.  D'autres,  qui  ont  prévu  la  difficulté,  n'accordent  le  privilège 
ide  la  révocabilité  qu'aux  fidéicommis  acceptés  par  ceux  qui  y 
font  appelles ,  ou  portés  par  des  donations  faites  en  contrat  de 
mariage  en  faveur  de  ceux  qui  en  defcendront ,  &  ils  regardent 
les  autres  comme  une  fimple  deftination  toujours  révocable.  Tou- 
loufe ,  Aix  ,  Dijon  ,  Flandres. 

On  ne  trouve  donc  que  Paris  ,  qui ,  en  prévoyant  clairement 
la  queftion  ,  la  décide  indiftindtement  pour  l'irrévocabilité  de 
toute  forte  de  donations  chargées  de  fidéicommis  :  on  a  vu  plus 
haut  fur  quoi  il  fe  fonde. 

TROISIEME  QUESTION  GÉNÉRALE. 

Y  a-t-il  quelque  dijlincîion  à  faire  entre  les  nobles  &  les  roturiers? 

Bordeaux  feul  ne  regarde  l'inftitution  contractuelle  &  les 
fubftitutions  dont  elle  peut  être  chargée  comme  irrévocables 
qu'entre  les  nobles  ;  celles  qui  font  faites  par  des  roturiers  font 
toujours  révocables  dans  ce  Parlement ,  même  entre  le  donateur 
&  le  donataire. 

Tous  les  autres  Tribunaux  ignorent  cette  diftinction ,  &  Paris 
propofe  avec  raifon  de  l'abroger. 

QUESTION 
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QUATRIEME  QUESTION  GÉNÉRALE. 

«En  admettant  le  principe  de  l'irrévocabilité  faut-il  y  mettre 
«cette  exception  générale  ,  fi  ce  n'eft  que  le  donateur  &  le  dona- 
taire anéantirent  la  donation  d'un  commun  confentement  ? 

Cette  queftion  en  a  produit  une  autre  qui  lui  eft  fubordonnée, 
la  voici. 

«Suppofé  que  le  confentement  puifle  détruire  le  lien  que  le 
«confentement  a  formé  ,  faut-il  détruire  l'acte  entier  ,  ou  peut-on 
«le  divifer  &  ne  révoquer  que  les  fidéicommis  ou  les  fubftitu- 
«tions.? 

Dans  tous  les  Parlemens  ou  Confeils  ,  il  n'y  en  a  que  deux  où 
cette  quatrième  queftion  ait  été  prévue.  Befançon  &  Paris. 

Bordeaux  dit  feulement  en  général ,  que  le  donateur  &  le  do- 
nataire peuvent  changer,  étant  d'accord  ,  au  préjudice  des  fubfti- 
tués ,  à  moins  que  les  derniers  n'euïTent  accepté  formellement. 

Paris ,  après  un  long  examen ,  s'eft  réduit  à  quatre  proportions 
qui  forment  le  réfultat  de  fon  avis. 

i°.  La  donation  &  les  fidéicommis  qui  y  font  appofés  ne  font 
révocables  ni  par  le  donateur  ni  par  le  donataire,  quoiqu'agiflant 
de  concert ,  lorfque  le  premier  fubftitué  a  formellement  accepté, 
à  moins  que  lui-même  ne  fe  délifte  de  la  vocation  au  fidéicommis; 
nul  partage  ,  nulle  diviiïon  de  fentiment  à  cet  égard. 

20.  Toute  fubftitution  appofée  à  une  donation  ou  à  une  insti- 
tution contractuelle  en  faveur  de  mariage  &  de  ceux  qui  en  naî- 
tront ,  eft  ablblument  irrévocable ,  même  du  confentement  du 
donateur  &  du  donataire  ,  quoique  aucun  des  fubftitués  n'ait 
accepté  la  fubftitution. 

30.  Le  fidéicommis  contractuel,  quoique  non  accepté  parle 
fubftitué,  &  quoique  fait  hors  du  contrat  de  mariage,  ne  peut  être 
révoqué  au  préjudice  du  fubftitué  ,  etiam  mutuo  donatoris  &  do- 
natarii  confenfu.  Cet  article  a  paffé  de  huit  voix  contre  fix. 

4°.  Sur  la  queftion  fubordonnée  ,  s'il  faut  que  l'acte  entier  foit 
révoqué  ,  ou  li  l'on  peut  ne  révoquer  que  le  fidéicommis ,  par- 
tage exact  de  fentimens  ,  fept  d'avis  que  le  principe  de  l'irrévo- 
cabilité doit  être  fuivi  lors  même  que  le  donateur  &  le  donataire 
auroient  révoqué  l'acte  entier. 

Ainfi  pour  bien  comprendre  le  réfultat  de  la  délibération  du 
Parlement  de  Paris  ,  il  faut  joindre  les  deux  derniers  articles  ,  & 
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exprimer  ainfi  les  deux  avis  entre  lefquels  les  voix  fe  font  par- 
tagées. 

Tous  les  fuffrages  fe  réuniifent  pour  exclure  le  pouvoir  de 
divifer  l'adte  ,  &  de  ne  révoquer  que  la  fubftitution. 

Mais  l'adte  entier  peut-il  être  révoqué  d'un  commun  confen- 
tement  par  le  donateur  &  par  le  donataire?  Sept  voix  pour  l'affir- 
mative ,  &  fept  pour  la  négative. 

TROISIEME  PARTIE  DE  LA  QUESTION. 

Quid.    Si  le  fubftiiué  a  été  feulement  préfent  à  Vacle  fans  aucune 
acceptation  exprefj'e  &  formelle  de  fa  part  ? 

Pour  décider  que  la  feule  préfence  du  fubftitué  fins  accepta- 
tion ne  fuffit  pas  ,  Bordeaux  ,  Aix  ,  Pau  ,  Alface  ,  Roujjillon  , 
Met\  ,  Dijon  ,  Flandres. 

Pour  décider  au  contraire  que  la  feule  préfence  fuffit  ,  Tou- 
loufe  ,  Grenoble  ,  Paris. 

Mais  entre  ces  trois  Parlemens  fi  la  décifion  eft  la  même  ,  le 
motif  de  la  décifion  eft  différent. 

Touloufe  &  Grenoble  fe  déterminent  pour  la  préfomption  de 
confentement ,  qui ,  en  matière  favorable  &  lorsqu'il  s'agit  d'un 
titre  lucratif,  équipolle  à  une  acceptation  formelle. 

Paris  ,  au  contraire  ,  ne  tient  pas  ,  à  proprement  parler ,  que 
la  feule  préfence  fuffife  ,  mais  il  penfe  qu'elle  n'eftpas  néceffaire  , 
l'acceptation  du  donataire  renfermant  de  droit  celle  des  fubftitués; 
d'où  il  fuit  que  la  préfence  du  fubftitué  n'ajoutant  rien  à  la  force 
de  l'engagement ,  il  eft  fur  ,  à  plus  forte  raifon  ,  qu'elle  ne  fauroit 
nuire. 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  où  la  queftion  renaîtroit  toujours  dans 
le  fyftême  même  du  Parlement  de  Paris  ,  qui  regarde  la  queftion 
de  l'irrévocabilité  comme  décidée  par  l'art.  XI  de  l'Ordonnance 
des  donations. 

Suppofons  que  le  donateur  &  le  donataire  ,  d'un  commun  con- 
fentement révoquent  la  donation  en  entier,  ils  le  peuvent,  fuivant 
un  des  avis  qui  ont  formé  le  partage  au  Parlement  de  Paris  ;  mais 
fi  cela  eft ,  ne  faudroit-il  pas  ,  de  cet  avis  même  ,  diftinguer  le  cas 
où  le  fidéicommis  auroit  été  accepté  par  le  fubftitué  ,  de  celui  où 
il  n'y  auroit  point  eu  d'acceptation  ,  &  par  conféquent  décider  fi 
l'acceptation  doit  être  expreflè ,  ou  fi  l'on  peut  fe  contenter  de 
l'acceptation  tacite  &  préfumée  par  la  préfence  du  fubftitué  ? 
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RÉCAPITULATION    ABRÉGÉE    DE    TOUT 

ce  qui  regarde  la  quatrième  queftion  ,  en  mettant  le  certain  d'un 
côté ,  &■  de  l'autre  ce  qui  eft  douteux. 

POINTS  CERTAINS  ET  NON  DISPUTABLES. 

i  °.  Nulle  diftinCtion  à  faire  entre  les  nobles  &  les  roturiers , 
fur  le  pouvoir  de  faire  des  inftitutions  contractuelles ,  irre'vocables , 
chargées  ou  non  chargées  de  fubftitutions. 

2°.  Nulle  différence  à  mettre  dans  la  queftion  préfente,  entre 
les  inftitutions  contractuelles  &  les  donations  entre-vifs  faites  en 
contrat  de  mariage. 

3°.  Lorfque  le  fidéicommis  ou  la  fubftitution  regarde  les  en- 
fans  qui  naîtront  du  mariage ,  à  l'occafion  duquel  finftitution  con- 
tractuelle ou  la  donation  font  faites  ,  le  fidéicommis  ou  la  fubfti- 
tution font  irrévocables. 

4°.  Ils  le  font  pareillement  lorfque  le  premier  fubftitué  a  accepté 
exprefTément  la  fubftitution  dans  le  contrat  même  qui  la  contient. 

5°.  Dans  le  cas  où  l'on  jugeroit  que  le  fidéicommis  ou  la  fubfti- 
tution devroient  être  acceptés  pour  être  irrévocables ,  l'accepta- 
tion tacite  ou  préfumée  par  l'affiftance  &  la  iîgnature  du  fubftitué 
à  la  donation  chargée  de  fubftitution  ne  furfiroit  pas  ,  &  fon  accep- 
tation expreffe  feroit  néceffaire. 

POINTS  DOUTEUX  OU  CONTESTÉS. 

i°.  Ï?f.  fidéicommis  appofé  à  toute  donation  entre-vifs, quoique 
faite  hors  du  contrat  de  mariage  ,  fera-t-il  irrévocable  lorfqu'il 
fera  fait  en  faveur  des  enfans  ou  defeendans  du  donataire  ? 

^2°.  Quid.  S'il  eft  fait  en  faveur  d'autres  que  les  enfans  ou 
defeendans  du  donataire  ,  qui  n'a  aucun  intérêt  dans  ce  cas  que 
le  fidéicommis  ne  puiffe  être  révoqué  ? 

3°.  Ira-t-on  jufqu'à  décider  qu'indiftinCtement  6k  dans  tous  les 
cas  toute  donation  chargée  de  fubftitution  ,  qui  eft  acceptée  par  le 
premier  donataire,  eft  irrévocable  à  l'égard  de  tous  les  fubftitués 
comme  repréfentés  par  le  premier  donataire,  &  étant  cenfés  avoir 
accepté  6k  contracté  pour  lui. 

4°.  En  fuppofant  que  l'irrévocabilité  eft  de  droit  6k  d'un  droit 
univerfel  qui  n'admet  aucune  diftinCtion ,  décidera-t-on  néanmoins 
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que  la  donation  qui  contient  le  fidéicommis  peut  être  révoquée 
du  confentement  commun  du  donateur  &  du  donataire  ,  fuivant 
cette  règle  de  droit ,  mhïl  tam  naturelle  eft  ,  quant  unumquodque 
iliffblvi,  eodem  modo  quo  colligatum  eft. 

5°.  Si  on  le  décide  ainfi,  faudra-t-il  que  tout  afte  foit  révoqué 
en  entier  ?  ou  fera-t-il  permis  au  donateur  &  au  donataire  de  dé- 
truire de  concert  feulement  la  partie  de  l'afte  qui  contient  la 
fubftitution  ? 

.  6°.  On  peut  ajouter  une  dernière  queftion  qui  naît  des  précé- 
dentes ,  &  qui  peut  fervir  à  y  répandre  un  plus  grand  jour. 

Suppofé  que  le  fubftitué  vienne  à  mourir  avant  le  premier  do- 
nataire qui  eft  chargé  de  reftitution  ,  la  charge  de  fidéicommis 
s'évanouiroit-elle  par  fon  décès ,  &  cette  queftion  peut  avoir  lieu 
dans  deux  hypothefes  différentes. 

Ou  il  y  a  plulîeurs  degrés  de  fubftitution  après  le  premier, 
&  alors  on  doit  fuivre  avec  doute  la  règle  commune  du  droit  qui 
a  lieu  dans  les  fubftitutions  teftamentaires.  Subftitutus  fubjlituto  , 
cenfetur fubjlitutus inflituto  ,  nec  graduum  interruptio  vitiat  fubftau- 
tionem  fideicommifjariam  ut  nec  vulgarem. 

Ou  il  n'y  a  qu'un  feul  fubftitué  ,  &  en  ce  cas  dira-t-on,  ou  que 

fideicommifjumevanefcit  &  liberum  rei  donatœ  do  minium  pênes  do~ 

natorïum  remanet ,  ou  que  les  héritiers  du  fubftitué  qui  eft  mort 

avant  le  donataire  ,   peuvent  réclamer  les  biens  donnés  lorfque 

le  donataire  viendroit  à  mourir  ? 

Il  femble  qu'il  faille  le  décider  ainfi  ,  lî  l'on  fuit  les  principes 
des  donations  entre-vifs ,  &  fur-tout  le  fyftême  du  Parlement  de 
Paris ,  qui  regarde  le  fubftitué  comme  ayant  réellement  accepté 
la  fubftitution  in  perfona  donatarii. 

Si  l'on  fuit  les  principes  des  teftamens  ,  il  faudra  décider  le 
contraire.  Perfonne  ne  doute  que  la  fubftitution  ne  s'évanouifle 
mortuo  fubjlituto  ante  conditionis  eventum. 

Mais  il  s'enfuivroit  de  cette  décifion  que  le  droit  n'étoit  donc 
pas  pleinement  acquis  au  fubftitué ,  qu'il  n'a  pu  le  tranfmettre  ,  & 
par  conféquent  qu'il  ne  doit  pas  être  regardé  comme  un  vérita- 
ble donataire  entre-vifs. 

Doit-on  chercher  à  concilier  ces  deux  fentimens  ,  en  difant  que 
la  difpofition  de  la  donation  qui  contient  la  fubftitution  eft ,  à  la 
vérité  ,  une  donation  entre-vifs  &  irrévocable ,  que  le  fubftitué 
eft  cenfé  avoir  acceptée  ,  mais  une  donation  conditionnelle  qui  ne 
doit  avoir  lieu  qu'au  cas  que  le  fubftitué  furvive  au  donataire , 
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prœmortuo  autem  fubftituto  cum  deficiat  omnino  condïtio  ,  donatio 
ipfo  jure  revocata  videtur  ,  imo  numquam  facla  fuiffe. 

«■y&àg#  <*£&  ûfeh  «ga^H*  ^«^  *&<)&*>  *£&  -^ 

CINQUIEME    QUESTION.- 

,S  I  celui  qui  a  fait  une  fubftitution  par  un  afis  entre-vifs 
-peut  en  changer  les  claufes  par  un  acle  pojlérieur  ? 

DROIT     CIVIL. 

PERF E  CTA  donatio  conditiones  poftea  non  capit  ;  quare  fi 
pater  tuus  donatio  ne  facla  quafdam  poft  aliquantulum  temporis 
feciffe  conditiones  videatur ,  officere  hocnepotibus ejus  fratris  tuifiliis 
minime  poffe  dubium  non  eft.  L.  4  ,  cod.  de  donat.  quœ  fub  modo. 
Quœ  quidem  lex  totius  hujufce  materia  fundus  ac  veluti  folum  na- 
turale  eft.  Argumentum  etiam  duel poteft  à  lege  cum  à  Socero  7  ,  cod. 
de  jure  dot.  ubi  dotis  jura  filiœ  à  Pâtre  fine  ftipulatione  datœ  -,paciq 
inter  focerum  &  generum ,  poftea  interpofiw ,  imminui  non  pofije  de- 
ciditur. 

Quid  eft  enim  perfecia  donatio  ?  An  quœ  contrahentium  confenfu 
aut  ftipulatione  etiam  ante  traditionem  perfecia  efje  videtur  ?  An 
quœ  traditione  compléta  eft  ?  Ambiguam  veteris  juris  queftionem 
fuftulit  Juftinianus.  Leg.  fi  quis  argentum  55  ,  §.  fed  fi  quidem 
verf.  fin  vero  :  voluit  que  ut  nudo  confenfu  etiam  ante  traditionem , 
perfecia  &  compléta  haberetur  donatio.  ïdeoque  inter  donatorem  6* 
donatarium  inter  quos  confiât  donationis  femel  confenfu  perfeciœ , 
nihil  adjici  ,  nihil  detrahi  pofj'e  ,  nifi  utriufque  confenfu. 

Aliud  juris  eft  fi  pacium  aut  conditio  donatio  ni  in  favorem  tertio: 
perfonœ  adjiciatur  put  a  reftitutionis  omis  ,  &c. 

Et  i°.  quidem  confiât  fi  tertius  ille  cui  res  quandoque  reftituenda 
eft  ,  juxta  legem  donationis  impofitam  prefens  prefenti  donationis 
negotio  ad  fuerit  fubftitutionis  que  beneficium  acceptaverit  condi- 
tionem  donationi  adjeciam  eo  invita  mutari  nonpoffe.  Vide  quœ  ad 
fuperiorem  quœft.  dicta  funt. 

20.  Extra  hune  cafiim  diftinciionem  adhibent  juris  interprètes  la. 
diftinciio  vel  folus  donatarius  fideicommiffi  omis  deponere  tentât , 
vel  donator  folus  conditionem  remittit  fveldenique  ambo  in  eandem- 
voluntatem  concurrunt.  Primurn  numquam  admittitur ,  fecundum  non 
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unquam  ,  tertium  femper.  Juxta  legem  nihil  tam  naturale  35 ,  ff.  de 
regul.jur.  Leg.  1  ,  &  tôt.  th.  quando  liceat  ab  emptio  dicedere,  alias 
que  paffim.  Nam  nudi  confenfus  obligatio  contrario  confenfu  difjol- 
vitur. 

2a.  Diflinclio  quœ  ad  donatoris  pœnitentiam  pertinet  ,  aut  con- 
ditio  fideicommi/Ji  in  gratiam  folius  donatoris  appofita  e/i  ,  aut  etiam 
in  favorem  donatarii  puta  ejus  liberis  res  donata  rejlituenda  fit. 
1°.  cafu  mutationi  locus  eft.  z°.  non  item  nifi  donatario  confen- 
îiente.  L.  36,  ff.  de  paclis. 

3".  Dijlinclio  quai  ad  donatorem  donatariumque  fimul  &  mutuo 
confenfu  donationis  legibus  in  necem  tertii  derrogante  pertinet  de 
quâ  vide  fupra. 

JURISPRUDENCE  ET  AVIS  DES  PARLEMENS, 

Ils  ne  paroiflent  pas  au  moins ,  pour  la  plus  grande  partie  , 
avoir  fenti  le  nœud  de  la  difficulté  ,  ni  avoir  prévu  les  différens 
cas  dans  lefquels  elle  peut  avoir  lieu  ,  ainiï  on  ne  peut  que  les 
réduire  à  deux  clalTes. 

Les  uns  ne  s'expliquent  qu'en  des  termes  très-généraux,  &  fem- 
blent  n'avoir  envifagé  que  le  feul  cas  où  il  s'agit  d'un  contrat  fyna- 
lagmatique ,  ou  devenu  entièrement  obligatoire  par  l'acceptation 
du  fubftitué ,  ce  qui  n'eft  qu'un  des  cas  de  la  queftion  précé- 
dente. 

Tels  font ,  Touloufe ,  qui  dit  Amplement  que  les  contrats  entre- 
vifs font  irrévocables  ,  &  ne  font  pas  fufceptibles  de  condition 
après  qu'ils  ont  reçu  toute  leur  perfeûion. 

Grenoble  &  Aix  qui  tiennent  à  peu  près  le  même  langage. 

Bordeaux ,  qui  dit  qu'une  fubftitution  faite  par  un  a£te  entre- 
vifs  ayant  acquis  la  force  d'un  contrat  fynalagmatique ,  il  ne  dé- 
pend plus  du  donateur  d'en  changer  la  claufe  par  un  afte  pofté- 
rieur. 

Pau ,  qui  répète  la  même  chofe  en  d'autres  termes. 

Alface  qui  parle  de  même. 

RouJJillon  qui  s'explique  encore  plus  précifément  en  difant  que 
la  fubftitution  étant  une  féconde  donation  ,  mais  conditionnelle  , 
les  mêmes  formalités  y  font  requifes  que  pour  la  donation  princi- 
pale ,  c'eft-à-dire  le  confentement  du  donateur  &  du  donataire  , 
moyennant  quoi  la  fubftitution  devient  irrévocable. 

Meti ,  qui  en  joignant  ce  qu'il  a  dit  fur  la  queftion  précédente., 
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paroît  fuppofer  qu'il  y  ait  une  acceptation  de  la  part  du  fubftitué. 

Les  Parlemens  qui  font  entrés  dans  une  plus  grande  difcufïion 
peuvent  être  fubdivifés  en  trois  clarTes  par  rapport  aux  difcufïïons 
qu'ils  font. 

Première  diflinclion.  Celui  de  Flandres  diftingue  entre  un  afte 
entre -vifs ,  où  le  donateur  parleroit  feul  &  feroit  une  fubftitution  ; 
auquel  cas ,  comme  il  n'a  contracté  aucun  engagement  il  demeure 
le  maître  de  changer  fa  difpoiition  ,  &  une  donation  entre- vifs 
qui  montre  clairement  que  l'intention  du  donateur  a  e'té  de  faire 
une  donation  entre-vifs  au  fubftitué  ;  mais  comment  cela  peut-il 
paroître  autrement  que  par  une  acceptation ,  &  en  ce  cas  la  fubf- 
titution eft  irrévocable. 

Seconde  diflinclion.  Ou  le  changement  de  volonté  arrive  à 
l'égard  de  ceux  qui  ont  été  parties  dans  l'afte  &  acceptans,  ou 
il  arrive  à  l'égard  des  tiers  qui  n'ont  pas  contracté. 

Dans  le  premier  cas  la  fubftitution  ne  peut  être  changée ,  nifi 
mutuo  confenfu. 

Dans  le  fécond ,  le  donateurpeut  faire  ce  qu'il  lui  plaît. 

Dijon ,  Befançon ,  qui  ajoute  cette  précaution  à  l'égard  d'une 
révocation  faite  mutuo  confenfu ,  modo  non  in  fraudent  creditorum. 

Troifieme  diflinclion.  En  fuppofant  qu'il  s'agiffe  d'une  donation 
entre-vifs ,  que  la  fubftitution  n'ait  pas  été  acceptée  par  le  fubfti- 
tué  ,  ce  qui  la  rendroit  irrévocable  de  l'aveu  de  tous  ceux  qui  ont 
été  confultés. 

Ou  la  fubftitution  eft  changée  par  le  donateur  feul,  &  en 
ce  cas  il  fait  plus  qu'il  ne  peut ,  fuivant  les  principes  qu'on  a  fuivi 
fur  la  queftion  précédente. 

Ou  la  fubftitution  eft  changée  de  concert  par  le  commun  con- 
fentement  du  donateur  &  du  donataire  ,  &  alors  ceux  qui  fur  la 
queftion  précédente  ont  pris  le  parti  de  l'irrévocabilité  abfolue , 
même  par  rapport  aux  fubftitués  non  acceptans  ,  doivent  auffî 
foutenir  que  la  fubftitution  n'eft  pas  fufceptible  de  changement. 

Ceux  qui  fe  font  déclarés  pour  la  révocabilité  (  mutuo  con- 
fenfu )  foit  de  faite  entier  ou  même  de  la  fubftitution  feule  ,  doi- 
vent croire  que  la  fubftitution  peut  être  changée. 

Deux  obfervations  ajoutées  à  cette  diftin&ion. 

i°.  La  feule  différence  qu'on  peut  trouver  ici  entre  les  dona- 
tions entre-vifs  &  les  inftitutions  contractuelles  en  contrat  de 
mariage  ,  eft  que  le  cas  de  l'acceptation  des  fidéicommis  ne  peut 
gueres  fe  trouver  dans  les  dernières ,  qui  n'y  appellent  que  des 
enfans  à  naître  du  mariage. 
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2°.  Il  eft  inutile  de  distinguer  entre  les  biens  donnés  pour  être 
reftitués  après  la  mort  du  donataire  ,  &  ceux  qui  doivent  être 
remis  après  un  temps  fixe. 

Si  la  révocation  ou  le  changement  fe  fait  après  ce  temps ,  les 
partifans  môme  de  la  révocabilité  conviennent  que  la  variation 
n'eft  plus  perraife. 

Si  le  changement  de  volonté  arrive  avant  ce  temps  marqué 
pour  la  remife  du  fidéicommis  ,  le  doute  retombe  dans  la  queftion 
générale  de  Firrévocabilité  ou  de  la  révocabilité  ,  &  le  même 
partage  de  fentimens  doit  renaître. 

Paris ,  dont  la  dernière  réfolution, conçue  dans  des  termes  affez 
équivoques,  doit  être  expliquée  par  ce  qu'il  dit  fur  la  queftion  pré- 
cédente. 

La  précaution  du  Parlement  de  Befançon  par  rapport  au  cas 
de  la  fraude  contre  les  créanciers  eft  inutile  à  exprimer ,  parce 
que  cela  eft  de  droit. 

Des  trois  diftin&ions  propofées  , 

La  première  ne  mérite  pas  d'attention;  perfonne  ne  doute  que 
celui  qui  a  fait  feul  une  difpofition ,  en  ne  traitant  qu'avec  lui- 
même  ,  ne  puifleauffi  la  révoquer  feul,  &  y  faire  tel  changement 
qu'il  lui  plaît. 

La  féconde  retombe  dans  le  cas  de  la  queftion  précédente. 

La  troiiieme  dépend  encore  de  ce  qui  fera  décidé  fur  la  quef- 
tion précédente. 

SIXIEME    QUESTION. 

S  i  un  donateur  peut  grever  de  (ubjiitution  les  biens  qu'il 
a  précédemment  donnés  [ans  aucune  charge  ,  [oit  qu'il  fe 
joit  réfervé  ce  pouvoir  dans  la  donation  ,  [oit  quil  ne  fe 
le  foi  t  pas  réfervé  ;  &  Juppofe  qu'il  le  puiffe  ,  dans  quel 
cas  ,  &  en  faveur  de  quelles  perfonne  s  ,  &  fous  quelles 
conditions  il  peut  ujer  de  ce  pouvoir  ? 

I  ,  A  queftion  renferme  deux  cas  généraux. 

PREMIER     CAS. 

Lorsque  le  donateur  ne  s'en- pas  réfervé  le  pouvoir  de  fubfti- 
tuer.  Droit 
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Droit  Civil.  Perfecla  donatio  utjam  fœpius  diBum  ejl ,  pofteà 
conditiones  non  capit,  quare  fi  pater  tuus  donatione  facia  quafdam 
poft  aliquantulum  temporis  fecijfe  conditiones  vidcatur  ,  ojficere  hoc 
nepotibus  ejus  fratris  tui  filiis  minime  pojfe  dubium  non  ejl,  Leg.  4  , 
cod.  de  donat.  quœ  fub  modo  ,  itaq.  tùm  ex  verbis  legis ,  tùm  ex 
notiffimis  juris  civilis  principiis  evidenter  fequitur  quejlioni  propo- 
fitce  ,  numquam  in  hoc  jure  locum  ejje  potuijje. 

Idem  etiam  colligitur  ex  leg.  62  ,  in  pr.  ff.  ad  S.  C.  Trebell.  & 
ex  leg.  68  ,  ff.  de  leg.  z°.  ubi  quœ  dotis  nomine  vcl  donationis  titulo 
à  pâtre  vel  matre  ad  filium  pervenerunt  extra  caufam  bonorum  dona- 
toris  computari  debere  nec  fideicommijjo  omnium  bonorum  à  filia 
reliclo  comprehendi. 

Dubium  tamen  movere  pojjet  lex  68  ,  de  Leg.  z°.  ubi  ultima 
hœc  verba  occurrunt.  Plané  nominatim  maritus  ( ' donator  )  uxoris 
fideicommitere  potuit  ut  ea  ,  id  eft  bona  prius  donata  ,  rejlituat. 

Unde  inferri  aut  abfurde  poterat  bona  prius  jure  &  fimpliciter 
donata  fideicommiffo  ex  intervallo  onerari  pojfe. 

Sed  fi  hujus  fententiœ  rationem  penitus  infpiciamus  no  dus  facile 
folvetur. 

Nempè pluribus  legibus  definitum  eft,  rem  hœrsdis  propriam  legari 
pojfe  ,  imo  hœredem  pojfe  rogari  ut  poft  mortem  vel  folidam  hcvre- 
ditatem  fuam  vel  partem  tantum  reftituat  adeoq.  hœredis  bona  fidei- 
commifto  gravaripojje.  Vide  L.  1 14  ,  §.  7  ,  ff.de  leg.  i°.  &  L.  63  , 
in  pr.  ff.  ad  Senatus-Confultum  Trebell.  Hinc  igitur  colligit  Paulus 
in  fine  legis  68  ,  de  Leg.  2°.  bona  uxori  à  marito  donata  ,  ejje  qui- 
dem  extra  caufam  hœreditatis ,  adeoque  fideicommijfo  etiam  générait 
non  comprehendi  fed  licet  propria  funt  uxoris  ,  pofie  tamen  uxore  à 
marito  donatore  hœrede  inftituta  fideicommijfo  onerari  ,  ita  ut  aut 
mariti  hœreditatem  repudietfi  rei  donata  liberum  dominium  retinere 
maluerit  fin  autem  hœreditatem  adeat  rem  donatam  fideicommijjo 
ex  pojl  facto  gravatam  reftituere  teneatur. 

JURISPRUDENCE  ET  AVIS  DES  PARLEMENS. 

I  L  n'y  en  a  aucun  qui  autorife  indéfiniment  un  donateur  à 
impofer  après-coup  au  donataire  la  charge  d'une  fnbftkution  ,  le 
plus  grand  nombre  au  contraire  lui  refufe  indiitindtement  ce 
pouvoir. 

Grenoble ,  Al  face ,  Roujfdlon  ,  Metf ,  Befançon ,  Flandres ,  Paris. 

C'autres  font  plus  ou  moins  de  diftin&ions ,  i°.  Entre  ceux  qui 

Y5  : 
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en  font  le  moins,  il  y  en  a  qui  distinguent  le  cas  où. le  donateur 
impofe  après-coup  une  nouvelle  charge  fans  faire  une  nouvelle 
libéralité  ,  ôt  celui  où  la  fubftitution  eft  faite  à  l'occalion  d'une 
institution  d'héritier  ou  d'une  autre  libéralité. 

Dans  le  premier  cas,  la  fubftitution  efl:  nulle. 

Dans  le  fécond,  li  le  donataire  accepte  la  nouvelle  libéralité, 
il  efl:  obligé  de  fubir  la  Loi  qui  lui  efl:  impofée  ,  même  fur  les 
biens  précédemment  donnés  ,  &  il  ne  peut  divifer  la  volonté  du 
donateur. 

Aix ,  pourvu  que  la  fubftitution  foit  faite,  non  au  préjudice 
des  enfans  du  donataire  &  en  faveur  des  perfonnes  étrangères  , 
mais  au  profit  d'un  ou  plufieurs  des  enfans  du  donateur ,  &  en 
fuivant  l'ordre  des  degrés. 

Dijon  ,  fans  reftreindre  au  moins  expreffément  fon  avis  au  cas 
d'une  fubftitution  faite  en  faveur  des  enfans  ou  defcendans. 

Bordeaux ,  idem ,  lorfque  le  donateur  fait  une  féconde  libéralité 
égale  à  la  première  ,  &  qu'il  fubftitue  nommément  aux  biens 
précédemment  donnés.  Argumento ,  leg.  67  ,  §.  9  ,  &  L.  68  ,  ff.  de 
kg.  2°. 

Pau ,  idem  ,  &L  il  ajoute  ces  trois  conditions. 

Si  nominatim  ita  caverit  tejiator. 

Si  donatarius  fine  liberis  decedat. 

Si  in  favorem  aliorum  liberorum  fideicommijjo  ex  poft  facîo  one- 
ratur. 

Il  y  a  des  Parlemens  qui  font  une  autre  diftinftion. 

Selon  eux ,  il  faut  diftinguer  les  donations  entre-vifs  des  infti- 
tutions  contractuelles. 

A  l'égard  des  donations  entre-vifs  on  doit  fuivre  la  pureté  des 
principes  du  droit  Romain. 

Il  n'en  eft  pas  ainfî  des  inftitutions  contractuelles  ;  la  fubftitu- 
tion quoique  faite  poftérieurement  à  l'inftitution  par  le  père  ou 
par  la  mère  eft  bonne  jufqu'à  concurrence  de  la  quarte ,  &  par  la 
mort  du  père  ou  de  la  mère  l'héritier  contraftuel  peut  accepter 
l'hérédité;  mais  on  adjuge  la  quarte  au  fubftitue  ,  avec  les  autres 
biens  libres  s'il  y  en  a  ,  l'ufurruit  réfervé  à  l'héritier  inftitué. 

Pourquoi  la  quarte  peut-elle  être  grevée  de  fubftitution  dans 
ces  Parlemens  ?  C'eft  apparemment  parce  qu'il  la  regardent  comme 
le  bien  propre  de  l'héritier  contractuel ,  &  que  fuivant  les  prin- 
cipes du  droit  Romain  ,  res  hœredis  fiait  legari  ita  fideicommiffb 
gravari  poteji. 
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5°.  Touloufe ,  le  plus  favorable  de  tous  à  la  liberté  de  fubftituer 
après-coup  ,  ne  fait  aucune  des  deux  diftin&ions  pre'cédentes  ; 
c'eft-à-dire  ,  qu'il  n'exige  point  de  nouvelle  libéralité  qui  ferve 
de  prétexte  à  la  fubftitution  ,  &  qu'il  ne  réduit  point  la  fubftitu- 
tion  à  la  feule  quarte  dans  le  cas  d'une  inftitution  contractuelle  ; 
il  permet  donc  aux  pères  &  mères  de  charger ,  après-coup  ,  de 
fubftitution  les  biens  qu'ils  ont  donné  purement  &  Amplement, 
mais  fous  trois  conditions. 

i°.  Que  le  donataire  décède  fans  enfans. 

2°.  Que  la  fubftitution  foit  faite  au  profit  d'autres  enfans  ou 
defcendans  du  teftateur. 

3°.  Que  la  fubftitution  comprenne  nommément  &  expreffé- 
ment  les  biens  précédemment  donnés.  Si  fine  Liberis.  Si  favore 
liberorum.  Si  nominatim. 

Le  même  motif  qui  a  fait  établir  le  droit  de  retour  en  faveur 
des  pères  &  mères  ,  ne parentum  liberos  munificentia  retardaretur , 
eft ,  &  a  été  le  fondement  de  cette  Jurifprudence. 

On  l'a  étendue  jufques  au  pouvoir  de  grever  les  enfans  du  dona- 
teur ,  comme  le  donataire  même ,  lorfqu'il  meurt  avant  le  dona- 
teur. 

Le  Parlement  de  Paris  en  réfumant  les  avis  des  autres  Parle- 
mens  fur  ce  premier  point ,  exclut  entièrement  la  Jurifprudence 
du  Parlement  de  Touloufe  ;  il  pafTe  fous  filence  celle  du  Parle- 
ment de  Pau ,  fur  la  liberté  de  grever  la  quarte  ,  dans  le  cas  des 
inftitutions  contractuelles  ,  qui  apparemment  ne  lui  a  pas  paru 
mériter  aucune  attention. 

Et  à  l'égard  du  cas  d'une  nouvelle  libéralité  qui  fertde  couleur 
à  la  fubftitution  des  biens  précédemment  donnés ,  il  remarque 
avec  raifon ,  que  comme  dans  ce  cas  le  donataire  demeure  tou- 
jours le  maître  de  s'en  tenir  aux  biens  donnés  en  renonçant  à  la 
nouvelle  libéralité  ,  on  doit  dire,  quand  il  prend  le  parti  contraire, 
que  c'eft  fa  propre  volonté  &  l'acceptation  qu'il  fait  d'un  nouveau 
bienfait,  avec  fes  charges,  quil'affujettit  à  la  fubftitution ,  &  non 
pas  le  pouvoir  du  donateur. 

SECOND     CAS. 

Lorsque  le  donateur  s'eft  réfervé  dans  la  donation  même  le 
pouvoir  de  charger  les  biens  donnés  de  fubftitution. 

Droit  Civil.  Il  n'eft  pas  douteux,  fuivant  les  principes  du 
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droit ,  que  cette  réfervé  ne  foit  valable  ,  &  qu'elle  ne  doive  avoir 

un  entier  effet. 

JURISPRUDENCE  ET  AVIS  DES  PARLEMENS. 

T  o  u  s  ,  à  la  reTerve  du  Parlement  de  Metz  ,  font  du  même  avis. 

Ce  Parlement  fe  fonde  ,  pour  être  d'un  avis  contraire  ,  fur  ce 
que  ce  feroit  donner  &  retenir  ,  ce  qui  ne  fe  peut  faire  que  dans 
un  contrat  de  mariage  ;  mais  on  répond  avec  raifon  qu'en  faifant 
cette  réferve  le  donateur  ne  fe  retient  rien  ,  la  propriété  des  biens 
donnés  demeure  toujours  hors  de  fes  mains  ,  elle  eft  toujours 
acquife  au  premier  donateur  ;  &  quoique  le  donateur  y  impofe 
de  nouvelles  charges  de  fubftitution  ,  fuivant  qu'il  s'en  eft  réfervé 
le  pouvoir  ,  il  ne  fait  point  rentrer  par-là  les  chofes  données  dans 
fon  patrimoine  ,  &  fans  détruire  la  première  donation  ,  ce  qui 
feroit  vraiment  retenir ,  il  y  en  ajoute  feulement  une  nouvelle 
fubordonnée  &  conditionnelle. 

On  peut  dire  même  que  par  la  fubftitution  ajoutée  à  la  dona- 
tion ,  il  fe  dépouille  encore  plus  que  par  la  donation  même ,  lorf- 
que  c'eft  un  père  &  une  mère  qui  donnent ,  parce  qu'ils  fe  pri- 
vent du  droit  de  retour,  qui  auroit  pu  avoir  lieu  en  certains  cas 
en  leur  faveur. 

Enfin  le  bien  des  familles  demande  qu'un  père  donateur  puifïe 
fe  réferver  la  faculté  de  faire  à  loiiîr  telle  fubftitution  qui  pourra 
convenir  à  fa  poftérité  dans  le  temps  de  fa  mort ,  fans  être  obligé 
de  fufpendre  une  donation  &  d'y  inférer  des  fubftitutions  pré- 
cipitées ,  &  dont  la  prévoyance  peut  être  trompée  par  les  événe- 
mens  qui  arrivent  entre  la  donation  &  la  mort  du  donateur. 

Ainli  le  réfultat  de  cette  queftion  doit  être  ,  félon  le  Parlement 
de  Paris ,  qu'un  donateur  ne  peut  grever  de  fubftitution  les  biens 
qu'il  a  précédemment  donnés  fans  aucune  charge  ,  fi  ce  n'eft  qu'il 
s'en  foit  réfervé  expreffément  le  pouvoir  ,  ou  qu'il  ait  fait  au  do- 
nataire une  nouvelle  libéralité  chargée  de  fubfticution  fur  les  biens 
donnés  que  le  donataire  ait  accepté. 

Arrêtés  de  M.  le  premier  Prélident  de  Lamoignon  fur  cette 
queftion  ,  art.  VIII  &  IX  ,  p.  367  ,  titre  des  fidéicommis. 

ARTICLE     VIII. 

"Quand  la  donation  entre-vifs  par  contrat  de  mariage  ou 
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^autrement  e/l  parfaite  ,  le  donateur  ne  peut  après-coup  charger 
«le  donataire  d'aucun  fidéicommis,  non  pas  même  du  père  à  l'égard 
j' de  fes  enfans ,  encore  que  dans  le  fide'icommis  il  foit  fait  exprefïe- 
»ment  mention  des  chofes  données  ,  &  que  le  fidéicommis  foit 
«fait  ail  profit  des  defcendans  ou  autres  fes  enfans  du  donateur, 
»&  fous  la  condition  que  le  donateur  décédât  fans  enfans. 

On  voit  que  cet  article  a  été  dreffé  pour  rejetter  les  trois  con- 
ditions du  Parlement  de  Touloufe.  Si  nominatim.  Si  fine  liberis. 
Si  favore  liberorum. 

ARTICLE     IX. 

«Peut  toutefois  le  donateur  fe  réferver  la  faculté  de  fubf- 
utituer  par  fidéicommis ,  auquel  cas  la  fubftitution  faite  hors  & 
51  après  la  donation  fera  valable. 

On  n'avoit  pas  prévu  alors  le  cas  de  la  nouvelle  libéralité. 

SEPTIEME    QUESTION. 

S  I  le  fens  dans  lequel  quelques  Parlemens  ont  entendu  les 
Articles  des  Ordonnâmes  qui  règlent  la  durée  des  Jubfti- 
tutions ,  en  les  étendant  jujquà  quatre  degrés ,  outre  V ins- 
titué ,  ejl  préférable  à  celui  que  d'autres  Parleméhs  don- 
nent aux  mêmes  Articles ,  en  rejheignant  les  fubfiitutions 
à  deux  degrés  outre  ïinjlitué  1 

DROIT    CIVIL. 

FIDEÎCOMM1SSA  familiœ  vel  liberis  &  defcentibus  in 
perpetuum  reliera  ,  nullis  vel  temporis  vel  gradum  limitibus 
olim  circumfcripta  fuijfe  jure  civili  adeoq.  in  infinitum  produci 
potuifife  non  ambigitur.  Vide  inftit.  de  vulg.  in  princip.  L.  83  ,  §.  1  5  , 
ff.  de  leg.  30  ,  leg.  5  ,  cod.  de  verbor.fignific.  alias  que  pajfim  quas 
apud  peregrin.  légère  eft  de  fideicom.  art.  30.  Jujliniano  vel  tribo- 
niano  placuit  juxta  non  nullos  interprètes  infinit œ  illi  fideicommij- 
forum  peremnitati  modum  aliquem  imponere  Novella  159,  ne  [ci- 
licei  ultra  quartum  gradum  prœter  hairedis  infiitutionem  protendere- 
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tur  ,  fed  fi  quidquid  de  obfcura  Ma  &  a  mbigua  ut  for  fan  pretio  con~ 
fixa  lege  opinari  liceat ,  apud  omnes  optimal  notai  interprètes  confiât 
novellam  ad  eum  tantum  cafum  reftringendam  fuifje ,  imo  &  rêvera 
ipfo  ufu  refiriclam  in  quo  de  nuda  alienandi  prohibitions  agitur  unde 
fideicommijjum  induci  pofi'et.  Manfit  igitur  in  concuffum  jus  fidei- 
commiffa  in  infinitum  proferendi  faltem  apud  eas  nationes  quœ 
jure  Romano  utebantur.  Notât  etiam  peregrinus  ex  didaco  Co- 
varruvia  apud  Hifpanos  lege  rejeclam  fuifje  Novella  i  Ç  9-  Quam- 
vis  autem  intra  propriai  fpeciei  terminos  fieterit  haie  conftitutio  ;  juris 
tamen  interpretibus  caufam  praibuifl'e  videtur  de  fideicommifforum 
perpetuitate  diligentius  inquirendi  ;  cum  hinc  libéra  &  nullis  finibus 
coërcita  apud  Romanos  tefiandi  poteftas  hac  paine  dixerim  licentia 
fubfiitutionum  perennitati  faverit  ,  inde  vero  ob  innumeratas  quas 
parturiebat  lites  &  perpetuo  incertam  bonorum  conditionemydamnofa 
&  bono  publico  adverfa  merito  videretur. 

Alii  itaque  intra  centum  annorum  curriculum  eas  finiri  placuerat 
ad  exemplum  ufusfruaus  reip.  reliclum  aliis  vero  non  ultra  fepti- 
mum  aut  j'altem  decimum  agnationis  vel  cognationis  gradum  por~ 
rigi.  Cum  enim  hujufcemodi  fubfiitutiones  ordinem  fuccejfionis  légi- 
timai quodammodo  imitarenturfintra  eofdem  fines  coërceri,non  abfur- 
dum  videri  poterat.  Utraque  autem  fententia  fuos  habebat patronos  'r 
major  autem  interpretum  numerus  antiques  &  communi  opinioni  jave- 
bat,  nimirum  fideicommifja  in  infinitum  extendi po(jè. 

Hic  autem  erat  hujufce  controverfiai  fiatus  cum  regiis  legibus 
dignum  tali  vindice  nodum  refecari placuit. 

JURISPRUDENCE  DES  PARLEMENS, 


Pour  ne  donner  aucunes  bornes  à  la  durée  des  fubftitutions. 
Alface  ,  RouJJ'dlon. 

Nota.  Rou'fdlon  allègue  une  raifon  qui  lui  eft  propre  ,  &  qu'il 
tire  de  la  réciprocité  de  fucceffion  établie  entre  les  habitans  de 
Rouflillon  &  ceux  de  la  Catalogne  ;  il  Ton  reftreignoit  les  fubfti- 
tutions  en  Roufiillon  contre  les  habitans  de  la  Catalogne  ,  on  ne 
manqueroit  pas  d'établir  réciproquement  la  même  règle  en  Cata- 
logne contre  les  habitans  du  Rouflillon  ;  &  l'un  des  pays  étant 
de  beaucoup  plus  grand  que  l'autre  ,  il  y  auroit  au  (fi  beaucoup 
pli>3  à  perdre  qu'à  gagner  pour  les  habitans  du  Rouffillon. 

Il  refle  à  favoir ,  iî  c'eft  un  gain  que  la  durée  des  fubftitutions 
qui  ôte  le  bien  du  commerce  ,  &  ne  profite  qu'aux  fubllitués, 
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pendant  que  le  droit  commun  des  fucceffions  eft  utile  à  tous  les 
he'ritiers. 

Pour  e'tendre  les  fubftitutions  jufqu'à  quatre  degrés  outre  Finf- 
titué. 

Touloufe ,  Bordeaux ,  Pau  ,  Bcfançon  ;  on  y  peut  joindre  aufïï 
Alface  ,  qui  dit ,  que  s'il  falloit  prendre  parti  fur  la  queftion  pro- 
pofée ,  il  feroit  pour  la  Jurifprudence  la  plus  favorable  à  la  durée 
du  fidéicommis  ;  c'eft-à-dire  ,  à  celle  de  quatre  degrés. 

Nota  ,  fur  Bordeaux ,  qui  compte  les  degrés  par  têtes ,  &  non 
par  fouches  ;  en  quoi  il  croit  avoir  trouvé  un  jufte  milieu  entre 
la  Jurifprudence  de  Paris  &  celle  de  Touloufe. 

Sur  Pau  ,  qui  malgré  la  Jurifprudence  favorable  à  la  perpé- 
tuité ,  efl  d'avis  de  borner  la  fubftitution  à  quatre  degrés  ;  il  ajoute 
qu'il  faut  déroger  à  un  Règlement  de  1657,  qui  autorifoit  la 
liberté  de  difpofer  des  biens  fubftitués ,  à  moins  que  celui  qui  y 
étoit  appelle  n'eût  fait  interdire  cette  liberté  par  Sentence  du 
Juge. 

Sur  Befançon  ,  que  c'eft  aufïl  contre  fa  Jurifprudence  qu'il  pro- 
pofe  la  réduction  à  quatre  degrés. 

Pour  fuivre  le  véritable  fens  des  Ordonnances  d'Orléans  &  de 
Moulins,  en  renfermant  les  fubftitutions  dans  deux  degrés  outre 
l'inftitué.  Grenoble  ,  Aix ,  Dijon  ,  Metç  ,  Flandres  ,  Paris. 

Ainfi  en  réduifant  ceux  qui  font  pour  la  perpétuité  à  la  clafTe 
de  ceux  qui  font  pour  quatre  degrés ,  on  trouve  fix  Compagnies 
d'un  côté ,  &  lix  de  l'autre. 

Les  Avocats  font  partagés  comme  les  Tribunaux. 
M.  Matthieu  eft  pour  réduire  tout    à  deux  degrés  de  fubfti- 
tution. 

M.  Perinelle  ,  &  M.  Bargeton  ,  avec  M.  de  Joly ,  penfent  à 
l'avis  contraire ,  foit  pour  ne  pas  aller  d'un  avis  à  l'autre  ,  dans 
les  pays  où  les  fubftitutions  ont  été  perpétuelles  jufqu'à  préfent, 
foit  à  caufe  de  la  grande  répugnance  que  la  réduction  à  deux 
degrés  trouveroit  dans  la  plupart  des  Provinces  qui  fuivent  le 
Droit  écrit,  foit  enfin  parce  qu'il  y  a  moins  d'inconvéniens  à  pro- 
longer les  fubftitutions  dans  les  pays  qui  ont  fuivi  les  Ordonnan- 
ces d'Orléans  &  de  Moulins ,  qu'à  les  abréger  dans  ceux  qui  n'ont 
pas  fuivi  ces  Ordonnances. 

Il  y  a  une  réflexion  ,  que  perfonne  n'a  faite  fur  cette  ma- 
tière. La  même  raifon  qui  rend  les  fubftitutions  plus  favora- 
bles en  pays  de  Droit  écrit ,  qu'en  pays  coutumier  ,  parce  qu'elles 
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tiennent  lieu  de  cette  efpece  de  fidéicommis  le'gal ,  par  lequel  nos 
coutumes  ont  pourvu  à  la  confervation  des  biens  dans  les  familles, 
pourroic  conduire  à  croire  qu'il  faudroit  aufli  donner  plus  d'éten- 
due aux  fubftitutions  dans  un  pays  que  dans  l'autre  ,  &  établir 
deux  règles  au  lieu  d'une  ,  en  fixant  les  fubititutions  à  quatre 
degrés  dans  les  Provinces  qui  fuiventle  Droit  écrit ,  &  deux  dans 
les  autres. 

Mais  on  peut  répondre  que  les  pays  même  de  Droit  écrit  font 
partagés  fur  ce  point.  Grenoble  ,  Aix  &  Dijon  étant  pour  les 
deux  degrés,  &  que  d'ailleurs  on  peut  y  fuppléer  par  le  renou- 
vellement des  fubftitutions. 

Voir  iî  l'on  ne  permettroit  pas  aux  nobles  de  fubftituer  à  l'in- 
fini une  feule  de  leurs  Terres,  qui  feroit  au  moins  de  1 5000  liv. 
de  rente  ,  en  obtenant  des  Lettres  Patentes  qui  feroient  enré- 
giftrées  &  publiées  dans  les  Parlemens,  &  qui  y  feroient  infcrites 
dans  un  regiftre  particulier. 

Quelque  parti  que  l'on  prenne  ,  il  faudra  toujours  pourvoir  aux 
fubititutions  qui  auront  précédé  la  Loi  nouvelle. 

Befançon  propofe  d'ordonner  que  les  quatre  degrés  ne  com- 
menceront à  courir  que  du  jour  de  la  publication  de  cette  Loi. 

Au  lieu  que  par  l'Ordonnance  de  Moulins  il  fut  dit  que  les 
fubftitutions  antérieures  feroient  reftreintes  au  quatrième  degré, 
fans  excepter  celles  dont  quelques  degrés  étoient  déjà  rem- 
plis. 

M.  Perinelle  eft  d'avis  que  les  degrés  confommés  fufTent  comp- 
tés ,  nïfi  in  iis  regionibus  ubi  haclenus  in  infinitum  fubftituere 
licuit. 

Paris  eft  d'avis  pour  toutes  les  Provinces  qui  ont  fuivi  la  Loi 
de  la  perpétuité  ou  la  règle  des  quatre  degrés  ,  de  conferver 
encore  deux  degrés  après  la  publication  de  la  Loi ,  pourvu  qu'ils 
n'excédaifent  pas  les  bornes  prefcrites  pour  la  fubftitution  dont  il 
feroit  queftion. 

ARRÊTÉS  DE    Mr.  LE    PREMIER   PRÉSIDENT 

d  e   La  moignon. 

«Toutes  les  fubftitutions  faites  avant  le  jour  de  Pâques  iç6i 
*>font  réduites  à  quatre  degrés  ,  &  celles  faites  ledit  jour  & 
«depuis ,  à  deux  degrés  feulement ,  non  compris  en  l'un  &  l'autre 
«cas  les  perfonnes  de  l'inftitué  ,  donataire  ou  légataire. 

HUITIEME 
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HUITIEME    QUESTION. 

S 1  les  degrés  doivent  être  comptés  far  fouches  ou  far  têtes. 
DROIT     CIVIL. 

~^^T  I H I L  fere  clrca  hanc  quefiionem  in  hoc  jure  occurrit ,  neque 
_L^f  enim  eam  facile  admittit  libéra  &  indefinita  fubftituendi  in, 
perpetuum  facultas.  Unde  apud  eos  qui  fideicommifforum  perennitati 
favent ,  nojlra  quœjlio  ignoratur.  Qui  vero  certos  fines  fubjlitutio- 
nibus  impofitos  œgre  &  quodammodo  inviti  admifere  latiori  femper 
interpretationi  fiudent  ;  cumque  fideicommiffa  longius  proferri  conf- 
tet ,  fi  per  ftirpes  gradus  numerentur  ,  quam  fi  per  capita ,  primum 
computationis  genus  alteri  prœtulerunt.  Sententiam  tamen  fuam 
jure  civili  tueri  conantur  ,  nimirum  gradus  agnationis  cognatio- 
nifve,  jure  civili  per  generationes  non  per  perfonas  genitas  nume- 
rari  non  ambigitur  :  unde  cum  fratres  fimul  omnes  unicam  tantum 
generationem  conjlituant ,  pro  uno  gradu  etiam  omnes  accipi ,  non 
nidlis  Juris-Confultis  placuit.  Inter  filios  &  filias,  inquit  Cujacius  , 
non  funt  plures  gradus  fed  funt  confi.fi.unt  que  omnes  in  uno;  quod 
etfi  ad  ordinem  fuccedendi  à  lege  profeclum  tantummodo  pertineat 
eandem  juris  regulam  ad  fubftitutionum  gradus  extendi  voluere. 
Argumentum  etiam  ex  Novell.  159,  deducere  poffe  vif  funt  quai 
generatwnis  verbo  ufa  eft  ,  quod  quatuor  generationes  prœteriffe 
viderentur  ,  unde  ut  cumque  colligitur  gradus  nomen  in  hac  materia 
cwn  generationis  nomine  confundi,ea  que  fibi  invicem  efj'e  fynonyma. 
Voyez  Ricard  des  Subftit.  n.  826  ,  &  beaucoup  d'autres  qu'il  feroit 
inutile  de  citer.  Domat  à  fon  ordinaire ,  renferme  toutes  ces  ma- 
tières en  peu  de  mots  ,  quand  il  dit  : 

Quoiqu'il  (bit  vrai,  que  les  frères  font  entre  eux  au  même 
degré  de  génération ,  il  y  a  cette  différence  ,  entre  le  calcul  des 
degrés  defubrhtutions,  &  celui  des  degrés  de  générations;  qu'en 
ceux-ci ,  le  nombre  des  enfans  qui  defcendent  du  même  père  » 
n'empêche  qu'ils  ne  foient  tous  au  même  degré  de  génération» 
les  degrés  dans  cet  ordre  ne  fe  multipliant  que  par  diverfes  géné- 
rations ;  mais  dans  les  fidéicoinmis  ,  les  fubftitués  ne  venant  que 
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l'un  après  l'autre  ,  chacun  dans  fon  ordre,  chacun  fait  Ton  degré, 
indépendamment  du  degré  de  génération  où  les  fubftitués  peu- 
vent' être  entre  eux  ,  &  il  ne  peut  y  en  avoir  deux  en  un 
degré  ,  que  dans  le  cas  où  plufieurs  font  appelles  conjointement. 
Uno  verbo  alius  eft  or  do  naturœ  aut  legis  ,  alius  eft  or  do  voluntatis 
neque  ex  generationis  gradu  fed  ex  fola  teftatoria  vocatione.  Ordo 
fubflitutionis  confideratur  adeo  ut  primo  vocatus  primum  gradum 
expleat  &  fie  de  cœteris. 

Le  Parlement  de  Touloufe,  qui  eft  le  plus  grand  défenfeur  de 
l'ufage  de  compter  par  fouches ,  a  été  obligé  lui-même  d'aban- 
donner fon  principe  lorfqu'il  y  a  interruption  de  degré  ,  ce  qu'ils 
appellent  per  medios  nepotes.  Puta,  pater  filium  hœredem  inflituit 
nepotem  ex  eo  fufeeptum  dein  pro  nepotem  fubftituit  quo  moriente 
fine  liberis  hœreditatem  fuam  defferri  voluit  nepotis  fratri  minori 
natu  :  namfi  conditio  evenerit  filius  fecundo  genitus  ,  non  infecundo 
fubflitutionis  gradu  quamvis  nepotis  f rater  fed  in  tertio  effe  cenfe- 
bitur  ,  parce  que  félon  Dolive  ,  il  ne  peut  fe  faire  que  le  neveu 
ayant  accepté  le  fécond  degré ,  l'oncle  foit  auffi  compté  dans  le 
même  degré.  Ergo  naturam  expellas  furca  tamen  ufque  recurret. 
Et  l'interruption  des  degrés  ne  fert  qu'à  faire  voir  que  dans  la 
vérité  chaque  perfonne  appellée  forme  &  remplit  un  degré  dans 
Tordre  de  la  fubftitution  ,  quoique,  fuivant  l'ordre  de  la  généra- 
tion ,  elle  fût  dans  le  même  degré  qu'un  précédent  fubflitué. 

JURISPRUDENCE  ET  AVISDES  PARLEMENS. 

D  i  jo  n  ,  Metç ,  Flandres ,  fuivent  la  lettre  de  l'Edit  perpétuel. 

Première  Clafj'e.  Ceux  qui  rejettent  abfolument  la  manière  de 
compter  par  fouches  ,  &  veulent  que  l'on  compte  par  têtes.  Gre- 
noble ,  Aix ,  Bordeaux  ,  mais  Bordeaux  admet  quatre  degrés. 

Seconde  ClaJJ'e.  Ceux  qui  comptent  ou  font  d'avis  de  compter 
par  fouches. 

Touloufe  tout  feul ,  par  les  raifons  ci-deffus  marquées.  Il  en 
ajoute  une  bien  plus  frivole  ,  lorfqu'il  dit  que  fans  cela  le  dernier 
des  frères  feroit  fouvent  mieux  traité  que  le  premier ,  puifqu'il  pof- 
féderoit  les  biens  librement  ;  raifon  qui  conclut  à  la  perpétuité  des 
fubftitutions  ,  ou  qui  ne  prouve  rien  du  tout ,  puifqu'en  fuppofant 
que  les  fubftitutions  aient  des  bornes  ,  il  arrivera  toujours  que  le 
dernier  des  fubftitués ,  de  quelque  manière  que  l'on  compte  les 
degrés  ,  pofledera  les  biens  librement  ;  mais  cela  arrive  ,  non  vo- 
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luntate  teftatoris  ,  fed  automate  legis ,  &  dans  l'ordre  de  la  volonté 
celui  qui  recueille  le  premier  eft  toujours  cenfé  le  plus  favorifé. 

Troijîeme  Chiffe.  Ceux  où  la  queftion  n'a  pu  avoir  lieu  jufqu'à 
préfent,  attendu  que  dans  leur  pays  les  fubftitutions  font  perpé- 
tuelles ,  &  ces  dernières  Compagnies  font  d'avis  qu'on  adopte  la 
manière  de  compter  par  fouches ,  par  la  même  raifon  qui  les  a 
portées  fur  la  queftion  précédente  à  préférer  la  Jurifprudence  des 
quatre  degrés  à  celle  qui  n'en  admet  que  deux  outre  l'inftitué  ; 
c'eft-à-dire ,  pour  garder  une  efpece  de  milieu  entre  la  perpétuité 
qui  étoit  leur  ancienne  Jurifprudence,  &  les  bornes  trop  étroites 
de  deux  degrés  ;  fans  quoi ,  difent-ils ,  les  fubftitutions  ne  fublifte- 
roient  quelquefois  que  pendant  une  feule  génération ,  &  pour- 
roient  être  finies  en  un  mois  de  temps. 

Tels  font  Pau ,  Al  face  ,  Befançon  ;  on  peut  y  joindre  aufii  Rouf" 
fillon  ,  au  moins  par  fes  vœux ,  quoique  dans  le  point  de  droit  il 
convienne  que  la  manière  de  compter  les  degrés  par  têtes  foit  la 
feule  régulière. 

Ainlî  les  principes  généraux  du  droit,  l'efprit  général  de  notre 
Jurifprudence,  qui  eft  d'abroger  la  durée  des  fubftitutions,  fource 
de  fraudes  &  de  procès  ,  le  défaut  de  jufteffe  dans  la  manière  de 
raifonner  du  Parlement  de  Touloufe  ,  &  la  pluralité  des  avis,  don- 
nent évidemment  la  préférence  à  la  règle  de  compter  les  degrés 
par  têtes. 

Si  l'on  veut  fe  déterminer  ou  s'affermir  par  l'autorité ,  on  peut 
ajouter  ici  le  préjugé  de  l'art.  CXXIV  de  l'Ordonnance  de  1629  , 
obfervé  à  cet  égard  par  quelques  Parlemens.  L'exemple  de  l'art. 
III,  du  tit.  II,  du  liv.  V  des  nouvelles  Ordonnances  du  Roi  de 
Sardaigne  ,  &  enfin  l'art.  XLIII,  tit.  des  Fidéicommis  des  arrêtés 
de  M.  le  premier  Président  de  Lamoignon. 

Le  Parlement  de  Paris  a  prévu  une  difficulté  qu'on  peut  dire 
être  la  feule  dans  cette  matière  :  c'eft  de  favoir  ce  qu'on  décidera 
à  l'égard  des  fubftitutions  précédentes  ,  foit  dans  le  reffort  du 
Parlement  de  Touloufe,  ou  dans  ceux  où  les  fubftitutions  étoient 
perpétuelles ,  &  qui  demandent  à  adopter  la  règle  de  compter 
par  fbuches. 

En  comptant  par  têtes ,  il  fe  trouveroit  que  plufieurs  fubftitu- 
tions ,  qui  font  regardées  à  préfent  comme  fubfiftantes  encore , 
feroient  déjà  éteintes. 

On  propofe  d'ordonner  que  les  degrés  remplis  avant  la  nou-* 
vclle  Loi  en  comptant  par  fauches  resteront ,  Ôc  qii'on  ne  comp- 
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tera  par  têtes  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  feront  à  remplir  dans  la  fuite. 

Efpece  qu'on  peut  feindre. 

jvTitius  a  inftitué  fon  fils  aine'  he'ritier ,  &  lui  a  fubftitué  fuc- 
jiceffivement  les  enfans  qu'il  auroit  pour  recueillir  l'un  après  l'au- 
rtre  la  fubflitution.  Le  fils  aine  a  laiffé  quatre  enfans,  dont  les 
"deux  premiers  ont  joui  des  biens  fubftitués  ;  le  fécond  en  jouit 
55 encore  lorfqu'on  a  publie'  la  nouvelle  Loi.  Deviendra-t-il  libre 
"poffefleur ,  ou  la  fubflitution  durera-t-elle  à  l'égard  de  fes  deux 
" frères  ? 

«Ou  bien  c'eft  le  troifïeme  frère  qui  jouit  dans  le  temps  que  la 
"Loi  paroît ,  il  a  profité  de  la  règle  qui  compte  les  degrés  par 
"louches  ;  le  quatrième  frère  fera-t-il  exclu  d'en  profiter  à  fon 
«tour  ?  Cela  paroîtroit  bien  rigoureux. 

Ne  vaudroit-il  pas  mieux  excepter  en  général  toutes  les  fubf- 
titutions  faites  avant  la  Loi ,  ou  du  moins  celles  qui  font  ouvertes 
avant  la  Loi ,  foit  ne  patrif.  providentiel  decipiatur ,  foit  parce  qu'il 
paroît  bifarre  ,  que  la  même  fubflitution  foit  réglée  par  deux  Loix 
contraires  ,  partira  jure  veteri ,  partira  jure  novo  ,  foit  afin  d'adou- 
cir pour  le  Parlement  de  Touloufe  ,  &  pour  les  pays  où  les  fubf- 
titutions  ont  été  jufques  ici  perpétuelles,  l'amertume  du  change- 
ment ;  foit  enfin  pour  la  fimplicité  de  la  Loi ,  &  pour  ne  s'écarter 
en  aucune  manière  de  la  règle,  leges futuris dant formant  negotiis. 

NEUVIEME    QUESTION. 

S' i  L  y  a  quelque  différence  h  faire  fur  les  que  fiions  précé- 
dentes ,  entre  les  nobles  &  les  roturiers  ? 

DROIT     CIVIL. 

\*Jr  N  n'y  trouve  rien  qui  ait  rapport  à  cette  queftion. 

JURISPRUDENCE  ET  AVIS  DES  PARLEMENS. 

Tous  en  général  fe  déclarent  contre  la  diftinëtion,  foit  fur  le 
nombre  des  degrés  ,  foit  fur  la  manière  de  les  compter. 

Touloufe  ,  Grenoble  ,  Bordeaux ,  Aix ,  Pau  ,  Alface ,  Roujfillon  -, 
Meti ,  Flandres ,  Dijon  ,  Befançon ,  Paris. 
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II  y  en  a  deux  feulement  qui  parohTent  avoir  un  peu  plus  de 
pente  pour  la  diftin&ion. 

Dijon  dit ,  que  s'il  plaifoit  au  Roi  d'e'tendre  la  dure'e  des  fubf- 
titutions  jufqu'à  quatre  ,  il  fembleroit  que  cette  exteniion  ne 
devroit  regarder  que  les  nobles  difpofant  en  faveur  d'autres  nobles. 

Befançon ,  après  avoir  rappelle  ce  qu'il  a  dit  fur  la  troifieme 
queftion,  pour  ôter  aux  roturiers  le  droit  de  faire  des  fubftitutions, 
fe  réduit  à  l'avis  du  Parlement  de  Dijon  ,  en  cas  qu'on  étende  juf- 
qu'à quatre  degrés  de  fubftitution  :  l'exclufion  de  toute  diftinftion 
paroît  être  le  feul  parti  à  prendre. 

DIXIEME    QUESTION. 

5"  1  ceux  qui  font  appelles  conjointement  aux  fubftitutions , 
doivent  être  comptés  pour  un  feul  degré  ou  pour  plusieurs  ? 

DROIT     CIVIL. 

ON  n'y  trouve  que  des  principes  généraux  ,  comme  hœre- 
ditas  ptrfonnœ  vicem  fuftinet ,  comme  que  chaque  héritier 
eji  hœres  in  folidum  ;  enforte  que  totum  capit  conjunclo  non  con- 
currente, &c principes  fuivant  lefquels  la  queftion  propofée 

n'eft  pas  fufceptible  de  difficulté  ,  &  l'on  y  cherche  même  la  rai- 
fon  de  douter. 

JURISPRUDENCE  ET  AVIS  DES  PARLEMENS. 

Comme  la  queftion  a  été  fort  mal  propofée  ,  il  faut  pour  y 
fuppléer  feindre  deux  efpeces  différentes. 

PREMIERE     ESPECE. 

»Un  père  en  inftituant  fon  fils  héritier  univerfel ,  lui  fubftitue 
«tous  les  enfans  que  ce  fils  laiflera  en  mourant,  fans  rien  ajouter 
"de  plus  à  la  difpolition  ,  ne  feront-ils  tous  comptés  que  pour  un 
feuldegré  ? 

SECONDE    ESPECE. 

«Même  inflitution  ,  &  même  première  fubftitution  ,  mais  où 
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«après  avoir  fubftitué  exprefTément  les  enfans  de  fon  fils  les  uns 
«aux  autres  ,  où  fans  le  dire  formellement ,  il  ajoute  qu'en  cas  que 
«tous  fes  petits  enfans  meurent  fans  enfans  ,  il  veut  que  la  fuccef- 
>»fion  foit  remife  à  Titius.  Les  petits  enfans  au  nombre  de  deux 
«recueillent  la  fubftitution  après  la  mort  du  fils  ;  ils  la  partagent 
«entre  eux;  l'aine  meurt  fans  enfans  ,  fon  partage  pafTe  au  puîné  ; 
«il  meurt  aufii  fans  enfans,  Titius  peut-il  demander  l'ouverture 
«de  la  fubftitution  ?  Si  tous  les  petits  enfans  ne  forment  qu'un 
«degré,  foit  lorfqu'ils  recueillent  conjointement  les  biens  de  leur 
«père ,  foit  lors  que  l'un  reçoit  la  part  de  l'autre ,  il  n'y  a  encore 
«qu'un  degré  de  rempli.  Si  l'on  diftingue  au  contraire  le  paflnge 
«qui  fe  fait  du  père  à  tous  les  enfans  conjointement ,  de  celui  qui 
«a  lieu  d'un  des  enfans  à  l'autre,  pour  fa  part  &  portion  du  pré- 
«décédé  ,  il  y  a  deux  degrés  remplis  &  la  fubftitution  s'évanouit. 

Cela  fuppofé  ,  fur  la  première  efpece ,  nulle  diverfité  de  fenti- 
mens ,  ni  entre  les  Auteurs  ni  entre  les  Parlemens  ;  tous  convien- 
nent que  les  enfans  ou  même  des  étrangers  ,  tous  fubftitués  con- 
jointement pour  recueillir  en  même  temps  la  même  fuccefïion,ne 
forment  qu'un  degré  ,  &  telle  eft  la  décifion  précife  de  l'article 
CXX1V  de  l'Ordonnance  de  1629  ,  à  laquelle  l'article  XLIV  de*s 
Arrêtés  de  M.  le  premier  Préfident  de  Lamoignon  ,  titre  des 
Fidéicommis  ,  eft  entièrement  conforme. 

Sur  la  féconde  efpece ,  deux  fortes  de  Parlemens  ;  ceux  qui  n'ont 
pas  feulement  prévu  la  difficulté  ,  &  ceux  qui  l'ont  fentie. 

Les  premiers  fe  font  contentés  de  répondre  à  la  queftion  ,  telle 
qu'elle  étoit  propofée ,  &  elle  ne  leur  a  paru  fufceptible  d'aucun, 
doute. 

Tels  font,  Grenoble  ,  Aix ,  Pau  ,  Metj,  Dijon. 

Les  autres  ont  prévu,  ou  du  moins  entrevu  la  difficulté,  & 
ils  ne  s'accordent  point  entre  eux  pour  décider  que  quand  la  part 
de  l'un  des  fubftitués  pafTe  aux  autres  ,  cela  fait  un  fécond  degré 
pour  cette  part ,  &  que  l'on  compte  autant  de  degrés  à  l'égard  de 
chaque  part ,  qu'il  y  a  des  perfonnes  qui  en  profitent  fucceffive- 
ment,  Flandres  très-exprefTément ,  &  Paris  de  même. 

On  peut  joindre  ceux  dont  les  exorefïlons  ou  les  principes  qu'ils 
fuppofent  tendent  à  la  même  décifion  ;  comme  Bordeaux,  qui  dit, 
que  quand  plufieurs  perfonnes  font  appellées  conjointement  à  une 
fubftitution  pour  la  recueillir  en  même  temps  &  fans  fubordina- 
tion  des  uns  aux  autres  ,  on  ne  doit  les  compter  que  pour  un 
degré  ;  donc  le  contraire  doit  avoir  lieu  lorfqu'il  y  a  fubordination. 
ou  fuccefuon  des  uns  aux  autres. 
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Roujfillon,  qui  rend  cette  raifon  de  fon  fentiment  fur  l'unité'  des 
degrés ,  parce  qu'ils  fucce'dent  en  même  temps  &  non  fuccefïive- 
mentlesuns  aux  autres  ,  les  degre's  n'étant  multipliés  qu'aux  fubf- 
titutions  fuccefîives. 

Befançon  ,  puifqu'il  fuppofe  pour  principe  général ,  que  pour 
que  chaque  fubftitué  falle  un  degré ,  il  faut  que  chacun  ait  recueilli 
féparément  la  fubftitution  ;  donc  toutes  les  fois  que  cela  arrive  ,  il 
y  a  un  degré  de  rempli. 

Pour  ne  confidérer  ceux  qui  font  fubftitués  conjointement  que 
comme  un  feul  degré,  même  par  rapport  aux  fubftitutions  réci- 
proques qui  ont  lieu  entre  eux ,  Touloufe  fait  afTez  entendre  que 
c'eft  fon  fentiment ,  puifqu'il  rappelle  ici  la  règle  de  compter  les 
degrés  par  fouches ,  &  d'ailleurs  il  pofe  nettement  la  queftion 
dans  le  cas  d'enfans  chargés  de  fubftitution  les  uns  envers  les 
autres  ,  &  revient  toujours  à  fon  principe  ,  qu'il  ne  faut  pas  que 
le  dernier  enfant  qui  aura  recueilli  foit  mieux  traité  que  les  autres. 

Alface  penfe  à  peu  près  de  même ,  puifqu'il  fe  détermine  fur 
cette  queftion  par  la  règle  que  les  degrés  doivent  être  comptés 
par  fouches  &  non  par  têtes ,  quoique  cependant  il  foit  aflez  dif- 
iîcile  de  dire  précifément  ce  que  ce  Confeil  a  penfé. 

Quoiqu'il  en  foit,  la  queftion  propofée  ne  paroît  fufceptible 
d'aucun  doute  raifonnable ,  ni  dans  la  première  ni  dans  la  féconde 
efpece. 
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ONZIEME    QUESTION. 

5"  J  ce! ta  en  faveur  de  qui  la  fubfiltutlon  eft  ouverte  de  droit , 
mais  qui  ne  la  pas  recueillie  de  fait ,  ejl  cenjé  remplir  un 
degré  ? 

S  i  laflmple  demande  formée  par  celui  à  qui  le  droite  fi  échu, 
le  doit  faire  compter  pour  un  degré  ? 

PREMIERE  PARTIE  DE  LA  QUESTION. 

Où  tonne fuppofe  ni  répudiation  du  grevé ,  ni  demande ,  ni  accep- 
tation de  la  part  du  fubjlitué. 

DROIT     CIVIL. 

' /^  U  M  civibus  Romanis  in  infinitum  fubflituere  femper  licuerit  ? 
%^  nec  intra  certos  gradus  ut  apud  nos  fijlerentur  fideicommijjh  , 
vix  ejl  ut  aliquid  in  jure  civili  reperiri  pojjit  quod  propofitœ  quœf- 
tioni  apte  conveniat  quœdam  tamen  principia  ,  in  hoc  jure  occurrunt 
quorum  ope  quejlio  ut  cumque  jolvi  potejl. 

i°.  Quidem  confiât  fideicommijjum  ut  &  legatum  nihil  efi'ealiud, 
nifi  donationem  à  defunclo  relicîam  ab  hœrede  prœjlandam  ,  injlit.de 
leg.  §.  i  ,  ergo  fi  ab  hœrede  prœfianda  eft  ipfo  jure  non  tranfit  in 
perfonam  legatariivel  fideicommijj'arii  unde  originem  ducit  vulgata 
hœc  juris  nojlri  régula.  Tout  legs  eft  fujet  à  délivrance. 

Et  quamvis  Juftinianus  fpernens  fubiilitatem  quœ  multa  variaque 
defcrimina  notabat  inter  legata  &  fideicommijjh ,  utrumque  libera- 
litatis  genus  omnino  exequaverit,  leg.  2  ,  cod.  comm.de  leg.  &  fidei- 
com.  neutrum  tamen  hœredis  inftitutioni  quœ  nudam  tantum  aditio- 
nem  vel  pro  hœrede  gejlionem  defiderat  adœ  quavit  ;  fatis  que  lega- 
tariis  aut  fideicommijfariis  profpexiffe  fibi  vifus  eft  cum  diciâ  lege 
fancivit ,  ut  ex  utrifque  pariter  nafcerentur  in  rem  actiones,  ex  utrif- 
que  hypotheca  ,  ex  utrifque perfonales.  Ergo  non  res  fed  aclio  aut  jus 
agendi  ad  rem  confequendam  ex  legato  vel  fideicommifo  quœritur. 
Jus    autem  illud  omnino   in  voluntate  legatarii   vel  fideicommif- 

fariï 


QUESTION    ONZIEME.  Sy? 

farii  pofitum  eft  five  repudiare  legatum  velït ,  autpetere  autfdentio 
omiitere. 

2°.  Jwre  auîem  civili  certain  eft  ,  numquam  in  invitos  aut  nolen- 
tes  dominium  rei  legatœ  ,  fideive  hœredis  commiffœ  transféra,  imo 
nec  ullos  hœredes  neceffarios  haberi  nififiliosfam.il.  tantum  L.  in 
fuis  1 1  ,  ff.  de  liber.  &  pofthumis. 

g°.  Denique  cum  JideicommiJJa  faltem  omnium  bonorum  fuccef- 
fioni  légitima  leges  multis  in  cafibus  exequantur  ;  argumentum 
optimè  duci  poteft  in  fubjecîu  materia  à  lege  fi  quis  5,  §.  fi  filius 
2°.  ff.  unde  liberi.  Ubifi  filius  emancipatus  non  petierit  bonorum 
poffejfionem  ,  ita  intégra  funt  omnia  nepotibus  atque  fi  filius  non 
fuijfet,  ut  quod  filius  habiturus  effet  petita  bonorum  poffejjione  hoc 
nepotibus  ex  eo  folis  non  etiam  reliquis  ad  crefcat ,  ergo  pariter 
primo  fubftituto  è  vivis  fublato  ante  quamlibet  fideicommijfi  peti- 
tionem  omnia  ita  intégra  funt  pofterioris  gradus  fubftituto  ,  ac  fi 
prior  nunquam  extitiffet. 

Ex  quibus  omnibus  colligitur  non  modo  jure  fed  faclo  ,  non  in- 
vitoaut  nolenti ,  fed  volenti  &  agenti  fideicommiffariam  fubftitutio- 
nem  defferri ,  gradumque  ab  eo  impleri,  neque  aliter  quam  hœredi- 
tas  légitima  ei  tantum  quœritur ,  qui  bonorum  poffejjionem  ,  non 
etiam  illi  qui  petere  potuit ,  &  non  petendo  omififfe  videtur.  Con- 
currat  enim  utraque  voluntas  neceffe  eft  ,  id  efl  tum  teftatoris,  tum 
fubftituti;  nec  concurriffe  probari  potefl  ,  nifi  cum  fubjlitutus  fidei- 
commiffum  petierit. 

Ricard  dit  cependant ,  (  Traité  des  Subftit.  chap.  9  ,  feci.  6  ,  n. 
797-  )  "qu'il  fera  voir  dans  un  chapitre  fe'pare' ,  que  la  maxime 
jiétablie  parle  Parlement  de  Touloufe  peut  être  défendue  dans 
«les  règles  pour  toutes  les  Provinces  du  Royaume ,  à  l'égard  des 
«fidéicommifTaires'univerfels,  pour  dire  qu'ils  font  faiiis  de  droit, 
«fuivant  les  principes  du  droit  Romain ,  félon  lefquels  l'héritier 
"inftitué  &  ceux  quilerepréfententà  titre  univerfel  foient  fubro- 
r>gés  au  lieu  de  l'héritier  ab  inteftat. 

Je  ne  fais  iî  Ricard  a  jamais  fait  ce  chapitre  féparé,  où  il  devoit 
établir  l'opinion  qu'il  avance  ici ,  &  je  crois  qu'il  avoit  promis 
plus  qu'il  ne  pouvoit  tenir  ;  on  voit  au  contraire  que  dans  le  cha- 
pitre 1 6  du  même  ouvrage  ,  où  il  traite  feulement  la  queftion  ,  fi 
les  fidéicommiffaires  font  faifis  de  plein  droit  ,  fuivant  la  règle  le 
mort faifit  le  vif,  il  fe  déclare  fortement  pour  le  fentiment  de 
Tiraqueau ,  qui  a  foutenu  la  négative  contre  Benedicii  &  d'autres 
Docteurs.   Il  finit  fon  raifonnement  en  difant  qu'on  doit  s'étonner 
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qu'on  ait  pu  former  cette  queftionyî  le  fidéicommijfaire  ejï  faifi  ? 
Il  eft  vrai  qu'il  ne  femble  traiter  la  queftion  que  par  rapport  au 
pays.coutumier ,  &  d'ailleurs  il  y  confond  tellement  tous  les  prin- 
cipes ,  en  exigeant  que  l'héritier  inftitué  demande  la  délivrance  à 
l'héritier  du  fang,  qu'on  peut  douter  avec  beaucoup  de  raifon  ,  fi 
Ricard  a  jamais  mis  la  dernière  main  à  ce  chapitre. 

JURISPRUDENCE  ET  AVIS  DES  PARLEMENS. 

Trois  cas  à  diftinguer. 
Répudiation  expreffe  du  fidéicommis. 
Silence  du  fubftitué. 

Demande  formée  par  lui  avant  fa  mort  pour  l'ouverture  de  la 
fubftitution. 

PREMIER     CAS. 

iPersonne  ne  doute  que  celui  qui  renonce  ne  remplit 
aucun  degré ,  nulle  diverfité  de  Jurifprudence  ou  de  fentimens 
fur  ce  point. 

SECOND     CAS. 

Deux  avis  pour  juger  en  général  que  le  fubftitué  qui  eft:  mort 
fans  avoir  formé  aucune  demande  pour  l'ouverture  du  fidéicom- 
mis ,  n'eft-  point  cenfé  remplir  un  degré. 

Touloufe  ,  Aix  ,  Bordeaux ,  Pau  ,  Alface  ,  Roujjillon  ,  Dijon , 
Befançon  ,  Mei^,  Flandres,  Paris.  La  Jurifprudence  précédente 
de  cette  dernière  Cour  étoit  devenue  un  problême  entre  nos 
Auteurs. 

Pour  juger  au  contraire  que  le  fubftitué  qui  fe  trouve  capable 
au  jour  de  la  mort  de  celui  qui  remplifïbit  le  degré  immédia- 
tement précédent ,  remplit  un  degré ,  quoiqu'il  foit  mort  fans 
avoir  demandé  l'ouverture  du  fidéicommis.  Grenoble  feul  entre 
tous  les  Tribunaux.  Il  pofe  pour  principe  que  le  droit  une  fois 
ouvert  ou  échu  fe  tranfmet  ipfo  jure ,  parce  qu'il  faut  fuivre  en 
cette  matière  la  règle  générale  ,  que  le  mort  faifit  le  vif  \  que 
l'adition  ou  la  pétition  d'hérédité  font  inutiles  ,  parce  que  ne  pas 
renoncer  c'eft  accepter.  Tel  eft  le  fentiment  préfent  du  Parlement 
de  Grenoble ,  qui  paroît  avoir  jugé  autrefois  le  contraire. 

Ainfi,  foit  par  la  raifon  tirée  de  la  folitude  de  ce  Parlement , 
foit  par  les  principes  généraux  de  cette  matière  ,  l'opinion  du 
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plus  grand  nombre  mérite  fans  doute  la  pre'férence  ;  mais  il 
naît  une  nouvelle  queftion  fur  un  cas  particulier  qui  peut  fouvent 
fe  préfenter. 

Celui  qui  e'toit  appelle'  à  la  fubftitution  ,  &  qui  eft  mort  fans  en 
avoir  demandé  l'ouverture,  quoiqu'il  pût  le  faire ,  étoit  le  fécond 
fubftitué  ,  &  comme  la  fubftitution  devoit  finir  en  fa  perfonne  , 
il  auroit  pofTédé  librement  les  biens  fubftitués ,  s'il  les  avoit  recueil- 
lis ,  &  il  en  auroit  eu  non-feulement  l'ufufruit  ou  une  propriété 
révocable  ,  mais  le  domaine  parfait ,  &  une  propriété  incom- 

mutable. 

Fera-t-on  une  exception  pour  ce  cas ,  &  fi  l'on  établit  pour 

règle  que  le  fubftitué  qui  meurt  fans  avoir  formé  aucune  demande 

ne  remplit  aucun  degré ,  fera-t-on  cefTer  cette  règle  ,  lorfqu'il 

s'agit  du  dernier  fubftitué  ? 

RAISON  POUR  AUTORISER  CETTE  EXCEPTION. 

i°.  Les  legs  ou  les  fidéicommis  conditionnels  font  acquis  au 
légataire  ou  au  fidéicommiflaire  du  jour  que  la  condition  eft  arri- 
vée ,  &  quoiqu'ils  n'en  aient  pas  demandé  l'ouverture ,  leur  droit 
ne  fe  tranfmet  pas  moins  à  leurs  héritiers,  L.  5  .  cod.  quando  dies  , 
leg.  vel  fideicom.  L.  1  j  ,  ff".  eod.  tit. 

Si  l'on  ne  fuit  pas  cette  règle  à  la  rigueur,  lorfqu'il  s'agit  du 
premier  fubftitué ,  c'eft  parce  qu'il  ne  doit  acquérir  &  pofïeder 
les  biens  fubftitués  qu'à  la  charge  de  les  rendre  au  fubftitué  du 
fécond  degré.  11  n'a  qu'une  propriété  réfoluble ,  qui,  dans  le  fait, 
fe  réduit  à  un  ufufruit ,  &  ne  pafTe  point  à  fes  héritiers.  Mais 
ceux-ci  font  préférables  à  un  fubftitué  du  troisième  degré ,  dont 
le  droit  feroit  entièrement  évanoui  par  l'acceptation  du  fécond 
fubftitué. 

20.  On  peut  douter  fur  le  parti  qu'auroit  pris  celui  qui  ne  doit 
acquérir  que  pour  rendre  ce  qu'il  auroit  acquis,  parce  qu'il  y  a 
des  fubftitutions  dont  le  bénéfice  a  des  charges  qui  en  dégoûtent 
celui  dont  le  droit  ne  produit  qu'une  jouiflance  attachée  à  fa  vie; 
mais  quand  il  s'agit  d'une  propriété  libre  &  abfolue ,  perfonne 
ne  peut  douter  que  le  fubftitué  n'eût  dû  l'accepter ,  &  qu'il  ne 
l'eût  acceptée  en  effet. 

30.  Suivant  notre  ufage  ,  un  fubftitué  à  qui  la  propriété  des 
biens  fubftiru'^  eft  dévolue  ,  ne  peut  y  renoncer,  in  neceni  crç- 
ditorum,  £         créanciers  font  en  droit  de  l'accepter  pour  lui; 
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donc  le  droit  eft  acquis  indépendamment  de  fa  volonté ,  &  par 
conféquentleiïmple  lilence  du  fubftitué  ne  peut  nuire  à  fes  héri- 
tiers ,  fi  nolenti  jus  quœritur  ;  quanto  magis  ignoranti  vel  etïam 
tacenti,  &  agere  cejjanti. 

RAISONS  POUR  COMBATTRE  L'EXCEPTION, 

ET   LA    FAIRE    RENTRER    DANS    LA    REGLE    GÉNÉRALE. 

i°.  Il  eft  vrai  que  les  legs  ou  les  fidéicommis  conditionnels 
font  déférés  du  jour  de  l'échéance  de  la  condition  ;  mais  le  vrai 
fens  de  cette  règle  eft ,  que  le  droit  d'en  former  la  demande  eft 
acquis  lorfque  la  condition  eft  échue.  Il  eft  encore  vrai  que  ce 
droit  paflè  aux  héritiers  ,  mais  la  faveur  des  teftamens  &  la  pré- 
fomption  de  la  volonté  du  teftateur  a  mis  une  exception  à  cette 
règle ,  pour  fuivre  plus  exa&ement  les  intentions  de  celui  qui  a 
voulu  que  le  fidéicommis  fût  entièrement  recueilli  dans  plufieurs 
degrés ,  &  que  celui  qui  ne  la  jamais  pofTédé  ni  demandé  à  le  pof- 
féder  ,  ne  pût  être  cenfé  avoir  rempli  un  de  ces  degrés. 

La  règle  propofée  fur  la  queftion  générale  de  cet  article  ne 
peut  avoir  que  ce  fondement ,  fans  quoi  il  faudroit  décider  fui- 
vant  la  rigueur  des  principes  ,  que  chacun  de  ceux  qui  ont  pu 
recueillir  le  fidéicommis ,  eft  cenfé  l'avoir  recueilli. 

Mais  ce  même  principe  s'applique  au  cas  du  fécond  fubftitué 
comme  à  celui  du  premier ,  &  il  n'y  a  point  de  teftateur  qui  ne 
décidât  ainfi  la  queftion  ,  fi  l'on  pouvoit  le  faire  revivre  pour 
expliquer  fes  intentions. 

2°.  La  diftinftion  qu'on  veut  faire  entre  le  cas  du  droit  ou  de 
la  propriété  réfoluble ,  &  celui  du-droit  ou  de  la  propriété  incom- 
mutable  ne  paroît  pas  folide  ;  les  effets  de  l'un  &  de  l'autre  droit 
font  différens  fans  doute.  Le  premier  fubftitué  n'eft  propriétaire 
que  fous  la  condition  de  reftituer.  Le  fécond  eft  un  propriétaire 
libre  &  abfolu  ;  mais  fi  leurs  droits  différent  quant  à  l'effet  ou 
aux  avantages  qui  y  font  attachés  ,  ils  ne  différent  point  quant  à 
la  manière  de  les  acquérir. 

Ou  il  faut  dire  que  l'un  &  l'autre  fe  déférent  ignoranti  &  in- 
vito  ,  ou  il  faut  établir  que  l'un  &  l'autre  exigent  la  volonté  ou 
l'acceptation  du  fubftitué  ;  car  pourquoi  feroit-il  plutôt  faifi  de 
plein  droit  dans  un  cas  que  dans  l'autre  ?  Et  le  premier  &  le  fécond 
fubftitué  tirent  leur  droit  de  la  feule  volonté  du  teftateur ,  &  l'on 
ne  voit  pas  en  termes  de  droit  pour  quelles  raifons  le  concours 
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de  la  volonté  du  fubftitué  feroit  néceflaire ,  lorfqu'il  s'agit  d'ac- 
quérir une  propriété  réfoluble  ,  &  pourquoi  il  feroit  inutile  lorf- 
qu'il eft  queftion  d'acquérir  une  propriété  incommutable. 

30.  L'argument  qu'on  tire  de  la  conlidération  du  quid  expédiât % 
aut  quid  utilius  ,  n'a  rien  de  concluant. 

Il  eft  vrai  ,  en  général  ,  qu'il  eft  plus  avantageux  d'avoir  une 
propriété  incommutable  ,  que  d'acquérir  une  propriété  réfoluble, 
&  qu'il  peut  y  avoir  plus  de  doute  pour  accepter  l'une  que  pour 
accepter  l'autre  ;  mais  la  règle  quid  utilius  eft  bonne,  lorfqu'il  s'agit 
de  ceux  qui  n'ont  point  de  volonté ,  comme  les  mineurs  ,  ou  dont 
l'afte  ne*  dépend  pas  abfolument  de  leur  liberté  abfolue.  Il  n'en 
eft  pas  ainfi  de  ceux  dont  la  volonté  n'eft  adftrainte  à  aucune  rè- 
gle ,  non  pas  même  à  ce  qui  leur  eft  le  plus  utile  ,  &  à  qui  l'on 
peut  appliquer  ces  mots ,  efi  pro  ratione  voluntas. 

Or  tel  eft  tout  légataire  ,  tout  fidéicommiflaire  ,  tout  fubftitué; 
il  ne  lui  faut  point  de  raifon  pour  accepter  ou  pour  renoncer,  il  a 
merum  &  liberum  arbitrium  ;  donc  la  préfomption  tirée  du  quiduti- 
liusceffe  abfolument  à  l'égard  de  celui  qui  peut ,  s'il  veut,  renoncer 
à  ce  qui  lui  eft  le  plus  utile.  Ainfi  ,  ou  il  faut  qu'il  foit  faifi  de  droit 
indépendamment  de  fa  volonté  ,  &  cela  dans  tous  les  cas  ;  ou  fi 
fa  volonté  eft  une  condition  néceflaire  ,  elle  ne  l'eft  pas  moins 
quand  il  s'agit  d'une  propriété  incommutable  ,  que  lorfqu'il  eft 
queftion  d'une  propriété  réfoluble. 

4°.  Les  créanciers  ,  il  eft  vrai ,  peuvent  exercer  les  droits  de 
leur  débiteur  ,  accepter  plufieurs  fucceflions  ou  une  fubftitution , 
de  attaquer  même  une  renonciation  qui  feroit  en  fraude  de  leurs 
droits.  Mais ,  i°.  l'argument  qu'on  tire  de  cette  maxime  dans  la 
queftion  préfente  prouveroit  trop  ,  parce  qu'on  en  pourroit  con- 
clure que  même  dans  le  cas  du  premier  fubftitué  on  doit  le  reputer 
faifi  de  droit  &  remplirent  un  degré.  En  effet ,  fi  c'eft  pour  l'in- 
térêt des  créanciers  qu'on  change  de  principes  à  l'égard  du  fécond 
fubftitué  ,  ne  devroit-on  pas  fuivre  la  même  règle  à  l'égard  du 
premier  quoiqu'il  n'acquière  qu'une  propriété  réfoluble?  Ses  créan- 
ciers ont  toujours  intérêt  qu'il  l'acquière  ,  parce  qu'au  moins 
pendant  fa  vie  les  revenus  des  biens  fubftitués  deviennent  leur 
gage  ,  &  peuvent  quelquefois  fuffire  à  leur  paiement.  Donc  fi  c'eft 
l'intérêt  des  créanciers  qu'on  confulte  ,  il  doit  décider  1a  queftion, 
auffi-bien  contre  le  cinquième  fubftitué  que  contre  le  fécond. 

2°.  Il  eft  bien  vrai  qu'en  fuppofant  que  le  droit  d'une  pro- 
priété incommutable  eft  acquis  au  fécond  fubftitué  ,  toutes  les 
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conféquences  qu'on  en  tire  en  faveur  de  fes  créanciers  ou  de  fes 
héritiers  font  inconteftables. 

■Mais  on  change  visiblement  l'état  de  la  queftion  où  il  s'agit  de 
/avoir  ,  non  pas  ce  qui  doit  arriver  ,  fi  le  fécond  fubftitué  a  la 
propriété  incommutable  du  fidéicommis  ,  mais  li  cette  propriété 
lui  eft  déférée  indépendamment  de  fa  volonté.  Queftion  qui  con- 
iifte  à  lavoir  de  quelle  manière  le  droit  fe  défère  ,  &  li  c'eft  dé- 
pendamment  ou  indépendamment  de  fa  volonté. 

Que  ce  droit  foit  plus  ou  moins  étendu  ,  plus  ou  moins  avan- 
tageux ,  ce  n'eft  pas  de  quoi  il  s'agit  ;  mais  tel  qu'il  foit,  comment 
s'acquiert-il  ?  Faut  -  il  que  le  fait ,  c'eft-à-dire  l'acceptation  du 
fubftitué  ,  concoure  avec  le  droit,  ou  cela  n'eft -il  pas  inutile  ? 
Voilà  ce  qu'il  s'agit  de  décider. 

Il  y  a  donc  une  pétition  manifefte  de  principe  dans  les  argu- 
mens  qu'on  forme  fur  ce  fujet.  Car  avant  d'examiner  la  qualité 
&  le  genre  de  la  propriété  qui  appartiendra  au  fubftitué  du  fé- 
cond degré  il  faut  décider ,  fi  la  propriété ,  fi  le  droit  en  lui-même, 
tel  qu'il  puiffe  être  ,  lui  eft  acquis  indépendamment  de  fa  volonté 
&  même  malgré  lui. 

Si  on  le  foutient  ainfi  ,  la  Loi  doit  être  é^ale  pour  le  premier 
&  pour  le  fécond  fubftitué. 

Si  l'on  fuppofe  au  contraire  que  le  concours  de  la  volonté  du 
fubftitué  eft  néceffaire  ,  il  n'y  aura  pas  non  plus  de  différence 
entre  le  premier  &  le  fécond  fubftitué  ;  celui-ci  auroit  acquis  la 
propriété  incommutable  s'il  l'avoit  voulu ,  mais  il  ne  l'a  pas  voulu; 
donc  il  n'a  acquis  aucune  propriété. 

5°.  La  diftinction  que  l'on  veut  mettre  ici  entre  le  premier  & 
le  dernier  fubftitué ,  eft  en  quelque  manière  hors  du  fens  com- 
mun ,  &  elle  ne  fe  préfente  pas  naturellement  à  l'efprit  de  ceux 
qui  traitent  la  matière ,  &  la  preuve  en  eft  faite. 

Aucun  des  Auteurs  qui  ont  traité  la  queftion  n'a  formé  ce 
doute  :  ils  ont  tous  réduit  la  difficulté  à  fes  véritables  termes,  en 
agitant  feulement  s'il  falloit  que  la  volonté  du  fubftitué  concou- 
rût avec  celle  du  teftateur ,  ou  fi  elle  nétoit  pas  néceffaire.  On 
a  voulu  tirer  des  conféquences  de  quelques  exoreffions  ,  dont 
Ricard  ou  d'autres  Auteurs  fe  font  fervis  dans  leurs  raifonne- 
mens  ;  mais  il  ne  paroît  pas  qu'ils  aient  jamais  envifigé  la  queftion 
telle  qu'on  l'a  fait  naître. 

Aucun  des  Parlemens  qu'on  a  confultés  n'a  penfe  à  distinguer 
le  cas  du  premier  fubftitué  de  celui  du  fécond  fubftitué.  Les  trois 
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Avocats  confultans  font  les  premiers  qui  ont  mû  la  queftion , 
&  le  Parlement  de  Paris  eft  le  feul  qui  foit  entré  dans  leur  efprit, 
fans  que  l'on  remarque  aucune  diverlité  de  Jurifprudence  fur  ce 
point ,  parce  que  la  queftion  ne  peut  être  jamais  réformée. 

6°.  La  feule  conféquence  de  cette  queftion  eft,  qu'il  y  aura,  dit-on, 
trois  degrés  de  fubftitution  au  lieu  de  deux  ;  mais  eft-ce  un  grand 
inconvénient  de  ne  pas  compter  celui  qui  n'aura  pas  recueilli  ? 
Il  n'en  réfultera  jamais  que  deux  degrés  réels  de  fubftitution. 
Le  plus  grand  mal  eft  que  la  fubftitution  durera  quelques  années 
de  plus  ;  mais  cette  durée  même  n'aura  plus  rien  de  contraire  à  la 
liberté  du  commerce  ,  parce  que  ,  quel  que  foit  le  fubftitué  ,  il 
pofledera  toujours  les  biens  librement. 

Ainfi  ,  en  égalant  la  condition  du  fécond  fubftitué  à  celle  du 
premier  ,  on  n'aura  qu'une  facilité  innocente  qui  fervira  à  adoucir, 
dans  plufïeurs  Parlemens  ,  la  peine  qu'ils  auront  de  voir  réduire 
les  fubftitutions  à  deux  degrés. 

T  R.O  I  S  I  E  M  E     CAS. 

DEMANDE  formée  par  le  fubftitué  avant  fa  mort  pour  V  ouverture 

de  la  fubftitution. 

Pour  décider  que  la  (impie  demande  fufHt  pour  faire  décider 
que  celui  qui  l'a  formée  a  rempli  un  degré.  Touloufe  ,  Aix  ,  Bor- 
deaux ,  Pau  ,  Grenoble  ,  Met\  ,  Flandres  ,  Befançon  ,  Paris. 

Pour  juger  que  la  fimple  demande  ne  fuffit  pas  ,  &  qu'il  faut 
que  le  fubftitué  ait  été  dans  la  pofTefTion  réelle  du  fidéicommis. 

Alface  ,  Roujjillon  ,  Dijon  ,  qui  fe  fonde  principalement  fur  ces 
termes  de  l'art.  CXXIV  de  l'Ordonnance  de  1629,  »  ceux-là  feu- 
ulement  feront  un  degré  qui  auront  appréhendé  &  recueilli. 

Le  plus  grand  nombre  paroît  bien  penfer  ,  foit  parce  que  celui 
qui  a  acquis  une  fois  par  fa  demande  le  droit  de  jouir  des  fruits , 
eft  cenfé  avoir  recueilli  &  appréhendé  les  biens  fubftitués  ,  foit 
parce  qu'autrement  il  dépendroit  du  fubftitué  de  chaque  degré 
de  prolonger  la  fubftitution  &  d'en  multiplier  les  degrés  par  des 
procès  collufoires  ,  pendant  lefquels  il  ne  paroîtroit  pas  avoir 
une  jouifTance  réelle  &  effective. 
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DOUZIEME    QUESTION. 

Si  la  caducité  de  l'injlitution  emporte  la  caducité  de  la  fubf- 
titution  fidéicommijjaire  ,  ou  fi  cette  fubjîitution  doit  alors 
être  regardée  comme  convertie  en  fubjîitution  vulgaire 
pour  fou  tenir  le  tejlament  1 

QuicL  Sy  l  l  y  a  une  cïaufe  codicillaire  dans  le  tefîament  ï 

DROIT     CIVIL. 

UT  queftionis  fines  recîe  inftituantur  ,  ponendum  eft  primum 
de  Jubjlituùone  quam  compendiofam  vocare  confueverunt juris 
interprètes  ,  quœque  verbo  feu  voce  communi  exprimitur.  Hic  omnino 
non  agi ,  cum  enim  hœc  fubjlitutio  ,  omnia  omnium  fubjlitutionum 
gênera  vimque  &  fubftantiam  compendio  verborum  complecîatur  , 
nulla  converfione  opus  eft ,  ut  direcla  fubftitutione  cejjante  vel  ca- 
duca  ,  fideicommijjaria  locum  habeat. 

De  JbLi  igitur  fubftitutione  fideicommijjaria  proprie  dicta  hic 
quejlio  vfrtitur.  Vide  leg.  78,  ff.  de  légat.  i°.  Vide  etiam  ,  §•  5  » 
injlit.  de  fideic.  &  Novell.  115. 

Multa  tamen  in  jure  civïli  faltem  novijfimo  occurrunt  in  quibus 
antïqui  juris  rigor  paulatim  emolliri  ccepit  aclemperari.  Vide  L. 
1  g  ,  §.  4  ,  de  tejlam.  milit.  Vide  leg.  1  3  ,  §.  4  ,  ad  paganum  ,  leg. 
42  ,  ff.  de  fideicom.  libert.  Benedicîi  ad  cap.  Raynut.  vol.  z  ,  n.  85. 

JURISPRUDENCE  ET  AVIS  DES  PARLEMENS. 

i°.  Les  uns  font  d'avis  d'admettre  la  converfion  de  plein  droit 
d'une  fubftitution  à  l'autre  ,  d'égaler  en  ce  point  la  fubftitution 
fidéicommiflaire  à  la  fubftitution  vulgaire ,  quand  même  il  n'y 
auroit  point  de  claufe  codicillaire  dans  le  teftament. 

Touloufe ,  dont  l'ancienne  Jurifprudence  eft  atteftée  fur  ce 
point  par  Benedicîi. 

Pau  ,  où  la  queftion  ne  s'eft  point  préfente'e. 

Alface  ,  il  ne  paroît  pas  non  plus  que  la  queftion  s'y  foit  pré- 
fente'e. '  20. 
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2°.  D'autres  Parlemens  ou  Confeils  conviennent  tous  que  la 
règle  générale  eft  contre  la  converfion  de  la  fubftitution  fidéicom- 
miïîaire  en  fubftitution  vulgaire. 

Provence  ,  Perpignan  ,  Bordeaux  ,  Grenoble  ,  Befançon  ,  Meï{ , 
Flandres ,  Paris. 

Nota ,  Rennes  &  Rouen  n'ont  rien  envoyé'  fur  ce  fujet  ;  mais 
outre  ces  Parlemens  ,  il  y  en  a  qui  penfent  que  dans  une  nouvelle 
Loi  il  fera  à  propos  d'autorifer  le  fentimentde  la  converfion  d'une 
fubftitution  à  l'autre. 

Befançon  ,  qui  propofe  aufîi  fon  avis ,  décide ,  i°.  Que  la  fubf- 
titution fidéicommifTaire  fera  convertie  en  vulgaire  ,  lorfque  l'inf- 
titution  fe  trouvera  caduque. 

20.  Que  la  claufe  codicillaire  fera  toujours  fupple'ée  dans  les 
teftamens  (  ce  qui  feul  emporteroit  la  de'cifion  de  la  queftion ,  ) 
en  exceptant  néanmoins  le  cas  du  défaut  d'inftitution  en  ligne 
direfte. 

30.  Que  la  renonciation  de  l'héritier  inftitué  ne  pourra  jamais 
nuire  au  fidéicommifTaire. 

4°.  Que  quand  le  premier  fubftitué  prend  la  place  de  l'inftitué, 
il  ne  doit  pas  faire  un  degré. 

RAIS  O  N  S  SUR  LE  PREMIER  POINT. 

Qu'il  faut  abandonner  la  rigueur  du  droit  pour  fuivre  la  volonté 
du  teftateur ,  qui  n'eft  pas  douteufe  en  ce  cas. 

Que  les  fubftitutions  vulgaires  ou  pupillaires  fe  convertirent 
l'une  en  l'autre  fuivant  le  droit  Romain  ;  pourquoi  n'en  feroit-il 
pas  de  même  à  l'égard  de  l'inftitution  direfte  &  de  la  fidéicom- 
mifTaire ,  n'y  a-t-il  pas  la  même  préfomption  de  volonté  ? 

Que  le  droit  Romain  a  admis  une  pareille  converfion  en  faveur 
de  la  milice  &  de  la  liberté. 

RAISONS  SUR  LE  SECOND  POINT. 

Q  u  e  le  Roi  de  Sardaigne  a  établi  dans  fes  nouvelles  Loix,  que 
ïa  claufe  codicillaire  feroit  auiTî  inférée  dans  tous  les  teftamens. 

RAISONS  SUR  LE  TROISIEME  POINT. 

L'institué  ne  peut  renoncer  in  fraudem  fubftitutî. 
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RJISONS   SUR  LE  QUATRIEME  POINT. 

Dans  le  cas  de  la  converfion  ,  le  fubftitué  prend  L>s  biens  im- 
médiatement de  la  main  du  teftateur. 

3°.  Un  Parlement  feul  eft  d'avis  de  diftinguer  , 

Si  le  décès  de  l 'inftitué  a  été  connu  du  teftateur,  fuivre  la  règle 
générale. 

Si  le  teftateur  a  ignoré  la  mort  de  l'inftitué ,  admettre  la  con- 
verlion.  Dijon. 

Le  fondement  de  cet  avis  eft  la  Loi  traclabatur  14,  ff.  de  tejt. 
militis.  Vide  fuprà. 

Mais  cette  Loi  ajoute  aufll  le  cas  de  l'héritier  inftitué  qui  meurt 
après  le  teftateur. 

Le  Parlement  de  Dijon  ne  prévoit  pas  ce  cas ,  &  les  termes 
dans  lefquels  il  s'explique  femblent  l'exclure  ,  parce  qu'il  n'ad- 
met d'exception  à  la  règle  générale  que  quand  le  teftateur  a  ignoré 
la  mort  de  l'héritier  inftitué. 

FOND     DE     LA     QUESTION. 

Examinée  non  en  Juge  aftreint  à  fuivre  certains  principes ,  mais 
en  Légijlateur  qui  peut  s'élever  au  dejjhs  de  ces  principes  mêmes. 

De  deux  points  qui  font  indiqués  par  la  queftion,  l'un  eft  cer- 
tain &  l'autre  eft  douteux  ,  &  l'ordre  naturel  eft  de  commencer 
par  le  premier  pour  parler  du  certain  à  l'incertain,  &  du  connu 
à  l'inconnu. 

Ce  qui  eft  certain ,  &  en  quoi  conviennent  tous  les  Jurifcon- 
fultes  &  tous  les  Parlemens ,  c'eft  que  s'il  y  a  une  claufe  codicil- 
laire  dans  le  teftament ,  la  caducité  de  l'inftitution  n'emporte  pas 
celle  du  fidéicommis  &  de  la  fucceflion.  L'héritier  légitime  prend 
alors  la  place  de  l'héritier  inftitué  ;  mais  aufli  dans  ce  cas  ,  il  a  la 
rétention  de  la  quarte  Trebellianique ,  comme  l'héritier  inftitué 
l'auroit  eu. 

Quel  eft  le  fondement  de  cette  maxime  ?  C'eft  que  non  tantum 
verbis  direciis  fed  precariis  relinqui  potejl  hœreditas  ;  or  la  claufe 
codicillaire  eft  regardée  comme  une  prière  adreflee  par  le  tefta- 
teur à  l'héritier  ab  inteftat ,  uf,  comme  dit  une  Loi.  Si  quid 
minus  rite  fecero , pro  jure  kgitimo  habeatur  hominis  fanivoluntas  , 
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d'où  Ton  a  conclu  que  dans  tous  les  cas  où  il  arrivoit  que  la  dif- 
pofition  ne  pouvoit  valoir  comme  teftament ,  l'intention  d'un  tes- 
tateur qui  a  pris  la  pre'caution  de  faire  ufage  de  la  claufe  codicil- 
laire  ,  a  été  que  l'héritier  du  fang  qui  profite  alors  de  la  fuccef- 
iion ,  foit  obligé  d'en  fupporter  les  charges ,  ôi  de  rendre  le  fidéi- 
commis  au  fubftitué.  C'eft  ce  profit  même  ou  l'avantage  de  recueillir 
la  fubftitution  ab  inteftat,  qui  foutient  en  ce  cas  l'effet  de  la  claufe 
codicillaire  ,  &  qui  le  rend  jufte ,  &  tel  eft  le  fondement  de  ce  prin- 
cipe ge'néral  du  droitRomain  que  Ulpien  a  renfermé  en  deux  mots, 
§.  6 ,  L.  i ,  ff.  de  leg.  3  °. 

Ainli  dans  le  cas  où  la  claufe  codicillaire  a  fon  effet ,  l'héritier 
légitime  trouvant  un  avantage  dans  la  fucceflion ,  foit  parce  que 
le  fidéicommis  ne  l'abforbe  pas  entièrement  ,  foit  parce  qu'il 
retient  la  quarte  Trebellianique ,  avantage  que  le  teftateur  eft 
cenfé  lui  avoir  donné  en  ne  lui  ôtant  pas ,  dum  non  ademit  ;  il  eft 
jufte  qu'il  porte  la  charge  du  fidéicommis.  Quia  aliquid  ex  judicio 
deffuncii  confequitur. 

En  un  mot,  tel  eft  l'effet  de  la  claufe  codicillaire,  qu'elle  met 
l'héritier  ab  inteftat  à  la  place  de  l'héritier  inftitué  ,  &  cela  à  tous 
égards.  Voilà  ce  qui  eft  certain ,  &  également  reconnu  de  tous 
côtés. 

Mais  le  fécond  point,  auquel  il  faut  parler  à  préfent ,  eft-il  dou- 
teux fi  le  premier  ne  l'eft  pas  ? 

Toute  bonne  Jurifprudence  doitétte  fyftématique  ;  c'eft-à-dire, 
pofer  de  principes  folides ,  &  en  tirer  de  juftes  conféquences. 

Or,  quel  eft  le  principe  folide  qui  a  fervi  de  fondement  à  ce 
que  le  droit  Romain  a  établi  fur  l'effet  des  claufes  codicillaires  ? 
C'eft  que  pour  pouvoir  être  chargé  de  fidéicommis ,  il  faut  rece- 
voir quelque  chofe  ex  judicio  deffuncii.  Il  faut,  comme  difent  les 
Interprètes,  avoir  été  honoré  parle  teftateur  pour  pouvoir  être 
grevé  par  lui ,  non  honoratus  non  poteft  onerari. 

Mais  quand  le  teftateur  n'a  point  mis  de  claufe  codicillaire  dans 
fon  teftament ,  il  paroît  avoir  oublié  entièrement  fon  héritier  légi- 
time ,  non  videtur  de  eo  cogitaffe.  C'eft  malgré  lui  que  la  nullité 
de  l'inftitution  profite  à  celui  qu'il  a  voulu  en  priver  dans  tous  les 
cas  :  ainfi  l'héritier  du  fang  ne  tenant  rien  alors ,  ex  judicio  deffuncii, 
&  devant  tout  à  la  Loi ,  non  à  l'homme ,  contre  la  volonté  duquel 
il  devient  fon  fuccefîeur ,  il  eftimpoffible,  fi  l'on  raifonne  confé- 
quemment ,  qu'on  puifle  l'obliger  à  remettre  un  fidéicommis  dont 
l'héritier  inftitué  étoit  feul  chargé  ,  <3c  la  fi&ion  par  laquelle  on 
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veut  convertir  alors  la  fubflitution  fidéicommiflaire  en  fubftitution 
vulgaire,  réiîfle  également  &  à  la  lettre  du  teftament,  &  à  l'ef- 
prit'de  la  Loi  qui  failit  l'héritier  du  fang,  contre  la  volonté  du 
téftateur. 

Remontons  encore  plus  haut ,  &  voyons  ii  cette  fiction  qui  eft 
contraire  à  la  rigueur  des  principes  ,  &  au  véritable  fyftême  de 
la  Jurifprudence  Romaine,  peut  ëtr  efondée  fur  les  règles  fupé- 
rieures  de  l'équité  naturelle. 

Ce  qui  forme  le  doute  en  cette  matière ,  eft  le  partage  des  fenti- 
mens  entre  la  faveur  des  teftamens  &  celui  des  héritiers  du 
fang. 

Ceux  qui  font  frappés  de  la  première ,  épuifent  toute  la  fub- 
tilité  de  leur  efprit  à  inventer  des  couleurs  pour  fuppléer  tout  ce 
qui  peut  manquer  à  la  lettre  du  teftament.  Ils  envifagent  moins 
ce  que  le  téftateur  a  dit ,  que  ce  qu'il  a  voulu  dire  ,  ou  ce  qu'il 
auroit  dû  dire  ,  pour  faire  en  forte  que  fa  dernière  difpofition  ne 
pût  fouifrir  aucune  atteinte ,  ni  pour  le  vice  de  la  forme  ,  ni  pour 
des  événemens  imprévus. 

Peut-on  préfumer ,  difent-ils  ,  que  fi  le  téftateur  avoit  penfé 
que  fon  héritier  inftitué  mourroit  avant  lui ,  il  auroit  voulu  que 
le  fidéicommis  dont  il  l'avoit  chargé  demeurât  caduque  &  anéanti? 

Dans  l'ordre  de  fes  affe&ions  ,  l'inftitué  a  tenu  le  premier  lieu. 

Le  fubftitué  a  eu  le  fécond ,  &  le  téftateur  a  préféré  l'un  & 
l'autre  à  fon  héritier  légitime.  Pourquoi  faut-il  que  le  prédécès 
de  Tinftitué  renverfe  cet  ordre ,  &  donne  la  préférence  à  celui 
que  le  téftateur  a  moins  aimé  ,  fur  ceux  qu'il  a  jugé  plus  dignes 
de  fon  affection  ?  Peut-on  douter  que  s'il  avoit  prévu  le  cas  qui  eft 
arrivé  ,  il  n'eût  décidé  expreffément  la  queftion  contre  l'héritier 
du  fang?  Il  en  avoit  le  pouvoir  ,  &  on  ne  peut  former  aucun  doute 
raifonnable  fur  fa  volonté.  Qui  empêche  donc  qu'on  ne  fupplée  la 
feule  chofe  qui  y  manque;  c'eft-à-dire  l'expreffion  formelle  de 
cette  volonté,  &  qu'on  ne  fuive  cette  règle  fi  équitable  du  droit 
Romain  ,  pro  jure  legitimo  haberi  débet  hominis-  fani  voluntas. 

Ce  que  la  faveur  du  teftament  militaire  ,  &  celle  de  la 
liberté  a  fait  introduire  fur  ce  point  dans  le  droit  Romain,  ce  que 
Juftinien  a  même  étendu  au  cas  de  la  nullité  de  l'inftitution  par 
la  prétention  ou  l'exhérédation  des  enfans  de  famille ,  pourquoi 
l'équité  naturelle ,  beaucoup  plus  refpeftée  dans  nos  mœurs  que 
la  rigueur  du  droit,  ne  le  feroit-elle  pas  admettre  dans  tous  tef- 
tamens dans  le  cas  de  la  caducité  de  l'inftitution  par  le  prédécès 
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<Je  l'héritier  inftitué  ?  Les  pre'fomptions  de  la  volonté  du  teftateur 
ne  font-elles  pas  fans  comparaifon  plus  favorables,  &  ne  doivent- 
elles  pas  être  plus  efficaces  lorfqu'  il  s'agit  d'une  volonté  jufte  en 
elle-même  ,  &  feulement  trompée  par  un  événement  imprévu , 
que  quand  il  eft  queftion  d'une  volonté  injufte  &  odieufe  qui  a 
porté  un  père,  ou  à  oublier  fes  enfans ,  ou  à  les  déshériter  injuf- 
tement  ? 

C'eft  ainfi  que  les  efprits  prévenus  en  faveur  des  teftamens  font 
tous  leurs  efforts,  pour  empêcher  qu'un  afte  qui  leur  paroît  iï 
privilégié  ne  périfTe  ,  &  pour  le  mettre  à  couvert  de  la  fatalité 
des  événemens. 

Il  n'eft  pas  furprenant  que  ceux  qui  mettent  au  contraire  toute 
la  faveur  du  côté  des  héritiers  du  fang,  penfent  fort  différemment 
fur  cette  queftion ,  &  regardent  comme  un  très-léger  inconvé- 
nient la  caducité  d'une  inflitution  &  l'anéantifTement  d'un  fidéi- 
commis ,  qui  ne  font  que  rétablir  les  chofes  dans  leur  état  natu- 
rel ,  en  faifant  parler  la  fuccefïïon  entre  les  mains  de  ceux  à  qui 
la  Loi  ne  le  donne  que  fuivant  le  vœu  de  la  nature.  Ainfi  c'eft 
peut-être  moins  par  attachement  à  la  rigueur  des  p^ncipes  de  la 
Jurifprudence  Romaine ,  que  par  indifférence  pour  les  Teftamens , 
&  par  prévention  pour  les  droits  du  fang  ,  que  ceux  qui  ont  été 
élevés  dans  l'efprit  coutumier,  regardent  comme  une  efpece  de 
paradoxe  en  fait  de  légiflation  l'idée  de  la  converfîon  d'une  fubf- 
titution  fidéicommiffaire  en  fubftitution  vulgaire,  qui  a  trouvé  tant 
de  défenfeurs  dans  les  nouveaux  Interprètes  du  Droit  civil. 

Mais  entre  les  uns  &  les  autres,  n'y  a-t-il  pas  un  jufte  milieu 
qui  puifTe  fixer  le  fentiment  de  ceux  qui  envifagent  la  queftion 
avec  un  efprit  impartial ,  foit  pour  la  faveur  du  teftament ,  foit 
pour  celle  des  héritiers  du  fang  ?  C'eft  ce  qui  refte  à  examiner. 

Lorfqu'on  examine  attentivement  les  premières  notions  de  la 
Loi  ou  de  la  juftice  naturelle  ,  on  y  trouve  cette  gradation  de 
principes  reconnue  par  le  confentement  de  toutes  les  nations. 

i°.  L'ancienne  communauté  des  biens  entre  les  hommes 
qu'Hobbes  appelle  jus  omnium  in  omnia  ,  ayant  celle  par  l'occu- 
pation &  autres  voies  qui  ont  introduit  le  partage  des  biens  ,  la 
propriété,  qui  dans  fon  principe  étoit  une  fuite  de  la  pofTeflion  , 
devoit  à  la  rigueur  s'éteindre  à  la  mort  du  pofTefTeur  ,  &  fe  réu- 
nir à  la  puifTance  publique  pour  être  remife  à  d'autres. 

20.  Mais  comme  cela  auroit  produit  une  grande  négligence  à 
faire  valoir  les  terres  &  l'induftrie ,  fi  chaque  porTeffeur  avoit 
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prévu  que  le  fruit  de  fon  travail  périroit  avec  lui ,  8c  que  d'ail-» 
leurs  la  difpofition  des  biens  qu'il  auroit  laifles  en  mourant  auroit 
été  fujette  à  de  grands  inconvéniens,  foit  que  le  Prince  eût  voulu 
fe  les  approprier  comme  cela  a  lieu  dans  certains  pays ,  foit  que 
le  crédit  ou  la  faveur  l'eût  porté  à  les  donner  aux  plus  riches 
plutôt  qu'à  ceux  qui  en  auroient  eu  le  plus  de  befoin  ,  il  eft  fage- 
ment  établi  prefque  dans  toutes  les  nations ,  que  celui  qui  acqué- 
reroit  an  bien  en  propriété  l'acquît  tant  pour  lui  que  pour  fes 
enfans  ou  fes  parens.  C'eil  ce  qui  a  produit  l'hérédité  dans  l'ordre 
des  fuccefïions. 

30.  Il  a  paru  toutefois  dur  d'obliger  des  hommes  qui  vivoient 
libres  à  mourir  efclaves  en  quelque  manière  ,  fans  pouvoir  difpo- 
fer  de  leurs  biens,  &  en  leur  donnant  malgré  eux  des  héritiers; 
de  là  l'origine  des  teltamens  &  des  difpofitions  à  caufe  de  mort, 
dont  l'ufage  a  été  accordé  aux  hommes  par  le  plus  grand  nombre 
des  nations. 

4°.  De  là  font  nées  ces  vues  ambitieufes  des  Romains  qui  fe 
regardoient  dans  leurs  teftamens  comme  des  vrais  législateurs  ; 
ils  ont  même  voulu  que  leurs  teftamens  fuflent  regardés  comme 
des  Loix.  Difponat  teftator  &  er'u  lex. 

Mais  ce  pouvoir  n'a  pas  été  long-temps  indéfini  &  abfolu,  on 
l'a  rendu  dépendant  des  véritables  Loix  qui  l'ont  limité. 

De  là  les  enfans  furent  regardés  comme  des  héritiers  nécef- 
faires  fui  hœrtdes  ,  afin  que  la  continuation  du  Domaine  eût  lieu 
de  plein  droit  ;  enforte  que  par  là  le  droit  naturel  prit  le  deiTus 
fur  le  droit  polîtif ,  &  par  une  fuite  nécelïaire  les  exhérédations 
injuftes  furent  foumifes  à  l'autorité  de  la  Loi  &  des  Juges. 

De  là  la  querelle  d'inofficiofîté  ,  qui  fut  même  accordée  aux 
collatéraux ,  lorfqu'une  perfonne  infâme  leur  étoit  préférée. 
De  là  la  nécefTïté  de  réferver  une  légitime  à  tous  les  enfans. 
Enfin,  on  renferma  dans  de  juftes  bornes  la  liberté  d'épuifer 
{es  biens  par  des  fubftitutions  ou  par  des  legs ,  en  accordant  à  l'hé- 
ritier la  rétention  de  la  quarteTrebellianique,  ou  de  la  quarte  Fai- 
cidie.  Rétention  accordée  d'abord  aux  enfans  ,  &  enfuite  à  tous 
les  héritiers  du  fang. 

5°.  La  fagefïe  des  coutumes  a  été  même  plus  loin. 
Elles  ont  diftingué  deux  fortes  de  biens  ,  comme  deux  patri- 
moines dans  la  fucceffion  d'un  feul  homme. 

Ceux  que  le  teftuteur  avoit  reçu  de  fes  père  &  mère ,  6c  qui 


QUESTION    DOUZIEME.  567 

de  là  font  appelles  propres  ,  biens  avitins  ,  ou papoaux ,  dit  la  cou- 
tume de  Béarn  eu  termes  très-e'nergiques. 

Les  autres  qui  étoient  le  fruit  de  l'induftrie  du  teftateur. 

Il  ue  poavoit  difpofer  des  premiers,  mais  bien  des  féconds. 

Ainfi  dans  tout  ce  qui  eft  devenu  le  bien  de  la  famille  ,  la 
famille  eft  préférée  à  la  volonté  de  l'homme,  &  dans  les  autres 
biens  fa  volonté  l'emporte  fur  l'intérêt  de  la  famille. 

D'autres  coutumes  vont  encore  plus  loin  ,  &  rendent  le  tefta- 
teur comptable  à  la  Loi  ou  aux  Officiers  de  Juftice  des  motifs  qui 
ont  dicté  fon  teftament. 

RÉSUMPTION. 

i°.  L  e  droit  qui  faifît  les  héritiers  du  fang  de  la  fucceflion  de 
leurs  parens  eft  un  droit  naturel. 

Le  droit  qui  autorife  la  liberté  de  faire  des  teftamens  eft  un 
droit  pofitif ,  &  une  exception  mife  par  la  Loi  civile  à  la  Loi 
naturelle. 

Donc  dans  le  doute  de  ces  deux  droits,  la  faveur  eft  pour  les 
héritiers  du  fang ,  &  la  balance  du  Juge  doit  pancher  de  ce  côté. 

Le  droit  Romain  &  le  droit  Français  ont  établi  à  cet  égard 
deux  principes. 

Premier  principe.  La  volonté  de  l'homme  doit  toujours  céder 
ou  fe  conformer  à  celle  de  la  Loi. 

Second  principe.  Il  n'eft  point  permis  aux  teftateurs  d'ignorer 
les  Loix  ,  &  l'on  ne  doit  jamais  préfumer  qu'il  les  ait  jamais  igno- 
rées ,  ni  que  fon  intention  ait  été  contraire  dans  les  chofes  qui 
dépendent  de  la  volonté,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  marqué  expreffé- 
ment,  in  dubio  leges  fervari  voluijje  prefumitur. 

Donc  le  teftateur  eft  fujet  à  toutes  les  Loix  qui  déclarent  la 
difpofition  nulle  ou  inutile,  ou  réductible  ,  foit  par  la  prétention, 
par  l'exhérédation  ,  par  le  défaut  de  folemnité  ,  par  la  caducité 
de  l'inftitution ,  par  l'indignité  de  l'héritier  inftitué  ,  foit  par  la 
faculté  de  retenir  les  quartes  de  différentes  efpeces. 

Donc  in  dubio  ,  il  eft  cenfé  avoir  voulu  s'y  conformer  ,  &  bif- 
fer fon  hérédité  dépendante  des  divers  événemens  que  fon  tefta- 
ment peut  avoir  fuivant  les  Loix. 

L'application  de  ces  principes  à  l'efpece  préfente  n'eft  pas 
difficile. 

FIN. 


ORDONNANCE 


DU    ROI, 

CONCERNANT  LES  SUBSTITUTIONS. 

Donnée  au  Camp  de  la  Commander  h  du 
Vieux-Jonc }  au  mois  d'Août  1747. 


HP!  OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,   Roi  de  France  &  de 
ÉSl  Navarre  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ,  Salut.  Dans  la 
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Il  réfolution  que  Nous  avons  prife  de  faire  ceffer  l'incer- 
titude &  la  diverlité  des  Jugemens  qui  fe  rendent  dans 
les  différens  Tribunaux  de  notre  Royaume  ,  quoique  fur  le  fonde- 
ment des  mêmes  Loix ,  la  matière  des  donations  entre-vifs  & 
celle  des  teftamens  Nous  ont  paru  par  leur  importance  devoir  être 
les  premiers  objets  de  notre  attention ,  &  elles  ont  fait  le  fujet 
de  nos  Ordonnances  des  mois  de  Février  17^1  &  d'Août  1735. 
Nous  nous  fommes  propofés  enfuite  d'établir  la  même  uniformité 
de  Jurifprudence  à  l'égard  des  Subftitutions  fidéicommiiTaires  , 
qui  peuvent  fe  faire  également  par  l'un  &  par  l'autre  genre  de 
difpolîtion  ;  mais  la  matière  des  fidéicommis ,  fort  fimple  dans 
fon  origine ,  eft  devenue  beaucoup  plus  compofée  ,  deptiis  que 
l'on  a  commencé  à  étendre  les  Subftitutions ,  non-feulement  à 
plusieurs  perfonnes  appellées  les  unes  après  les  autres  ,  mais  à 
pluiieurs  degrés,  ou  à  une  longue  fuite  de  générations.  11  s'eft 
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formé  par-là  comme  un  nouveau  genre  de  fuccefïïon  ,  où  la  vo- 
lonté ôq  l'homme  prenant  la  place  de  la  Loi ,  a  donné  lieu  d'éta- 
blir 'aufïi  un  nouvel  ordre  de  Jurifprudence  ,  qui  a  été  reçu 
d'autant  plus  favorablement ,  qu'on  l'a  regardé  comme  tendant 
à  la  confervation  du  patrimoine  des  Familles,  &  à  donner  aux 
Maifons  les  plus  illuftres  le  moyen  d'en  foutenir  l'éclat.  Mais  le 
grand  nombre  de  difficultés  qui  fe  font  élevées  ,  ioit  fur  l'inter- 
prétation de  la  volonté  fouvent  équivoque  du  Donateur  ou  du 
Teftateur ,  foit  fur  la  compolîtion  de  fon  patrimoine  ,  &  fur  les 
différentes  détra&ions  dont  les  fidéicommis  font  fufceptibles , 
foit  au  fujet  du  recours  fublldiaire  des  femmes  fur  les  bien  grevés 
de  Subftitution,  a  fait  naître  une  infinité  de  Procès  ,  qu'on  a  vu 
même  fe  renouveller  plulieurs  fois  à  chaque  ouverture  de  fidéi- 
commis ;  enforte  que  par  un  événement  contraire  aux  vues  de 
l'auteur  de  la  Subftitution  ,  il  eft  arrivé  que  ce  qu'il  avoit  ordonné 
pour  l'avantage  de  fa  famille  ,  en  a  caufé  quelquefois  la  ruine. 
D'un  autre  côté  ,  la  néceffité  d'afîurer  &  de  favorifer  la  liberté 
du  Commerce  ,  ayant  exigé  de  la  fagefTe  de  la  Loi ,  qu'elle  établît 
des  formalités  néceflaires  pour  rendre  les  Subftitutions  publiques , 
la  négligence  de  ceux  qui  étoicnt  obligés  de  remplir  ces  forma- 
lités ,  eft  devenue  une  nouvelle  fource  de  conteftations ,  où  les 
fuifrages  des  Juges  ont  été  fufpendus  entre  la  faveur  d'un  Créan- 
cier ou  d'un  acquéreur  de  bonne  foi,  &  celle  d'un  Subftitué  qui  ne 
devoit  pas  être  privé  des  biens  fubftitués,  par  la  faute  de  celui 
qui  étoit  chargé  de  les  lui  remettre.  C'eft  par  toutes  ces  conli- 
dérations ,  qu'après  avoir  pris  les  avis  des  principaux  Magiftrats  de 
nos  Parlemens ,  &  des  Confeils  fupérieurs  de  notre  Royaume  , 
qui  Nous  ont  rendu  un  compte  exaâ:  de  leurs  Jurifprudences 
différentes ,  Nous  avons  cru  que  les  deux  principaux  objets  de 
la  matière  des  fidéicommis  demandoient  que  Nous  partageafîîons 
cette  Loi  en  deux  titres  différens.  Le  premier  comprendra  tout 
ce  qui  concerne  les  Subftitutions  fidéicommifTaires  confidérées 
en  elles-mêmes  ,  &  les  droits  qui  peuvent  être  exercés  fur  les 
biens  fubftitués.  Le  fécond  regardera  les  obligations  impofées  à 
ceux  qui  font  grevés  de  Subftitution  ,  foit  pour  leur  donner  le 
caractère  de  publicité  qui  leur  eft  nécefîaire,  foit  pour  afTurer 
la  confiftance  &  l'emploi  des  Effets  qui  en  font  partie ,  foit  pour 
l'expédition  &  le  Jugement  des  conteftations  qui  s'élèvent  dans 
une  matière  fi  importante.  Si  la  multitude  &  la  fubtilité  des 
queftions  abftraites  dont  elle  eft  remplie ,  l'oppofition  qui  règne 
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à  cet  égard ,  non-feulement  entre  les  opinions  des  plus  ce'lebres 
Jurifconfultes  ,  mais  entre  les  Jugemens  des  Tribunaux  les  plus 
éclairés,    &   la  néceffité  de  réfoudre   des   doutes  où  le   poids 
prefque  égal  des  raifons  qu'on  oppofe  de  part  &  d'autre,    rend 
le  choix  fi  difficile  entre   les  fentimens  contraires  ,   ont  retardé 
plus  long-temps  que  Nous  ne  l'aurions  déliré  la  publication  de  cette 
Ordonnance  ,  Nous  efpérons  que  nos  Peuples  en  feront  dédom- 
magés par  la  grande  attention  que  Nous   avons  eu  à  la  mettre 
dans   l'état  de   perfeftion   dont    elle    pouvoit   être    fufceptible. 
Loin    de  vouloir  y  donner  la  moindre  atteinte  à  la  liberté  de 
faire  des  Subftitutions ,   Nous  ne  nous  fommes  propofés  que  de 
les  rendre  plus  utiles  aux  familles  ;  &  notre  application  à  pré- 
venir toutes  les  interprétations  arbitraires  par  des  règles  fixes 
&  uniformes ,  ne  fervira  qu'à  faire  refpe&er  encore  plus  la  vo- 
lonté des  Donateurs  &  des  Teftateurs  ,   en  les   obligeant  feu- 
lement à  l'expliquer  d'une  manière  plus  expreffe.  C'eft  ainfî  que 
Nous  donnerons  à  nos  Sujets  une  nouvelle  preuve  du  foin  que 
Nous  prenons  de   maintenir  le  bon  ordre   au  dedans  de   notre 
Royaume  ,  par  l'autorité  de  nos  Loixr  dans  le  temps  même  que 
Nous  fommes  les  plus  occupés  à  le  défendre  au  dehors  par  la 
force  de  nos  Armes ,    dont  le  principal  objet  eft  de  procurer  le 
grand  bien  de  la  Paix  à  un  Peuple  fi  digne  de  notre  affection 
par  fon  attachement  pour  notre  perfonne,    &  par  le  zèle  qu'il 
fait  éclater  tous  les  jours  de  plus  en  plus  pour  notre  Service.  A 
ces  causes,    &  autres  à  ce  Nous  mouvans  ,  de  l'avis  de  notre 
Confeil  ,  &  de  notre  certaine    fcience ,   pleine    puifïànce    & 
autorité  Royale,   Nous  avons  dit,  déclaré  &  ordonné,  difons, 
déclarons  &  ordonnons ,   voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit. 

TITRE    PREMIER. 

Des  biens  qui  peuvent  être  fubjiitutés;  des  daufes,  conditions ? 
&  de  la  durée  des  Subjîitutions  ;  &  des  droits  qui  -peuvent 
être  exercés  fur  le f dits  biens. 

ARTICLE     PREMIER. 

Les  Subftitutions   fidéicommiffaires  dans  les  Pays  ou.  elles 
font  enufage,  pourront  être  faites  par  toutes  perfonnes  capables 

A   2. 
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de  difpofer  de  leurs  biens  de  quelque  e'tat  &  condition  qu'elles 

foient. 

II!  Les  biens  qui  font  immeubles  par  leur  nature  ,  pourront 
être  chargés  de  Subftitution,  encore  qu'ils  fuffent  réputés  meubles 
à  certains  égards ,  par  les  difpolitions  des  Loix  ou  Coutumes 
des  lieux. 

III.  Les  offices  &  les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent  ou 
autrement  ,  pourront  être  chargés  de  Subftitution ,  foit  dans  les 
Pays  où  les  biens  de  ladite  qualité  font  réputés  immeubles ,  foit 
dans  ceux  où  ils  font  regardés  comme  meubles  ;  &  en  cas  de 
vente ,  fuppreifion  ou  réunion  defdits  offices ,  ou  de  rachat 
defdites  rentes ,  il  fera  fait  emploi  du  prix  defdits  offices  porté 
par  le  contrat  de  vente,  ou  qui  aura  été  par  Nous  fixé,  ou  du 
principal  defdites  rentes ,  en  cas  de  rembourfement ,  le  tout 
fuivant  les  règles  qui  feront  prefcrites  dans  le  Titre  fécond  de  la 
préfente  Ordonnance. 

IV.  Les  deniers  comptans,  meubles,  droits  &  effets  mobiliers, 
feront  cenfés  compris  dans  la  Subftitution ,  lorfqu'elle  fera 
appofée  à  une  difpofition  univerfelle,  ou  faite  par  forme'  de 
quotité  ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné  par  l'auteur 
de  la  Subftitution  ;  &  il  en  fera  fait  emploi ,  ainfi  qu'il  fera 
réglé  par  le  Titre  fécond ,  à  l'exception  de  ceux  qui  feront  ci- 
après  marqués. 

V.  Les  biens  mentionnés  dans  l'Article  précédent ,  ne  pourront 
être  chargés  d'aucune  Subftitution  particulière,  qu'en  cas  qu'il 
ait  été  ordonné  exprefïement  par  l'auteur  de  la  Subftitution  , 
qu'il  fera  fait  emploi  des  deniers  comptans,  ou  de  ceux  qui 
proviendront  de  la  vente  ,  ou  du  recouvrement  defdits  meubles  , 
droits  ou  effets  mobiliers. 

VI.  N'entendons  comprendre  dans  la  difpofition  des  deux 
Articles  précédens,  lesbeftiaux  &  uftenfiles  fervans  à  faire  valoir 
les  Terres ,  lefquels  feront  cenfés  compris  dans  les  Subftitutions 
defdites  Terres,  fans  diftin&ion  entre  les  difpofitions  univerfelles 
&  particulières  ;  &  le  grevé  de  Subftitution  ne  fera  point  tenu 
de  les  vendre  &  d'en  faire  emploi ,  mais  il  fera  obligé  de  les 
faire  prifer  &  eftimer ,  ainfi  qu'il  fera  réglé  par  le  Titre  fécond, 
pour  en  rendre  d'une  égale  valeur  lors  de  la  reftitution  du  fidéi- 
commis  ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts. 

VII.  Les  meubles  meublans ,  &  autres  chofes  mobilières  qui 
fervent  à  l'ufage  ou    à  l'ornement  des  Châteaux  ou  Maifons , 
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pourront  être  chargés  des  mêmes  Substitutions  que  les  Châteaux 
ou  Maifons  où  ils  feront ,  pour  être  confervés  en  nature ,  pourvu 
néanmoins  que  l'auteur  de  la  Subftitution  l'ait  ainlî  ordonné 
exprelîément ,  foit  qu'il  s'agilTe  d'une  Subititution  univerfelle  , 
ou  qu'elle  foit  particulière  ;  &  en  ce  cas  le  grevé  de  Subftitution 
fera  tenu  de  les  rendre  en  nature  ,  tels  qu'ils  feront  lors  de  la 
reftitution  du  fidéicommis,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages 
&  intérêts. 

VIII.  Faifons  défenfes  de  faire  aucune  Subftitution  univerfelle 
ou  particulière  ,  fous  la  condition  de  conferver  en  nature  aucuns 
autres  effets  mobiliers,  que  ceux  qui  font  mentionnés  dans  les 
deux  Articles  précédens ,  à  peine  de  nullité  de  la  Subftitution  à 
l'égard  defdits  effets.  Voulons  que  celui  auquel  ladite  condition 
aurait  été  impofée  ,  les  poffede  librement ,  fans  même  qu'il  foit 
tenu  d'en  imputer  la  valeur  fur  fes  détraftions. 

IX.  Les  Subftitutions  appofées  aux  donations  entre-vifs  ,  ne 
pourront  avoir  leur  effet  à  l'égard  des  meubles  ou  effets  mobiliers , 
qu'en  cas  qu'il  en  ait  été  fait  un  état  ligné  des  Parties ,  &  annexé 
à  la  minute  de  la  donation  ,  lequel  état  contiendra  l'eftimation. 
defdits  meubles  &  effets  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  de  la  Subftitution 
à  l'égard  defdits  effets ,  fans  préjudice  au  furplus  de  l'exécution  de 
l'Article  XV  de  notre  Ordonnance  du  mois  de  Février  1 73 1  ,  con- 
cernant les  Donations. 

X.  Le  Donataire  chargé  de  Subftitution ,  fera  tenu  de  faire 
emploi  du  prix  des  meubles  &  effets  qui  auront  été  compris  dans 
l'état  mentionné  en  l'Article  précédent,  lequel  emploi  fera  fait 
fuivant  ce  qui  fera  prefcrit  par  le  Titre  fécond  de  la  préfente 
Ordonnance. 

XI.  Les  Subftitutions  faites  par  un  contrat  de  mariage,  ou  par 
une  donation  entre-vifs ,  bien  &  duement  acceptées,  ne  pourront 
être  révoquées  ,  ni  les  claufes  d'icelles  changées  ,  augmentées 
ou  diminuées  par  aucune  convention  ou  difpoiition  poftérieure , 
même  du  confentement  du  Donataire  ;  &  en  cas  qu'il  renonce  à 
la  donation  faite  en  fa  faveur ,  la  Subftitution  fera  ouverte  au 
profit  de  ceux  qui  y  auront  été  appelles. 

XII.  La  difpofition  de  l'Article  précédent  aura  lieu  pareillement 
par  rapport  aux  inftitutions  contractuelles.  Voulons  que  lefdites 
inftitutions ,  comme  aufli  les  Subftitutions  qui  y  feront  appofées, 
foient  irrévocables,  foit  entre  Nobles  ou  entre  Roturiers,  dans 
tous  les  Pays  où  elles  font  en  ufage. 
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XIII.  Les  biens  qui  auront  été  donnés  par  un  contrat  de 
mariage  ,  ou  par  une  donation  entre-vifs ,  fans  aucune  charge  de 
Subftitution,  ne  pourront  en  être  grevés  par  une  donation  ou 
difpofition  poftérieure  ,  encore  qu'il  s'agiffe  d'une  donation  faite 
par  un  père  à  fes  enfans,  que  la  Subftitution  comprenne  expref- 
fément  les  biens  donnés ,  &  qu'elle  foit  faite  en  faveur  des  enfans 
ou  defcendans  du  Donateur  ou  du  Donataire. 

XIV.  Lorfque  la  donation  ou  Finftitution  contractuelle  aura 
été  faite  à  la  charge  de  remettre  les  biens  donnés  à  celui  que 
le  Donateur  ou  le  Donataire  voudra  choifir,  celui  qui  fera  élu, 
ne  pourra  fous  prétexte  de  l'éleftion  faite  en  fa.  faveur  ,  être 
chargé  d'aucune  SublHtution. 

XV.  Le  contenu  aux  deux  Articles  précédens  fera  exécuté, 
quand  même  le  contrat  de  mariage  ou  l'afte  de  donation  con- 
tiendroit  une  réferve  faite  par  le  Donateur  ,  de  la  faculté  de 
charger  dans  la  fuite  de  Subftitution  les  biens  par  lui  donnés, 
laquelle  réferve  fera  regardée  à  l'avenir  comme  nulle  &  de  nul 
effet ,  fans  préjudice  de  l'exécution  des  réferves  portées  par  des 
actes  antérieurs   à  la  publication  de  la  préfente  Ordonnance. 

XVI.  N'entendons  rien  innover  par  les  Articles  XIII ,  XIV 
&  XV,  en  ce  qui  concerne  les  difpofitions  par  lefquelles  le  Dona- 
teur feroit  une  nouvelle  libéralité  au  Donataire ,  foit  entre-vifs 
ou  à  caufe  de  mort,  à  condition  que  les  biens  qu'il  lui  avoit 
précédemment  donnés  ,  demeureroient  chargés  de  Subftitution  ; 
&  en  cas  que  ledit  Donataire  accepte  la  nouvelle  libéralité  faite 
fous  ladite  condition ,  il  ne  lui  fera  plus  permis  de  divifer  les 
deux  difpofitions  faites  à  fon  profit ,  &  de  renoncer  à  la  féconde 
pour  s'en  tenir  à  la  première ,  quand  même  il  offriroit  de  ren- 
dre les  biens  compris  dans  la  féconde  difpofition ,  avec  les  fruits 
par  lui  perçus. 

XVII.  Dans  le  cas  porté  par  l'Article  précédent ,  où  le  Do- 
nataire auroit  accepté  la  nouvelle  libéralité  faite  fous  la  condition 
de  Subftitution ,  même  pour  les  biens  précédemment  donnés , 
ladite  Subftitution  n'aura  effet  que  du  jour  qu'il  l'aura  acceptée , 
ou   qu'il  en  aura  fait  ordonner  l'exécution  à  fon  profit. 

XVIII.  N'entendons  que  la  difpofition  des  Articles  XIII ,  XIV 
&  XV ,  puifle  avoir  effet  pour  les  donations  entre  mari  ôi 
femme,  ou  faite  par  le  père  de  famille  aux  enfans  étant  en  fk 
puiffance ,  ou  autre  donation  à  caufe  de  mort ,  dans  les  Pays 
où  elles  font  en  ufage. 
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XIX.  Les  enfans  qui  ne  feront  point  appelle's  exprefTément  à 
la  Substitution  ,  mais  qui  feront  feulement  mis  dans  la  condi- 
tion ,  fans  être,  chargés  de  reftituer  à  d'autres  ,  ne  feront  en 
aucun  cas  regardés  comme  étant  dans  la  difpoiïtion  ,  encore 
qu'ils  foient  dans  la  condition  en  qualité  de  mâles,  que  la  condi- 
tion foit  redoublée,  que  les  grevés  foient  obligés  de  porter  le  nom 
&  armes  de  l'auteur  de  la  Subftitution  ,  &  qu'il  y  ait  prohibition 
de  faire  détraftion  de  la  Quarte  Trébellianique ,  ou  qu'il  fe  trouve 
des  conjectures  tirées  d'autres  circonstances,  telles  que  la  noblefle 
&  la  coutume  de  la  famille  ,  ou  la  qualité  &  la  valeur  des  biens 
fubftitués ,  ou  autres  préemptions  ,  à  toutes  lefquelles  Nous 
défendons  d'avoir  aucun  égard  ,  à  peine  de  nullité. 

XX.  Ceux  qui  font  appelles  à  une  Subftitution ,  &  dont  le 
droit  n'aura  pas  été  ouvert  avant  leur  décès,  ne  pourront  en 
aucun  cas  être  cenfés  en  avoir  tranfmis  l'efpérance  à  leurs  enfans 
ou  defcendans ,  encore  que  la  Subftitution  foit  faite  en  ligne 
direfte  par  des  afcendans  ,  &  qu'il  y  ait  d'autres  Subftitués 
appelles  à  la  même  Subititution  après  ceux  qui  feront  décédés , 
&  leurs  enfans  ou  defcendans. 

XXI.  La  repréfentation  n'aura  point  lieu  dans  les  Substitutions  , 
foit  en  directe  ou  en  collatérale,  &  foit  que  ceux  en  faveur  de  qui 
la  Subftitution  aura  été  faite,  y  ayent  été  appelles  collectivement , 
ou  qu'ils  ayent  été  délignés  en  particulier  ,  &  nommés  fuivant 
l'ordre  de  la  parenté  qu'ils  avoient  avec  l'auteur  de  la  Subftitu- 
tion ;  le  tout  à  moins  qu'il  n'ait  ordonné  par  une  difpolition 
exprefTe  que  la  repréfentation  y  auroit  lieu  ,  ou  que  la  Subftitution 
feroit  déférée  fuivant  l'ordre   des  fucceiïions  légitimes. 

XXII.  Dans  les  Substitutions  aufquelles  les  filles  font  appellées 
au  défaut  des  mâles ,  elles  recueilleront  les  bien  fubftitués  dans 
l'ordre  qui  aura  été  réglé  entr'elles  par  l'auteur  de  la  Subftitution  ; 
&  s'il  n'a  pas  marqué  exprefTément  ledit  ordre,  celles  qui  fe 
trouveront  les  plus  proches  du  dernier  poSTefTeur  defdits  biens 
les  recueilleront,  en  quelque  degré  de  parenté  qu'elles  fe  trouvent 
à  l'égard  de  l'auteur  de  la  Subftitution ,  &  encore  qu'il  y  eût 
d'autres  filles  qui  en  fu  fient  plus  proches,  ou  d'une  branche 
ainée. 

XXIII.  Dans  les  Substitutions  faites  fous  la  condition  que  le 
grevé  vienne  à  décéder  fans  enfans,  le  cas  prévu  par  ladite  con- 
dition fera  cenfé  être  arrivé  ,  lorfqu'au  jour  du  décès  du  grevé  , 
il  n'y  aura  aucuns  enfans  légitimes  &  capables  des  effets  civils, 
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fans  qu'on  puiffe  avoir  égard  à  l'exiftence  des  enfans  naturels  , 
même  légitimés ,  autrement  que  par  mariage  fubféquent ,  ni 
pareillement  à  l'exiftence  des  enfans  morts  civilement  par  con- 
damnation pour  crime  ,  ou  incapables  des  effets  civils  par  la 
profefïion  folemnelle  de  la  vie  religieufe,  ou  pour  quelqu'autre 
caufe  que  ce  foit. 

XXIV.  Dans  tous  les  cas  où  la  condamnation  pour  crime  em- 
porte mort  civile,  elle  donnera  lieu  à  l'ouverture  du  fidéicom- 
mis ,  comme  la  mort  naturelle  ;  ce  qui  fera  pareillement  obfervé  à 
l'égard  de  ceux  qui  auront  fait  profefïion  folemmelle  de  la  vie 
religieufe. 

XXV.  La  condition  de  fe  marier  fera  cenfç'e  avoir  manqué , 
&  celle  de  ne  point  fe  marier  (  dans  le  cas  où  elle  peut  être 
valable  )  fera  cenfée  accomplie  lorfque  la  perfonne  à  qui  l'une  ou 
l'autre  defdites  conditions  avoit  été  impofée  ,  aura  fait  profefïion 
folemnelle  dans  l'état  religieux. 

XXVI.  Dans  tout  teftament ,  autre  que  le  militaire  ,  la  cadu- 
cité de  l'infatution  emportera  la  caducité  de  la  Subftitution 
fidéicommiffaire ,  fi  ce  n'eft  lorfque  le  teftament  contiendra  la 
claufe  codicillaire. 

XXVII.  La  renonciation  de  l'Héritier  infatué ,  ou  du  Léga- 
taire ou  Donataire  grevé  de  Subftitution ,  ne  pourra  nuire  au 
Subfatué  ,  lequel  audit  cas  prendra  la  place  dudit  Héritier,  Léga- 
taire ou  Donataire,  foit  qu'il  y  ait  une  claufe  codicillaire  dans 
le  teftament,  ou  qu'il  n'y  en  ait  point  ;  &  pareillement  en  cas 
de  renonciation  du  Subfatué  ,  celui  qui  fera  appelle  après  lui 
prendra  fa  place. 

XXVIII.  Celui  qui  fera  appelle  à  une  Subftitution  fidéicom- 
mifTaire  pourra  y  renoncer  ,  foit  après  qu'elle  aura  été  ouverte 
è  fon  profit,  foit  avant  que  le  droit  lui  en  foit  échu;  mais  dans 
ce  dernier  cas ,  la  renonciation  ne  fera  valable  que  lorfqu'elle  fera 
faite  par  un  Afte  paffé  pardevant  Notaires ,  avec  celui  qui  fe 
trouvera  chargé  de  la  Subftitution ,  ou  avec  le  Subfcitué  qui  fera 
appelle  après  celui  qui  renoncera,  duquel  Afte  il  refiera  minute > 
à  peine  de  nullité. 

XXIX.  L'exhérédation  prononcée  par  les  pères  ou  mères , 
ne  pourra  priver  les  enfans  déshérités  des  biens  qu'ils  doivent 
recueillir ,  en  vertu  des  Subfatutions  faites  par  leurs  afeendans  ou 
autres,  fi  ce  11'eft  que  l'auteur  de  la  Subftitution  eût  ordonné 
expreflément,  que  les  enfans  qui  auroient  encouru  l'exhérédation  r 
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feroient  privés  des  biens  par  lui  fubftitués,  ou  qu'ils  ne  foient 
dans  un  des  cas  où  ,  par  la  difpofition  des  Ordonnances  ,  ils  font 
déclarés  déchus  &  incapables  de  toutes  fucceflions. 

XXX.  L'Article  LIX  de  l'Ordonnance  d'Orléans  fera  exécuté  ; 
ÔC  en  conféquence  toutes  les  Substitutions  faites ,  foit  par  contrat 
de  mariage  ou  autre  Acte  entre-vifs ,  foit  par  difpofition  à  caufe 
de  mort,  en  quelques  termes  qu'elles  foient  conçues,  ne  pourront 
s'étendre  au-delà  de  deux  degrés  de  Subftitués  ,  outre  le  Dona- 
taire, l'Héritier  inftitué  ou  Légataire  ,  ou  autre  qui  aura  recueilli 
le  premier  les  biens  du  Donateur  ou  Teftateur.  N'entendons 
déroger  par  la  préfente  difpofition  à  l'Article  LVII  de  l'Ordon- 
nance de  Moulins  ,  par  rapport  aux  Subftitutions  qui  feroient 
antérieures  à  ladite  Ordonnance. 

XXXI.  Dans  les  Provinces  où  les  Subftitutions  avoient  été 
étendues  par  l'ufage  jufqu'à  quatre  degrés ,  outre  l'inftitution  , 
la  reftriftion  à  deux  degrés  portée  par  l'Article  précédent ,  n'aura 
lieu  que  pour  les  Subftitutions  qui  y  feront  faites  à  l'avenir , 
fans  qu'elle  puiffe  avoir  effet  à  l'égard  des  Subftitutions  faites 
dans  lefdites  Provinces  ,  par  des  actes  entre-vifs  antérieurs  à  la 
publication  des  Préfentes,  ou  par  des  difpofitions  à  caufe  de  mort, 
lorfque  celui  qui  aura  fait  lefdites  difpofitions  fera  décédé  avant 
ladite  publication. 

XXXII.  N'entendons  rien  innover,  quant  à  préfent,  à  l'égard 
des  Provinces  où  les  Subftitutions  n'ont  pas  encore  été  reftreintes 
à  un  certain  nombre  de  degrés,  Nous  réfervantd'y  pourvoir  dans 
la  fuite,  fur  le  compte  qui  Nous  en  fera  rendu,  ainli  que  Nous 
le  jugerons  convenable  pour  le  bien  &  avantage  de  nos  Sujets 
defdites  Provinces. 

XXXIII.  Les  degrés  de  Subftitution  feront  comptés  par  tètes , 
&  non  par  fouches  ou  générations ,  de  telle  manière  que  chaque 
perfonne  foit  comptée  pour  un  degré. 

XXXIV.  En  cas  que  la  Subftitution  ait  été  faite  au  profit  de 
plufieurs  frères  ou  autres  appelles  conjointement,  ils  feront  cen- 
fés  avoir  rempli  un  degré  ,  chacun  pour  la  part  &  portion  qu'il 
aura  recueillie  dans  lefdits  biens  ;  enforte  que  fi  ladite  part  paffe 
enfuite  à  un  autre  Subftitué ,  même  à  un  de  ceux  qui  avoient  été 
appelles  conjointement  ,  il  foit  regardé  comme  remplaçant  à  cet 
égard  un  fécond  degré. 

XXXV.  La  difpofition  des  deux  Articles  précédens  n'aura  effet 
que  pour  les  Subftitutions  qui  feront  faites  à  l'avenir  dans  les  Pays 
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où  l'ufage  étoit  de  compter  les  degrés  par  Touches ,  n'entendant 
rien  innover  en  ce  qui  concerne  les  degre's  qui  relient  à  remplir  des 
Subft'itutions  faites  dans  lefdits  Pays,  par  des  actes  entre  -  vifs 
antérieures  à  la  publication  des  Préfentes,  ou  par  des  difpofitions 
à  caufe  de  mort ,  lorfque  celui  qui  aura  fait  lefdites  difpofitions  , 
fera  décédé  avant  ladite  publication. 

XXXVI.  Lorfque  le  grevé  de  Subftitution  aura  accepté  la  difpo- 
lition  faite  en  fa  faveur,  foit  exprefîement  par  des  actes  ou  par 
des  demandes  formées  en  Juftice,  foit  tacitement ,  en  s'immifçant 
dans  la  polTeffion  des  biens  fubftitués  ,  il  fera  cenfé  avoir  recueilli 
l'effet  de  ladite  difpofition  ;  enforte  que  le  premier  degré  de 
Subftitution  foit  compté  après  lui  ;  ce  qui  aura  lieu ,  encore  qu'il 
eût  révoqué  lefdits  actes,  ou  qu'il  fe  fût  défifté  defdites  demandes, 
ou  les  eût  laifïe  périr  ou  prefcrire  ,  ou  qu'il  offrît  de  rendre  les 
biens  dont  il  fe  feroit  mis  en  pofTeilion  avec  les  fruits  par  lui 
perçus.  Voulons  que  le  contenu  au  préfent  Article  foit  pareillement 
obfervé  dans  chaque  degré  de  Subftitution,  lequel  fera  cenfé 
rempli  dans  les  mêmes  cas  par  chaque  Subftitué. 

XXXVII.  Lorfque  le  grevé  de  Subftitution  aura  renoncé  à 
la  difpofition  faite  en  fa  faveur ,  fans  s'être  immifcé  dans  les  biens 
fubftitués  ,  ou  qu'il  fera  mort  fans  l'avoir  acceptée,  ni  exprefîe- 
ment  ni  tacitement,  fuivant  ce  qui  eft  porté  par  l'Article  pré- 
cédent ,  le  Subftitué  du  premier  degré  en  prendra  la  place  ; 
enforte  que  les  degrés  de  Subftitution  ne  feront  comptés  qu'après 
lui  ,  &  dans  les  mêmes  cas  de  renonciation  ou  d'abftention  d'un 
des  Subftitués,  il  ne  fera  point  cenfé  avoir  rempli  un  degré,  & 
celui  qui  fera  appelle  après  lui  prendra  fa  place ,  le  tout  encore 
que  la  renonciation  ou  l'abftention  dudit  grevé  ou  dudit  Subftitué 
n'eût  pas  été  gratuite. 

XXXVIII.  N'entendons  néanmoins  que  la  difpofition  de  l'Arti- 
cle précédent  puiffe  avoir  lieu  dans  le  cas  où  les  Créanciers  du 
grevé  ou  du  Subftitué  auroient  été  admis  à  accepter  la  difpofition 
faite  à  fon  profit,  ou  à  demander  l'ouverture  de  la  Subftitution, 
au  lieu  de  leurs  Débiteurs ,  pour  jouir  pendant  fa  vie  des  biens 
fubftitués  ;  auquel  cas  les  degrés  de  Subftitution  feront  comptés 
comme  s'il  avoit  recueilli  lui-même  lefdits  biens. 

XXXIX.  Voulons  au  furplus  que  les  Héritiers  ,  ayans  caufe  ,  ou 
Créanciers  ..de  celui  qui  aura  renoncé  à  la  difpofition  ou  à  la 
Subftitution  faite  en  fa  faveur,  ou  qui  fera  mort  fans  l'avoir  accep- 
tée expreffémentou  tacitement,  &  fans  que  fes  Créanciers  ayent 
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été  admis  à  l'accepter  pour  lui,  ne  puiflent  exercer  aucuns  droits 
fur  les  biens  fubftitués  ,  au  préjudice  de  ceux  qui  feront  appelles 
après  lui  à  la  Substitution. 

XL.  Le  fidéicommiflàire  ,  même  à  titre  univerfel,  ne  fera 
point  faifî  de  plein  droit ,  encore  que  la  Subftitution  eût  e'te'  faite 
en  ligne  direfte  ;  mais  il  fera  tenu  d'obtenir  la  délivrance  ou  la 
remife  du  fidéicommis ,  &  les  fruits  ne  lui  feront  dûs  en  confé- 
quence  dudit  fidéicommis  ,  que  du  jour  de  fade  par  lequel 
l'exécution  de  la  Subftitution  aura  été  confentie ,  ou  de  la  de- 
mande qu'il  aura  formée  à  cet  effet ,  fans  qu'il  puiffe  évincer  les 
tiers  pofîefleurs  des  biens  compris  dans  la  Subftitution  ,  qu'après 
avoir  obtenu  ladite  délivrance  ou  remife ,  &  avoir  fatisfait  à  ce 
qiù  fera  prefcrit  par  les  Articles  XXXV ,  XXXVI  &  XXXVII 
du  Titre  fécond  de  la  préfente  Ordonnance. 

XLI.  Lorfqu'il  échoira  de  procéder  à  la  diftindtion  des  biens 
libres  &  des  biens  fubftitués,  &  à  la  liquidation  des  détractions, 
les  Héritiers ,  repréfentans  ou  ayans  caufe  de  l'auteur  de  la  Subf- 
titution ,  ou  de  celui  qui  en  étoit  chargé ,  auront  la  jouiffance 
provifoire  des  biens  faifant  partie  de  la  fucceflion,  jufqu'à  ce 
que  lefdites  diftin&ion  &  liquidation  ayent  été  fa-kes  :  à  l'effet 
de  quoi  les  Juges  régleront  le  délai,  dans  lequel  il  y  fera  procédé  ; 
&  après  l'expiration  dudit  délai,  .ils  pourront  ordonner  que  celui 
qui  aura  droit  aux  biens  fubftitués  fera  mis  en  poflefïion  de 
tout  ou  partie  defdits  biens ,  ou  y  pourvoir  autrement,  ainfi  qu'il 
appartiendra  ,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

XLII.  Lareftitution  du  fidéicommis  faite  avant  le  temps  de  fora 
échéance  par  quelque  afte  que  ce  foit ,  ne  pourra  empêcher  que  les 
Créanciers  du  grevé  de  Subftitution  qui  feront  antérieurs  à  ladite 
remife  ,  ne  puifTent  exercer  fur  les  biens  fubftitués  les  mêmes  droits 
ÔC  a&ions ,  que  s'il  n'y  avoit  point  eu  de  reftitution  anticipée,  &  ce 
jufqu'autemps  où  le  fidéicommis  devoit  être  reftitué  ;  ce  qui  aura; 
lieu  même  à  l'égard  des  Créanciers  chirographaires ,  pourvu  que 
leurs  créances  ayent  une  date  certaine  avant  ladite  remife. 

XLIII.  Ne  pourra  pareillement  ladite  reftitution  anticipée  nuire 
à  ceux  qui  auroient  acquis  des  biens  fubftitués  de  celuiqui -aura- 
fait  ladite  reftitution ,  &  ils  ne  pourront  être  évincés  par  celui 
à  qui  elle  aura  été  faite,  qu'après  le  temps  où  le  fidéicommis. auroit 
du  lui  être  reftitué. 

XLIV.  L'hypothèque  ou  le  recours  fubfîdiaire  accordé  aux 
femmes  fur  les  biens  fubftitués ,  en  cas  d'infuffifance  des  biens 
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libres,  aura  lieu  tant  pour  le   fonds   ou  capital  de  la  dot,  que 
pour  les  fruits  ou  intérêts  qui  en  feront  dûs. 

XLV.  Ladite  hypothèque  aura  lieu  pareillement  en  faveur  de 
la  femme  &  de  Ces  enfans,  tant  pour  le  fonds  que  pour  les  arrérages 
du  douaire  ,  foit  coutumier  oupréfix  ,  à  la  charge  néanmoins  que 
iî  le  douaire  préfix  excédoit  le  douaire  coutumier  ,  il  fera  réduit 
fur  le  pied  dudit  douaire  coutumier,  eu  égard  à  la  quantité  des 
biens  du  mari,  tant  libres  que fubftitués  ,  fur  lefquels  le  douaire 
devoit  avoir  lieu  fuivant  la  difpofition  des  Coutumes. 

XLVI.  Dans  les  Pays  où  la  ftipulation  de  l'augment  de  dot 
eft  ufitée,  foit  fous  ce  nom,  ou  fous  celui  d'agencement,  de 
gain  de  furvie  ,  ou  de  donation  à  caufe  de  noces ,  ladite  hypo- 
thèque fublidiaire  aura  lieu,  tant  pour  le  principal  que  pour  les 
intérêts  dudit  augment,  &  ce  jufqu'à  concurrence  de  la  quotité 
qui  eft  réglée  par  les  Statuts,  Coutumes  &  ufages  defdits  Pays  , 
fans  néanmoins  qu'en  aucun  cas  la  femme  puiflè  exercer  ladite 
hypothèque  pour  une  plus  grande  quotité  que  le  tiers  de  la  dot , 
encore  que  l'augment  fût  plus  conlidérable. 

XLVII.  En  cas  que  les  biens  fubftitués  foient  fitués  dans  des 
Pays  régis  par  des  Loix  différentes ,  la  femme  du  grevé  de  Subf- 
titution  exercera  fes  droits  à  l'égard  des  biens  fitués  dans  les 
Pays  où  l'on  obferve  ie  droit  coutumier ,  ainlî  qu'il  eft  réglé  par 
l'Article  XLV;  &  à  l'égard  des  biens  fitués  dans  les  lieux  où 
l'on  fuit  le  Droit  écrit  ,  fuivant  ce  qui  eft  porté  par  l'Article 
précédent. 

XLVIII.  La  femme  du  grevé  de  Subftitution  n'aura  aucun 
recours  fur  les  biens  fubftitués  pour  le  préciput ,  la  donation  de 
bagues  &  joyaux,  &  généralement  pour  toutes  les  autres  libéra- 
lités &  ftipulations  non  comprifes  aux  Articles  précédens,  ni 
pareillement  pour  fon  deuil. 

XLIX.  Lorfque  les  biens  qui  font  propres  à  la  femme  en  Pays 
coutumier,  où  fes  biens  dotaux  dans  les  Pays  de  Droit  écrit 
auront  été  aliénés  de  fon  confentement  pendant  le  mariage  , 
elle  n'aura  aucun  recours  pour  raifon  de  ce  fur  les  biens  fubfti- 
tués ;  ce  qui  fera  obfervé ,  même  dans  les  Pays  où  l'aliénation 
defdits  biens  eft  regardée  comme  nulle  &  de  nul  effet ,  fauf  à 
elle  à  fe  pourvoir  contre  les  détenteurs  defdits  biens ,  fuivant 
les  difpolîtions  des  Loix  ,  Coutumes  ou  Statuts  qui  y  font- 
obfervés. 

L.  Il  n'y  ajira  pareillement  aucun  recours  fur  les  biens  fubfti- 
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tués ,  pour  l'indemnité  de  la  femme  ,  qui  fe  fera  obligée  volon- 
tairement pour  fon  mari  pendant  le  mariage  ,  quand  même  elle 
auroit  acquitté  en  tout  ou  en  partie  les  dettes  aufquelles  elle  s'étoit 
obligée,  &  ce  fans  diftinftion entre  le  Pays  où  les  obligations  des 
femmes  pour  leurs  maris  font  réputées  nulles ,  &  ceux  où  elles 
font  regardées  comme  valables. 

LI.  En  cas  de  conteftation  fur  la  fuffifance  ou  l'infufRfance  des 
biens  libres,  les  Juges  pourront  ordonner  que  par  provision  la 
femme  fera  payée  des  intérêts  de  la  dot,  ck  des  arrérages  du 
douaire,  on  intérêts  del'augment,  agencement ,  gain  de  furvie , 
011  donation  à  caufe  de  noces,  ou  y  pourvoir  autrement,  fuivant 
l'exigence  des  cas. 

LU.  Toutes  les  difpofitions  des  Articles  précédens  fur  l'hy- 
pothèque fublidiaire  des  femmes ,  auront  lieu  également  dans  tous 
les  degrés  de  Subftitution ,  &  en  faveur  de  chacune  des  femmes  , 
que  ceux  qui  font  grevés  de  Subftitution  fe  trouveront  avoir 
époufées  fucceffivement,  fans  néanmoins  qu'aucune  defdites  fem- 
mes puifle  exercer  ladite  hypothèque  contre  les  enfans  ou  def- 
cendans  d'un  mariage  antérieur  au  lien,  lorfque  ce  feront  eux 
qui  recueilleront  l'effet  de  la  Subftitution. 

LUI.  Lefdites  difpofitions  feront  pareillement  obfervées,  encore 
que  l'auteur  de  la  Subftitution  foit  un  parent  collatéral,  ou  un 
étranger,  pourvu  néanmoins  qu'elle  foit  faite  en  faveur  des  enfans 
du  grevé,  ou  en  faveur  d'un  autre,  au  cas  que  le  grevé  vienne 
à  décéder  fans  enfans. 

LIV.  Les  héritiers,  fucceffeurs  ou  ayans caufe,  &  pareillement 
les  Créanciers  de  la  femme  ,  pourront  exercer  au  lieu  d'elle  l'hy- 
pothèque fubfidiaire  furies  biens  fubftitués ,  encore  qu'elle  ne  l'eût 
pas  exercée  elle-même. 

LV.  Les  Adjudications  par  décret  des  biens  fubftitués,  ne 
pourront  avoir  aucun  effet  contre  les  Subftitués ,  lorfque  les 
Subftitutions  auront  été  publiées  &  enrégiftrées  fuivant  les  règles 
qui  feront  prefcrites  par  le  Titre  fuivant  ;  ce  qui  fera  obfervé 
encore  que  le  fubftitué  eût  un  droit  ouvert  à  ladite  Subftitution 
avant  le  décret,  &  même  avant  la  faifie  réelle,  &  qu'il  n'eût 
point  formé  d'oppofition  audit  décret,  le  tout  fi  ce  n'eft  que  lef- 
dits  biens  enflent  été  vendus  pour  les  dettes  de  l'auteur  de  la 
Subftitution,ou  pour  d'autres  dettes  ou  charges  antérieures  à  ladite 
Subftitution. 

L VI.  Lorfqu'il  y  aura  des  biens  féodaux  ou  cenfuels  compris 
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dans  une  Subftitution ,  elle  ne  pourra  nuire  ni  préjudicier  aux 
Seigneurs  dont  lefdits  biens  font  mouvans  ;  &  en  conféquence 
il  en  fera  ufé  à  l'égard  de  chaque  nouveau  pofTefTeur  des  biens 
fubftitués ,  ainfi  que  s'il  avoit  pris  la  place  du  dernier  pofîefreur 
defdits  biens ,  par  la  voie  de  la  fucceffion  ordinaire ,  ou  par 
une  donation  ;  enforte  que  dans  tous  les  Pays  &  clans  tous  les 
cas  où  les  héritiers  naturels  &  légitimes ,  où  les  Donataires  font 
fujets  dans  les  mutations  au  paiement  du  droit  de  relief,  ou  autre 
droit  Seigneurial,  chaque  Subftitué  foit  pareillement  obligé  d'ac- 
quiter  les  mêmes  droits  ,  &  réciproquement  lorfque  les  héritiers- 
naturels  &  légitimes,  où  les  Donataires  n'en  font  pas  tenus,  les, 
Subftitués  en  feront  pareillement  exempts. 

TITRE    SECOND. 

Des  règles  à  obferver  far  ceux  qui  font  grevés  de  Subjlitu- 
tion  ;  des  Juges  qui  en  doivent  connoître  ,  &  de  l'autorité 
ck  leurs  Jugemens- 

ARTICLE     PREMIER. 

Après  le  décès  de  celui  qui  aura  fait  une  Subftitution,  foit 
univerfelle  ou  particulière  ,  il  fera  procédé  dans  les  formes; 
ordinaires  à  l'inventaire  de  tous  les  biens  &  effets  qui  compofent 
la  fucceffion ,  à  la  requête  de  l'héritier  inftitué  ou  légitime ,  ou- 
du  légataire  univerfel ,  &  ce  dans  le  temps  porté  par  les  Ordon- 
nances. 

IL  Faute  par  ledit  he'ritier  inftitué  ou  légitime ,  ou  par  ledit 
légataire  univerfel  de  fatisfaire  à  l'Article  précédent ,  dans  le  cas 
où  la  Subftitution  ne  feroit  pas  faite  en  fa  faveur ,  celui  qui 
devra  recueillir  les  biens  fubftitués  ,  fera  tenu  dans  un  mois  après 
l'expiration  du  délai  marqué  par  ledit  Article  ,  de  faire  procéder 
audit  inventaire ,  en  y  appellant,  outre  les  perfonnes  mentionnées' 
ci-après ,  ledit  héritier  ou  ledit  légataire  univerfel,  qui  feront 
tenus  de  lui  en  rembourfer  les  fraix. 

III.  En  cas  de  négligence  de  ceux  qui  font  dénommés  dans 
les  deux  Articles  précédens  r  voulons  qu'il  foit  procédé  audit 
inventaire  ,  à  la  requête  de  notre  Procureur  au  Siège  de  la  qua- 
lité ci-après  marquée  ,  &  aux  fraix  dudit  héritier  ou  dudit  léga- 
taire univerfel  »  s'il  eft  ainfî  ordonné». 
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IV.  L'inventaire  fera  fait  par  un  Notaire  Royal  en  préfence 
du  premier  Subftitué ,  s'il  eft  majeur  ,  ou  de  fon  Tuteur  ou 
Curateur,  s'il  eft  pupille ,  mineur  ou  interdit,  ou  du  Syndic  ou 
autre  Adminiftrateur ,  fi  la  Subftitution  eft  faite  au  profit  de 
l'Eglife,  ou  d'un  Hôpital,  Corps  ou  Communauté  Eccléfiaftique  ou 
Laïque. 

V.  En  cas  que  le  premier  Subftitué  foit  fous  la  puifîànce  pa- 
ternelle dans  les  Pays  où  elle  a  lieu,  &  que  le  père  foit  chargé 
de  Subftitution  envers  lui,  il  lui  fera  nommé  un  Tuteur  ou 
Curateur  à  l'effet  dudit  inventaire  ;  &  fi  le  premier  fubftitué  n'eft 
pas  encore  né  ,  il  fera  nommé  un  Curateur  à  la  Subftitution  , 
qui  afliftera  audit  inventaire. 

VI.  Lorfqu'il  y  aura  lieu  de  faire  l'inventaire  en  Juftice  fuivant 
les  règles  obfervées  en  cette  matière,  il  ne  pourra  y  être  procédé 
que  de  l'autorité  du  Bailliage  ,  Sénéchauffée  ,  ou  autre  Siège  Royal 
reffortifîant  nuement  en  nos  Cours  de  Parlement  &  Confeils 
fupérieurs,  dans  l'étendue  ou  le  refTort  duquel  étoit  le  lieu  du 
domicile  de  l'auteur  de  la  Subftitution  au  jour  de  fon  décès,  ou  qui 
aura  la  connoiffance  des  cas  Royaux  dans  ledit  lieu  ;  ce  qui  fera 
exécuté  encore  qu'il  y  ait  eu  un  fcellé  appofé  par  un  autre  Juge , 
lequel  fera  tenu  audit  cas  de  renvoyer  les  Parties  dans  le  Siège  de. 
la  qualité  ci-deffus  marquée  ,  &  ledit  inventaire  fera  fait  en  pré- 
fence de  notre  Procureur  audit  Siège  ,  outre  les  perfonnes  dénom- 
mées dans  les  deux  Articles  précédens. 

VII.  L'inventaire  contiendra  la  prifée  des  meubles,  livres, 
tableaux ,  pierreries  ,  vaifïelle ,  équipages  &  autres  chofes  fem- 
blables  ;  ce  qui  fera  obfervé  dans  les  Pays  même  où  il  n'eft  pas 
d'ufage  de  faire  ladite  prifée ,  &  il  y  fera  procédé  fuivant  les 
formes  requifes  aufdits  Pays ,  dans  les  cas  où  l'eftimation  des 
meubles  ou  effets  mobiliers  y  a  lieu  ;  &  à  l'égard  des  Pays  où 
ladite  prifée  fe  fait  avec  crue  dans  les  inventaires ,  voulons  que 
ladite  crue  foit  toujours  cenfée  faire  partie  de  la  prifée ,  en  ce 
qui  concerne  la  liquidation  des  droits  &  charges  de  ceux  qui 
feront  grevés  de  Subftitution. 

VIII.  Le  grevé  de  Subftitution  fera  tenu  de  faire  procéder  à 
la  vente  par  affiches  &  enchères  de  tous  les  meubles  &  effets 
compris  dans  la  Subftitution  ,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux 
qu'il  pourroit  être  chargé  de  conferver  en  nature ,  fuivant  la 
difpofition  des  Articles  VI  &  VII  du  Titre  premier  de  la  pré- 
fente Ordonnança. 
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IX.  Laidbns  à  la  prudence  des  Juges  d'ordonner  ,  s'il  y  échet, 
que  le  grevé  de  Subftitution  pourra  retenir  lefdits  meubles  Ôc 
effets  mobiliers  ,  ou  partie  d'icenx ,  s'il  demande  à  les  imputer 
fuivant  ladite  prifée  en  y  ajoutant  la  crue  ,  fi  ladite  prifée  a  e'té 
faite  avec  une  crue,  fur  ce  qui  lui  eft  dû  pour  fes  détra&ions  ou 
autres  droits ,  fans  qu'audit  cas  il  foit  tenu  de  les  faire  vendre  , 
ni  d'en  faire  emploi. 

X.  11  fera  fait  emploi  des  deniers  provenans  du  prix  des  meubles 
de  effets  qui  auront  été'  vendus ,  enfemble  de  l'argent  comptant  & 
de  ce  qui  aura  été  reçu  des  effets  actifs  ,  &  ce  conformément  à  ce 
qui  aura  été  ordonné  par  l'auteur  de  la  Subftitution  ,  s'il  a  déligné 
la  nature  des  effets  dans  lefquels  ledit  emploi  doit  être  fait. 

XI.  En  cas  que  l'auteur  de  la  Subftitution  n'ait  pas  expliqué  fes 
intentions  fur  ledit  emploi,  lefdits  deniers  feront  employés  d'abord 
au  paiement  des  dettes,  &  rembourfement  des  rentes  ou  autres 
charges,  dont  les  biens  fubftitués  feroient  tenus,  û  ce  n'eft  qu'il 
fût  plus  avantageux  à  la  Subftitution  de  continuer  de  payer  les 
arrérages  defdites  rentes  &  charges ,  que  d'en  rembourfer  les  capi- 
taux ,  ce  que  Nous  laiffons  à  la  prudence  des  Juges  ;  &  le  furplus 
ou  le  total,  s'il  n'y  a  pas  des  dettes ,  rentes  ou  charges  que  l'on 
puiife  acquitter  ,  ne  pourra  être  employé  qu'en  acquifition  de 
fonds  de  terres ,  oumaifons,  ou  en  rentes  foncières  ou  conftituées. 

XII.  Pour  affurer  ledit  emploi ,  voulons  que  par  la  même 
Ordonnance  qui  autorifera  le  grevé  de  Subftitution ,  ou  celui 
au  profit  duquel  elle  fera  ouverte ,  à  entrer  en  poffeffion  des  biens 
fubftitués,  fuivant  la  difpofition  des  Articles  XXXV  &  XXXVI 
ci-après  ,  il  lui  foit  enjoint  de  faire  ledit  emploi  dans  un  délai  qui 
fera  fixé  par  ladite  Ordonnance  ;  &  ledit  emploi  fera  fait  en 
préfence  des  perfonnes  mentionnées  aux  Articles  IV  &  V  ci- 
deffus. 

XIII.  Le  grevé  de  Subftitution  fera  pareillement  tenu  de  faire 
emploi  des  deniers  qu'il  pourra  recevoir,  foit  du  recouvrement 
des  effets  aftifs  ,  foit  de  la  vente  des  Offices ,  ou  en  conféquence 
de  la  liquidation  qui  en  aura  été  faite  en  cas  de  fuppreiîion  ou 
de  réunion  fuivant  ce  qui  eft  porté  par  l'Article  III  du  Titre 
premier,  foit  du  rembourfement  des  rentes  comprifes  dans  la 
Subftitution ,  &  ce  dans  trois  mois  au  plus  tard  après  qu'il  aura 
reçu  lefdits  deniers ,  lequel  emploi  fera  fait  ainfî  qu'il  a  été  ci- 
deffus  réglé,  &  en  préfence  des  perfonnes  mentionnées  aufdits 
Articles  IV  &  V,  lefquels  pourront  faire  à  cet  effet  toutes  les 
diligences  néceffaires.  XIV. 
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XIV.  La  difpofition  de  l'Article  précédent  fera  pareillement 
obfervée  ,  en  cas  que  l'emploi  ait  été  fait  en  rentes  rachetables  , 
&  qu'elles  foient  rembourfées. 

XV.  Faute  par  celui  qui  fera  chargé  de  Subftitution  d'avoir 
fait  l'emploi  ou  le  remploi ,  ou  d'avoir  obfervé  les  règles  ci-defïus 
prefcrites  ,  il  en  demeurera  refponfable  fur  tous  fes  biens  libres,  ■ 
enfemble  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  envers  ceux 
qui  font  appelles  après  lui  à  la  Subftitution  ,  fans  néanmoins  que 
les  Débiteurs  des  rentes  qui  auront  été  rembourfés  piaffent  être 
refponfables  du  défaut  d'emploi  ,  lorfqu'il  n'y  aura  point  eu 
d'oppofition  formée  entre  leurs  mains. 

XVI.  Tout  ce  qui  a  été  ci-deffus  réglé  au  fujet  dudit  emploi 
ou  remploi ,  fera  obfervé  par  chacun  de  ceux  qui  recueilleront 
fuccefïivement  les  biens  fubftitués,  &  fans  aucune  diftinëtion» 
entre  les  Subftitutions  faites  par  une  difpofition  à  caufe  de  mort, 
&  celles  qui  feront  contenues  dans  un  a&e  entre-vifs. 

XVII.  Le  Subftitué  aura  hypothèque  fur  les  biens  libres  de 
celui  qui  aura  négligé  de  faire  ledit  emploi  ou  remploi ,  ou  qui 
aura  fait  des  aliénations  des  biens  fubftitués  ,  tant  pour  les  fom- 
mes  capitales  qui  lui  feroient  dues  ,  que  pour  fes  dépens  ,  dom- 
mages &  intérêts  ,  à  compter  du  jour  que  celui  qui  n'auroit  pas 
fait  ledit  emploi  ou  remploi ,  ou  qui  auroitfait  lefdites  aliénations, 
aura  recueilli  les  biens  fubftitués. 

XVIII.  Toutes  les  Subftitutions  fidéicommifTaires  faites  ,  foit 
par  des  aûes  entre-vifs,  ou  par  des  difpolitions  à  caufe  de  mort  y 
feront  publiées  en  Jugement ,  l'Audience  tenant ,  &  enregistrées 
au  Greffe  du  Siège  où  la  publication  fera  faite  ;  le  tout  à  la  dili- 
gence des  Donataires  ,  Héritiers  inftitués ,  Légataires  univerfels. 
ou  particuliers  qui  feront  grevés  de  Subftitution  ,  même  des  Hé- 
ritiers légitimes  ,  lorfque  la  charge  de  la  reftitution  du  fidéicom- 
mis  tombera  fur  eux  dans  les  cas  de  droit. 

XIX.  La  publication  &  l'enrégiftrement  des  Subftitutions  feront 
faits  au  Bailliage  ,  SénéchaufTe'e  ou  autre  Siège  royal  reffortif- 
fant  nuement  en  nos  Cours  de  Parlement ,  ou  Confeils  fupérieurs , 
dans  l'étendue  ou  le  reffort  duquel  étoit  le  lieu  du  domicile  de 
l'auteur  de  la  Subftitution  ,  au  jour  de  l'aûe  qui  la  contiendra,  lî 
elle  eft  faite  par  una&e  entre-vifs,  ou  au  jour  de  fon  décès  ,  fi 
elle  eft  contenue  dans  une  difpofition  à  caufe  de  mort  ;  &  pareil- 
lement dans  les  Sièges  de  la  même  qualité  ,  dans  l'étendue  ou  le 
reifort de fquels- feront  fituées  les  maiforis.&  terres  fubftituées,  on 
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les  fonds  chargés  de  rentes  foncières  &  autres  droits  réels  qui 
feroient  compris  dans  la  Subltitution. 

XX.  La  difpofition  de  l'Article  précédent  aura  lieu  ,  encore 
que  l'auteur  de  la  Substitution  eût  fon  domicile  ,  ou  que  les  biens 
fufîent  iitués  en  tout  ou  en  partie  dans  une  JuStice  Seigneuriale 
reflbrtiflànt  immédiatement  en  nos  Cours  de  Parlement  ,  ou 
Confeils  fupérieurs  ;  auquel  cas  la  publication  &  enregistrement 
fe  feront  dans  le  Siège  royal  de  la  qualité  marquée  par  l'Article 
précédent ,  qui  y  a  la  connoiflance  des  cas  royaux. 

XXI.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  l'avenir  à  la  publication  & 
enregistrement  des  Substitutions ,  que  dans  les  Sièges  de  la  qua- 
lité marquée  par  les  deux  Articles  précédens,  encore  que  la 
Subllitution  fût  antérieure  à  la  publication  de  la  préfente  Ordon- 
nance, ce  qui  fera  obfervé  à  peine  de  nullité. 

XXII.  Lorfque  la  Subftitution  comprendra  des  rentes  confti- 
tuées  fur  Nous  ,  ou  fur  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  ou  autres 
Villes  ,  fur  le  Clergé  ,  ou  fur  des  Pays  d'États,  ou  des  Offices, 
elle  fera  publiée  &  enregistrée  dans  les  Sièges  de  la  qualité  ci- 
defïus  marquée,  tant  du  lieu  où  lefdites  rentes  fe  payent,  ou 
dans  lequel  fe  fait  l'exercice  defdits  Offices ,  que  du  lieu  du  domi- 
cile de  l'auteur  de  la  Subftitution. 

XXIII.  Dans  le  cas  où  l'emploi  ci-defïus  ordonné  aura  été 
fait  en  acquisition  de  maifons  ou  terres  ,  rentes  foncières  ,  ou 
autres  droits  réels  ,  ou  en  constitution  des  rentes  mentionnées 
dans  l'Article  précédent  :  Voulons  que ,  tant  la  Subftitution  ,  que 
l'Aëte  d'emploi,  Soient  publiés  &  registres  aux  Sièges  de  la  qua- 
lité marquée  par  les  Articles  XIX  &  XX  ,  dans  lefquels  lefdites 
maifons  ou  terres  ,  ou  les  héritages  chargés  defdites  rentes  fon- 
cières ou  droits  réels  font  Situés,  ou  dans  lefquels  lefdites  rentes 
font  payées  ;  &  en  cas  que  la  Substitution  y  eût  été  déjà  publiée 
&  enregistrée  ,  il  Suffira  d'y  publier  &  enregistrer  Fade  d'em- 
ploi. 

XXIV.  Dans  chacun  des  Sièges  ci-deSTus  marqués ,  il  fera  tenu 
un  Registre  particulier,  qui  fera  coté  &  paraphé  à  chaque  feuillet  , 
clos  &  arrêté  à  la  fin  par  le  premier  Officier  du  Siège  ,  ou  en  fon 
abfence ,  par  celui  qui  le  fuit  dans  l'ordre  du  Tableau  ;  dans  le- 
quel Registre  feront  tranfcrits  en  entier  les  contrats  ,  donations  , 
teStamens ,  ou  codicilles  qui  contiendront  des  Substitutions  ;  à 
l'effet  de  quoi  ,  la  groSTe  ou  expédition  defdits  a£tes  fera  repré- 
fentée  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'en  rapporter  la  minute. 
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XXV.  Le  Greffier  ou  Commis  du  Greffe  fera  tenu  de  donner 
communication  dudit  Regiftre,  fans  déplacer,  à  tous  ceux  qui  la 
demanderont  ;  &  pareillement  d'en  délivrer  un  extrait  ligné  de 
lui ,  ou  une  expédition  ,  toutes  les  fois  qu'il  en  fera  requis  ;  le 
tout  fans  qu'il  foit  befoin  d'obtenir  une  Ordonnance  du  Juge  à 
cet  effet. 

XXVI.  Voulons  que ,  fuivant  ce  qui  a  été  réglé  par  les  Arti- 
cles II,  III  &  Vde  notre  Déclaration  du  17  Février  1751  ,  il  ne 
puifTe  être  reçu  par  l'Officier  qui  cotera  &  paraphera  ledit  Re- 
giftre, que  dix  fols  pour  ceux  qui  feront  de  cinquante  feuillets  , 
vingt  fols  pour  ceux  qui  auront  cent  feuillets ,  6c  trois  livres  pour 
ceux  qui  en  contiendront  un  plus  grand  nombre  ;  &  ne  pourra 
être  pris  par  le  Greffier  que  dix  fols  pour  fon  droit  de  recherche, 
&  pareille  fomme  pour  chaque  extrait  qui  fera  par  lui  délivré  ; 
&  s'il  eft  requis  de  délivrer  des  expéditions  entières  des  aftes  en- 
régiftrés ,  il  lui  fera  payé  par  rôle  de  groffe  le  même  droit  qui  fe 
paie  pour  les  expéditions  en  papier  au  Greffe  du  Siège. 

XXVII.  La  publication  &  enrégiftrement  des  Subftitutions 
feront  faits  dans  fix  mois  ,  à  compter  du  jour  de  l'Afte  qui  les 
contiendra ,  lorfqu'elles  feront  portées  par  un  contrat  de  mariage, 
ou  autre  a£le  entre-vifs  ;  &  du  jour  du  décès  de  celui  qui  les  aura 
faites,  lorfqu'elles  feront  contenues  dans  une  difpoiition  à  caufe 
de  mort. 

XXVIII.  Lorfque  la  Subftitution  aura  été  duement  publiée  & 
enrégiftrée  dans  ledit  délai  de  fixmois,  elle  aura  effet  ,  même 
contre  les  Créanciers  &  les  Tiers-Acquéreurs  ,  à  compter  du 
jour  de  fa  date  ,  fi  elle  eft  portée  par  un  Au e  entre-vifs  ,  ou  du 
jour  du  décès  de  celui  qui  l'aura  faite  ,  fi  elle  eft  contenue  dans 
une  difpofition  à  caufe  de  mort. 

XXIX.  Pourra  néanmoins  être  procédé  à  la  publication  &  à 
l'enrégiftrement  des  Subftitutions  après  l'expiration  dudit  délai  de 
iix  mois  ;  mais  dans  ce  cas  la  Subftitution  n'aura  effet  contre  les 
Créanciers  &  les  Tiers-Acquéreurs  ,  que  du  jour  qu'il  aura  été 
fatisfait  aufdites  formalités  ,  fans  qu'elle  puiflè  être  oppofée  à 
ceux  qui  auront  contrafté  avant  ledit  jour. 

XXX.  Dans  le  cas  marqué  par  l'Article  XXIII ,  le  délai  de  fix 
mois  ci-deffus  prefcrit ,  ne  courra  que  du  jour  de  l'Afte  qui  con- 
tiendra l'emploi  des  deniers  provenans  de  la  Subftitution  ;  & 
lorfque  la  publication  &  enrégiftrement  requis  par  ledit  Article 
auront  été  faits  dans  ledit  délai  ,  la  Subftitution  aura  effet  fur  les. 

Ci 


zo        ORDONNANCE  DU  ROI,  DE    1747, 
biens  mentionnés  audit  Article ,  à  compter  du  jour  dudit  A&ef 
même  contre  les  Créanciers  &  les  Tiers -Acquéreurs  ;  finon  elle 
n'aura  effet  contr'eux,  à  l'égard  defdits  biens ,  que  du  jour  de  la 
publication  &  enrégiftrement. 

XXXI.  Toutes  les  aliénations  faites  par  le  grevé  ou  par  un  des 
Subftitués  ,  au  préjudice  de  la  Subftitution  ,  à  compter  du  jour 
qu'elle  doit  avoir  Ton  effet  contre  les  Créanciers  &  les  Tiers- 
Acquéreurs,  fuivant  les  Articles  précédens ,  ne  pourront  nuire 
aux  Subftitués  ;  &  en  cas  qu'ils  revendiquent  les  biens  aliénés  , 
les  Acquéreurs  feront  tenus  de  les  délaifîer ,  fauf  leur  recours 
fur  les  biens  libres  du  Vendeur  ;  ce  qui  fera  obfervé  ,  encore 
que  le  Subftitué  fe  trouve  en  même  temps  héritier  pur  &  fimple 
du  Vendeur ,  fans  néanmoins  qu'en  ce  cas  il  puifl'e  dépofféder 
l'Acquéreur  ,  qu'après  l'avoir  rembourfé  entièrement  du  prix  de 
l'aliénation  ,  frais  &  loyaux-coûts. 

XXXII.  Les  Créanciers  &  Tiers-Acquéreurs  pourront  oppofer 
le  défaut  de  publication  &  d'enrégiftrement  de  la  Subftitution  , 
même  aux  Pupilles ,  Mineurs  ou  Interdits  ,  &  à  l'Eglife  ,  Hôpi- 
taux, Communautés,  ou  autres  qui  jouifïent  du  privilège  des 
Mineurs ,  fauf  le  recours  defdits  Pupilles ,  Mineurs  &  autres 
ci-deflus  nommés  ,  contre  leurs  Tuteurs,  Curateurs  ,  Syndics, 
ou  autres  Adminiftrateurs  ,  &  fans  qu'ils  puiftent  être  reftitués 
contre  ledit  défaut  ,  quand  même  lefdits  Tuteurs ,  Curateurs  , 
Syndics ,  ou  autres  Adminiftrateurs ,  fe  trouveroient  infolvables. 

XXXIII.  Le  défaut  de  publication  &  d'enrégiftrement  ne  pourra 
être  fuppléé  ,  ni  regardé  comme  couvert  par  la  connoifTance  que 
les  Créanciers  ou  les  Tiers-Acquéreurs  pourroient  avoir  eu  de  la 
Subftitution  ,  par  d'autres  voies  que  celles  de  la  publication  & 
de  l'enrégiftrement  :  Voulons  que  le  préfent Article  foit  obfervé, 
à  peine  de  nullité. 

XXXIV.  Les  Donataires,  Héritiers  inftitués ,  Légataires  uni- 
verfels  ou  particuliers,  même  les  Héritiers  légitimes  de  celui  qui 
aura  fait  la  Subftitution  ,  ni  pareillement  leurs  Donataires  ,  Hé- 
ritiers inftitués  ou  légitimes  ,  &  Légataires  univerfels  ou  parti- 
culiers ,  ne  pourront  en  aucun  cas  oppofer  aux  Subftitués  le 
défaut  de  publication  &  d'enrégiftrement  delà  Subftitution. 

XXXV.  Voulant  affurer  pleinement  l'obfervation  des  règles 
ci-defTus  prefcrites  pour  la  confervation  des  droits  des  Subftitués, 
&  pour  la  fureté  des  Familles  ,  Ordonnons  qu'à  l'avenir  les  Do- 
nataires ,  Héritiers  inftitués ,  Légataires  univerfels  ou  particu- 
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liers,  qui  feront  grevés  de  Subftitution,  ou  ceux  qui  prendront 
leur  place  a  leur  défaut  ,  ne  pourront  fe  mettre  en  pofTeilion  des 
biens  compris  dans  la  Subftitution,  qu'en  vertu  d'une  Ordonnance 
du  premier  Officier  des  Sièges  mentionnés  dans  les  Articles  XIX 
&  XX ,  ou  en  fon  abfence  ,  de  celui  qui  le  fuit  dans  l'ordre  du 
Tableau  ;  laquelle  Ordonnance  ils  ne  pourront  obtenir ,  qu'en 
rapportant  l'A&e  de  publication  &  d'enrégiftrement  de  la  Subfti- 
titution ,  comme  aufli  un  extrait  en  bonne  forme  de  la  clôture  de 
l'inventaire  fait  après  le  décès  de  l'auteur  de  la  Subftitution. 

XXXVI.  La  difpolition  de  l'Article  précédent  aura  lieu  pareille- 
ment à  l'égard  de  ceux  qui  recueilleront  la  Subftitution  ,  en  cas 
que  celui  qui  en  étoit  chargé  n'ait  pas  fatisfait  aux  formalités  pref- 
Crites  par  ledit  Article. 

XXXVII.  L'Ordonnance  requife  par  les  deux  Articles  précé- 
dens ,  fera  donnée  fur  une  fimple  Requête ,  à  laquelle  fera  atta- 
ché l'Afte  de  publication  &  d'enrégiftrement ,  enfemble  l'extrait 
en  bonne  forme  delà  clôture  de  l'inventaire  ,  &  fur  les  conclu- 
rions de  notre  Procureur  ,  fans  qu'il  foit  nécefTaire  d'y  appeller 
d'autres  Parties  ;  &  fera  fait  mention  exprefte  defdits  Aftes  dans 
le  vu  de  ladite  Ordonnance,  dont  la  minute  fera  mife  au  Greffe  ; 
le  tout  à  peine  de  nullité. 

XXXVIII.  Il  fera  payé  à  l'Officier  qui  rendra  ladite  Ordonnance 
quatre  livres  dix  fols ,  à  notre  Procureur  trois  livres  ,  &  une 
livre  dix  fols  au  Greffier  ;  leur  défendons  de  prendre  autres  ou 
plus  grands  droits  ,  à  peine  de  concuffion. 

XXXIX.  La  difpolition  des  Art.  XXXV,  XXXVI  &  XXXVII , 
fera  obfervée  ,  encore  que  l'exécution  des  difpoiitions  portant 
Subftitution  eût  été  confentie  par  des  Actes  volontaires ,  lefquels 
ne  pourront  avoir  aucun  effet,  qu'après  que  ceux  au  profit  def- 
quels  ils  auront  été  faits ,  auront  fatisfait  aufdits  Articles  ,  ce  qui 
fera  exécuté  à  peine  de  nullité. 

XL.  Voulons  qu'il  ne  puifTe  être  rendu  aucun  Jugement  fur 
les  demandes  qui  feroient  par  eux  formées  en  conféquence  des 
Aftes  portant  Subftitution,  qu'après  qu'il  aura  été  fatisfait  aufdits 
Articles  ,  ce  qui  fera  pareillement  obfervé  à  peine  de  nullité. 

XLI.  Les  fruits  des  biens  ,  dont  celui  qui  aura  obtenu  l'Or- 
donnance ci-deflus  requife  ,  fera  autorifé  à  prendre  pofleffion  , 
lui  appartiendront  du  jour  qu'ils  lui  feront  dus  de  droit ,  lorfqu'il 
aura  fait  procéder  à  la  publication  &  enrégiftrement  de  la  Subf- 
titution dans  le  délai  de  fix  mois  ci-deflus  prefcrit  ;  finon  il  ne 
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pourra  les  prétendre  que  du  jour  de  ladite  publication  &  enré- 
giftrement. Voulons  que  les  fruits  échus  avant  ledit  jour  ,  foient 
adjugés,  &  ceux  qu'il  aurait  perçus  ,  reftitués  par  forme  de 
peine  à  celui  qui  fera  appelle  après  lui  à  la  Subftitution  ;  &  s'il 
n'étoit  pas  encore  né,  à  l'Hôpital  du  lieu  où  le  Jugement  fera  rendu, 
ou  à  l'Hôpital  le  plus  prochain  ,  s'il  n'y  en  a  point  dans  ledit  lieu. 

XLII.  La  peine  de  privation  &  reftitution  des  fruits  portée 
par  l'Article  précédent  ,  fera  pareillement  prononcée  contre  le 
grevé  de  Subftitution  ,  ou  celui  qui  l'aura  recueillie  ,  lorfqu'il 
aura  négligé  de  fatisfaire  aux  règles  prefcrites  par  le  préfent 
Titre  ,  fur  l'inventaire  &  fur  la  prifée  dans  le  cas  où  il  en  eit 
tenu. 

XLIII.  La  difpofition  des  deux  Articles  précédens  fera  obfer- 
vée  ,  encore  que  la  Subftitution  fut  faite  au  profit  des  enfans  de 
celui  contre  lequel  ladite  peine  fera  prononcée  ,  &  quoiqu'ils 
fufTent  fous  fa  puifTance  ,  dans  les  Pays  où  la  puifïànce  pater- 
nelle a  lieu. 

XLIV.  N'entendons  comprendre  dans  la  difpofition  des  trois 
Articles  précédens  ,  les  Pupilles  ,  Mineurs  ou  Interdits ,  ni  les? 
Eglifes  ,  Hôpitaux,  Communautés,  ou  autres  qui  jouifTent  du 
privilège  des  Mineurs  ;  &  en  cas  que  leurs  Tuteurs  ou  Curateurs, 
Syndics  ou  autres  Adminiftrateurs ,  ayent  négligé  de  fatisfaire 
aufdites  formalités  ,  ils  feront  condamnés  en  leur  propre  & 
privé  nom  en  telles  fommes  qu'il  appartiendra  ,  au  profit  du 
premier  appelle  à  la  Subftitution ,  ou  de  l'Hôpital  ci-defTus  marqué. 

XLV.  Ceux  qui  feront  tenus,  fuivant  les  règles  ci-defTus  pref- 
crites ,  de  faire  procéder  à  l'inventaire  &  à  la  prifée  ,  dans  les 
cas  où  elle  eft  requife ,  &  à  la  publication  &  enrégiftrement  de 
la  Subftitution  ,  feront  tenus  de  fatisfaire  aufdites  formalités  , 
encore  qu'ils  prétenduTent  être  en  droit  d'attaquer  ladite  Subfti- 
tution ,  contre  laquelle  ils  ne  pourront  fe  pourvoir  qu'après  les 
avoir  remplies;  fans  néanmoins  que  l'on  puirîes'en  prévaloir  con- 
tre leur  prétention  ,  &  fauf ,  en  cas  qu'ils  y  réuffifTent  ,  à  être 
ordonné  qu'ils  feront  rembourfés  des  frais  par  eux  faits  à  ce  fujet. 

XLVI.  N'entendons  par  les  difpolitions  du  préfent  Titre  con- 
cernant la  publication  &  enrégiftrement  des  Subftitutions  ,  rien 
innover  par  rapport  à  celles  qui  feroient  antérieures  à  l'enrégif- 
trement  de  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  en  cas  que  les  degrés  preC- 
crits  par  les  Ordonnances  ne  foient  pas  encore  remplis  ;  ni  pareil- 
lement à  l'égard  des  Subftitutions  faites  dans  les  Pays^où  VOv- 
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donnance  de  Moulins  n'a  pas  été  publiée  avant  l'enrégiftrement 
des  Loix  qui  y  ont  établi  la  formalité  de  la  publication  &  enré- 
giftrement.  Voulons  que  l'Édit  du  mois  de  Juillet  1707  ,  enfem- 
ble  notre  Déclaration  du  14  Septembre  1721  ,  enrégiftrés  en 
notre  Parlement  de  Franche-Comté  ,  &  notre  Déclaration  du  22 
Août  17^9,  enrégiftrée  en  notre  Parlement  de  Dauphiné,  foient 
exécutéspar  rapport  aux  Subftitutions  faites  dans lefdites  Provin- 
ces avant  les  temps  y  mentionnés  ,  le  tout  à  la  charge  de  fe 
conformer  ,  pour  les  publications  &  enrégiftremens  qui  fe  feront 
à  l'avenir  ,  aux  règles  ci-delTus  prefcrites  fur  les  Jurifdictions ,  & 
fur  les  formes  dans  lefquelles  il  doit  y  être  procédé. 

XL VII.  Délirant  pourvoir  au  bien  des  Familles  qui  font  inté- 
refïees  dans  les  Subftitutions,  &  leur  épargner  les  frais  aufquels 
elles    feroient  expofées  par  la  multiplicité  des  degrés  de  Jurif- 
diction  :  Voulons  que  toutes  les  conteftations  concernant  les  Subf- 
titutions fidéicommiffaires  ,  foient  portées  à  l'avenir  en  première 
inftance  dans  nos  Bailliages  ,  SénéchaufTées  ,   ou  autres  Sièges 
royaux  refTortifTans  nuement  en  nos  Cours  de  Parlement  &  Con- 
lèils  fupérieurs  ,  à  l'exclufïon  des  Juges  royaux  fubakernes  ,  & 
de  tous  Juges  Seigneuriaux,  même  de  ceux  qui  refTortifîent  nue- 
ment en  nos   Cours  &  Confeils  fupérieurs  ,  pour  y  être  ftatué 
for  lefdites   conteftations  ,  à  la  charge  de  l'appel  en  nofdits  Par- 
lemens  &  Confeils  fupérieurs. 

XLVIII.  N'entendons  préjudiciel"  par  l'Article  précédent  au 
Privilège  de  Committimus,  lorfqu'il  s'agira  de  demandes  &  con- 
teftations formées  entre  celui  qui  fera  appelle  à  la  Subftitution  , 
&les  héritiers  ou  repréfentans  de  l'auteur  de  la  Subftitution  ,  ou 
de  celui  qui  en  étoit  chargé  ,  fans  que  ledit  privilège  puifle  avoir 
lieu  à  l'égard  des  demandes  en  revendication  des  biens  fubftitués, 
ou  en  révocation  des  aliénations  faites  par  les  grevés  de  Subfti- 
tution ,  lorfque  lefdites  demandes  feront  formées  contre  des 
Tiers-Détenteurs  ,  encore  que  celui  quiauroit  formé  lefdites  de- 
mandes contr'eux ,  y  eût  mêlé  des  conclurions  tendantes  à  faire 
déclarer  la  Subftitution  ouverte  en  fa  faveur. 

XLIX.  Il  ne  pourra  être  rendu  aucun  Jugement  fur  ce  qui 
concerne  les  Subftitutions  ndéicommiiTaires ,  &l'obfervationdes 
règles  prefcrites  par  la  préfente  Ordonnance  ,  que  fur  les  conclu- 
lions  de  nos  Avocats  &  Procureurs  en  première  inftance,  &  fur 
celles  de  nos  Avocats  &  Procureurs  généraux  en  nos  Cours  , 
lorfque  les  conteftations  formées  à  ce  lu  jet  y  feront  portées  par 
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appel  ou  autrement.  Voulons  qu'il  y  ait  ouverture  de  Requête 
civile  contre  les  Arrêts  qui  feroient  rendus  fans  conclurions  de 
nofdits  Avocats  &  Procureurs  généraux. 

L.  Les  Arrêts  ou  Jugemens  en  dernier  reffort  qui  feront  con- 
tradictoires avec  le  grevé  de  Subftitution ,  ou  un  des  Subftitués  , 
ou  contre  le fquels  il  ne  pourroit  être  reçu  à  former  oppofition  , 
ne  pourront  être  retraités ,  fur  le  fondement  d'une  tierce  oppo- 
iition  formée  par  celui  au  profit  duquel  la  Subftitution  fera  ou- 
verte ,  fauf  à  lui  à  fe  pourvoir  par  la  voie  des  Lettres  en  forme 
de  Requête  civile  ,  lefquelles  pourront  être  fondées  ,  foit  fur  les 
ouvertures  mentionnées  dans  l'Article  XXXIV  du  Titre  XXXV 
de  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667,  foit  fur  la  contravention 
à  la  difpofition  de  l'Article  précédent  ,  foit  fur  le  défaut  entier 
de  défenfes  ,  ou  l'omiflion  de  défenfes  valables  de  la  part  du 
grevé  ou  fubftitué  antérieur. 

LI.  Le  délai  pour  obtenir  lefdites  Lettres  fera  de  fix  mois  , 
à  compter  du  jour  de  la  lignification  qui  aura  été  faite  de  l'Arrêt 
ou  Jugement  en  dernier  refTort  ,  à  la  perfonne  ou  domicile  du 
Subftitué  ,  depuis  l'ouverture  de  la  Subftitution  à  fon  profit , 
s'il  eft  majeur,  ou  à  la  perfonne  ou  domicile  de  fon  Curateur  , 
s'il  étoit  interdit  :  &  li  le  Subftitué  eft  pupille  ou  mineur,  ledit 
délai  ne  fera  compté  que  du  jour  de  la  lignification  qui  lui  aura 
été  faite  après  fa  majorité. 

LU.  En  cas  que  la  Subftitution  fût  faite  en  faveur  del'Eglife  , 
Hôpitaux ,  Corps  ou  Communautés  Laïques  ou  Eccléfiaftiques  , 
ledit  délai  fera  d'un  an  ,  à  compter  du  jour  de  la  lignification  qui 
fera  faite  depuis  l'ouverture  de  la  Subftitution  à  la  perfonne  ou 
domicile  de  leurs  Syndics  ,  ou  autres  Adminiftrateurs. 

LUI.  Les  Actes  contenant  des  défiftemens  ,  tranfa&ions  ou 
conventions ,  qui  feront  pafles  à  l'avenir  entre  celui  qui  fera 
chargé  de  Subftitution  ,  ou  qui  l'aura  recueillie  ,  &  d'autres 
Parties  ,  foit  fur  la  validité  ou  la  durée  de  la  Subftitution  ,  foit 
fur  la  liquidation  des  biens  fubftitués  ,  &  des  détractions  ,  foit  par 
rapport  aux  droits  de  propriété  ,  d'hypothèque  ,  ou  autres  qui 
feroient  prétendus  fur  lefdits  biens  ,  ne  pourront  avoir  aucun 
effet  contre  les  Subftitués  ;  &  il  ne  pourra  être  rendu  aucun  Ju- 
gement en  conféquence  defdits  Actes  ,  qu'après  qu'ils  auront  été' 
homologués  en  nos  Cours  de  Parlement ,  ou  Confeils  fupérieurs  y 
fur  les  conclurions  de  nos  Procureurs  généraux  ,  ce  qui  fera 
obfervé  à  peine  de  nullité- 
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LIV.  Les  Arrêts  qui  auront  homologué  lefdits  Actes ,  feront 

exécutés  contre  les  Subftitués,  lefquels  ne  pourront  fe  pourvoir 

contre  lefdits  Arrêts  ,  que  par  la  voie  de  la  Requête  civile  ,  fur 

les  moyens ,  &  dans  les  délais  ci-deffus  expliqués. 

LV.  Les  difpolitions  contenues  dans  le  Titre  premier  de  la 
préfente  Ordonnance ,  fur  ce  qui  concerne  la  validité  ou  l'inter- 
prétation des  Actes  portant  Subftitution  ,  la  qualité  des  biens  qui 
peuvent  en  être  chargés,  la  durée  des  Subftitutions  ,  &  l'irrévo- 
cabilité  de  celles  qui  font  portées  par  des  Contrats  de  mariage,  ou 
autres  Actes  entre-vifs  ,  la  manière  d'en  compter  les  degrés  , 
l'hypothèque  fubfîdiaire  des  femmes  mariées  avant  la  publication 
des  Préfentes  ,  &  l'effet  des  décrets  qui  l'auront  précédé  ,  n'au- 
ront aucun  effet  rétroactif  ;  &  les  conteftations  nées  ou  à  naître 
à  cet  égard  ,  feront  jugées  fuivant  les  Loix  &  la  Jurifprudence 
qui  étoit  obfervée  auparavant  dans  nos  Cours  ,  lorfque  la  Subf- 
titution aura  une  date  antérieure  à  la  publication  de  la  préfente 
Ordonnance  ,-fi  elle  eft  portée  par  un  Acte  entre-vifs  ,  ou  fi  elle 
eft  contenue  dans  une  difpofition  à  caufe  de  mort ,  lorfque  celui 
qui  l'aura  faite  fera  décédé  avant  ladite  publication.. 

LVI.  Les  difpofîtions  du  préfent  Titre  ,  fur  la  nécefîité  ëc  la 
forme  de  l'inventaire  des  effets  des  fucceflions  dans  lefquelles  il 
y  aura  des  biens  chargés  de  Subftitution  ,  n'auront  effet  qu'à 
l'égard  des  fucceflions  qui  feront  ouvertes  après  la  publication  des 
Préfentes. 

LVII.  Les  difpofîtions  portées  par  le  préfent  Titre,  concer- 
nant l'Ordonnance  que  celui  qui  recueillera  les  biens  fubftitués  9 
doit  obtenir ,  faute  par  le  grevé  ou  le  précédent  fubftitué  d'y 
avoir  fatisfait,  n'auront  lieu  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  recueilleront 
à  l'avenir  des  biens  compris  dans  une  Subftitution  qui  n'auroit 
pas  encore  été  publiée  ni  enrégiftrée. 

LVIII.  Les  règles  prefcrites  par  la  préfente  Ordonnance,  fur 
femploi  ou  le  remploi  des  effets  compris  dans  la  Subftitution , 
fur  la  publication  &  l'enrégiftrement  des  Subftitutions  &  des 
Actes  d'emploi  ou  remploi  ,  fur  les  Tribunaux  qui  doivent  con- 
noître  des  conteftations  formées  au  fujet  defdites  Subftitutions  , 
fur  la  manière  de  fe  pourvoir  contre  les  Arrêts  ou  Jugemens  en 
dernier  reflbrt ,  &  fur  l'homologation  des  tranfadtions  ou  autres 
conventions  faites  avec  ceux  qui  feroient  chargés  de  Subftitution  r 
feront  exécutées  par  rapport  aux  publications  &  enrégiftremens^ 
actes  ,  demandes  &  procédures  qui  fe.  feront  après  la  publication. 
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des  Préfentes,  encore  que  laSubftitution  fût  antérieure  ,  ou  que 
les  Jugeraens  contre  lefquels  le  Subftitué  voudroit  fe  pourvoir, 
euMent  été  rendus  auparavant  :  &  à  L'égard  des  publications  & 
enrégiftremens ,.  a&es,  demandes  &  procédures  qui  auroient  été 
faits  avant  la  publication  de  la  préfente  Ordonnance  ,  il  y  fera 
pourvu  en  cas  de  contestation  ,  fuivant  les  Loix  &  la  Jurifpru- 
dence  qui  ont  été  obfervées  jufqu'à  préfent  en  nos  Cours» 

Voulons  au  furplus  que  la  préfente  Ordonnance  foit  gardée  & 
obfervée  dans  toute  l'étendue  de  notre  Royaume ,  Terres  &  Pays 
de  notre  obéiffance»  à  compter  du  jour  de  la  publication  qui  en 
fera  faite.  Abrogeons  toutes  Ordonnances  ,  Loix  ,  Coutumes  * 
Statuts  &  Ufages  différens ,  ou  qui  feroient  contraires  aux  dif— 
pofitions  y  contenues.. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amé's  &  féaux  les  Gens 
tenans  nos  Cours  de  Parlement,  &  Confeils  Supérieurs  ,  Grand 
Confeil  ,  Chambre  des  Comptes ,  Cour  des  Aides,  Baillifs  ,  Sé- 
néchaux ,  &  tous  autres  nos  Officiers  ,  que  ces  Préfentes  ils 
gardent  ,  obfervent  &  entretiennent  ,  fafTent  garder  ,  obferver 
&  entretenir,  &  pour  les  rendres  notoires  à  nos  Sujets  ,  les  fa  f- 
fent  lire  ,-  publier  &  regiftrer  ;  car  tel  eft  notre  plailîr  :  &afin  que5 
ce  foitchofe  ferme  &  fiable  à  toujours  ,  Nous  avons  fait  mettre 
notre  Scel  à  cefdites  Préfentes.  Donné  au  Camp  delaComman- 
derie  du  Vieux- Jonc  au  mois  d'Août,  l'an  de  grâce  milfept  cent 
quarante-fept,  &  de  notre  Règne  le  trente  -  deuxième.  Signé , 
LOUIS  ;  &  plus  fozx,parleRoi,PHELYPEAUx.  Fi/à  ,d'AguesseaUv 
Et  fcellée  du  grand  fceau  de.  cire  verte,  en  lacs  de  foie  rouge  6C- 
verte. 

Regiftrée,  oui  ,  &  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Rai  y 
pour  être  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  ;  &  copies  collationnées 
envoyées  aux  Bailliages  &  Sénéchauffées-  du  RefJ'ort  ,  pour  y  être 
lue  ,  publiée  &  regiftrée.  Enjoint  aux  Subjlituis  du  Procureur  Gêné" 
rai  du  Roi  d'y  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois  % 
fuivant  V Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement ,  le  vingt  -fept 
Mars  milfept  cent  quarante-huit. 

Signe ,  Y  s  a  b  e  a  Uv 
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PRIVILEGE    DU   ROI. 

1T   OUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  ,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  : 

JSLi  A  nos  amés  &  féaux  Confeillers  ,  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parle- 
ment ,  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel  ,  Grand  -  Conléil  , 
Prévôt  de  Paris  ,  Baillifs ,  Sénéchaux ,  leurs  Lieutenans  Civils  ,  &  autres  nos- 
Jufticiers  qu'il  appartiendra  :  Salut.  Notre  amé  Da  l  l  e  s  ,  Imprimeur- 
Libraire  à  Touloufe  ,  Nous  a  fait  expofer  qu'il  defireroit  faire  imprimer  & 
donner  au  public  ,  un  Ouvrage  qui  a  pour  Titre  :  Compilation  de  toutes  les 
Qiiejlions  fur  la  Matière  des  Suhjiitutions  ,  avec  les  Repon/ès  de  tous  les  Par- 
»  lumens  du  Royaume  ;  par  Mr.  Vaq_u  ie  r  ,  Avocat  au  Parlement  de  Tou- 
Icufe  :  S'il  Nous  plaifoit  lui  accorder  nos  Lettres  de  Privilège  pour  ce  nécef- 
{aires.  Aces  Causes,  voulant  favorablement  traiter  l'Expofant ,  Nous 
lui  avons  permis  &  permettons  par  ces  Préfentes ,  de  faire  imprimer  ledit 
Ouvrage  autant  de  fois  que  bon  lui  femblera  ,  &  de  le  vendre  ,,  faire  vendre 
&  débiter  par-tout  Notre  Royaume ,  pendant  le  temps  de  fix  années  confé- 
eutives ,  à  compter  du  jour  de  la  date  îles  Préfentes.  Faisons  défenfes  à 
tous  Imprimeurs ,  Libraires,  &  autres. perfonnes ,  de  quelque. qualité  &  con- 
dition qu'elles  foient ,  d'en  introduire  d'impreiîîon  étrangère  dans  aucun  lieu 
de  notre  obéiflance  :  comme  auffi  d'imprimer ,  ou  faire  imprimer  ,  vendre  ,, 
faire  vendre  ,  débiter  ,  ni  contrefaire  ledit  Ouvrage  ,  ni  d'en  faire  aucun 
extrait:,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puîné  être  ,  fans  la  permifîîon  exprefle 
&  par  écrit  dudit  Expofant ,  ou  de  ceux  qui  auront  droit  de  lui ,  à  peine  de 
«onfifeation  des  Exemplaires  contrefaits ,  de  trois  mille  livres  d'amende  con- 
tre chacun  des  contrevenans ,  dont  un  tiers  à  Nous ,  un  tiers  à  l'Hôtel-Dieu 
de  Paris  ,  &  l'autre  tiers  audit  Expofant ,  ou  à  celui  qui  aura  droit  de  lui ,  & 
de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  ,  a   la  charge  que  ces  Préfentes 
feront  enregistrées  tout  au  long  fur  le  Regiitre  de  la  Communauté  des  Impri- 
meurs &  Libraires  de  Paris  ,  dans  trois  mois  de  la  date  d'icelles  :  que  l'im- 
prefîîon  dudit  Ouvrage  fera  faite  dans  notre  Royaume,  &  non  ailleurs,  en 
beau  papier  &  beaux  caractères ,  conformément  aux  Réglemens  de  la  Librai- 
rie ,  &  notamment  à  celui  du  dix  Avril  mil  fept  cent  vingt-cinq  ,  à  peine  de 
déchéance  du  prélent  Privilège;  qu'avant  de  l'expofer  en  vente,  le  manuf- 
crit  qui  aura  fervi  de  copie  à  l'imprefîion  dudit  Ouvrage,  fera  remis  dans  le 
même  état  où  l'Approbation  y  aura  été  donnée  ,  es  mains  de  notre  très-cher 
&  féal  Chevalier  ,  Chancelier,  Garde  des  Sceaux  de  France,  le  Sieur  de 
Maupeou  ;  qu'il  en  fera  enfuite  remis  deux  Exemplaires  dans  notre  Biblio- 
thèque publique  ,  un  dans  celle  de  notre  Château  du  Louvre  ,  &  un  dans 
celle  dudit  Sieur  dr  Maupeou  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  des  Préfentes  r 
du  contenu  defquelles  vous  mandons  &  enjoignons  de  faire  jouir  ledit 
Expofant  &  fes  ayans  caufes ,  pleinement  &  paifiblement ,.  fans  fouffrir  qu'il 
leur  foir  fait  aucun  trouble  ou  empêchement.  Voulons  que  la  copie  des. 
Préfentes,  qui  fera  imprimée  tout  au  long,  au  commencement  ou  à  la  fia 
dudit  Ouvrage  ,  foit  tenue  pour  duement  fignifiée  ,  &  qu'aux  copies,  colla- 
tionnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers  r  Secrétaires  ,.  foi  foit 
ajoutée  comme  à  l'original.  C  o  M  si  a  n  q  o  n  s.  au  premier  notre  Huilhsr  oui 
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Servent  fur  ce  requis  ,  de  faire  pour  l'exécution  d'icelles ,  tous  Actes  requi» 
&  neceflaires ,  fans  demander  autre  permiflion  ,  &  nonobltant  clameur  de 
Haro ,  Charte  Normande  &  Lettres  à  ce  contraires  ;  car  tel  eit  notre  plaifir. 
Don"né  à  Paris ,  le  vingt-quatrième  jour  du  mois  de  Janvier,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  ibixante-dix  ,  &  de  notre  règne  le  cinquante-cinquième.  Par  le 
lloi  en  fon  Conleil.     L  E  13  E  G  U  E. 

Régi  lire  fur  h  Regifire  XVIII  de  la  Chambre  Royale  &  Syndicale  des 
Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris  ,  N*.  iozi  ,  fol.  108  >  conformément  au 
Règlement  de  1JX3,  qui  fait  défenfes  ,  Article  XLI,  è  toutes  perfonnes  ,  de 
quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient ,  autres  que  les  Libraires  &  Im- 
primeurs ,  de  vendre  ,  débiter  ,  faire  afficher  aucuns  Livres  ,  pour  les  vendre  en 
leurs  noms  ,  foit  qu'ils  s'en  dij'ent  les  Auteurs  ,  ou  autrement ,  &  à  la  charge 
de  fournir  à  la  fufdite  Chambre  neuf  Exemplaires  ,  preferits  par  l'Article 
CV1II  du  mime.  Règlement.  A  Paris ,  ce  %6  Janvier  iyyo. 

BRIASSON,  Syndic. 
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APPROBATION. 


'ai  lu,  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Vice-Chancelier ,  un: 
Manufcrit  intitulé;  Compilation  des  Quefiions  envoyées  par  Mr.  le 
Chancelier  d 'Aguejfeau  aux  Parlemens  &  Cours  fupérieures  ,  pour 
avoir  leur  avis  fur  la  matière  des  Subjlitutions  ,  avec  les  réponfes 
des  Parlemens  &  Cours  Supérieures  du  Royaume  fur  cette  matière. 
Cet  ouvrage  eft  d'autant  plus  utile  ,  qu'en  référant  &  rapportant 
chaque  queftion  ,  avec  la  re'ponfe  des  Parlemens  aux  articles  de 
l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1 747  ,  on  y  voit  fous  un  feul  rap- 
port que  la  diverlite'  des  fentimens  des  Cours  fupérieures  fe  trouve 
irrévocablement  fixée  fur  une  matière  aufïi  importante.  Il  y  a 
même  cet  avantage  dans  cette  Compilation,  qu'elle  eft  également. 
nécefTaire  &  utile  aux  pays  régis  par  les  coutumes ,  &  aux  pays 
du  droit  Écrit.  ATouloufe  le  29  Juin  1767. 

D  E  J  O  L  ï. 
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